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Cet  ouvrage  a  paru  pour  la  première  fois  il  y  a  vingt  ans. 
]  Depuis  cette  époque,  cinq  éditions  successives  en  ont  été 
.  données  et  ont  regu  du  public  un  favorable  accueil  ;  la  2* 
■  en  1863,  la  3*  en  1868,  la  4*  en  1874,  et  la  5*  en  1877.  A 
F  chacune  de  ces  étapes,  le  Cours  de  Droit  administratif  s'est 

développé  avec  la  législation  constitutionnelle  et  administra- 

■ 

tive  du  pays,  avec  son  régime  économique,  monétaire  et 
.   financier.  Dès  la  quatrième  édition  le  gros  et  compacte  vo- 

lume  de  la  troisième  a  dû  faire  place  à  deux  forts  volumes 
1  contenant  la  matière  d'un  plus  grand  nombre.  Dans  la  cin- 
Y  quième,  les  numéros  de  l'ouvrage  ont  été  portés  de  1,300 
^  à  1,600;  et  dans  la  présente  édition,  rendue  nécessaire  par 
\  l'épuisement  de  la  précédente,  le  développement  matériel  se 
)  produit,  avec  les  mêmes  dispositions  typographiques,  par 

une  augmentation  de  plus  de  200  pages. 

Les  améliorations  et  l'accroissement  s'étendent  à  l'en- 
I  semble  de  l'ouvrage.  Il  donne  la  place  importante  qui  leur 
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appartient  aux  lois  administratives  si  nombreuses  qui  ont 
été  votées  ou  préparées  depuis  l'édition  précédente  et  à 
divers  règlements.  Cette  législation  nouvelle  ou  complé- 
mentaire concerne  le  Conseil  d'État,  la  Cour  des  comptes, 
les  Conseils  de  l'instruction  publique  et  les  différents  ordres 
d'enseignement,  les  commissions  administratives  des  éta- 
blissements hospitaliers  et  de  bienfaisance ,  l'armée  et  les 
pensions  de  retraites  militaires  ou  civiles,  les  crédits  ex- 
traordinaires et  supplémentaires,  la  résidence  des  Pouvoirs 
publics,  l'état  de  siège,  la  presse,  le  colportage,  les  réunions 
publiques ,  les  syndicats  professionnels ,  les  grands  travaux 
publics,  les  chemins  de  fer,  les  tramways,  les  ponts,  les 
chemins  vicinaux;  le  tableau  général  des  dépendances  du 
domaine  national  continué,  le  code  rural  commencé,  la 
conservation  et  la  restauration  des  terrains  en  montagnes 
assurées,  la  loi  de  1810  sur  les  mines  révisée,  la  dette  pu- 
bUque  accrue  d'un  fonds  directement  et  forcément  amortis- 
sable, les  impôts,  et  spécialement  les  patentes,  les  droits  sur 
les  boissons ,  sur  les  sucres ,  et  autres  impôts  dégrevés  ou 
uniformisés,  le  tarif  général  des  douanes  ouvrant  la  voie  au 
renouvellement  des  tarifs  conventionnels,  la  réforme  postale 
et  la  réforme  télégraphique  accomplies,  les  deux  services 
réunis ,  leurs  attributions  augmentées,  l'union  postale  uni- 
verselle consommée  et  l'union  télégraphique  resserrée  par  de 
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nouvelles  conventions  internationales  ;  le  régime  des  institu- 
tions de  prévoyance  agrandi  par  l'institution  de  la  caisse 
d'épargne  postale  et  par  le  développement  des  anciennes 
caisses  d'épargne  et  des  caisses  scolaires  et  d'ateliers;  la 
fabrication  des  espèces  métalliques  mise  en  régie  et  provi- 
soirement soumise  par  une  nouvelle  convention  monétaire, 
sinon  aux  principes,  du  moins  au  contre-coup  des  faits  éco- 
nomiques; la  protection  de  la  propriété  industrielle,  comme 
celle  de  l'uniformité  des  poids  et  mesures  et  de  la  propriété 
artistique  et  intellectuelle,  poussée  par  l'initiative  législative, 
les  expositions  universelles  et  les  congrès ,  dans  la  voie 
féconde  des  conventions  et  des  conférences  internationales. 
De  nouveaux  concours  ouvrent  l'entrée  de  nombreuses 
carrières;  le  Droit  administratif  et  l'Économie  politique  y 
occupent  une  place  prépondérante.  Aussi,  à  la  suite  des 
programmes  de  l'auditorat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  des 
comptes,  et  de  ceux  des  cours  des  Facultés  de  Droit,  nous 
reproduisons,  avec  renvois  aux  numéros  de  l'ouvrage,  ceux 
des  concoiurs  organisés  dans  chaque  Ministère  ;  ils  portent 
à  dix-neuf  le  nombre  des  appendices  consacrés  à  cet  objet 
essentiel  dans  le  choix  et  la  suite  d'une  carrière,  et  qui,  avec 
les  tables,  terminent  le  second  volume. 

Cette  sixième  édition  du  Cours  de  Droit  administratifs  tout 
en  continuant  à  se  développer  ainsi  par  le  commentaire  des 
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textes  anciens  et  nouveaux,  par  la  discussion  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence ,  l'application  des  lois  économiques 
et  les  données  de  la  statistique ,  a  conservé  la  forme ,  le 
plan,  la  méthode  qui  ont  assuré  le  succès  des  éditions  pré- 
cédentes. Aussi,  pour  faire  exactement  connaître  ce  plan  du 
livre  et  la  méthode  suivie,  il  nous  suffit  de  reproduire  le  ré- 
sumé que  Fauteur  en  donnait  en  1861  dans  la  préface  de  la 
première  édition  du  présent  ouvrage. 

«  Ce  but  de  mes  efforts,  consistant  à  vulgariser  le  vaste  ensemble 
du  Droit  administratif,  j'ai  cherché  à  le  réaliser  par  trois  moyens  : 
la  méthode  suivie  dans  l'exposition^  la  reproduction  des  textes 
principaux,  et  l'ordre  dans  lequel  ont  été  placés  les  développements. 

D  La  connaissance  des  textes  est  aussi  indispensable  i  Tétude  da 
Droit  administratif  qu'à  celles  des  autres  parties  de  la  science  ju- 
ridique; cependant,  par  suite  de  l'absence  de  codification  des  lois 
administratives,  les  textes  les  plus  essentiels  restent  souvent  in- 
connus du  lecteur,  qui  éprouve,  pour  les  trouver,  toujours  de 
l'embarras  et  parfois  une  impossibilité  complète,  tandis  qu'il  i*en* 
contre  à  coup  sûr  l'article  du  Gode  civil  ou  de  tout  autre  Gode  dont 
il  veut  connaître  la  disposition. 

»  J'ai  cru  satisfaire  un  besoin  réel  en  publiant  dans  le  corps 
même  du  livre  un  certain  nombre  de  textes.  Non-seulement  je 
m'attache  sur  chaque  matière  à  indiquer  par  leurs  dates  les  lois, 
ordonnances  ou  décrets  en  vigueur  et  le  numéro  des  articles  qui 
contiennent  les  solutions  données;  j'ai  soin  en  outre  d'insérer, 
quand  il  y  a  lieu,  dans  Tordre  d'exposition  du  livre ,  non  les  lois 
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entières»  sauf  exceptions  rares,  mais  les  textes  qui  me  paraissent 
essentiels»  à  moins  qu'ils  ne  soient  l'objet  d'une  analyse  complète 
rendant  cette  reproduction  superflue.  Tj  insère  également  des 
textes  législatifs  moins  indispensables,  mais  qui,  par  leur  nature, 
échappent  à  Tanalyse,  des  avis  du  Conseil  d'État,  et  un  petit  nombre 
d'actes  réglementaires  qui  présentent  une  grande  importance  pra- 
tique. Ces  divers  textes  se  distinguent  du  corps  de  l'ouvrage  par 
des  caractères  plus  fins,  qui  ont  le  double  avantage  de  n'occuper, 
quoique  assez  nombreux,  qu'une  partie  moins  étendue  de  la  pu- 
blication, et  de  prévenir  l'œil  du  lecteur. 

»  En  ce  qui  concerne  le  plan  général  des  développements ,  j'ai 
cru  devoir  en  chercher  les  bases  dans  les  entrailles  mêmes  du 
Droit  administratif,  et  non  dans  des  analogies,  plus  spécieuses  que 
fondées,  puisées  dans  le  Droit  civil  et  peu  réalisables  dans  le  Droit 
administratif.  Une  division  du  livre  en  trois  parties  ou  titres, 
d'égale  importance,  après  des  notions  préliminaires  principale- 
ment consacrées  aux  rapports  qui  existent  entre  le  Droit  adminis- 
tratif et  le  Droit  constitutionnel ,  m'a  permis  d'embrasser  d'une 
oianière  complète  tout  Tensemble  de  la  législation  administrative. 

»  Le  premier  titre  traite  des  Autorités,  des  Conseils  et  des  Tri- 
bunaux administratifs,  considérés  au  point  de  vue  de  leur  organi- 
sation, de  leurs  attributions  et  de  leurs  formes  de  procéder.  Il 
embrasse  par  conséquent  l'ensemble  des  organes  qui  forment,  à 
des  titres  divers,  le  vaste  et  puissant  édifice  administratif  de  la 
France. 

»  Le  second  titre  est  consacré  à  la  Réglementation  administra- 
tive des  Principes  du  droit  public  français.  C'est  dans  ce  titre  que 
nous  traitons,  entre  autres,  du  principe  de  l'indépendance  de 
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Tautorité  administrative  et  de  sa  séparation  d*avec  Tautorité  judi- 
ciaire, ainsi  que  des  deux  institutions  qui  le  complètent,  celle  des 
conflits  et  celle  de  la  garantie  administrative  des  agents  du  gou- 
vernement. C'est  aussi  dans  ce  titre  que  se  placent  les  principes 
qui  président  à  l'organisation  des  cultes,  aux  droits  de  l'État  dans 
ses  rapports  avec  l'autorité  ecclésiastique  et  sur  l'exercice  public 
du  culte  extérieur,  et  la  sanction  administrative  de  ces  principes 
par  l'antique  institution  du  recours  pour  abus.  Là  se  place  encore 
le  principe  de  l'inviolabilité  de  la  propriété,  avec  son  cortège  de 
restrictions  commandées  par  l'intérêt  social  :  expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  servitudes  légales  d'utilité  publique, 
limitation  du  droit  de  propriété  en  matière  de  mines,  marais,  bois 
et  forêts ,  etc. 

»  Le  titre  troisième  et  dernier  est  consacré  aux  personnes 
morales  du  Droit  administratif.  Nous  y  traitons  de  l'fitat  envisagé 
sous  sept  aspects  divers  :  \^  comme  gardien  du  domaine  public, 
et  c'est  là  que  se  plaee,  à  l'occasion  de  l'une  des  dépendances  de 
ce  domaine,  un  parallèle  entre  le  régime  des  cours  d'eau  qui  ea 
font  partie  et  le  régime  de  ceux  qui  sont  en  dehors  du  domaine 
public;  2<*  comme  propriétaire  du  domaine  dit  domaine  de  l'fitat  ; 
3<>  comme  nu  propriétaire  du  domaine  de  la  couronne  ;  4*  comme 
débiteur  de  dettes  ordinaires  et  courantes,  de  rentes,  d'obliga- 
tions, de  bons  du  Trésor,  de  pensions  de  retraite;  5®  comme  dé- 
positaire; 6<>  comme  créancier  des  acquéreurs  ou  fermiers  de  ses 
biens,  des  comptables,  des  fournisseurs,  des  entrepreneui*s  de  tra- 
vaux publics,  etc.  ;  et  7"*  comme  créancier  des  impôts  destinés  à 
entrer  dans  ses  caisses  et  pour  le  recouvrement  desquels  la  loi 
accorde  à  l'État  créancier  des  contribuables,  des  garanties  que 
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nous  faisons  soigneasement  connaître.  Après  l'État ,  nous  envisa- 
geons ainsi  successivement  les  Départements ,  les  Communes,  les 
Sections  de  communes,  tous  les  Établissements  publics  et  les  Éta- 
blissements d'utilité  publique,  comme  propriétaires,  débiteurs  et 
créanciers;  c'est  aussi  là  que  se  placent  les  développements  im- 
portants que  comportent  les  Communautés  religieuses. 

»  Puisse  ce  plan  méthodique,  qui,  mis  en  pratique  dans  l'ensei- 
gnement oral ,  m'a  paru  facilement  suivi  et  donner  de  bons  ré- 
sultats, contribuer  à  l'œuvre  de  vulgarisation  que  j'ai  tentée,  pour 
payer  mon  tribut  à  la  science,  à  la  jeunesse  studieuse  et  à  mes 
concitoyens!  » 
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EXPLICATION  OES  ABRfiVlATIONS 


Const.  ou  Ch.  ou  C.  Constitution  ou  Charte. 

S.'C»  Sénatus-Gonsulte. 

I.  C.  Loi  constitutionnelle. 

L.  Loi. 

C,  e*  Gode  civil. 

C.  p.  Gode  pénal. 

(7.  pr.  dv.  Gode  de  procédure  civile. 

0,  Ordonnance. 

D.  Décret. 

I).  régi,  ou  0.  r^2.  Décret  ou  Ordonnance  réglementaire. 

D.  décerUr.  îahL  A.  Décret  de  décentralisation  de  1852,  tableau  A. 

A.  Arrêté  du  gouvernement. 

Cir,  nu  Circulaire  ministérielle. 

C.  d^Ét.  Conseil  d*Ëtat. 

Trib.  eonfl.  Tribunal  des  conflits* 

c.  eass.  Cour  de  Cassation. 

c.  eh.  req.  Cour  de  Cassation ,  chambre  deier  requêtes. 
c.  ch.  eiv.  Cour  de  Cassation  «  chambre  civile, 

c.  c/L  crim.  Oour  de  Cassation ,  chambre  criminelle, 

c.  cA.  riun.  Cour  de  Cassation ,  chambre  réunies. 

5.78^1,100.  Recueil  d'arrêts  de   Sirey-Devilleneuve-Carette^   vo- 
lume de  1878,  première  partie ,  page  100. 

D.  78, 1, 100,  Recueil  d'arrêts  de  Dalioz,  volume  de  1878,  première 

partie,  p.  100. 
?•  78, 1,  iOO.  Journal  du  Palais,  id.,  id. 

Notabene.  —  Tous  les  arrêts  du  Conseil  d'fitat  cités  dans  cet  ouvrage  se 
trouvent ,  &  leur  date  ,  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État,  fondé 
par  Macarel ,  continué  par  Lebon,  par  M.  Hallays-Dabot,  et  actuellement 
par  M.  Panhard. 
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U  Définition  et  division  du  droit  public  ;  ses  rapports  avec  le  droit  privé. 

2.  Droit  public  externe  ;  droit  public  interne. 

3.  Droit  constitutionnel  ;  définition  et  domaine  du  Droit  administratif. 

4.  Plan  du  Cours  de  Droit  admÎDÎstratJf;  sa  division  en  trois  parties  ou  titres. 

5.  Rapport  général  entre  ces  deux  branches  du  droit  public  interne,  le  droit 

constitutionnel  et  le  droit  administratif. 

6.  Fixation  des  principes  du  droit  public  par  la  première  ;  leur  application  par 

la  seconde  :  renvoi  à  la  deuxième  partie  du  Cours. 

7.  Autre  point  de  contact  :  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

8.  Triple  point  de  vue  de  l'étude  de  ce  principe  ;  points  de  vue  spéculatif  et 

historique  réunis;  point  de  vue  du  droit  positif  actuel* 

Â .  Le  Droit  se  divise,  â*une  manière  générale,  en  deux  grandes 
branches:  le  droit  public  et  le  droit  privé. 

Le  Droit  privé  est  celui  qui  règle  les  rapports  des  individus  entre 
eux  ;  il  se  subdivise  en  droit  civil,  droit  commercial,  droit  de  pro- 
cédure, tous  compris  dans  l'œuvre  de  la  codification  des  lois  fran- 
çaises accomplie  au  commencement  du  xix"  siècle. 

Le  Droit  public,  au  contraire,  sauf  la  partie  comprise  dans  les 
codes  pénal  et  d'instruction  criminelle,  n*estpas  codifié  ;  il  a  pour 
objet  de  régler  les  rapports  de  l'État  soit  avec  les  autres  États,  soit 
avec  les  individus,  citoyens  ou  non  citoyens,  habitant  le  territoire 
de  cet  État  ;  il  se  subdivise  ainsi  en  droit  public  interne  et  droit 
public  externe. 

Ces  deux  grandes  branches  du  droit,  le  droit  public  et  le  droit 
privé,  ont  plus  d'un  rapport  entre  elles  ;  c'est  ainsi  que  Bacon  a  pu 
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2  DÉFINITION  ET  DIVISION  DU  DROIT  PUBLIC  » 

dire  :  «  Le  droit  privé  repose  sous  la  sauvegarde  du  droit  public  *  », 
et  «  le  droit  public  est  placé  près  du  droit  privé  comme  le  gardien 
»  chargé  d'en  empêcher  la  violation  et  d'arrêter  les  injustices  '  »  ; 
et  Rossi,  que  «  c'est  dans  le  droit  public  que  se  trouvent  les  têtes 
»  de  chapitres  du  droit  privé  '  v. 

2.  Le  droit  public  externe,  celui  qui  règle  les  rapports  de  l'État 
avec  les  autres  États,  forme  le  droit  international  ou  droit  des  gens. 
Le  mot  droit  public  a  été  souvent  employé,  par  Montesquieu  «  par 
exemple,  pour  désigner  exclusivement  cette  première  branche  du 
droit  public;  d'Aguesseau  *  fait  au  contraire  la  distinction  entre  le 
droit  public  extérieur  et  intérieur. 

Le  droit  public  interne,  qui  règle  les  rapports  de  l'État  avec  les 
individus,  comprend,  en  outre  du  droit  pénal  déjà  mentionné, 
deux  parties  principales:  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  admi- 
nistratif. Si  l'illustre  président  au  parlement  de  Bordeaux,  au 
xvni*  siècle,  a  trop  restreint  le  terme  de  droit  public  pris  comme 
synonyme  de  droit  de  gens,  Domat  «,  au  contraire,  s'occupant  sur- 
tout du  droit  public  interne,  l'avait  employé,  au  xvii*  siècle,  d'une 
manière  trop  compréhensive  en  mêlant  aux  véritables  éléments  du 
droit  public,  non-seulement  les  lois  pénales  et  de  procédure  cri- 
minelle, mais  aussi  les  lois  commerciales  et  de  procédure  civile  ; 
confusion  qu'expliquent  toutefois,  dans  notre  ancienne  jurispru- 
dence, la  différence  des  institutions  et  l'absence  du  principe  de 
séparation  des  pouvoirs  et  des  autorités. 

3.  Le  Droit  administratif,  qui  fait  l'objet  du  présent  ouvrage, 

'  At  jus  privatum,  eub  tutela  juris  public! ,  latet  (Exemplum  tractalaa  de 
justitia  UBÎversaJi,  sîve  de  fontlbus  jaris,  in  uno  tiiuloper  aphorismos;  Apho- 
rîsmus  ni). 

^  Neque  tamen  Jus  publicum  ad  hoc  tantum  spectat ,  ut  addatur  tanquam 
custos  juri  privato,  ne  illud  vloletur,  atquo  ut  cessent  injuriœ  ;  sed  extendilur 
etiam  ad  religioncm,  et  arma,  et  disciplinam,  et  ornamenta»  et  opos,  deniquo 
ad  omnia  circa  bene  esse  civitatis  (Aphorismus  IV). 

*  Cours  de  Droit  constitutionnel ^  1. 1"",  p.  lviii. 

*  Lettres  persanes,  lettres  95  et  96  {dans  les  deux  leçons  de  cette  dernière 
lettre);  V  Esprit  des  Lois,  liv.  X,  ch.  m.  —^Institution  au  droit  publie, 

*  Le  Droit  public  contenant  les  matières  qui  se  rapportent  à  Vordre  gé- 
néral d*un  État,  et  les  règles  des  fonctions  et  des  devoirs  de  toutes  aortes 
de  professions  par  rapport  A  cet  ordre;  par  Domat,  avocat  du  Roi  au  pré- 
sidial  de  Clermont.  —  Ce  traité  fait  antithèse  à  son  premier  ouvrage,  con- 
sacré au  droit  privé  sous  ce  titre  bien  connu  :  Les  Lois  civiles  dans  leur 
ordre  naturel. 
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est  donc,  comme  le  Droit  constitutionnel,  une  des  branches  du 
droit  public  interne.  Ainsi  se  trouve  déterminée  la  place  qu'il  oc- 
cupe dans  la  législation ,  ainsi  que  dans  l'ensemble  des  sciences 
morales  et  politiques. 

U  faut  en  outre  le  définir,  en  le  considérant  en  lui-même  et  dans 
ses  rapports  avec  le  droit  constitutionnel. 

Le  Droit  constitutionnel  comprend  les  règles ,  écrites  ou  tradi- 
tionnelles ,  relatives  à  la  formation  et  à  la  transmission  des  grands 
pouvoirs  de  TÉtat,  au  gouvernement  politique  de  la  société,  et  à  la 
détermination  des  principes  de  droit  public  qui  servent  de  base  à 
son  organisation. 

Le  Droit  administratif  est  Tensemble  des  principes  et  des  règles 
qui  résultent  des  lois  d'intérêt  général  et  de  celles  qui  président  au 
fonctionnement  de  tous  les  organes,  non  judiciaires ,  du  pouvoir 
exécutif,  chargés  de  leur  application. 

Ce  droit  comprend ,  par  conséquent ,  dans  les  vastes  limites  de 
cette  définition  :  4®  toute  l'organisation  administrative  de  la  France, 
composée  d'agents,  de  conseils  et  de  tribunaux  administratifs; 
2*  la  réglementation  par  les  lois  administratives ,  ayant  pour  objet 
de  les  appliquer,  de  les  étendre  ou  de  les  restreindre,  des  principes 
de  droit  public  qui  consacrent  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens 
et  individus  dans  leurs  rapports  avec  l'intérêt  général;  3^  la  créa- 
tion et  la  mise  en  œuvre  des  personnes  morales  dont  l'existence 
présente  un  intérêt  de  cette  sorte. 

n  r^ulte  de  cette  définition  et  du  développement  dont  nous 
venons  de  la  faire  suivre  que  le  domaine  du  droit  administratif , 
quoique  exactement  déterminé ,  est  immense  ;  aussi ,  bien  qu'il 
soit  restreint,  au  point  de  vue  de  l'enseignement,  par  les  pro- 
grammes officiels,  celui-ci,jQiu  sein  de  nos  Facultés,  est  mal  à  l'aise 
dans  le  cadre  trop  étroit  d'un  cours  annuel.  Sans  vouloir,  par  con- 
séquent, dépasser  les  bornes  d'une  science  si  riche  dans  ses  limites 
naturelles  et  de  sa  propre  grandeur,  nous  devons  dire  cependant 
qu'il  existe  entre  ces  deux  branches  du  droit  public  interne ,  le 
Droit  administratif  et  le  Droit  constitutionnel,  de  telles  affinités  que 
le  Droit  administratif  doit  supposer  connues  ou  doit  préalablement 
exposer  les  notions  fondamentales  du  Droit  constitutionnel. 

4.  De  ce  qui  précède  découlent  aussi,  et  la  nécessité  de  cet  ex- 
posé préliminaire  qui  tient  à  la  fois  du  Droit  constitutionnel  et  du 
Droit  administratif,  et  la  division  rationnelle  du  Droit  administratif 
et  du  présentouvrage. 


4  DITISION  DD  COURS  DE  DROIT  ADMINISTRATIF. 

Le  Cours  de  Droit  administratif,  dégagé  des  éléments  de  Droit 
constitutionnel  qui  s'y  rattachent,  mais  ne  doivent  pas  être  con- 
fondus avec  lui,  se  divise  naturellement,  comme  on  vient  de  le  voir 
[n9  3J,  en  trois  parties,  formant  chacune  après  cette  introduction 
[et  à  partir  du  n"  53]  un  titre  du  présent  ouvrage. 

Le  titre  premier  comprendra  l'organisation  et  les  attributions 
des  Autorités  administratives ,  des  Conseils  administratifs  et  des 
Tribunaux  administratifs. 

Le  second  sera  consacré  à  Tétude  des  lois  administratives,  qui 
appliquent,  hmitent  et  réglementent  les  principes  de  droit  public» 
d'ordre  politique,  d'ordre  religieux,  d'ordre  naturel  ou  civil. 

Dans  le  troisième  et  dernier  titre ,  il  sera  traité  de  l'État ,  des 
Départements  et  des  Communes  considérés  comme  propriétaires, 
débiteurs  et  créanciers,  ainsi  que  des  nombreuses  personnes  mo- 
rales qui  relèvent  du  droit  administratif,  soit  à  titre  d'Établisse- 
ments publics,  soit  à  titre  d'Établissements  d'utilité  publique. 

5.  Après  avoir  formulé  la  définition  du  Droit  administi*atif ,  la 
division  synthétique  et  rationnelle  des  vastes  matières  qu'il  em- 
brasse, sa  séparation  d'avec  le  Droit  constitutionnel,  dans  le  do- 
maine du  droit  public  interne,  auquel  ils  appartiennent  l'un  et 
l'autre,  nous  avons  à  préciser  ici  les  rapports  immédiats,  théoriques 
et  pratiques  qui,  en  outre,  existent  entre  eux. 

C'est  au  Droit  constitutionnel  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
principes  qui  forment  la  base  du  droit  public  d'un  pays  et  qui  ga- 
rantissent aux  citoyens  et  aux  individus  la  jouissance  et  l'exercice 
des  droits  d'ordre  politique,  d'ordre  religieux,  d'ordre  naturel  ou 
civil.  Mais  ce  sont  des  lois  administratives  qui  mettent  ces  prin- 
cipes en  œuvre  et  fixent  leurs  conditions  d'application. 

Aussi  le  mot  heureux,  employé  [n®  4]  pour  signaler  les  rapports 
du  droit  public  et  du  droit  privé  par  Rossi  (qui  avait  donné  du  droit 
public  la  même  division'),  est-il  encore  plus  absolument  vrai,  si 
on  l'applique  aux  liens  qui  rattachent  l'une  à  l'autre  ces  deux 
branches  du  droit  public  interne;  c'est  bien  dans  le  Droit  consti- 
tutionnel que  se  trouvent  les  tètes  de  chapitres  du  Droit  adminis- 
tratif. L'émiuent  publiciste  le  dit  lui-même  '  sous  une  autre  forme  : 

*  «  Le  di'oil  des  geuu,  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif  sont 
»  trois  grandes  parties  du  même  tout,  le  droit  public  (Cours  de  droit  constito- 
tionncl,  par  Rossi,  t.  I®%  p.  Lviii)». 

*  Cours  de  droit  constitution ncJ,  t.  !•',  p.  lviii. 
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«  Le  droit  constitutionnel  nous  fait  connaître  à  grands  traits  l'or- 
»  ganisation  sociale  et  politique  du  pays;  le  droit  administratif 
*  nous  expose  la  machine  politique  dans  ses  moindres  détails  et 
»  dans  ses  nombreuses  applications.  Il  nous  apprend  à  la  faire 
»  fonctionner,  à  en  suivre  la  marche,  à  en  recueillir  les  résultats. 
»  Le  droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif  se  tiennent  par 
»  un  rapport  assez  analogue  à  celui  qui  existe  entre  le  droit  pro- 
V  prement  dit  et  la  loi  de  procédure  ». 

Dans  le  même  ordre  d'idées ,  un  très-savant  professeur  «  a  pu 
dire  :  «  Le  droit  administratif  s'occupe  de  cette  partie  du  droit  pu- 
»  blic  qui  comprend  les  rapports  des  gouvernants  et  des  gouvernés 
»  dans  les  détails  de  l'exécution  des  mesures  qui  les  régissent.  Il 
»  est  placé  sur  les  bas  degrés  du  droit  public;  celui-ci  pose  les 
»  principes,  et  l'autre  embrasse  les  règles  qui  regardent  l'exécu- 
>  tîon  et  les  conséquences.  Il  s'agit  d'une  même  échelle  occupée 
»  par  un  seul  pouvoir  sous  des  noms  différents  ;  il  s'appelle  gou- 
»  vemement  dans  les  degrés  supérieurs,  et  administration  dans  les 
»  degrés  inférieurs». 

Le  lien  entre  ces  deux  branches  distinctes  du  droit  pubMc  in- 
terne est  si  intime  que,  parfois,  il  ne  serait  pas  facile  de  dire  où 
finit  le  droit  constitutionnel  et  où  le  droitadministratif  commence, 
si,  dans  un  pays  témoin  de  tant  de  ruines,  on  ne  voyait,  heureu- 
sement, malgré  des  contre-coups  inévitables  et  parfois  d'utiles 
améliorations,  la  généralité  de  ses  lois  administratives  survivre  à 
l'effondrement  successif  de  ses  lois  constitutionnelles  tour  à  tour 
déchirées  par  les  révolutions. 

6.  Nous  venons  de  dire,  en  définissant  le  droit  administratif 
[n"  3],  que  les  lois  qui  ont  pour  objet  direct  la  réglementation  des 
principes  du  droit  public  sont  une  portion  considérable  de  ce 
droit;  et  dans  la  division  du  droit  administratif  et  de  cet  ouvrage 
en  trois  parties  [n°  A] ,  nous  avons  vu  que  l'étude  de  cette  régle- 
mentation formera  toute  la  seconde  partie.  Il  suffit  donc  d'indi- 
quer ici  d'une  manière  succincte  ce  point  de  contact  étroit  entre  le 
droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif. 

Pour  ne  citer  que  quelques  exemples ,  il  suffit  de  dire  que  c'est 
le  droit  constitutionnel  qui  a  donné  pour  base  à  l'organisation  po- 
litique de  la  France  le  principe  de  la  souveraineté  nationale,  et  que 

*  Traité  du  droit  public  des  Français,  par  M.  Serrigny  ;  Introduction  sur  les 
fondements  des  sociétés  politiques,  page  96. 
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les  lois  relatives  aux  élections  faites  en  exécution  de  ce  principe 
sont,  pour  la  plus  grande  partie,  dans  la  sphère  du  droit  adminis- 
tratif. C'est  encore  un  principe  constitutionnel ,  remontant  à  4789 , 
que  celui  en  vertu  duquel  nul  impôt  non  voté  pour  Tannée  ne  peut 
être  perçu  ;  mais  les  impôts  sont  réglés  par  de  très-nombreuses 
lois  administratives,  et  la  législation  financière  de  la  France  oc- 
cupe une  place  considérable  dans  son  droit  administratif.  De 
même ,  Tobligation  nationale  au  service  militaire  est  un  principe 
de  droit  public  du  domaine  constitutionnel;  mais  les  lois  succes- 
sives sur  le  recrutement  et  sur  l'organisation  de  Tarmée  sont  des 
lois  administratives.  Au  droit  constitutionnel  il  appartient  de  poser 
les  principes  de  la  liberté  des  cultes ,  de  Tégalité  civile ,  de  la  liberté 
individuelle ,  de  Tinviolabilité  de  la  propriété  ;  mais  ce  sont  des 
lois  administratives  qui  règlent  la  haute  police  des  cultes ,  le  droit 
du  chef  de  l'Etat  d'autoriser  les  changements  ou  les  modifications 
de  noms  de  famille  et  de  conférer  des  titres,  les  droits  de  l'admi- 
nistration vis-à-vis  des  aliénés  dangereux,  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  l'alignement,  et  les  nombreuses  et  di- 
verses limitations  du  droit  de  propriété  établies  dans  l'intérêt 
général  et  pour  la  sauvegarde  du  domaine  public. 

7.  En  outre  de  ce  premier  point  de  contact  entre  le  droit  consti- 
tutionnel et  le  droit  administratif  qu'il  suffit  de  signaler  ici,  et  dont 
le  développement  occupera  la  seconde  partie  du  Cours  de  droit 
administratif,  il  en  est  un  autre  dont  Texamen  fait  le  principal 
objet  de  cette  introduction. 

De  tous  les  principes  du  nouveau  droit  public  de  la  France  de- 
puis 4  789 ,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  est  celui  qui 
exerce  sur  l'ensemble  du  droit  national  la  plus  puissante  et  la  plus 
générale  influence.  Elle  se  produit  dans  toutes  les  branches  de  ce 
droit;  elle  domine  toutes  les  autorités,  tous  les  conseils,  toutes  les 
juridictions  de  tous  les  ordres. 

Aussi ,  bien  que  ce  principe  fondamental  soit  au  premier  chef  un 
principe  de  droit  constitutionnel,  bien  que  son  histoire,  sa  portée 
rationnelle,  ses  développements ,  ses  applications  diverses,  forment 
la  première  part  et  la  plus  considérable  de  ce  droit,  le  droit  ad- 
ministratif trouve,  dans  la  donnée  de  ce  principe  qui  le  domine, 
son  véritable  point  de  départ;  sans  son  étude  préalable,  sommaire 
pour  ne  pas  empiéter  sur  un  autre  domaine,  le  droit  administratif 
serait  décapité. 

Envisagé  dans  son  sens  le  plus  large,  le  principe  de  la  sépara- 
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tîon  des  pouvoirs  comprend,  d'une  part,  les  règles  qui  président  à 
la  séparation  des  grands  pouvoirs  publics,  et,  d'autre  part,  celles 
qui  président  à  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judi- 
ciaire. En  le  considérant  sous  ce  double  aspect,  il  est  même  plus 
exact,  suivant  nous  et  malgré  des  habitudes  de  langage  contraires, 
de  voir  là  deux  principes  de  droit  public  distincts,  bien  que  se  rat- 
tachant l'un  à  l'autre  [voir  n®  33], 

Le  second,  celui  de  la  séparation  des  autorités,  est  plus  exclusi- 
yement  réglé  par  les  lois  administratives.  Le  droit  administratif 
peut  même  revendiquer  son  étude  tout  entière;  nous  devrons  en 
faire  une  analyse  approfondie  dans  la  seconde  partie  de  cet  ou- 
vrage [n***  648  à  696]  ;  nous  devrons  suivre  partout  ses  données,  et 
faire  son  application  dans  toutes  les  parties  du  droit  administratif. 

Le  premier  de  ces  principes,  au  contraire,  celui  de  la  séparation 
des  grands  pouvoirs  publics,  relève  tout  entier  du  droit  constitu- 
tionnel; mais  c'est  à  lui  qu'il  appartient  de  déterminer  exactement 
la  place  de  l'administration  ou  autorité  administrative  et  celle  de 
l'autorité  judiciaire  au  sein  de  ces  pouvoirs,  leurs  conditions  d'exis- 
tence, la  nature  de  leurs  actes  dont  l'application  est  confiée  pour 
partie  aux  divers  organes  de  l'administration.  C'est  pour  cela  que 
le  principe  constitutionnel  de  la  séparation  des  pouvoirs  doit  for- 
mer la  tête  de  chapitre  du  droit  administratif  tout  entier. 

8.  Ce  principe  fondamental  du  droit  public  de  la  France  peut, 
même  sans  sortir  du  domaine  de  notre  droit  national,  être  envi- 
sagé sous  un  triple  aspect  :  au  point  de  vue  spéculatif  et  rationnel, 
en  le  considérant  en  lui-même  pour  en  déterminer  les  conditions 
d'application  et  la  portée  ;  au  point  de  vue  historique,  dans  l'ex- 
posé de  ses  applications  successives  ;  au  point  de  vue  des  textes 
constitutionnels  en  vigueur. 

Bien  que  ces  trois  points  de  vue  soient  distincts  les  uns  des 
autres,  ils  se  touchent  cependant  de  si  près  qu'il  n'est  pas  facile 
d'isoler  l'étude  rationnelle  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, de  son  étude  historique,  et  réciproquement;  sauf  à  faire 
ensuite  au  droit  positif  existant  la  place  due  aux  textes  en  vigueur, 
selon  que  le  pays  possède  ou  non,  suivant  les  crises  qu'il  traverse, 
l'ensemble  d'un  droit  constitutionnel,  écrit  ou  traditionnel,  qui 
organise  la  séparation  des  pouvoirs. 

C'est  à  ce  point  de  vue,  dans  cet  ordre,  et  en  ayant  toujours  le 
droitadministratif  pour  objectif,  que  nous  allons  traiter  du  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs.  Nous  abordons,  en  premier  lieu, 
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la  partie  spéculative  ou  rationnelle  et  la  partie  historique  de  cette 
étude,  eu  les  réunissant.  Elles  formeront  le  commentaire  anticipé 
de  la  troisième  partie  consacrée  au  droit  positif  actuel,  couteuu 
dans  les  lois  constitutionnelles  de  4875. 


I. 

Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
considéré  aux  points  de  rue  spéculatif  et  historique. 

9.  Idée  de  pouvoir  inhérente  à  celle  de  société. 

10.  Pouvoir  constituant. 

11.  Pouvoirs  constitués;  ils  doivent  être  séparés. 

'  12.  Origines  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  constitués. 

13.  Onze  Constitutions  ou  Chartes  qui  ont  successivement  en  France  organisé 

et  réparti  les  pouvoirs  de  1789  à  1871. 

14.  Éclipses  du  principe  de  séparation  des  pouvoirs  :  décrets-lois. 

15.  Pouvoir  législatif;  participation  possible  du  pouvoir  exécutif  à  rœuvrc 

législative  ;  diverses  phases  de  la  confection  des  lois. 

16.  Initiative  des  lois  ;  intervention  du  conseil  d'État. 

17.  Discussion  et  vote  des  lois  ;  amendements. 

18.  Examen  de  la  constitutionnalité  des  lois  admis  par  certaines  constitutions, 

avec  division  des  actes  législatifs  en  lois  et  sénatus -consultes. 

19.  Sanction  des  lois,  admise  ou  rejelée  selon  les  constitutions. 

20.  De  la  date  des  lois. 

21.  Promulgation  des  lois. 

22.  Transition  naturelle  de  la  théorie  du  pouvoir  législatif  à  l'étude  du  pouvoir 

exécutif,  également  faite  au  point  de  vue  spéculatif. 

23.  Pouvoir  exécutif;  éléments  d'une  étude  rationnelle  de  ce  pouvoir. 

24.  Division  du  pouvoir  exécutif  en  trois  branches. 

25.  l'*  branche  :  le  gouvernement. 

26.  Ses  règles  diverses  au  point  de  vue  de  sa  composition , 

27.  —     —     de  sa  durée  et  de  sa  transmission , 

28.  —      —      des  conditions  constitutionnelles  de  son  fonctionnement. 

29.  Responsabilité  ministérielle. 

30.  Suite  ;  régime  parlementaire  ;  participation  du  pouvoir  législatif  à  l'œuvre 

du  pouvoir  exécutif. 

31.  Observations  relatives  à  cette  première  branche  du  pouvoir  exécutif. 

32.  2""  branche  :  l'administration. 

33.  3"'  branche:  la  justice  :  justice  retenue  ou  déléguée;  juridiction  judiciaire 

ou  administrative  ;  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 

34.  L'autorité  judiciaire  ne  constitue  pas  un  troisième  pouvoir,  dit  pouvoir  judi- 

ciaire ;  elle  est  une  branche  du  pouvoir  exécutif  distincte  des  deux  autres. 

35.  Suite  de  la  démonstration  de  ce  principe. 

36.  Tableau  historique  des  diverses  solutions  données  par  les  constitutions  suc- 

cessives de  la  France  antérieures  à  celle  de  1875  aux  questions  d'orga- 
nisation et  de  séparation  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 

9.  L'idée  de  pouvoir  est  inhérente  à  celle  de  société  ;  Texpérience 
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des  siècles  n'a  fait  que  justifier  l'éloquente  affirmation  de  Cicéron  *, 
s'inspirant  de  Platon  :  «  Rien  n'est  plus  approprié  au  droit  et  à  la 
»  condition  de  la  nature  que  le  pouvoir;  la  famille,  la  cité,  la 
»  nation,  le  genre  humain,  la  nature  entière,  le  monde  lui-môme 
»  ne  peuvent  subsister  sans  lui  ;  car  le  monde  obéit  à  Dieu,  à  lui 
>•  sont  soumises  et  la  terre  et  la  mer,  et  la  vie  de  l'homme  défère 
V  aux  injonctions  d'une  loi  suprême  ». 

Montesquieu  *  exprime  ainsi  la  même  vérité  :  «  Une  société  ne 
»  saurait  subsister  sans  un  gouvernement  ».  Il  n'y  a  pas  «  de  na- 
»  tion  acéphale  "»,  suivant  le  mot  de  d'Aguesseau  '. 

Le  pouvoir,  considéré  en  soi,  se  subdivise  en  pouvoir  constituant 
et  en  pouvoirs  constitués. 

40.  Le  pouvoir  constituant  est  un.  D  est  l'expression  complète  et 
directe  de  la  souveraineté.  Il  réside  dans  la  nation  qui  l'exerce  par 
voie  de  délégation  ou  de  ratification ,  et  parfois  par  ces  deux  pro  • 
cédés  cumulativement  employés.  Il  a  pour  objet  de  créer  les  pou- 
voirs constitués ,  auxquels  il  attribue  l'exercice  de  la  souveraineté , 
en  fixant  la  forme  politique  du  gouvernement,  dans  un  acte  géné- 
ralement appelé  ConstittUion,  Charte,  ou  Loi  constitutionnelle.  Ce 
principe  de  souveraineté  nationale  est  la  base  du  droit  public  des 
Français  et  consacre  le  droit  de  la  nation  de  choisir  et  d'organiser 
légalement  son  régime  politique  constitutionnel.  La  législation 
électorale  est  la  mise  en  œuvre  de  ce  principe  [n*^  545  à  565]. 

A  \ .  Les  pouvoirs  constitués,  créés  par  le  pouvoir  constituant,  au 
lieu  d'être  par  leur  nature  soumis  à  la  règle  de  l'unité,  sont  au 
contraire  soumis  à  celle  de  la  dualité  ou  de  la  pluralité.  Tous  les 
publicistes  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'existence  de  deux  pou- 
voirs de  cette  nature;  nous  dirons  plus  loin  pourquoi  nous  ne  re- 
connaissons pas ,  contrairement  à  une  théorie  divergente  sur  ce 
point,  l'existence  d'un  troisième  pouvoir  principal  dans  1  État,  qui 
puisse,  au  point  de  vue  rationnel,  être  considéré  comme  l'égal  des 
deux  autres  [n^*  33  à  36].  Les  deux  pouvoirs  constitués,  reconnus 

*  Nihîl  tam  aptum  est  ad  jus  condUionemque  naturœ  quam  iinperium,  sine 
quo  nec  domus  ulla^  nec  civitas,  nec  gens,  nec  homînum  universum  genus 
stare,  nec  rerum  natura  omnis,  nec  ipse  mundus  potest  ;  nam  et  hic  Deo  paroi, 
et  buic  obediant  maria  lerrœque,  et  hominum  vita  Jussis  suprcmœ  legis  oblem- 
porat  (Cicero,  DeLegibus,  lib.  III,  j). 

'  V Esprit  des  lois,  I.  !•',  ch.  iif,  —  ^  Institution  aa  droit  public,  2*  partie. 
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par  tous,  sont  le  pouvoir  législatif  ei  le  pouvoir  exécutif.  Le  premier 
a  pour  mission  de  faire  la  loi,  le  second  de  l'appliquer. 

G*est  cette  diversité  propre  aux  pouvoirs  constitués  qui  exige 
leur  répartition  en  des  mains  différentes  et  donne  lieu  au  principe 
fondamental  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Le  pouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  exécutif,  distincts  par  la  nature  de  leur  mission,  doivent 
être  séparés  par  les  lois  positives  et  dans  l'application ,  sous  peine 
de  laisser  la  place  au  pouvoir  absolu  ou  dictature ,  soit  d'un  seul 
homme ,  soit  de  plusieurs ,  soit  même  d'un  grand  nombre,  ce  qui 
peut  se  produire  avec  la  forme  républicaine  aussi  bien  qu'avec  la 
forme  monarchique  du  gouvernement. 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  exige  donc  que  le  pou- 
voir chargé  de  l'exécution  des  lois  n'ait  pas  mission  de  les  faire,  et 
que  le  pouvoir  chargé  de  faire  les  lois  ne  soit  pas  cumulativement 
investi  de  la  mission  d'exécution.  Mais  ce  principe  n'impose  pas 
une  division  tellement  absolue,  qu'il  fasse  obstacle,  à  une  certaine 
participation  du  pouvoir  exécutif  dans  l'œuvre  législative ,  et  du 
pouvoir  législatif  dans  l'œuvre  de  l'exécutif  ;  sauf  à  déterminer 
cette  répartition ,  dans  des  conditions  de  nature  à  éviter  la  confu- 
sion ides  deux  pouvoirs  ou  la  domination  de  l'un  par  l'autre ,  et  à 
maintenir  chacun  d'eux  dans  ses  limites  naturelles ,  en  limitant, 
sans  les  paralyser,  le  pouvoir  par  le  pouvoir. 

42.  Ce  principe  fondamental  du  nouveau  droit  public  de  la 
France  date ,  comme  ce  droit  lui-même ,  de  4  789.  La  règle  con- 
traire de  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs  dans  la  main  du  roi 
formait  l'un  des  traits  essentiels  de  l'ancien  régime.  On  avait  bien 
vu  jadis  des  réunions  d'Ëtats  généraux  ;  mais  leurs  prérogatives 
n'étaient  pas  déterminées  ;  leurs  actes  ne  participaient  pas  de  la 
souveraineté;  ils  étaient  rarement  convoqués,  et  depuis  4644, 
c'est-à-dire  depuis  cent  soixante-quinze  ans,  ils  avaient  cessé  de 
l'être. 

C'est  dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du 
26  août  4789  \  dont  le  principe  fut  voté  dans  la  nuit  justement  cé- 
lèbre du  4  août ,  et  qu'il  faut  bien  se  garder  de  confondre  avec 

*  Le  principe  déboute  souveraineté  réside  essentiellement  dans  la  nation  ; 
nul  corps,  nul  individu  ne  peut  exercer  d'autorité  qui  n'en  émane  expressé- 
ment (Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du  26  août  1789,  servant 
de  préambule  à  la  Constitution  do  1791,  art.  3).  — Toute  société  dans  laquelle 
la  garantie  des  droits  n'est  pas  assurée ,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  déter- 
minée, n'a  point  de  constitution  (art.  16). 
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une  autre  déclaration  de  quatre  ans  postérieure ,  que  1* Assemblée 
constituante  a  donné  à  la  France  son  nouveau  droit  public ,  repo- 
sant sur  le  double  principe  de  la  souveraineté  nationale  et  de  la 
séparation  des  pouvoirs. 

43.  Onze  Constitutions  ou  Chartes^  tour  à  tour  détruites,  ont  suc- 
cessivement organisé  en  France,  depuis  cette  époque  et  jusqu'aux 
Lois  constitutionnelles  en  vigueur  qui  forment  la  4  2*,  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  dans  des  con- 
ditions d'application  bien  différentes  les  unes  des  autres. 

Malgré  le  sentiment  douloureux  qu'éveille  chez  tous  les  cœurs 
dévoués  à  la  patrie  cette  longue  nomenclature  de  ruines  succes- 
sives et  contraires,  il  faut  la  présenter  ici,  puisqu'elle  offre  à  la  fois 
l'histoire  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  dans  notre 
pays,  et  le  plus  ample  objet  d'études  pour  la  solution  des  vastes  et 
périlleux  problèmes  que  son  application  soulève. 

Voici  la  nomenclature  de  ces  Constitutions  : 

4^  Constitution  monarchique  des  3-44  septembre  4794,  votée 
par  l'Assemblée  constituante,  qui  plaçait  entre  les  mains  du  Roi 
un  pouvoir  exécutif  affaibli,  en  présence  d'une  Assemblée  législa- 
tive unique  et  toute-puissante. 

29  Constitution  républicaine  du  24  juin  1793,  qui  semblait  avoir 
la  prétention  d'organiser  l'anarchie,  et  ne  fut  jamais  mise  à  exé- 
cution par  la  Convention ,  surtout  désireuse  de  répondre  par  elle 
au  reproche  d'usurpation. 

S""  Constitution  directoriale  du  5  fructidor  an  III  (22  août  4795) , 
votée  par  la  Convention  dans  la  dernière  partie  de  son  existence, 
qui  organisait  la  forme  républicaine  en  confiant  le  pouvoir  exé- 
cutif à  cinq  Directeurs,  et  le  pouvoir  législatif  aux  deux  Conseils 
des  Anciens  et  des  Cinq-Cents. 

4*"  Constitution  consulaire  du  22  frimaire  an  YŒ  (43  décembre 
4799),  qui  remettait  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif  au  Premier 
Consul,  et  répartissait  la  puissance  législative  entre  ce  premier 
magistrat  de  la  République  assisté  d'un  conseil  d'État  et  de  mi- 
nistres ne  dépendant  que  de  lui  seul,  le  Tribunat  chargé  de  la 
discussion  des  lois,  le  Corps  législatif  chargé  de  les  voter,  et  le  Sénat 
investi  du  droit  de  les  annuler,  ainsi  que  tous  autres  actes,  pour 
cause  d'inconstitutionnalité. 

5<>  Sénatus-consulte  organique  du  Consulat  à  vie  des  44  et 
46  thermidor  au  X  (2  et  4  août  4802),  et  sénatus-consulte  orga- 
nique de  FEmpire  du  28  floréal  an  XII  (48  mai  4804),  Tun  et 
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l'autre  modifiant  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l*an  YIII  en  se 
combinant  avec  elle,  ainsi  que  le  sénatus-consulte  du  -19  août  4807 
portant  suppression  du  Tribunat. 

60  Charte  constitutionnelle  du  4  juin  4844,  que,  dans  son 
préambule,  la  Restauration  rattachait  au  droit  public  antérieur 
et  contraire  à  celui  de  4789,  mais  qui  faisait  la  répartition  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif  entre  le  Roi  et  deux 
Chambres,  Tune  héréditaire,  la  Chambre  des  Pairs,  l'autre  élec- 
tive par  un  suffrage  très-restreînt,  celle  des  Députés;  cette  Charte 
organisait  en  France  le  régime  parlementaire  et  la  monarchie 
constitutionnelle,  avec  la  responsabilité  ministérielle. 

7^  Acte  additionnel  aux  Constitutions  de  l'Empire  du  22  avril 
4845,  qui  organisait  aussi  le  système  parlementaire,  et  dont 
l'existence  éphémère  eut  pour  terme  les  désastres  qui  mirent  fin 
à  la  courte  période  dite  des  Cent-^ours  et  amenèrent  le  rétablisse- 
ment de  la  Restauration  et  de  la  Charte  de  4  84  4. 

8<^  Charte  constitutionnelle  du  44  août  4830,  qui,  dégageant 
du  mélange  d'ancien  régime,  qui  se  trouvait  dans  la  Charte  de 
4844,  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  le  constitua  sur 
des  bases  analogues  à  celles  de  la  Charte  précédente,  avec  des 
lois  organiques*  proscrivant  l'hérédité  de  la  Chambre  des  Pairs, 
et  formant  un  corps  électoral  plus  étendu,  mais  encore  restreint 
à  200,000  électeurs. 

9<>  Constitution  républicaine  du  4  novembre  4848,  qui  avait 
investi  un  président  de  la  République  du  pouvoir  exécutif  et  confié 
le  pouvoir  législatif  à  une  Assemblée  législative  unique,  l'un  et 
l'autre  issus  du  suffrage  universel. 

40*"  Constitution  du  44  janvier  4852,  d'abord  modifiée  par  le 
sénatus-consulte  organique  de  l'Empire  du  7  novembre  4852, 
ratifié  par  le  plébiscite  des  24  et  22  novembre  4852,  qui  répar- 
tissait  le  pouvoir  législatif  entre  l'Empereur,  d'une  part,  assisté 
du  conseil  d'État  et  de  ministres  indépendants  des  chambres, 
et,  d'autre  part,  le  Sénat  et  le  Corps  législatif;  elle  ne  donnait 
au  Sénat  que  l'examen  de  la  constitutionnalité  des  lois  sans  lui 
en  attribuer  ni  la  discussion  ni  le  vote,  mais  en  lui  réservant  la 
législation  constitutionnelle  et  la  faculté  d'interpréter  et  de  mo- 
difier la  Constitution  par  voie  de  sénatus-consulte».  De  là  les 
sénatus-consultes  des  2  février  4864 ,  34  décembre  4864,  48  juillet 
4866,  44  mars  4867,  qui  ont  apporté  à  cette  Constitution  des 
modifications  successives,  et  surtout  celui  du  8  septembre  4869, 
qui  allait  jusqu'à  l'extrême  limite  des  modifications  qu'il  était 
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possible  d'apporter  à  la  Constitution  de  4852,  dans  le  sens  du  ré- 
gime parlementaire,  sans  toucher  à  ses  bases  fondamentales  qu'un 
plébiscite  pouvait  seul  transformer  aux  termes  de  son  article  32. 

440  Constitution  du  24  mai  4870,  promulguée  eu  vertu  du  plé- 
biscite du  8  mai,  qui  supprimait  le  pouvoir  constituant  du  Sénat, 
le  transformait  en  chambre  législative,  comme  les  anciennes 
Chambres  des  Pairs,  organisait  le  régime  parlementaire  avec  le 
partage  de  Tinitiative  législative  entre  l'Empereur,  le  Corps  légis- 
latif et  le  Sénat,  et  la  responsabilité  des  ministres;  elle  n'a  duré  que 
jusqu'à  la  révolution  du  4  septembre  4870. 

42^  L'assemblée  nationale  élue  en  février  4874  a  voté  les  Lois 
constitutionnelles  de  \  875  qui  forment  le  droit  constitutionnel  ac- 
tuel de  la  France  [n""*  37  à  $2J . 

44.  Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose,  par  le 
motif  que  nous  avons  signalé  [m  44],  à  ce  que  le  même  homme 
ouïes  mêmes  hommes  puissent  faire  et  exécuter  la  loi.  Aussi,  dans 
les  temps  de  crises  et  de  révolution,  pendant  lesquels  on  a  vu 
tous  les  pouvoirs  momentanément  réunis  dans  les  mains  de  gou- 
vernements de  fait,  ceux  de  leurs  actes  rendus  sur  des  matières 
législatives,  et  pour  lesquels  une  ratification  formelle  est  parfois 
intervenue  (tel  est  l'article  58  g  2  de  la  Constitution  de  4852),  sont- 
ils  désignés  sous  cette  dénomination,  dont  les  deux  termes  contra- 
dictoires indiquent  bien  leur  caractère  exorbitant,  de  décrets  lé- 
gislatifs ou  décrets-lois. 

Quelques  gouvernements  réguliers,  des  assemblées  concentrant 
tous  les  pouvoirs  dans  leurs  mains,  ou  des  chefs  d'État  empiétant 
sur  les  attributions  législatives  par  des  décrets  inconstitutionnels, 
ont  aussi  rendu  des  décrets-lois  ou  décrets  législatifs, 

45.  Le  pouvoir  législatif  peut  être  exercé  ou  par  une  assemblée 
unique,  ou  par  deux  assemblées,  électives  l'une  et  Tautre  ou 
provenant  de  sources  diverses  ;  on  a  même  vu  l'adjonction  d'une 
troisième  assemblée.  La  mission  de  chaque  assemblée  n'a  pas  non 
plus  été  toujours  la  même  pour  chacune  d'elles.  Enfin,  le  pou- 
voir exécutif  peut,  comme  nous  l'avons  dit  [n^  44],  être  appelé  à 
participer  à  la  loi,  par  ce  que  nous  allons  appeler  l'initiative  ou 
même  la  sanction,  mais  jamais,  suivant  nous,  sous  peine  d'atteinte 
capitale  et  directe  au  principe  lui-même,  par  la  participation  per- 
sonnelle du  dépositaire  immédiat  du  pouvoir  exécutif,  quels  que 
soient  son  titre  et  la  forme  monarchique  ou  républicaine  du  gou- 
vernement, à  la  discussion  et  au  vote  de  la  loi  [n^*  47  et  47]. 
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Ainsi,  l'œuvre  de  la  confection  des  lois  est  complexe,  et  les 
constitutions  ont  pu  répartir  de  manières  bien  diverses  les  opéra- 
tions multiples  de  leur  élaboration.  Elle  comprend  :  V  Vinitiative 
de  la  loi  ;  2^  la  disctission  ;  3<»  le  vote  de  loi.  Il  peut  y  avoir,  eu  outre, 
Â*^  Y  examen  de  la  consiitutionnalUé  de  la  loi,  et  surtout  S"  la  sanc- 
tion de  la  loi. 

46.  40  Vinitiative  de  la  loi  est  le  droit  de  proposer  un  projet  de 
loi.  Trois  systèmes  principaux  sont  possibles;  ils  ont  été  succes- 
sivement appliqués  en  France  ;  et,  malgré  la  pratique  contraire  de 
la  république  des  États-Unis  d'Amérique,  et  même  de  la  mo- 
narchie constitutionnelle  d'Angleterre,  c'est  principalement  sous 
le  rapport  de  llniliative  que  Ton  a  vu  en  France,  soit  sous  le  ré- 
gime monarchique,  soit  sous  le  régime  républicain,  le  pouvoir 
exécutif  participer  à  l'œuvre  législative.  Les  trois  systèmes  consti- 
tutionnels signalés  consistent,  l'un  à  donner  l'initiative  législative 
au  pouvoir  exécutif  seul  ;  le  second  à  l'attribuer  aux  assemblées 
ou  à  l'une  seule  des  assemblées,  à  l'exclusion  du  pouvoir  exécu- 
tif; le  troisième,  qui  paraît  plus  rationnel,  partage  l'initiative 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  assemblées  législatives.  On  verra 
dans  le  tableau  synthétique  des  constitutions  de  la  France  [n^'  36 
et  n^  39],  comment  chacun  de  ces  trois  systèmes  a  successivement 
pris  place  dans  nos  lois  constitutionnelles. 

La  grande  institution  du  conseil  d'État  [n»"  39  et  50,  74  à  89] 
assure  au  pouvoir  exécutif  un  utile  auxiliaire  pour  la  préparation 
et  la  rédaction  des  projets  de  loi  et  de  leur  exposé  de  motifs, 
lorsque  ce  pouvoir  est  investi  en  totalité  ou  pour  partie  de  l'ini- 
tiative des  lois;  le  conseil  d'État  fonctionne  alors,  moins  comme 
conseil  administratif,  que  comme  conseil  de  gouvernement.  Il  en 
est  de  même  lorsque  les  assemblées  politiques,  jugeant  utile 
de  recourir  à  ses  lumières,  renvoient  à  son  examen  des  projets  de 
loi  émanés  de  l'initiative  parlementaire  (Loi  du  24  mai  4  872,  art.  8 
g  i  [n9  74]).  Mais  l'interprétation  législative  des  lois  est  avec  raison 
enlevée  au  conseil  d'État  et  au  pouvoir  exécutif  depuis  4  84  4  [n^  76]. 

Il  faut,  en  outre,  noter  que  l'initiative  législative  emporte  pour 
l'auteur  ou  les  auteurs  des  projets  de  loi  dont  ils  ont  saisi  les 
assemblées,  le  droit  de  les  retirer  à  tous  les  moments  de  la  discus- 
sion et  jusqu'au  vote,  sauf,  à  quiconque  est  également  investi  de 
cette  initiative,  le  droit  de  les  reprendre  en  son  propre  nom. 

17.  2^  et  3*  La  discussion  et  le  vote  de  la  loi  sont  choses  distinctes. 
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mais  anies  entre  elles  par  un  lien  si  étroit ,  qu'il  est  contre  nature 
de  les  disjoindre  pour  investir  une  assemblée,  comme  l'était  le 
Corps  législatif  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  Tan  YIII,  du 
droit  de  voter  la  loi  sans  la  discuter,  et  une  autre  assemblée, 
comme  l'était  alors  le  Tribunat,  du  droit  de  discuter  la  loi  sans 
la  voter.  Aussi  toutes  les  autres  constitutions  françaises  ont-elles 
réuni  sous  ce  rapport  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi  ;  mais  les 
unes  n'ont  admis  qu'une  assemblée  législative  unique,  les  autres 
deux  assemblées  législatives. 

Nous  avons  déjà  dit  [n^  45]  que  le  pouvoir  exécutif,  monar- 
chique ou  républicain ,  concentré  dans  les  mains  d'un  seul  homme, 
quel  que  soit  son  titre,  ou  collectivement  exercé  par  plusieurs,  ne 
peut  pas,  sans  atteinte  directe  au  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  participer  par  lui-même  à  la  discussion  et  au  vote 
de  la  loi.  L'une  des  conséquences  pratiques  de  ce  principe  de  droit 
pablic  doit  donc  être  l'incompatibilité  absolue  de  l'exercice  du 
mandat  législatif,  dans  Tune  quelconque  des  assemblées  législa- 
tives ,  avec  l'investiture  de  la  puissance  executive. 

Mais ,  si  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  ce 
que  le  pouvoir  exécutif  discute  et  vote  personnellement  la  loi ,  il 
ne  fidt  pas  obstacle  à  la  participation  de  ses  ministres  à  ces  deux 
phases  constitutionnelles  de  Tœuvre  législative.  Cette  participation 
n'était  pas  admise  parles  Constitutions  de  l'an  Yin  et  de  4852  qui 
la  remplaçaient ,  au  point  de  vue  de  la  discussion  de  la  loi,  par 
l'intervention  du  conseil  d'État,  chargé  de  porter  la  parole  au  nom 
du  pouvoir  exécutif  devant  les  assemblées ,  où  il  ne  remplit  plus  ce 
rôle  qu'accidentellement  [n?  74].  La  participation  des  ministres  à  la 
discussion  et  au  vote  de  la  loi  est  une  conséquence  de  la  responsa- 
bilité ministérielle  [n^*  29  et  54],  et,  loin  de  porter  atteinte,  comme 
l'intervention  personnelle  du  pouvoir  exécutif  dans  les  débats 
législatifs ,  à  l'indépendance  du  parlement,  elle  est  le  moyen  d'in- 
fluence le  plus  actif  dont  il  puisse  être  investi. 

Le  droit  d'amendement  doit  être  ici  mentionné;  son  usage  né- 
cessaire n'est  pas  sans  inconvénient  pour  la  bonne  rédaction  des 
lois,  et  il  a  besoin  d'être  sauvegardé,  soit  par  l'intervention  suc- 
cessive de  deux  assemblées,  soit,  dans  le  système  d'une  seule 
chambre ,  par  la  règle  des  trois  lectures,  contre  les  dangers  de  la 
surprise  ou  de  l'entraînement. 

L'analyse  exacte  du  droit  d'amendement  le  rattache  également 
àVinitiative,  à  la  discussion  et  au  vote  de  la  loi. 


46  CONFECTION  DES  LOIS;  SANCTION. 

4  8. 4''  Uexameii  de  la  constitutionnalité  de  la  lai  n'a  existé,  comme 
phase  distincle  de  la  confection  de  la  loi,  que  dans  les  Constitutions 
de  Fan  Vin  et  de  4852.  Dans  celle  de  l'an  YIII ,  le  Sénat  formait 
une  troisième  assemblée ,  dans  celle  de  4852  une  seconde  assem- 
blée ,  l'une  et  l'autre  étrangères  à  la  discussion  et  au  vote  de  la 
loi ,  mais  investies  d'un  pouvoir  d'ordre  constituant ,  auquel  se 
rattachait  l'examen  de  la  constitutionnalité  des  lois.  Le  Sénat  de 
l'an  Vm  et  des  sénatus-consultes  organiques  de  l'Empire  de  4802 
et  4  804 ,  ne  statuait  sur  la  constitutionnalité  des  lois  qu'autant 
qu'elles  lui  étaient  déférées  comme  inconstitutionnelles  par  le 
gouvernement,  ou  le  Tribunat,  et,  après  la  suppression  du  Tri- 
bunat  en  4807,  par  les  citoyens,  les  législateurs  ou  les  sénateurs. 
Le  Sénat  de  4  852  était  saisi  de  plein  droit  sans  recours,  aucune  loi 
ne  pouvant  être  promulguée  sans  lui  avoir  été  préalablement  sou- 
mise et  sans  que  le  Sénat  eut  déclaré  «  ne  pas  s'opposer  à  sa  pro- 
mulgation pour  cause  d'inconstitutionnalité  ». 

Les  sénatus-consultes  organiques  de  4802  et  4804  avaient  intro- 
duit une  distinction  entre  la  législation  ordinaire,  votée  par  le  Corps 
législatif  et  qui  conservait  le  nom  de  /ois ,  et  la  législation  cons- 
titutionnelle placée  dans  les  attributions  exclusives  du  Sénat  et  qui 
prenait  la  dénomination  de  sénatus-consukes.  La  Constitution  de 
4852  avait  reproduit  cette  division  de  la  législation  en  lois  et  en 
sénatus-consultes  ;  ce  droit  du  Sénat  de  faire  des  sénatus-consultes 
se  rattachait  à  son  droit  d'examen  de  la  constitutionnalité  des  lois, 
et  la  Constitution  de  4870  les  avait  supprimés  l'un  et  l'autre. 

49.  5®  La  sanction  est  l'acte  complémentaire  de  la  loi,  qui  trans- 
forme le  projet  en  loi.  La  sanction  émane  du  pouvoir  qui  n'a  pas 
le  droit  de  voter  la  loi  ;  par  la  sanction ,  il  est  armé  d'un  moyen 
constitutionnel  d'empêcher  le  projet  discuté  et  voté  par  l'auti^e 
pouvoir  de  devenir  loi  ;  il  échappe  ainsi  à  l'obligation  constitution- 
nelle d'assurer  l'exécution  des  mesures  contraires  à  ses  vues. 

Le  choix  de  la  forme  monarchique  ou  républicaine  du  gouver- 
nement doit  naturellement  exercer  une  influence  directe  sur  la 
solution  de  cette  partie  du  problème.  Toutes  les  constitutions  mo- 
narchiques de  la  France ,  et  celles  de  l'an  VIII  et  de  4  852  dès  leur 
origine  t  ont  donné  la  sanction  législative  au  pouvoir  exécutif, 
moins  celle  de  4794  qui  ne  conférait  au  Koi  que  le  veto  suspensif 
pendant  deux  législatures.  La  Constitution  républicaine  de  Tan  ni 
refusait  absolument  la  sanction  et  tout  ce  qui  eût  pu  en  tenir  lieu 
au  directoire  exécutif,  mais  l'attribuait  au  conseil  des  Anciens  ;  la 
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Constitution  de  4848  donnait  au  président  de  la  République  non 
la  sanction ,  mais  le  droit  de  provoquer  une  nouvelle  délibération 
du  pouvoir  législatif  [n"  39  et  49]. 

Il  faut  remarquer  que  même ,  dans  les  constitutions  qui  ont  ac- 
cordé la  sanction  au  pouvoir  exécutif,  elle  a  une  importance  qui 
varie,  moins  grande  dans  celles  (an  YIII,  4802-4804,  4844,  4845, 
4852)  qui  donnaient  l'initiative  au  pouvoir  exécutif  seul ,  plus 
grande  dans  celles  (4830,  4870)  qui  partageaient  cette  initiative 
entre  le  pouvoir  exécutif  et  les  chambres. 

20.  Il  résulte  de  Tanalyse  que  nous  venons  de  faire  des  opéra- 
tions multiples  de  la  confection  des  lois ,  que  la  date  des  lois  varie 
suivant  les  constitutions  qui  règlent  ces  opérations  législatives.  En 
effet,  la  loi  doit  toujours  prendre  date  du  jour  où  elle  est  coni- 
plètc.  Dans  les  constitutions  qui  admettent  la  sanction,  le  projet, 
môme  voté,  ne  devient  loi  que  par  la  sanction  [n^  20j,  et  doit  en 
prendre  la  date.  Dans  celles  au  contraire  qui  n'admettent  pas  la 
sanction,  et  dans  lesquelles  la  loi  est  achevée  par  le  vote ,  la  loi 
prendra  la  date  du  jour  du  vote;  si  ce  vote  appartient  cumulative- 
nient  à  deux  assemblées  législatives ,  ce  sera  la  date  du  dernier 
vote  qui  deviendra  celle  de  la  loi  ;  si  le  pouvoir  exécutif  est  investi 
du  droit  de  provoquer  un  nouvel  examen  de  la  loi ,  la  date  de  la 
loi  sera  celle  du  vote  définitif,  soit  qu'il  confirme,  soit  qu'il  modifie 
le  précédent;  enfin  si ,  comme  on  le  voit  surtout  dans  le  système 
d'unité  d'assemblée  législative ,  la  loi  est  soumise  à  deux  ou  trois 
lectures,  c'est  toujours  le  vote  en  dernière  lecture  qui  imprimera 
à  la  loi  sa  date  officielle.  En  un  mot,  la  date  de  la  loi  est  celle  de 
la  sanction  dans  les  constitutions  qui  l'admettent,  et  celle  du  der- 
nier vote  législatif  dans  les  autres  [n~  24,  39  et  49]. 

24.  Sous  la  plupart  des  constitutions  conférant  la  sanction  au 
pouvoir  exécutif,  les  mêmes  actes,  ordonnances  royales,  décrets 
impériaux,  décrets  ou  arrêtés  du  gouvernement,  sanctionnaient 
ci  promulgaient  à  la  fois  la  loi  sous  cette  formule  consacrée  : 
«  Avons  sanctionné  et  sanctionnons,  promulgué  et  promulguons, 
>  la  loi  dont  la  teneur  suit  ».  Malgré  leur  réunion  dans  le  même 
acte  et  dans  la  même  phi*ase,  la  sanction  et  la  promulgation  n'en 
ont  pas  moins  toujours  été  deux  choses  distinctes. 

Nous  venons  de  voir  que ,  par  la  sanction ,  le  pouvoir  exécutif 
est  admis  à  coopérer,  parte  in  quâ,  à  l'œuvre  législative ,  pour  y 
adhérer  ou  pour  l'empêcher  de  se  parachever,  sans  toutefois  pou- 
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voir  en  modiricr  les  dispositions;  ainsi  par  la  sanction  le  pouvoir 
exécutif  participe  réellement  de  la  puissance  législative. 

La  promulgaiion^  au  contraire,  est  un  attribut  du  pouvoir  exé- 
cutif; elle  suppose  la  loi  complète;  elle  est  Tactepar  lequel  le  pou- 
voir exécutif  rend  la  loi  exécutoire ,  c'est-à-dire  le  premier  acte 
d'exécution  de  la  loi.  Portails  l'a  définie  :  «  l'édition  solennelle  de 
»  la  loi,  le  moyen  de  constater  son  existence ,  et  de  lier  le  peuple 
»  à  son  exécution  ».  Ainsi  la  loi  existe  avant  la  promulgation,  mais 
elle  n'acquiert  que  par  elle  la  force  coercitive  [n"  49]. 

22.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  promulgation ,  premier 
acte  d'exécution  de  laloi^  forme  une  transition  naturelle  entre  l'é- 
tude spéculative  et  résumée  que  nous  venons  de  présenter  du  pou- 
voir chargé  de  faire  la  loi,  et  celle  que  nous  allons  également  en- 
treprendre pour  le  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter  la  loi.  en  le 
considérant  ici  en  lui-même,  au  même  point  de  vue  rationnel  »  et 
indépendamment  du  droit  positif. 

23.  Nous  venons  de  voir  que  le  pouvoir  exécutif,  considéré  I®  au 
point  de  vue  de  sa  participation  plus  ou  moins  étendue  à  l'œuvre 
législative,  pouvait  présenter  les  diversités  les  plus  grandes,  sui- 
vant la  solution  donnée  à  ces  problèmes  par  la  constitution  du  pays. 
Les  diversités  et  les  difficultés  augmentent  encore  lorsque,  sor- 
tant de  la  théorie  de  la  confection  des  lois,  on  envisage  le  pouvoir 
cxécutifau  point  de  vue  de  son  organisation  propre,  relativement: 
2*>  à  sa  composition,  3*"  à  sa  durée  et  à  sa  transmission,  4®  aux  con- 
ditions de  son  fonctionnement. 

Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  relativement  au 
4*"  point,  en  traitant  du  pouvoir  législatif,  nous  avons  à  présenter 
de  rapides  aperçus  sur  les  2%  3*  et  4"^  points. 

Mais  il  convient  de  les  raprochcr  d'un  5"*  point  d'étude,  relatif  à 
l'analyse  du  pouvoir  exécutif  et  à  sa  division  en  diverses  branches 
qui  lui  sont  inhérentes,  sous  tous  les  régimes  politiques.  Sous  ce 
i*apport  l'étude  théorique  et  rationnelle  du  pouvoir  exécutif  que 
nous  entreprenons  ici ,  avec  son  étude  historique ,  appartient  en 
même  temps  au  droit  positif  delà  France. 

24.  Lorsqu'on  se  plaçant  à  ce  5^  point  de  vue,  on  analyse  le  pou- 
voir exécutif  en  lui-même  ,  indépendamment  des  formes  et  des 
coîulilions  politiques  sous  lesquelles  il  pmit  se  produire  ,  on  recon- 
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naît  qu'il  se  subdivise  en  un  ccrlain  nombre  de  branches.  Suivant 
nous,  ces  branches,  distinctes  du  pouvoir  exécutif,  sont  au  nombre 
de  trois  :  le  gouverfiementy  V administration,  h  justice. 

Cette  portion  de  l'étude  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs va  mettre  en  lumière  un  point  de  contact  étroit  entre  le 
droit  constitutionnel  et  le  droit  administratif,  en  déterminant  ia 
place  qui  appartient  à  ï administration  ou  autorité  administrative 
dans  l'ensemble  des  pouvoirs,  scientifiquement  réduits  à  deux ,  et 
en  nous  montrant  qu'elle  est  une  branche  du  pouvoir  exécutif. 

25.  Les  attributs  du  gouvernement^  première  branche  du  pou- 
voir exécutif,  relèvent  entièrement  du  droit  constitutionnel.  Il  a  en 
effet  pour  objet  la  direction  des  intérêts  généraux  du  pays  [n^  32]. 

C'est  surtout  en  vue  de  cette  première  partie  de  son  rôle»  de  sa 
mission  gouvernementale ,  que  le  pouvoir  exécutif  peut  être  et  a 
été  soumis  à  une  grande  variété  de  régime  en  ce  qui  touche  les 
conditions  de  son  organisation  ci-dessus  indiquée ,  concernant  sa 
composition,  sa  durée,  sa  transmission,  son  fonctionnement. 

26.  Au  point  de  vue  de  sa  composition,  le  pouvoir  exécutif , 
chargé  de  gouverner  le  pays,  peut  être  confié  à  un  seul  homme  ou 
à  plusieurs. 

Suivant  une  règle,  que  nous  trouverons  partout  dans  l'ensemble  de 
notre  organisation  administrative  et  qu'elle  domine  depuis  Tannée 
4800,  c  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un  seul  »  ; 
exacte  dans  Tordre  administratif ,  cette  idée  ne  cesse  pas  de  l'être, 
transportée  dans  Tordre  constitutionnel;  si  l'exercice  collectif 
convient  à  la  puissance  législative,  Tunité  d'action  est  le  propre  de 
la  puissance  executive. 

Néanmoins  le  pouvoir  exécutif  peut,  suivant  les  inspirations  plus 
on  moins  heureuses  du  pouvoir  constituant,  être  soumis  soit  à 
cette  règle  de  Tunité,  soit  à  celle  de  la  pluralité. 
Dans  Tétat  monarchique,  le  pouvoir  exécutif  est  nécessairement 
incentré  dans  la  main  d'un  seul,  empereur  ou  roi  ;  mais  ce  n'est 
ce  qui  caractérise  cet  état,  car,  dans  une  république,  ce  pou- 
nr  peut  également  être  confié  à  un  seul  homme,  premier  consul 
président  de  république.  Il  peut  aussi,  dans  Tétat  républicain , 
Ire  confié  à  plusieurs,  et,  sansaller  jusqu'aux  vingt-quatre  mem- 
'cs  du  conseil  exécutif  de  la  Constitution  démagogique  de  4793, 
même  aux  gouvernements  de  fait  composés  de  douze  membres 
li  se  sont  produits  en  France  à  des  époques  plus  rapprochées  de 
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nous,  nous  avons  eu  les  cinq  Direcleurs  de  la  Constitution  de 
l'an  m,  et  une  Commission  executive  de  cinq  membres  momenta- 
nément instituée  par  l'Assemblée  constituante  de  4848.  La  compo- 
sitiou  multiple  du  pouvoir  exécutif  parait  avoir  toujours  eu  pour 
conséquence,  dans  notre  pays ,  son  impuissance  à  sauvegarder 
l'ordre  social  en  péril. 

27;  Lorsque  le  pouvoir  exécutif  est  remis  à  un  seul  homme, 
il  CiUt  faire  de  nouvelles  distinctions,  et  trois  hypothèses  princi- 
pales se  produisent.  Le  pouvoir  exécutif  est-il  remis  à  cet  homme 
pour  un  temps  court  et  déterminé,  et  jusqu'à  l'époque  fixe  d'une 
nouvelle  élection  ?  la  forme  du  gouvernement  est  républicaine.  Si 
le  dépositaire  unique  du  pouvoir  exécutif  en  est  investi  pour  une 
longue  durée  et  surtout  pour  un  temps  illimité  ou  viager,  mais 
sans  l'hérédité,  TÉtat  n'est  républicain  que  de  nom ,  sans  avoir  la 
réalité  de  la  monarchie.  Lorsque  le  dépositaire  du  pouvoir  exé- 
cutif en  est  investi  pour  tonte  sa  vie,  et  qu'en  outre  ce  pouvoir  est 
héréditaire  et  transmissible  à  sa  descendance,  TËtat  est  monar- 
chique ;  sauf  à  distinguer  les  monarchies  admettant  l'hérédité  des 
femmes,  comme  en  Angleterre,  de  celles  qui ,  comme  en  France, 
suivant  la  loi  salique ,  les  ont  toujours  exclues  de  Tordre  de  suc- , 
cession  à  la  couronne. 

Enfin,  au  cas  d'éligibilité  du  pouvoir  exécutif  en  dehors  de  la  ' 
transmission  monarchique ,  il  faut  résoudre  l'embarrassant  pro*' 
bième  consistant  à  fixer  les  conditions  mêmes  de  cette  élection  dul 
pouvoir  exécutif.  Sera  t-elle  confiée  à  une  assemblée  ?  à  deuil 
assemblées?  &  un  congrès  ?  ou  bien  au  suffrage  populaire?  | 

Sous  ces  formes  variées  se  dressent  autant  de  difficultés  qu  d| 
suffit  ici  de  montrer,  et  que  soulève  la  mise  en  œuvre  constitutioh-i 
nellc  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

e 

28.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  son  admission] 
participer  au  pouvoir  législatif,  de  sa  composition ,  de  sa  durée 
de  sa  transmission,  que  le  pouvoir  exécutif  peut  être  soumis  ai 
règles  constitutionnelles  les  plus  diverses  ;  c'est  aussi  au  point 
vue  de  ses  conditions  organiques  de  fonctionnement. 

En  effet ,  le  pouvoir  exécutif  peut  être  plus  ou  moins  fortemci 
constitué  par  rappor  aux  assemblées,  et  peu  importe  à  cet  égal 
le  titre  républicain  ou  monarchique  de  chaque  constitution. 

Li  Constitution  monarchique  de  4794  donne  l'exemple  d'un  pi^ 
voir  royal  asservi  en  présence  d'une  assemblée  unique  et  touU 
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poissante,  et  la  GonsUtution  républicaine  de  Tan  YIII  offre  dans  le 
Consulat  un  pouvoir  exécutif  énergiquement  organisé  en  présence 
d*assemblées  nombreuses  et  systématiquement  affaiblies. 

Les  assemblées  législatives  peuvent  avoir»  sur  la  direction  du 
gouvernement,  remis  au  pouvoir  exécutif,  monarchique  ou  répu- 
blicain, une  influence  presque  nulle,  si  les  ministres,  agents  poli- 
tiques de  ce  pouvoir,  ne  sont  pas  en  contact  avec  ces  assemblées, 
n'en  dépendent  à  aucun  titre  et  ne  peuvent  même  pas  en  faire 
partie  ;  réelle,  s*ils  y  ont  entrée,  même  sans  en  faire  partie,  pour 
la  discussion  des  lois  et  des  actes  du  gouvernement  ;  plus  impor- 
tante, et  pouvant  devenir  prépondérante,  s'ils  peuvent  et  surtout 
s'ils  doivent  faire  partie  de  ces  assemblées,  et  sont  soumis  à  la 
responsabilité  ministérielle  dans  toute  son  étendue. 

29.  Le  principal  moyen  d'action  des  assemblées  sur  le  gouverne- 
ment se  trouve  dans  la  responsabilité miiiistérielle^  c'est-à-dire  dans 
la  responsabilité  des  ministres,  dont  nous  venons  de  parler  au 
point  de  vue  de  leur  mise  en  contact  avec  les  assemblées  législa- 
tives. Nous  nous  occuperons,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  et 
spécialement  en  parlant  de  l'administration  centrale,  des  ministres 
considérés  comme  administrateurs  [n'*'  67  à  73],  et,  plus  loin,  des 
ministres  considérés  comme  juges  administratifs  [n  *'  427  à  437]  ; 
nous  ne  traitons  ici  que  de  leur  rôle  gouvernemental  en  tant  qu'a- 
gents politiques  immédiats  du  pouvoir  exécutif. 

La  responsabilité  ministérielle  peut  offrir  des  aspects  divers. 

Il  y  a,  d'une  part,  et  nécessairement,  la  responsabilité  du  mi- 
nistre vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif  qui  le  uomme  et  qu'il  repré- 
sente ;  il  y  a,  d'autre  part,  et  celle-là  n'existe  pas  dans  tous  les  sys- 
tèmes constitutionnels,  la  responsabilité  des  ministres  vis-à-vis  des 
assemblées  politiques. 

Lorsqu'on  l'envisage  sous  un  autre  aspect,  il  y  a,  d'une  part,  la 
responsabilité  individuelle  de  chaque  ministre  pour  ses  actes  per- 
sonnels, et,  d'autre  part,  la  responsabilité  collective  des  ministres 
qui  suppose  la  solidarité  de  tous  les  ministres  pour  les  actes  du 
ministère  ;  c'est  une  solidarité  de  dix)it  constitutionnel,  en  vertu 
de  laquelle  tout  ministre  qui  ne  se  retire  pas  d'un  cabinet  accepte 
la  responsabilité  des  actes  du  ministère,  alors  même  qu'ils  ne  lui 
sont  pas  personnels  ;  alors  seulement  la  responsabilité  ministé- 
rielle se  produit  dans  toute  sa  réalité. 

30.  Considérée  enfin  au  point  de  vue  de  ses  effets,  la  responsa- 
bilité ministérielle  est  pénale  et  politique. 
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Le  principe  de  la  responsabilité  pénale  des  ministres  a  été  posé, 
mais  n*a  jamais  été  organisé  en  dehors  du  droit  commun  par  la 
loi  française,  toujours  soucieuse  d'entourer  la  mise  en  accusation 
des  ministres  de  garanties  constitutionnelles  [n^  45,  46  et  693]. 

La  responsabilité  politique  des  ministres  doit  produire  la  re> 
traite  d'un  ministère  devant  un  vote  contraire  de  la  majorité  des 
chambres  ;  elle  assure  ainsi  aux  assemblées  une  participation  im- 
portante à  l'exercice  de  cette  partie  plus  particulièrement  politique 
du  pouvoir  exécutif,  appelée  le  gouvernement  et  dont  nous  faisons 
ici  l'étude  théorique.  Elle  forme  le  caractère  distinctif  de  ce  régime 
parlementaire  y  auquel  les  races  anglo-saxonnes  doivent  leur  pros- 
périté et  que  tant  de  révolutions,  de  natures  différentes,  sont  ve- 
nues traverser  au  sein  des  races  latines.  C'est  cette  intervention 
des  assemblées  dans  le  gouvernement  par  la  faculté  de  renverser 
un  ministère  et,  par  suite,  d'obliger  le  pouvoir  exécutif  à  la  for- 
mation d'un  ministère  nouveau,  disposé  à  agir  suivant  leurs  vues, 
qui  a  fait  appeler  ce  régime  de  liberté  politique  c  le  gouvernement 
du  pays  par  le  pays  ». 

Considéré  in  abstracto,  ce  régime  peut  se  produire,  quelle  que 
soit  la  forme  monarchique  ou  républicaine  du  gouvernement,  et 
peut  s'associer  à  toutes,  ainsi  que  le  prouve  l'adage  connu  de  la 
monarchie  constitutionnelle  :  «  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas  »  ; 
considéré  en  fait  et  dans  ses  applications,  on  n*a  pas  vu  que  les  dif- 
ficultés de  sa  mise  en  œuvre  fussent  amoindries  par  Tune  plus  que 
par  l'autre.  L'un  de  ses  périls,  celui  de  pousser  à  l'opposition,  en 
raison  de  la  compétition  môme  des  ministères,  varie  suivant  le 
tempérament  des  races,  et  peut  trouver  son  remède  dans  l'éduca- 
tion politique  du  pays.  L'autre  péril,  celui  de  pouvoir  créer  des 
conflits  entre  les  deux  pouvoirs,  a  trouvé,  dans  les  constitutions 
monarchiques  de  la  France  (sauf  celle  de  ^94),  comme  dans  celle 
d'Angleterre,  un  remède  dans  le  droit  de  la  couronne  de  prononcer 
la  dissolution  des  assemblées  électives,  et  d'en  appeler  au  suffrage 
des  citoyens  chargés  d'élire  un  nouveau  parlement.  Mais  les  unes 
ont  placé  l'irresponsabilité  de  la  couronne  comme  corollaire  de  la 
responsabilité  ministérielle;  une  autre  a  admis  à  la  fois  les  deux 
responsabilités.  Dans  les  constitutions  républicaines,  cette  question 
vient  se  confondre  avec  le  grave  problème  des  conditions  de  la  no- 
mination du  pouvoir  exécutif,  de  $a  durée  et  de  ses  modes  de  rem- 
placement; et  dans  la  constitution  actuelle  de  la  France  nous  trou- 
verons transportée,  avec  certain  tempérament,  la  règle  indiquée 
comme  propre  jusqu'aloi*s  dans  noire  pays  aux  monarchies. 
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31.  Il  ne  saurait  échapper  que  les  règles  relatives  à  la  formation 
du  corps  électoral  appelé  à  procéder  à  l'élection  des  assemblées 
politiques  ne  peuvent  rester  étrangères  à  la  solution  de  ces  pro- 
blèmes ardus  qu'il  appartient  au  droit  constitutionnel  positif  et  au 
pouvoir  constituant  de  résoudre.  Ce  lien  étroit  d'une  influence  réci- 
proque enchaîne  ainsi,  dans  l'ordre  de  la  théorie,  comme  dans  le 
domaine  de  l'application,  la  fixation  du  droit  électoral  [n^*  545  à 
565]  et  la  solution  des  problèmes  constitutionnels  [n^  40  à  42]. 

En  terminant  cet  exposé,  placé  sur  le  seul  terrain  des  idées 
spéculatives  et  en  dehors  de  toute  polémique  contraire  au  carac- 
tère généra]  de  ce  travail ,  nous  devons  faire  une  dernière  obser- 
vation. On  Tient  de  voir  ici  que,  de  même  que  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  n*exclut  pas  fatalement  une  certaine  par- 
ticipation du  pouvoir  exécutif  à  la  confection  des  lois  [n<"  44,45, 
46,  49  à  22],  de  même  il  ne  fait  pas  obstacle  à  une  certaine  inter- 
vention du  pouvoir  législatif  dans  la  direction  générale  de  l'exé- 
cutif, au  moyen  de  la  responsabilité  ministérielle  et  du  régime 
parlementaire  [n*^  29  et  30]. 

Enfin  nous  faisons  observer  que  tous  ces  problèmes  sont  d'ordre 
constitutionnel ,  de  nature  à  être  réglés  par  les  lois  constitution- 
nelles de  la  France,  et  que,  dans  l'étude  générale  du  pouvoir  exé- 
cutif, ils  se  rattachent  directement  à  ce  que  nous  appelons  la  pre- 
mière de  ses  trois  branches,  le  gouvernement. 

32.  l 'étude  de  la  seconde  branche  du  pouvoir  exécutif,  Vadminis- 
tration  ou  autorité  administrative ,  de  son  organisation ,  de  ses  at- 
tributions, des  règles  qui  président  à  ses  rapports  avec  les  citoyens, 
forme  l'objet  principal  du  droit  administratif  tout  entier. 

Nous  devons  dire  ici  toutefois  qu'une  doctrine  opposée  veut 
absorber  l'administration  dans  le  gouvernement,  et  affirme  que 
gouvernement  et  administration  sont  une  seule  et  même  chose. 

Nous  pensons,  en  sens  contraire,  que  le  gouvernement  est  la  por- 
tion du  pouvoir  exécutif  qui  a  mission  de  diriger  le  pays  dans  les 
voies  de  son  développement  intérieur  et  deses  relations  extérieures, 
tandis  que  l'administration  en  est  le  complément  et  l'action 
vitale.  <  Il  est  la  tête,  elle  est  le  bras  de  la  société  »,  a  dit  avec 
raison  Macarel,  qui  s'est  également  posé  la  question  de  savoir  si 
l'un  se  distingue  de  l'autre,  et  lui  donne  la  même  solution  affir- 
mative. «  Il  s'agit  d'une  même  échelle  occupée  par  un  seul  pou- 
»  voir,  sous  des  noms  différents,  a  dit  également  M.  Serri- 
D  gay  ;  il  s'appelle  gouvernement  dans  les  degrés  supérieurs ,  et 
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»  admitiistration  dans  les  degrés  inférieurs  ».  Cette  distinction  n'est 
pas  seulement  conforme  à  la  nature  des  choses ,  elle  résulte  aussi 
de  l'esprit  et  des  textes  de  la  législation.  Elle  est  notamment  écrite 
dans  le  préambule  du  décret-loi  du  25  mars  4852  sur  la  décentra- 
lisation administrative  [n"'  443  à  423],  ainsi  conçu  :  «  Considérant 
»  qu'on  peut  gouverner  de  loin ,  mais  qu'on  ïï* administre  bien  que 
»  de  près;  qu'en  conséquence  autant  il  importe  de  centraliser 
»  Yaction  gouvernementale  de  l'État ,  autant  il  est  nécessaire  de 
»  décentraliser  Yaction  purernent  administrative  ». 

Nous  nous  bornons  ici  à  déterminer  la  place  de  l'administration 
dans  l'organisation  des  pouvoirs  constitués,  en  tant  que  seconde 
branche  du  pouvoir  exécutif,  et  à  la  définir  •  l'ensemble  des 
services  publics  destinés  à  concourir  à  l'exécution  des  lois  d'intérêt 
général  et  des  actes  du  gouvernement  ».  Les  diverses  parties  de 
cet  ouvmge  montreront  l'autorité  administrative  à  l'œuvre;  toute 
autre  explication  ferait  ici  double  emploi. 

Toutefois  nous  constatons  que  le  pouvoir  exécutif  gouverne  et 
administre  à  la  fois,  ce  qui  peut  expliquer,  sans  la  légitimer,  la 
confusion  du  gouvernement  et  de  l'administration,  contre  laquelle 
nous  venons  de  nous  élever;  ce  sont  en  effet  des  lois  distinctes, 
des  lois  constitutionnelles  qui  ont  modifié  dans  le  pays  depuis  le 
commencement  du  siècle  les  conditions  de  son  action  gouverne- 
mentale, et  des  lois  administratives  qui,  en  dehors  des  constitu- 
tions, ont  apporté  des  modifications  dans  son  action  purement  ad- 
ministrative. Enfin,  dans  cet  ordre  d'idées,  toutes  les  conslitulions 
ont  fait  du  pouvoir  exécutif,  quel  qu'il  fût,  l'administrateur  su- 
prême de  l'État  [n*  64]  ;  il  a  la  plénitude  de  l'autorité  administra- 
tive; il  administre  par  lui-même  au  degré  le  plus  élevé  de  la 
hiérarchie;  mais,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  il  délègue 
son  autorité,  soit  immédiatement,  soit  médiatement,  aux  degrés 
inférieurs  de  la  hiérarchie.  Quand  il  agit  lui-même,  ses  actes,  tour 
à  tour  nommés  ordonnances  ou  décrets,  se  divisenten  décrets  admi- 
nistratifs, réglementaires,  et  gouvernementaux  [n**  62  à  65  et  248]. 

33  [^  troisième  branche  du  pouvoir  exécutif,  que  nous  ve- 
nons d'appeler  la  justice,  n'est  pas  la  moins  étendue.  Elle  peut 
être  l'objet  de  distinctions  et  de  divisions  diverses,  et,  sous  ce  rap- 
port, les  lois  positives  peuvent  varier. 

Ainsi  la  justice  peut  se  diviser  en  justice  retenue  et  jusiice  dé- 
léguée. Nous  aurons  à  donner  des  notions  approfondies  sur  les 
deux  hypothèses  dans  lesquelles  il  y  avait  toujours  eu  en  France  , 
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sauf  de  48^9  à  4854 ,  justice  retenue  par  le  pouvoir  exécutif  : 
V  pour  le  jugement  du  contentieux  administratif  au  second  degré 
de  la  juridiction  administrative  [n*»  2(îi*  et  270],  et  2'*  pour  le  juge- 
mont  dos  conflits  posi'îfs  d'allributîon  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire  [n^*  658  à  662].  Nous  dirons  comment 
la  justice  retenue  par  le  pouvoir  exécutif  était  une  fiction  légale, 
et  comment  la  loi  du  21  juin  4872  sur  le  conseil  d'Ëtat  Ta  fait  dis- 
paraître De  sorte  que,  d'après  la  législation  en  vigueur ,  il  n'y  a 
plus  de  justice  retenue  [n*  63];  toute  la  justice  est  déléguée  à  des 
tribunaux  divers. 

Considérée  au  point  de  vue  de  l'organisation  et  de  la  hiérarchie 
de  ces  tribunaux ,  la  justice,  sans  parler  des  hautes  cours  de  jus- 
tice organisées  par  la  plupart  des  constitutions  monarchiques  ou 
républicaines  [n*  45],  se  divise  en  justice  administrative  et  justice 
judiciaire,  ou  mieux,  car  la  justice  est  une,  en  justice  rendue  par 
des  tribunaux  administratifs  et  justice  rendue  par  des  tribunaux 
judiciaires.  Cette  division  ne  correspondait  pas  à  la  précédente;  la 
juridiction  judiciaire  appartenait  bien  tout  entière,  depuis  i 789  , 
à  h  justice  déléguée,  mais  la  juridiction  administrative  n'était  re- 
tenue que  dans  les  deux  hypothèses  indiquées.  Ces  deux  points  de 
vue  ne  doivent  donc  pas  être  confondus.  La  première  division 
seule  a  disparu  depuis  la  loi  du  2A  juin  4872;  celte  loi  a  respecté 
et  consacré  la  seconde ,  qui  possède  en  elle-même  ses  motifs  et  sa 
raison  d'être.  Nous  nous  expliquerons  [n**'256, 260,  289  et  290]  sur 
rinstilution  de  la  juridiction  administrative ,  parallèle  à  la  juridic- 
tion judiciaire,  sur  ses  origines,  sa  nécessité,  et  les  garanties  qu'elle 
donne  aux  citoyens. 

Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  forment  ce  qu'on  appelle 
Yauiorité  judiciaire  y  par  opposition  à  l'autorité  administrative, 
laquelle  comprend  dans  un  sens  large  Tadministi-ation  proprement 
dite,  dont  s'occupe  spécialement  le  numéro  qui  précède,  et  la  juri- 
diction administrative  dont  nous  venons  de  parler. 

L'autorité  judiciaire  est  suivant  nous  une  troisième  branche  du 
pouvoir  exécutif,  parallèle  à  l'autorité  administrative.  Il  en  est 
ainsi  parce  jqu'elles  ont  l'une  et  l'autre  pour  mission  l'exécution 
des  lois ,  qu'elles  ne  diffèrent  que  par  la  nature  |des  lois  dont  l'ap- 
plication est  confiée  à  chacune  d'elles,  et  que  cette  mission  les 
rattache  nécessairement  l'une  et  l'autre  au  pouvoir  chargé  de 
l'exécution  de  la  loi. 

Mais  cette  théorie  ne  signifie  pas  que  le  pouvoir  exécutif  a  le 
droit  de  peser  sur  les  décisions  de  l'autorité  judiciaire  ou  de  les 
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lui  dicter.  La  loi ,  en  déléguant  la  justice  à  des  tribunaux  hiérar- 
chiquement constitués  et  en  les  investissant  d'un  pouvoir  propre» 
a  eu  pour  but  d'y  mettre  obstacle,  et  cela  pour  les  tribunaux 
administratifs  comme  pour  ceux  de  l'ordre  judiciaire. 

Cette  théorie,  d'après  laquelle  l'autorité  judiciaire  est  une 
branche  du  pouvoir  exécutif,  ne  signifie  pas  davantage  qu'elle 
puisse  être  confondue  avec  les  autres  branches  de  ce  pouvoir. 
Nous  disons,  au  contraTC,  qu'un  second  principe  de  droit  public, 
déjà  annoncé  [n9  7] ,  parfois  confondu  avec  celui  de  la  séparation 
des  pouvoirs ,  et  qui  ne  fait  que  se  souder  à  lui,  ainsi  que  le  prou- 
vent ces  développements ,  a  pour  objet  de  proclamer  la  séparation 
de  l'autorité  administrative  et  de  l'autorité  judiciaire.  De  même 
qu*il  doit  y  avoir  séparation  des  deux  pouvoirs  législatif  et  exécutif, 
de  même  il  doit  y  avoir  séparation  des  deux  autorités  administra- 
tive et  judiciaire,  formant  deux  branches  parallèles  et  distinctes 
du  pouvoir  exécutif.  Le  droit  constitutionnel  vient  de  nous  montrer 
comment  il  pouvait  être  pourvu  par  les  constitutions  à  la  sépara- 
tion des  deux  pouvoirs;  au  droit  administratif  il  appartiendra 
[n®*  648  à  696]  de  faire  connaître  les  règles,  relatives  au  principe 
de  la  séparation  des  deux  autorités,  ayant  pour  objet  d'assurer  leur 
mutuelle  indépendance. 

34.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nécessité  de  la  séparation 
des  diverses  branches  du  pouvoir  exécutif  enlève  tout  intérêt  pra- 
tique à  la  question  de  savoir  si  l'autorité  judiciaire  est ,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  une  branche  distincte  du  pouvoir  exécutif, 
on  si  elle  est ,  au  contraire ,  un  troisième  pouvoir  primordial  dans 
l'État.  Malgré  cette  absence  d'intérêt  pratique,  la  controverse  doc- 
trinale est  telle  qu'il  n'est  pas  possible  de  l'omettre.  Une  opinion 
contraire  conteste,  en  effet,  la  double  théorie  que  nous  venons 
d'exposer  et  qui  consiste  H*  à  n'admettre  que  deux  pouvoirs  cons- 
titués, le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif;  2""  à  distinguer 
trois  branches  dans  le  pouvoir  exécutif  :  le  gouvernement,  l'admi- 
nistration ,  la  justice;  tout  en  proclamant  que  l'autorité  adminis- 
trative et  l'autorité  judiciaire,  quoique  faisant  partie  l'une  et  l'autre 
du  pouvoir  exécutif,  doivent  toujours  demeurer  séparées. 

Le  système  opposé  nie  que  l'autorité  judiciaire  soit  un  des  élé- 
ments du  pouvoir  exécutif,  et  prétend  l'élever  au  rang  de  troisième 
pouvoir  principal  dans  l'État;  il  y  aurait,  suivant  lui,  trois  pouvoirs 
constitués,  \q  pouvoir  judiciaire  se  plaçant  à  titre  égal  à  côté  du 
pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif. 
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Suivant  nous,  le  pouvoir  exécutif,  par  sa  nature  même,  quelle 
que  puisse  être  la  loi  positive  à  ce  sujet,  se  compose  nécessairement 
des  trois  branches  que  nous  avons  indiquées.  L'esprit  ne  peut  con- 
cevoir que  deux  puissances  :  celle  qui  crée  la  loi,  et  celle  qui  la 
fait  exécuter  ;  de  sorte  qu*il  n'y  a  pas  de  place  pour  une  troisième 
puissance  à  côté  des  deux  premières.  Or  l'autorité  judiciaire  est 
chargée  de  l'exécution  des  lois  de  droit  privé  et  d'ordre  pénal,  de 
même  que  l'autorité  administrative  est  chargée  de  l'exécution  des 
lois  d'intérêt  général  [n<>*  4  à  3]  ;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
il  s'agit  au  même  titre  d'appliquer  la  loi  et  d'assurer  son  exécution, 
€6  qui  est  la  mission  du  pouvoir  exécutif. 

L'autorité  administrative  et  l'autorité  ji^diciaire,  tout  en  demeu- 
rant séparées,  sont  donc  des  autorités  parallèles,  chargées  l'une  et 
l'autre,  dans  une  sphère  déterminée,  de  concourir  à  l'application 
et  à  l'exécution  des  lois  ;  il  n'est  pas  au  pouvoir  des  constitutions 
de  faire  violence,  à  cet  égard,  à  la  nature  des  choses,  et  même 
celles  qui  ont  à  tort  conféré  à  la  hiérarchie  judiciaire  le  titre  am- 
bitieux de  pouwir  judiciaire,  n'ont  pas  pu  faire  que  sa  mission  ne 
fCÉt  pas  une  partie  de  celle  de  la  puissance  executive. 

La  théorie  des  trois  pouvoirs  s'appuie  sur  l'autorité  de  Montes- 
quieu, qui  commence  effectivement  son  célèbre  chapitre  sur  la 
ConsHttUion  de  V Angleterre  (De  l'Esprit  des  lois,  liv.  XI,  ch.  iv)  par 
ces  mots:  a  II  y  a  dans  chaque  État  trois  sortes  de  pouvoirs  »  :  il 
conserve  cette  locution  des  trois  pouvoirs  ;  mais  il  en  donne  im- 
médiatement rénumération  suivante  :  «  la  puissance  législative, 
»  la  puissance  exécutrice  des  choses  qui  dépendent  du  droit  des 
«  gens,  et  la  puissance  exécutrice  de  celles  qui  dépendent  du  droit 
»  civil  V.  De  sorte  que,  d'après  Montesquieu  lui-même,  c'est  une 
partie  distincte  de  la  puissance  exécutrice  qu'il  appelle  plus  loin 
la  puissance  de  juger ,  et  il  reconnaît  que  ce  prétendu  troisième 
pouvoir  n'est  qu'une  portion  de  l'exécutif.  Ainsi  l'illustre  ma- 
gistrat établit  lui-même  que  rautorité  judiciaire  n'est  bien  qu'uni* 
branche  distincte  de  lexéculif,  et  l'appellation  de  pouvoir  judi- 
ciaire n'engage  pas,  d'après  lui,  une  question  de  principe ,  mais 
une  question  de  mots  '  ;  aussi  dit-il  plus  loin  dans  le  même  cha- 

'  Plusieurs  auteurs,  tout  en  employant  l'expression  si  répandue  de  pouvoir 
Jadiciaire,  no  considèrent  pas  plus  que  nous  l'autorité  judiciaire  comme  un 
troisième  pouvoir  principal,  et  sont  d'accord  avec  nous  pour  n'y  voir  qu'une 
branche  du  pouvoir  exécutif.  Ainsi  M.  Blanche  (Dict.  général  d'administration, 
V  autorité  judiciaire)  dit  :  «  La  partie  du  pouvoir  exécutif  dont  la  mission  est 
•  do  rendre  la  justice,  est  ordinairement  délùguéo  à  des  fonctionnaires  inamo- 
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pitre  :  «  Des  trois  puissances  dont  nous  avons  parlé,  celle  de  juger 
»  est  en  quelque  façon  nulle  ». 

Mably  (Des  Droits  et  des  Devoirs  du  citoyen,  lettre  7*)  nous 
paraît  avoir  été  mieux  inspiré  lorsqu'il  traite  i<  De  la  puissance 
»  législative  et  du  partage  de  la  puissance  exécutrice  en  différentes 
>  branches  ». 

Un  passage  du  discours  de  Mirabeau  à  TAssemblée  constituante 
sur  le  renvoi  des  ministres,  est  tout  particulièrement  digne  d'être 
cité  dans  cette  controverse,  si  retentissante  et  si  peu  utile,  sans 
que  nous  voulions  dire  que  ce  grand  orateur  ait  toujours  été,  sur 
ce  point,  conséquent  avec  lui-même  :  «  Nous  aurons  bientôt  occa- 
»  sion,  dit-il,  d'examiner  cette  théorie  des  trois  pouvoirs,  laquelle, 
»  exactement  examinée,  montrera  peut-être  la  facilité  de  l'esprit 
»  humain  à  prendre  des  mots  pour  des  choses,  des  formules  pour 
»  des  arguments,  et  à  se  routiner  vers  un  certain  ordre  idées,  sans 
»  revenir  jamais  à  examiner  l'inintelligible  définition  qu'il  a  prise 
»  pour  un  axiome.  Les  valeureux  champions  des  trois  pouvoirs 
»  tâcheront  alors  de  nous  faire  comprendre  ce  qu'ils  entendent 
»  par  cette  grande  locution  «  des  trois  pouvoirs  »,  et,  par  exemple, 
»  comment  ils  conçoivent  le  pouvoir  jufiieiafre  distinct  du  pouvoir 
»  exécutif,  ou  même  le  pouvoir  législatif  sans  aucune  participation 
»  au  pouvoir  exécutif.  » 

35.  On  a  tiré  argument,  dans  le  sens  de  la  qualification  de  pou- 
voir judiciaire,  de  l'inamovibilité  des  magistrats  de  l'ordre  judi- 
ciaire. Ce  privilège  consacré  par  la  loi,  non  dans  l'intérêt  du  juge, 
mais  dans  celui  du  justiciable,  est  impuissant  à  élever  les  juridic- 
tions inamovibles  au  rang  de  troisième  pouvoir  dans  l'État;  il  ne 
peut  modifier  la  nature  de  leur  mission,  qui  reste  la  même  que 
celle  des  autres  juridictions;  et,  d'ailleurs,  si  ce  privilège  pouvait 
être  la  cause  efficiente  de  ce  troisième  pouvoir,  on  serait  condamné 


»  vibles  et  prend  le  nom  de  pouvoir  Judiciaire  ».  —  Trolley  (La  Hîérûrehie 
administrative,  t.  I,  p.  6  et  suiv.)  :  «  Le  pouvoir  judiciaire  est  une  branche, 
»  une  division  du  pouvoir  exécutif...  Le  pouvoir  judiciaire  n'est  donc  pas, 
«comme  on  l'a  soutenu,  un  troisième  pouvoir  dans  TÉtat...  Au  surplus,  le 
»  pouvoir  Judiciaire  a  une  organisation  séparée,  distincte  du  pouvoir  admiDis- 
»  tratif...  Le  pouvoir  administratif  se  divise  encore  en  pouvoir  militaire  etpou- 
»  voir  civil.  »  —  Sic  Serrigny  (  Tra/té  de  la  compétence  et  de  la  procédure  ad  m., 
2*  éd.,  t.  I,  p.  17).  —  C'est  dans  le  même  sens  que  Dufour  {Traité  de  droit 
adm.,  2*  éd.,  t.  I,  p.  97,  et  t.  VII  [table],  p.  578)  parle  du  pouvoir  administra- 
tif, —  Les  mots  autorité  administrative  et  autorité  Judiciaire  ont  Tavantage  de 
ne  donner  prise  à  aucune  équivoque. 
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non -seulement  à  distinguer  entre  les  diverses,  sortes  de  juridic- 
tions, mais  même  à  exclure  de  ce  pouvoir  les  nombreux  magistraUr 
de  Tordre  judiciaire  qui  ne  participent  pas  de  rinamovilûlicé, 
et  à  y  placer  au  contraire  l'un  des  tribunaux  administrati&T [i;otr 
n***  258  et  453] ,  à  qui  cette  garantie  a  été  également  diQanée  par 
la  loi.  ,/f  ' 

Si  Ton  recherche  les  données  de  l'histoire,  oofireconnalt  que 
Tancienne  maxime:  «  Toute  justice  émane  du  roi  »»  née»  sous  l'an- 
cien régime ,  des  luttes  de  la  justice  royale  contre  les  justices  féo- 
daleSy  dans  sa  reproduction  par  les  Chartes  de  4  84  4  (art.  57)  et  de 
4830  (art.  48),  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  sous  le  régime 
de  la  séparation  des  pouvoirs,  y  consacrait  cette  vérité  :  que  l'au- 
torité judiciaire  est  une  branche  du  pouvoir  exécutif. 

En  outre,  toutes  les  constitutions  républicaines  ou  monarchi- 
ques, même  celles  qui  ont  appelé  l'autorité  judiciaire  un  pouvoir, 
ont  été  obligées  par  la  force  des  clioses  de  rattacher  cette  autorité 
au  pouvoir  exécutif,  par  la  nomination  des  magistrats  ou  par  leur 
institution,  lorsqu'elle  ne  Test  pas^  par  la  formule  exécutoire  des- 
tinée à  revêtir  leurs  décisions. 

Le  droit  d'accorder  les  amnisties  dans  les  nombreuses  constitu- 
tions qui  l'ont  laissé  au  pouvoir  exécutif,  celui  de  faire  gr&ce  que 
même  les  autres  lui  reconnaissent ,  celui  de  délivrer  les  lettres  de 
réhabilitation ,  sont  dans  notre  droit  public  autant  d'hommages , 
volontaires  ou  involontaires,  du  législateur,  à  la  vérité  du  principe 
que  nous  avons  posé  et  à  la  réalité  du  lien  qui  rattache  la  justice 
au  pouvoir  exécutif.  U  en  est  de  même  des  «articles  427  g  4  et  430 
2  4  du  Gode  pénal  punissant  également  de  la  dégradation  civique , 
le  premier  les  juges,  le  second  les  administrateurs,  qui  viendraient 
s'immiscer  dans  Texercicedu  pouvoir  législatif  ;  ces  textes,  en  sou- 
venir des  anciennes  usurpations  des  parlements ,  dont  la  doctrine 
que  nous  combattons  semble  êti*e  un  dernier  écho,  protègent  ainsi 
le  pouvoir  législatif  contre  les  empiétements  des  divers  éléments 
de  la  puissance  executive,  et  les  assimilent  dans  la  qualification  du 
fait  incriminé  conmie  dans  la  répression. 

L'esprit  et  l'ensemble  de  la  législation,  l'histoire  et  la  nature  des 
choses ,  refusent  donc  k  l'autorité  judiciaire  le  rang  et  la  qualifi- 
cation de  troisième  pouvoir;  et  la  théorie  constitutionnelle,  qui 
n'admet  que  deux  pouvoirs  dans  l'État,  en  divisant  le  second  en 
trois  branches  séparées,  nous  paraît  seule  exacte. 

36.  Nous  achevons  ici  notre  analyse  du  pouvoir  exécutif,  et  avec 


30  SÉPARATION  DES  POUVOIRS  LÉGISLATIF  ET  EXÉCUTIF 

elle  la  partie  rationnelle  et  la  partie  historique  de  notre  étude  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Toutefois,  pour  compléter  la  partie  historique  de  ces  développe- 
ments ,  nous  allons  présenter  ici  un  tableau  d'ensemble ,  commun 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif,  considérés  au  point  de 
vue  des  applications  multiples  et  variées  qui  ont  été  faites  en  France 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  par  les  onze  Constitutions 
ou  Chartes  ci-dessus  énumérées  [n^  43]  et  que  nous  n'indiquerons 
dans  ce  tableau  synthétique  que  par  le  millésime  de  leur  date. 
Ce  tableau  ne  contient  et  ne  doit  rien  contenir  se  référant  à  l'ana- 
lyse des  trois  branches  [n^*  23,  24,  32  à  36]  qui,  suivant  nous,  cons- 
tituent le  pouvoir  exécutif  en  dehors  de  toutes  dispositions  de  lois 
positives,  et  sont  également  de  son  essence  sous  des  conditions  de 
fonctionnement  diverses. 

Voici  ce  tableau  : 

Formes  du  gouvernement  —  De  ces  onze  constitutions ,  7  sont 
monarchiques  (4794,  4804,  48U,  4815,  4830, 4852,  4870),  4  sont 
républicaines  (4793,  an  III,  an  Vm,  4848).  Sauf  les  Chartes  de  4844 
et  4830,  les  9  autres  ont  prévu  et  réglé  les  conditions  de  leur 
révision  ;  6  ont  été  faites  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
constituant  (4794,  4793,  an  III,  4848,  4832, 4870);  5  ont  été  sou- 
mises à  la  ratification  nationale  (4793 ,  an  m,  an  Vin,  4802-4804, 
4870);  une  (4830)  a  particulièrement  présenté  la  forme  d'un 
contrat  intervenu  entre  les  Chambres  et  le  Roi;  une  (4844)  fut 
Tœuvre  exclusive  de  la  Royauté. 

Organisatioîi  du  pouvoir  législatif. — 8  constitutions  se  sont  pro- 
noncées pour  le  système  de  pluralité  des  assemblées  législatives 
(an  m,  an  YIII,  4802-4804,  4844,  4845, 4830,  4852,  4870);  3  pour 
le  système  d'unité  d'assemblée  législative  (4794 ,  4793, 4848)  ;  5  ont 
appliqué  à  la  formation  des  assemblées  électives  le  système  du 
suffrage  à  deux  degrés  (4794,  4793,  an  III,  an  YIII,  4802-4804}; 
Ole  suffrage  direct  (4844,  4845,  4830,  4848,  4852,  4870).  — La 
Constitution  de  l'an  III  soumettait  les  assemblées  électives  au 
renouvellement  partiel;  les  autres  au  renouvellement  intégral. 
Les  8  premières  constitutions  dans  l'ordre  des  dates,  jusqu'en 
4848,  ont  toutes  exigé  comme  condition  du  droit  de  suffrage  un 
cens  électoral  plus  ou  moins  élevé;  les  trois  dernières  (4848, 4852, 
4870)  ont  admis  le  suffrage  universel,  la  première  avec  le  scrutin 
de  liste  et  le  vote  au  chef-lieu  de  canton ,  les  deux  autres  sans 
scrutin  de  liste  et  avec  le  vote  à  la  commune. 

Organisation  du  pouvoir  exécutif.  — 9  constitutions  ont  consacré 
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l'unité  du  pouvoir  exécutif  :  les  7  constitutions  monarchiques  et 
2  constitutions  républicaines  (  an  VIH,  A  848  )  ;  les  deux  autres 
constitutions  républicaines  (4793,  an  III)  ont  appliqué  le  système 
de  la  pluralité  au  pouvoir  exécutif.  7  ont  admis,  avec  l'interven- 
tion des  ministres  dans  les  assemblées  et  leur  responsabilité  vis  à- 
vis  déciles,  le  système  parlementaire  (4794 ,  an  III,  4844,  4845, 
4830,  4848, 4870);  3  ont  fait  dépendre  les  ministres  du  pouvoir 
exécutif  seul  (an  YIU,  4802-4804,  4852). 

Confection  des  lois.  —  Sur  ces  onze  constitutions ,  2  seulement 
(4802-4804, 4852)  ont  divisé  les  actes  du  pouvoir  législatif  en  deux 
classes  soumises  à  des  règles  difiérentes ,  les  lois  proprement  dites 
et  les  sénatus-consultes  ;  les  autres  n'ont  admis  qu'une  seule  et 
même  classe  de  lois.  EUes  ont  toutes  pourvu  aux  diverses  opéra- 
tions de  Fœuvre  législative  ci-dessus  décrites  [n""  45  à  24] ,  de  la 
manière  suivante  :  —  i""  Initiative  législative.  3  l'ont  donnée  au 
4>ouvoir  législatif  seul  (4794,  4793,  an  III),  cette  dernière  au  seul 
Conseil  des  Cinq-Cents  ;  5  au  pouvoir  exécutif  seul  (an  YIII ,  4  802- 
4804,  4844, 4845,  4852)  ;  3  au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exé- 
cutif (4830,  4848,  4870).  —  2«  et  3""  Discussion  et  vote  des  lois.  Par 
une  seule  assemblée  (4794, 4793,  4848)  ;  par  plusieurs  assemblées 
dans  les  8  autres  constitutions,  suivant  le  système  admis  sur  la 
question  d'unité  ou  de  dualité  des  assemblées  législatives.  Encore 
faut-il  faire  les  observations  suivantes  :  \^  Tune  des  trois  pre- 
mières (4793)  appelait  les  électeurs  eux-mêmes,  réunis  en  assem- 
blées primaires ,  à  discuter  et  à  voter  la  loi;  2°  d'après  l'une  des 
8  autres  (an  III),  une  des  assemblées  (Conseil  des  Cinq- Cents)  avait 
l'initiative ,  la  discussion  et  le  vote  de  la  loi ,  et  l'autre  assemblée 
(Conseil  des  Anciens)  en  avait  la  sanction  ;  3^  deux  autres  constitu- 
tions (an  Vm,  4802-4804)  ont  divisé  la  discussion  et  le  vote  entre 
deux  assemblées,  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif;  4^  enfin  il  faut 
ajouter  à  ce  qui  vient  d'être  dit,  au  point  de  vue  de  la  discussion  et 
du  vote  des  lois  par  une  ou  plusieurs  assemblées ,  ce  qui  va  être 
dit  de  l'examen  de  la  constitutionnalité  des  lois.  —  4^  Examen  de 
la  eonstihitionnalité  de  la  loi.  Par  une  troisième  assemblée  appelée 
le  Sénat,  pouvant  être  saisie  de  cet  examen  par  le  recours  du  gou- 
vernement ou  du  Tribunat ,  et  même ,  après  4  807,  des  citoyens , 
des  législateurs  et  des  sénateurs  (an  VIII,  4802-4804);  par  une 
seconde  assemblée  également  appelée  Sénat,  nécessairement  saisie, 
sans  recours,  de  l'examen  de  la  constitutionnalité  de  toutes  les  lois 
(4852).  Cette  phase  de  la  confection  des  lois  n'existe  pas  dans  les 
autres  constitutions.  *-  5^  Sanction  de  la  loi.  Donnée  au  pouvoir 
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exécutif  par  7  constitutions  (an  VIII,  ^802-4804,  \S{Â,  4815, 4830, 
4852, 4870)  ;  remplacée  dans  une  (4794)  par  \eveto  suspensif  pen- 
dant deux  législatures,  et  dans  une  autre  (4848)  par  le  droit  de 
provoquer  une  nouYeUe  délibération  du  pouvoir  législatif;  entiè- 
rement refusée  au  pouvoir  exécutif  dans  une  autre  (an  III). 

De  Tétude  historique  et  rationnelle  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  nous  allons  passer  à  son  étude  dans  les  lois  positives. 


IL 

Principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
considéré  au  point  de  vue  du  droit  positif  en  vigueur. 

37.  Lois  constitutionnelles  de  la  République  française  du  25  février  1875  rela- 

tive à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  du  24  février  sur  l'organisa- 
tion du  Sénat,  et  du  16  juillet  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics. 

38.  A  ces  lois  seules  s'applique  l'article  8  de  la  première  de  ces  trois  lois  ;  clause 

de  révision  ;  organisation  constitutionnelle  du  pouvoir  constituant. 

39.  Répartition  du  pouvoir  législatif  entre  deux  assemblées  et  le  président  de  la 

République  ;  mode  de  confection  des  lois. 

40.  Composition  et  organisation  du  Sénat. 

41.  Sa  durée  et  son  mode  de  renouvellement;  il  ne  peut  être  dissous. 

42.  Composition  et  organisation  de  la  Chambre  des  députés  ;  règles  relatives  à 

son  renouvellement  et  à  sa  dissolution. 

43.  Attributions;  règles  et  prérogatives  communes  aux  deux  Chambres. 

44.  Attributions  spéciales  au  Sénat,  et  règles  qui  lui  sont  propres. 

45.  Ses  attributions  comme  cour  de  justice. 

46.  Attributions  spéciales  à  la  Chambre  des  députés. 

47.  Pouvoir  exécutif  remis  au  président  de  la  République  ;  formes  de  son  élec- 

tion ;  durée  de  son  pouvoir. 
48*  Attributions  constituantes  et  législatives  du  président  de  la  République. 

49.  Promulgation  et  publication  des  lois. 

50.  Attributions  gouvernementales  du  président  de  la  République  ;  intervention 

des  Chambres  dans  l'action  du  pouvoir  exécutif. 
5L  Suite  ;  responsabilité  ministérielle. 
52.  Siège  des  pouvoirs  publics. 

87.  L'organisation  actuelle  des  pouvoirs  publics  en  France,  sous 
la  forme  républicaine,  est  l'œuvre  de  rassemblée  nationale  de 
4874,  qui,  avant  de  terminer  sa  carrière,  a  voté  les  trois  lois  cons- 
titutionnelles suivantes  :  4*  la  loi  du  25  lévrier  4875  relative  à  Far- 
ganimtion  des  pouvoirs  publics  y  qui  se  compose  de  neuf  articles; 
2""  la  loi  du  24  février  4875  relative  à  l'organisation  du  Sénal^  votée 
un  jour  avant  la  précédente,  mais  dont  Tarticle  14  et  dernier  dis- 
posait que  c  la  présente  loi  ne  pourra  être  promulguée  qu  après 
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»  le  vote  dcfinilif  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics  »  ;  et  3^  la  loi 
du  46  juillet  4875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  composée 
de  quatorze  articles. 

Nous  devons  reproduire  ici  ces  trois  lois,  qui  forment  le  droit 
constitutionnel  du  pays  et  qu'il  est  nécessaire  de  connaître  dans 
leur  texte  et  dans  leur  ensemble. 

Leur  réunion  forme  la  Constitution  de  4875;  elles  seules  sont  des 
lois  constitutionnelles  et  émanent  du  pouvoir  constituant  de  l'As- 
semblée nationale.  Ce  caractère  ne  doit  même  pas  être  étendu  à  la 
loi  du  2  août  4875  sur  les  élections  des  sénateurs  [reproduite  et 
analysée  n^  565]  et  à  la  loi  du  30  novembre  4  875  sur  l'élection  des 
députés  [reproduite  et  analysée  n<>'  556  à  564]  ;  ces  deux  lois  sont 
des  lois  organiques,  mais  non  dos  lois  constitutionnelles. 

Elles  appartiennent  au  droit  administratif,  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  constitutionnel  [n^*  5  à  7],  tandis  que  les  trois  autres 
forment  le  droit  constitutionnel  même  de  la  France. 

C'est  à  ces  lois  constitutionnelles  et  aux  institutions  qu'elles 
consacrent  que  Tarlicle  4^'  de  la  loi  du  29  décembre  4875,  ci-dessous 
rapporté,  donne  une  sanction  pénale. 

En  outre,  un  très-grand  intérêt  pratique  d'ordre  constitutionnel 
s'attache  à  cette  distinction;  les  lois  organiques,  comme  les  lois 
administratives  et  toutes  les  autres  (sauf  les  lois  constitutionnelles), 
peuvent  être  abrogées  ou  modifiées  par  l'action  ordinaire  du  pou- 
voir législatif;  les  trois  seules  lois  constitutionnelles  des  24,  25  fé- 
vrier, et  46  juillet  4875,  ne  peuvent  être  modifiées  que  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  8  de  la  première  de  ces  lois. 

Loi  du  29  décembre  1875,  sur  la  répression  des  délits  qui  peuvent  être  corn- 
mis  pur  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication^  et  sur  la 
levée  de  ïétat  de  siège;  art.  !•'  :  Toute  attaque  par  run  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1«'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  soit  contre  les  lois  constitutionnelles , 
soit  contre  les  droits  et  les  pouvoirs  du  gouvernement  de  la  République 
qu'elles  ont  établi,  sera  punie  des  peines  édictées  par  l'article  !•'  du  décret 
du  11  août  1848.  L'article  463  du  Gode  pénal  sera  applicable  dans  les  cas  prévus 
par  le  paragraphe  précédent. 


i*.  —  Loi  constitutionnelle  du  S5  février  1875,  relative  à  l'organisation 

des  pouvoirs  publies. 

Article  premier.  —  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux  assemblées  :  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  lo  suflVago  universel,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  la  loi  électorale. 

T.   I.  3 
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La  composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  du  Sénat  seront 
réglés  par  une  loi  spéciale. 

Art.  2.  —  Le  président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en  Assemblée  nàtio- 
Bale.  Il  est  nommé  pour  sept  ans  ;  il  est  rééligible. 

Art.  3.  —  Le  président  de  la  République  a  l'initiative  des  lois,  concurrenunent 
avec  les  membres  des  deux  Chambres;  il  promulgue  les  lois  lorsqu'elles  ont 
été  votées  par  les  deux  Chambres  :  il  en  surveille  et  en  assure  Texécution. 

Il  a  le  droit  de  faire  grâce  ;  les  amnisties  ne  peuvent  être  accordées  que  par 
une  loi. 

Il  dispose  de  la  force  armée. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

Il  préside  aux  solennités  nationales  ;  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des 
puissances  étrangères  sont  accrédités  auprès  de  lui. 

Chacun  des  actes  du  président  de  la  République  doit  être  contresigné  par  un 
ministre. 

Art.  4.  — Au  fUr  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  le  président  de  la  République  nomme,  en  conseil 
des  ministres,  les  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire. 

Les  conseillers  d'État  ainsi  nommés  ne  pourront  être  révoqués  que  par  déci- 
sion prise  en  conseil  des  ministres. 

Les  conseillers  d'État  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24  mal  1872  ne  pourront, 
jusqu'à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  être  révoqués  que  dans  la  forme  déter- 
minée par  cette  loi. 

Après  la  séparation  de  l'Assemblée  nationale,  la  révocation  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  une  résolution  du  Sénat. 

Art.  6.  —  Le  président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du  Sénat, 
dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale  de  son  mandat. 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de  nouvelles  élections 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  ii.  —  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les  Chambres 
de  la  politique  générale  du  gouvernement,  et  individuellement  de  leurs  actes 
personnels. 

Le  président  de  la  République  n'est  responsable  que  dans  le  cas  de  hante 
trahison. 

Art  7.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  ou  par  toute  autre  cause,  les  deux 
Chambres  réunies  procéderont  immédiatement  à  l'élection  d'un  nouveau  pré- 
sident. Dans  l'intervalle,  le  conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Art.  8.  —  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibérations  séparées,  prises 
dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spontanément,  soit  sur  la  de- 
mande du  président  de  la  République,  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  de  réviser  les 
lois  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolution,  elles  se  réu- 
niront en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  révision.. 

Les  délibérations  portant  révision  des  lois  constitutionnelles,  en  tout  oo 
partie,  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  des  membres  composant  l'As- 
semblée nationale. 

Toutefois....  {Disposition  qui  a  cessé  d'être  applicable  /e  SO  janvier  i8?9 
[voir  n»  47  in  fine]  ). 

Art  9.  {Abrogé  [voir  n»  52]  ). 
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2*.  —  Loi  constitutionnelle  du  24  février  i875,  sur  l'organisation  du  Sénat. 

Article  premier.  —  Le  Sénat  se  compose  de  trois  cents  membres  : 
Deux  cent  vingt-cinq  élus  par  les  départements  et  les  colonies,  et  soixante- 
quinze  élus  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  2.  —  Les  départements  de  la  Seine  et  du  Nord  éliront  chacun  cinq  sé- 
nateurs ; 

Les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Gironde,  Rhône,  Fi- 
nistère, Côtes-du-Nord,  chacun  quatre  sénateurs  ; 

Les  départements  de  la  Loire-Inférieure ,  Saône-et-Loire ,  lUe-et-Vi laine  , 
Seine -et-Oise,  Isère,  Puy-de-Dôme,  Somme,  Bouches-du-Rhône,  Aisne,  Loire, 
Manche,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordogne,  Haute-Garonne,  Charente- Infé- 
rieure, Calvados,  Sarthe,  Hérault,  Basses- Pyrénées,  Gard,  Aveyron,  Vendée, 
Orne,  Oise,  Vosges,  Allier^  chacun  trois  sénateurs  ; 

Tous  les  autres  départements,  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les  quatre  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes  françaises  éli- 
ront chacun  un  sénateur. 

Art.  3.  —  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de  quarante  ans  au 
moins,  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

Art.  4.  —  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus  à  la  majo- 
rité absolue,  et  quand  il  y  a  lieu,  au  scrutin  de  liste,  par  un  collège  réuni  au 
chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  et  composé:  !<>  des  députés  ;  2*  des 
conseillers  généraux;  3*  des  conseillers  d'arrondissement;  i"  dos  délégués 
élus,  un  par  chaque  conseil  municipal^  parmi  les  électeurs  de  la  commune. 

Dans  l'Inde  li'ançaiso,  les  membres  du  conseil  colonial  ou  des  conseils  locaux 
sont  substitués  aux  conseillers  d'arrondissement  et  aux  délégués  des  conseils 
municipaux. 

Ils  votent  au  chef-lieu  de  chaque  établissement. 

Art.  5.  —  Les  sénateurs  nommés  par  l'Assemblée  sont  élus  au  scrutin  de 
liste  et  à  la  majorité  absolue  des  sufflràges. 

Art.  6.  —  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus  pour 
neuf  années  et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  trois  ans. 

Au  début  de  la  première  session,  les  départements  seront  divisés  en  trois 
séries  contenant  chacune  un  nombre  égal  de  sénateurs  ;  il  sera  procédé,  par  la 
voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation  des  séries  qui  devront  être  renouvelées 
à  l'expiration  de  la  première  et  de  la  deuxième  période  triennale. 

Art.  7.  —  Les  sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  inamovibles. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  il  sera,  dans  les  deux 
mois,  pourvu  au  remplacement  par  le  Sénat  lai-même. 

Art.  8.  —  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés ,  l'initia- 
tive et  la  confection  des  lois.  Toutefois  les  lois  de  finances  doivent  être,  en  pre- 
mier lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle. 

Art.  9.  —  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger  soit  le 
président  de  la  République,  soit  les  ministres,  et  pour  connaître  des  attentats 
commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Art.  10.  —  n  sera  procédé  à  l'élection  du  Sénat  un  mois  avant  l'époque  fixée 
par  l'Assemblée  nationale  pour  sa  séparation. 

Le  Sénat  entrera  en  fonctions  et  se  constituera  le  jour  même  oîi  TAsBemblôa 
nationale  ae  séparera. 
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30.  —  Loi  coBsUittUonnelle  du  16  juillet  1875,  sur  ha  rapports  des  pouvoirs 

publics. 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réanisseni  chaque 
année .  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convocation  antérieure  faîte 
par  le  président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  6tre  réunies  en  session  cinq  mois  au  moins 
chaque  année.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en  même  temps  que  celle 
de  l'autre. 

Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée  ,  des  prières  publiques  seront  adressées  à 
Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler  son  secours  sur  les  tra- 
vaux des  Assemblées. 

Art.  2.  —  Le  président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  la  session.  Il 
a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres. 

Il  devra  les  convoquer  si  la  demande  en  est  faite ,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, par  la  majorité  absolue  des  membres  composant  chaque  Chambre. 

Le  président  peut  ajourner  les  Chambres.  Toutefois,  l'ajournement  ne 
peut  excéder  le  terme  d'un  mois ,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux  fois  dans  la  même 
session. 

Art.  3.  —  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  président 
de  la  République ,  les  Chambres  devront  être  réunies  en  Assemblée  nationale 
pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  président. 

A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aurait  lieu  de  plein  droit  le  quinzième 
jour  avant  l'expiration  de  ces  pouvoirs. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  du  président  de  la  République ,  les  deux 
Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  oii,  par  application  de  l'article  S  de  la  loi  du  25  février  1875 ,  la 
Chambre  des  députés  se  trouverait  dissoute  au  moment  où  la  présidence  de  la 
République  deviendrait  vacante,  les  collèges  électoraux  seraient  aussitôt  con- 
voqués, et  le  Sénat  se  réunirait  de  plein  droit. 

Art.  4.  ^  Toute  assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  serait  tenue  hors 
du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent  et  celui  où  le  Sénat  est  réuni  comme  cour  de  jus- 
tice ,  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  exercer  que  des  fonctions  judiciaûres. 

Art.  5.  —  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des  députés  sont  pu- 
bliques. 

Néanmoins  chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret,  sur  la  demande 
d'un  certain  nombre  de  ses  membres  fixé  par  le  règlement. 

Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise  en 
public  sur  le  même  sujet.- 

Art.  6.  —  Le  président  de  la  République  communique  avec  les  Chambres  par 
des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent  être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister  par  des  commis- 
saires désignés  pour  la  discussion  d'un  projet  de  loi  déterminé ,  par  décret  da 
président  de  la  République. 

Art.  7.  —  Le  président  de  la  République  promulgue  les  lois  dans  le  mois  qui 
suit  la  transmission  au  gouvernement  do  la  loi  définitivement  adoptée.  II  doit 
promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois  dont  la  promulgation,  par  un  vole 
exprès  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  aura  été  déclarée  urgente. 
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Dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation ,  le  président  de  la  République  peut , 
par  un  message  motivé,  demander  aux  deux  Chambres  une  nouvelle  délibéra- 
lion,  qui  ne  peut  être  refusée. 

Art.  8.  ~  Le  président  de  la  République  négocie  et  ratiûe  les  traités.  Il  en 
donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'État  le 
permettent. 

Les  traités  de  paix ,  de  commerce  ,  les  traités  qui  engagent  les  finances  de 
l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  des  personnes  et  au  droit  do  propriété  des  Fran- 
çais à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
Chambres.  Nulle  cession ,  nul  échange ,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi. 

Art.  9.  —  Le  président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre  sans  Tas- 
sentiment  préalable  des  deux  Chambres. 

Art*  iO.  —  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  membres  et  de 
la  régularité  de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir  leur  démission. 

Art.  11.  «-  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu  chaque  année 
pour  la  durée  de  la  session,  et  pour  toute  session  extraordinaire  qui  aurait  lieu 
avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante. 

Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée  nationale ,  leur  bu- 
reau se  compose  des  président ,  vice-présidents  et  secrétaires  du  Sénat. 

Art.  12.  —  Le  président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en  accusation  que 
par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par  le  Sénat. 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés , 
pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés 
par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  on  cour  de  justice  par  un  décret  du  président  de 
la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres,  pour  Juger  toute  personne  pré- 
venue d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 

Si  l'instruction  est  commencée  par  la  justice  ordinaire,  le  décret  de  convoca- 
tion du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  pour  l'accusation ,  l'instruction  et 
le  jugement. 

Art.  13.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être  pour- 
suivi ou  recherché  à  l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions. 

Art.  14. —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre 
est  suspendue  pendant  la  session ,  et  pour  toute  sa  durée ,  si  la  Chambre  le  re- 
quiert. 

38.  L'article  8  de  la  loi  du  25  février  4875  que  nous  avons  cité 
[n^  37]  comme  constituant  Tune  des  différences  fondamentales 
existant  entre  les  lois  constitutionnelles  et  les  lois  proprement 
dites,  contient  une  disposition  d'une  haute  importance,  qui  dès 
l'origine  a  reçu  le  nom  de  clame  de  révision.  La  plupart  des  cons^ 
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titutions  françaises ,  excepté  les  Cliartes  de  4814  et  de  4830,  ont 
prévu  et  réglé  les  conditions  de  leur  révision  ;  il  est  surtout  logique 
qu'il  en  soit  ainsi  dans  les  constitutions  républicaines.  Celle  de  4  875 
donne  au  droit  de  révision  une  étendue  illimitée,  sous  la  réserve 
du  respect  des  formes  constitutionnelles  prescrites  par  l'article  8 
et  de  la  volonté  du  congrès  investi  par  ce  texte  du  pouvoir  consti- 
tuant. I  e  texte  de  cet  article  8  admet  la  révision  des  lois  constitu- 
tionnelles <(  en  tout  ou  en  partie  »  ;  dans  la  discussion  de  la  loi , 
des  membres  de  l'assemblée  ont  obtenu  de  la  commission  cette 
déclaration  faite  par  son  rapporteur  et  que  celui-ci  a  rappelée  dans 
la  séance  du  Sénat  du  24  mai  4876  '  :  «  Nous  entendons  formelle- 
»  ment  que  toutes  les  lois  constitutionnelles  dans  leur  ensemble 
»  pourront  être  modifiées ,  que  la  forme  môme  du  gouvernement 
»  pourra  être  l'objet  d'une  révision  ;  il  ne  peut,  il  ne  doit  y  avoir 
»  à  cet  égard  aucune  équivoque  ».  Le  gouvernement  s'est  égale- 
ment expliqué  à  ce  sujet ,  en  assurant  l'exécution  «de  l'article  4"^ 
de  la  loi  du  29  décembre  4875  sur  la  presse  [reproduit  n*  37]. 

Mais,  suivant  une  distinction ,  sur  laquelle  nous  reviendrons 
souvent  [n*^«  75,  76,  254,  654  et  655],  entre  l'interprétation  par 
voie  de  doctrine  et  l'interprétation  par  voie  d'autorité ,  il  est  bien 
évident  que,  si  son  interprétation  par  voie  de  doctrine  est  toujours 
permise ,  l'article  8  ,  émanant  du  pouvoir  constituant,  ne  peut  au 
contraire  être  interprété  par  voie  d'autorité  que  par  une  autre 
émanation  du  pouvoir  constituant,  c'est-à-dire  par  l'assemblée  de 
révision  quia  seule  qualité,  aux  termes  de  l'article  8,  pour  modifier 
les  lois  constiiiitionnelles:  cujus  est  conderCjejusdem  est  interpretari 
[n®655].  C'est  ce  que,  sous  une  autre  forme,  le  gouvernement  et  le 
Sénat  ont  unanimement  reconnu  dans  la  séance  déjà  signalée 
du  24  mai  4876. 


*  Journal  officiel  du  25  mai  1876,  pages  3584  à  3587. 

'  «  L'article  i«'"  punit  toute  attaque ,  non-seulement  contre  chacun  des  pou- 
voirs établis  par  les  lois  constitutionnelles ,  mais  aussi  contre  ces  pouvoirs 
considérés  dans  leur  ensemble  et  contre  les  lois  mêmes  dont  ils  tirent  Jeur 
origine.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  qu'en  mettant  le  pacte  constitutionnel 
à  l'abri  des  attaques  des  partis,  le  législateur  n'a  pas  voulu  le  soustraire  à  une 
calme  discussion  et  à  une  critique  loyale.  l\  reste  permis  à  chacun  de  signaler 
avec  modération  et  bonne  foi  les  imperfections  qu'il  croit  y  reconnaître,  d*cn 
réclamer  l'amélioration  ou  même  le  changement  dans  le  temps  et  par  les 
moyens  déterminés  par  la  Constitution  elle-même.  Mais  ces  discussions  per- 
mises n'ont  rien  de  commun  avec  les  attaques  violentes  et  passionnées (Cir- 
culaire de  M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice,  aux  procureurs 
généraux,  du  7  janvier  1876}». 
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La  clause  de  révision  est  en  effet  l'organisation  constitutionnelle 
en  permanence  du  pouvoir  constituant  (n»'  40  et  545]. 

Il  est  même  remarquable  que,  tandis  que  pour  la  législation  or- 
dinaire la  loi  constitutionnelle  du  25  février  4875  consacre  le  sys- 
tème des  deux  chambres  elle  admet  la  révision  de  la  Constitution, 
par  une  assemblée  unique,  composée  de  834  membres  (534  dépu- 
tés et  300  sénateurs  ) ,  au  sein  de  laquelle  Tinfériorité  numé- 
rique du  Sénat  assure  dans  le  vote  la  prépondérance  à  la  Chambre 
des  députés.  Mais  cette  unique  assemblée  ne  peut  se  réunir 
que  si  chacune  des  deux  chambres,  le  Sénat  et  la  Chambre  des 
députés,  déclare  à  la  majorité  absolue  des  voix  qu*il  y  a  lieu  de 
procéder  à  la  révision  ;  et  cette  assemblée  nationale  de  révision, 
ou  congrès,  investi  par  l'article  8  du  pouvoir  constituant,  ne 
peut  modifier  la  Constitution  qu'à  la  majorité  absolue  de  ses 
membres,  présents  ou  non,  votants  ou  non,  c'est-à-dire  par 
448  voix  au  moins. 

Nous  disons  plus  loin  [n^'  52]  comment  une  première  applica- 
tion de  cette  disposition  constitutionnelle  a  été  faite  le  49  juin  4879 
par  l'assemblée  nationale  de  révision  qui  a  prononcé  l'abrogation 
de  l'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  4875  relatif 
au  séjour  du  pouvoir  exécutif  et  des  chambres. 

39.  Le  pouvoir  législatif  est  répart]  par  les  lois  constitutionnelles 
de  4875  entre  deux  assemblées,  le  Sénat  et  la  Chambre  des  dé- 
putés, et  le  président  de  la  République. 

L'initiative  des  lois  appartient  concurremment  au  président  de 
la  République  et  aux  membres  des  deux  chambres  (L.  C.  25  fé- 
vrier, art.  3  g  4  ;  L.  C.  24  février,  art.  8  g  4). 

La  discussion  et  le  vote  des  lois  appartiennent  également 
aux  deux  chambres  (L.  C.  25  février,  art.  4  §  4 ,  et  art.  3 
§  4  ;  L.  C.  24  février,  art.  8  §  4) ,  sauf  que  les  lois  de  finances 
doivent  être  en  premier  lieu  présentées  à  la  Chambre  des  dé- 
putés et  votées  par  elle  (L.  C.  24  février,  art.  8  §  2),  le  droit 
du  Sénat  restant  entier  et  parfaitement  égal  à  celui  de  la  Chambre 
des  députés,  comme  sous  les  Chartes  et  Constitutions  de  4844, 
4845,  4830  et  4870  qui  contenaient  la  môme  iisposition.  Afin 
d'éviter  le  grave  inconvénient  résultant  en  fait  de  cette  circons- 
tance que  la  loi  du  budget  [n""  5(>6  à  5H0]  de  chaque  année  ne  lui 
arriverait  qu*au  terme  de  la  session,  et  en  quelque  sorte  in  ex- 
tremis suivant  Texprcssion  employée  au  Sénat  par  l'auteur  de  la 
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proposition  S  le  Sénat ,  après  une  discussion  approfondie,  a  intro- 
duit dans  son  règlement  une  disposition  aux  termes  de  laquelle  il 
nomme  celle  de  ses  commissions  chargée  de  l'examen  du  budget 
et  des  lois  de  finances,  avant  qu'il  n'en  soit  saisi  ^ 

Le  droit  d'initiative,  de  discussion  et  de  vote  comprend  égale- 
ment pour  les  membres  des  deux  chambres,  sans  distinction  entre 
les  lois  de  finances  et  les  autres  lois,  le  droit  d'amendement. 

Les  lois  constitutionnelles  de  1875,  s'inspirant  exactement  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  n'admettent  pas  que  le  pré- 
sident de  la  République  puisse  faire  partie  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  deux  chambres  et  par  suite  voter  les  lois,  ni  qu'il  puisse  parti- 
ciper personnellement  à  leur  discussion;  il  n'est  admis  à  y  inter- 
venir que  par  ses  ministres  ou  des  commissaires  adjoints  désignés 
par  décrets,  et  pouvant  être  pris  parmi  les  conseillers  d'État  [n«  74], 
ou  par  voie  de  messages  lus  à  la  tribune  par  un  ministre  (L  G. 
4 6  juillet  4875,  art.  6). 

Le  président  de  la  République  n'a  pas  non  plus  la  sanction  de  la 
loi  ;  il  peut  seulement,  «dans  le  délai  fixé  pour  la  promulgation 
»  [n*  49],  par  nn  message  motivé,  demander  aux  deux  chambres 
»  une  nouvelle  délibération,  qui  ne  peut  être  refusée  (L.  G. 
-16  juillet,  art.  7  §  2)  »,  les  Chambres  pouvant  réitérer  leur  vote 
primitif. 

Il  résulte  de  cette  organisation  du  pouvoir  législatif  que  les  lois 
doivent  actuellement  en  France  prendre  pour  date  le  jour  du  vole 
de  la  dernière  assemblée  appelée  à  les  voler  définitivement;  ce  sera 
tantôt  le  vote  du  Sénat ,  tantôt  celui  de  la  Chambre  des  députés, 
suivant  celle  des  deux  assemblées  qui  aura  été  primitivement 
saisie  du  projet  de  loi ,  et  suivant  que  la  seconde  aura  ou  non 
amendé  le  projet  de  loi  voté  par  la  première. 

Nous  savons  en  effet  [n"»  20  et  2^]  que  les  lois  ne  doivent  pas  être 
datées  de  leur  promulgation.  La  promulgation,  contrairement  à  la 
sanction ,  suppose  en  effet  une  loi  déjà  existante  et  n'est  que  son 
premier  acte  d'exécution  [voir  n"  4i>]. 


'-'  «  Les  bureaux,  au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  nomment 
pour  toute  la  durée  de  la  mCmo  session  une  commission  de  dix-huit  membres 
chargés  de  rcxamen  :  1"  de  tous  projets  de  lois  portant  demande  de  crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires  afférents  aux  exercices  courants  clos  ou 
périmés;  2<»de  tous  projets  de  lois  ou  propositions  qui  peuvent  avoir  pour  efTet 
de  modifier  la  situation  du  Trésor;  3°  de  la  loi  dos  recettes  et  des  dépenser 
(Règlement  du  Sénat  du  10  juin  1876,  art.  20)  «.  —  Journal  officiel  dos  8  juin  cl 
19  juillet  1876. 
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40.  Le  Sénat  est  une  assemblée  élective  cooiposée  de  300  mem- 
bres :  225  élus  par  les  départements  et  les  colonies,  et  75  élus  au 
scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  par  l'Assem- 
blée nationale  de  i  874  qui  a  voté  les  lois  constitutionnelles  ;  ces 
derniers  sont  remplacés  dans  la  même  forme,  en  cas  de  décès,  dé- 
mission ou  autre  cause,  par  le  Sénat  lui-même  dans  le  délai  de  deux 
mois  (L.  G.  24  février,  art.  4,  5,  et  7  §  2  ;  loi  organique  du  2  août 
4875,  art.  24  et  25  [n®  565]  ). 

L'élection  des  225  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  est 
faite  au  scrutin  de  liste,  à  la  majorité  absolue  et  au  chef-lieu  du 
département  ou  de  la  colonie,  par  un  collège  électoral  spécial ,  qui 
procède  du  suffrage  universel  à  des  degrés  divers,  et  se  compose 
de  deux  éléments  distincts  :  A"*  d'électeurs  sénatoriaux  de  droit  (dé- 
putés, conseillers  généraux  et  conseillers  d'arrondissement),  qui, 
en  tant  qu'électeurs  sénatoriaux,  représentent  l'élection  à  deux  de- 
grés, et  2^  d'électeurs  sénatoriaux  élus,  un  par  chaque  conseil 
municipal ,  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  y  compris  les  con- 
scillei*s  municipaux  sans  distinction  entre  eux  (L.  G.  24  février, 
art.  3,  et  L.  2  août  4875,  art.  3  [n®  565]),  qui  représentent  l'élec- 
tion à  trois  degrés  [n"'  549  in  fine  et  550],  et  forment  Timmense 
majorité  du  collège  électoral  [n'M2,  56, 430, 479,  249  et  4143]. 

La  loi  organique  du  2  août  4875  sur  les  élections  des  sénateurs 
ne  détermine  pas  seulement  tout  ce  qui  concerne  l'élection  des 
délégués  des  conseils  municipaux  ou  électeurs  sénatoriaux  de  la 
seconde  catégorie  qui  vient  d'être  désignée,  et  de  leurs  sup- 
pléants (art.  4  à  44),  l'indemnité  de  déplacement  qu'ils  peuvent 
réclamer  (art.  47),  l'obligation  qui  leur  est  imposée,  sauf  empê- 
chement légitime,  de  prendre  part  à  tous  les  scrutins  (art.  48),  les 
formes  des  élections  sénatoriales  (art.  42  à  46)  ;  cette  loi  contient 
même  les  dispositions  relatives  aux  incompatibilités  avec  les  fonc- 
tions de  sénateur  (art.  20)  et  aux  inéligibilités  (art.  24),  qui  auraient 
pu  trouver  place  dans  les  lois  constitutionnelles,  mais  ont  été 
laissées  par  la  Gonstitution  dans  le  domaine  de  la  loi.  Nous  rappor- 
tons cette  loi  organique  en  traitant  de  la  législation  électorale 
[n^  565].  La  Gonstitution  se  borne  à  exiger  des  sénateurs  la  qualité 
de  Français  [n<>  563],  l'&ge  de  quarante  ans  au  moins,  et  la  jouis- 
sance des  droits  civils  et  politiques  (L.  G.  24  février  4875,  art.  3). 

Mais  la  loi  constitutionnelle  a  fixé  elle-même  le  nombre  des  sé- 
nateurs à  élire  par  chaque  département  ;  deux  départements  (la 
Seine  et  le  Nord)  nomment  chacun  5  sénateurs,  six  départe- 
ments nomment  chacun  4  sénateurs,  vingt-sept  départements  en 
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nomment  3,  cinquante  départements  en  nomment  2;  le  territoire 
de  Belfort,  les  trois  départements  de  TAIgérie  et  les  quatre  grandes 
colonies,  nomment  chacun  4  sénateur  (L.  G.  24  février,  art.  2). 

Ai.  Les  75  sénateurs  élus  par  rassemblée  ou  remplacés  par 
le  Sénat  lui-même  sont  inamovibles  (L.  G.  24  février,  art.  7)  ;  les 
225  sénateurs  des  départements  sont  élus  pour  neuf  années  et 
renouvelables  par  tiers  tous  les  trois  ans,  suivant  une  division  en 
trois  séries  faite  par  le  Sénat  lui-même,  comprenant  chacune  75  sé- 
nateurs, et  dont  Tordre  de  renouvellement  a  été  désigné  par  la 
voie  du  sort  en  séance  publique  (L.  G.  24  février  4875,  art.  6,  et 
procès-verbal  de  la  séance  du  Sénat  du  29  mars  4876). 

La  série  B,  formée  des  20  départements  compris  par  ordre  alpha- 
bétique entre  la  Garonne  (Haute-)  et  TOise  inclusivement,  du  dé- 
partement de  Gonstantine  en  Algérie  et  de  la  Martinique,  est 
sortie  la  première  et  a  été  renouvelée  au  commencement  de 
Tannée  4879.  La  série  G,  formée  des  28  derniers  départements  dans 
Tordre  alphabétique,  de  TOrne  inclusivement  jusqu'à  T Yonne,  du 
département  d*Oran  et  des  Indes  françaises,  sort  la  seconde  ;  et  la 
série  A,  formée  des  30  premiers  départements  dans  Tordre  alpha- 
bétique, de  TAin  au  Gard  inclusivement,  du  département  d'Alger, 
de  Gonstantine  et  de  la  Réunion,  sort  la  troisième. 

Ainsi  la  règle  constitutionnelle  adoptée  pour  le  Sénat  est  celle 
du  renouvellement  partiel;  d'autre  part  le  Sénat,  contrairement  à 
la  règle  admise  pour  la  Ghambre  des  députés  ne  peut  être  dissous. 

42.  En  ce  qui  concerne  la  Ghambre  des  députés,  la  loi  constitu- 
tionnelle du  25  février  4875  (art.  4  g  2)  se  borne  à  poser  le  prin- 
cipe fondamental  qu'  «  elle  est  nommée  par  le  suffrage  universel  », 
assurant  ainsi  l'homogénéité  de  sa  composition  ;  mais  elle  laisse  à 
la  loi  électorale  le  soin  de  déterminer  les  conditions  de  son  élection, 
même  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'élection  par  scrutin  de  liste 
ou  scrutin  individuel,  la  durée  de  son  mandat,  les  conditions  de 
son  renouvellement. 

Tous  ces  points  sont  réglés  par  la  loi  organique  du  30  novembre 
4875  sur  l'élection  des  députés,  qui  occupe  une  place  considérable 
dans  notre  étude  d'ensemble  sur  la  législation  électorale  [n^*  545 
à  564].  Nous  nous  bornons  à  constater  ici  que  l'article  44  de  celte 
loi  [n"  564]  consacre  la  règle  de  l'élection  des  députés  au  scrutin 
individuel  par  arrondissement,  avec  fractionnement  des  arrondis- 
sements dont  la  population  dépasse  cent  mille  habitants  et  leur 
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division  en  circonscriptions  électorales  établies  par  une  loi  du 
24  décembre  4875,  portant  sur  cette  base,  à  534,  le  nombre  des 
députés,  avec  ceux  des  colonies  fvo/rn*  539],  et  ne  pouvant  être  mo- 
difiées, comme  la  loi  organique  elle-même,  que  par  une  autre  loi. 

Aux  termes  de  Varticle  45  de  la  loi  organique  du  30  novembre 
4875,  «  les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans  ;  la  Chambre  se  re- 
»  nouvelle  intégralement  [n^  564]  »,  et  l'âge  d'éligibilité  est  fixé  par 
Tarticle  6  à  vingt-cinq  ans. 

La  loi  constitutionnelle  du  25  février  4875  (art.  5)  donne  au 
président  de  la  République  le  droit,  admis  au  profit  de  la  cou- 
ronne dans  les  monarchies,  de  dissoudre  la  Chambre  des  députés 
avant  l'expiration  légale  de  son  mandat,  à  charge  de  faire  procé- 
der à  de  nouvelles  élections  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  Texercice 
de  ce  droit  de  dissolution  est  toutefois  subordonné  à  l'avis  con- 
forme du  Sénat,  doté  de  cette  importante  prérogative. 

43.  Une  règle  capitale  commune  aux  deux  chambres  organisées 
par  les  lois  constitutionnelles  de  4875,  est  qu'elles  ne  sont  pas  per- 
manentes; qu'elles  ne  peuvent  siéger  qu'ensemble  et  en  session 
d'une  durée  minima  de  cinq  mois  chaque  année  ;  qu'elles  sont 
soumises  aux  mômes  règles  pour  leur  réunion,  leur  convocation, 
leur  ajournement  et  leur  clôture  par  le  président  delà  République 
(L.  G.  4  6  juillet,  art.  4 ,  2  et  4),  sauf  les  réserves  de  l'article  4. 

Xous  avons  vu  que  les  deux  chambres  avaient  les  mêmes  attri- 
butions législatives  [n""  39]  et  les  mêmes  attributions  constituantes 
cventueiles  pour  former  ensemble  l'assemblée  nationale  de  révi- 
sion [n^*  38];  elles  forment  également  l'assemblée  nationale  char- 
gée de  procéder  à  l'élection  du  président  de  la  République  [u9  47]  ; 
mais  nous  avons  déjà  fait  remarquer  [n<>  38]  l'avantage  qui,  au  cas 
de  réunion  des  deux  assemblées  en  une  seule,  résulte  pour  la 
Chambre  des  députés  du  nombre  plus  considérable  de  ses  mem- 
bres qui  en  forment  près  des  deux  tiers  ;  il  n'est  pas  compensé  par 
les  honneurs  de  la  présidence  dévolus  au  Sénat  [n^  44  S"*]. 

Xous  verrons,  en  traitant  du  pouvoir  exécutif,  les  conditions 
communes  dans  lesquelles  les  lois  constitutionnelles  admettent 
l'intervention  des  chambres  dans  l'action  de  ce  pouvoir  [n®  50]. 

Les  deux  chambres  siègent  en  séance  publique  et  ont  le  droit  do 
se  former  en  comité  secret  (L.  C  46  juillet,  art.  5),  nomment  elles- 
mêmes  leurs  bureaux  chaque  année  (id.,  art.  44),  font  leurs  règle- 
ments (publiés  au  Journal  officiel  du  49  juillet  487H),  vérifient  les 
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pouvoirs  de  leurs  membres  et  peuvent  seules  recevoir  leurs  démis- 
sions (L.  G.  46  juillet,  art.  40). 

Les  membres  des  deux  chambres  reçoivent  la  même  indemnité 
(L.  30  novembre  4875,  art.  47  [n'  562],  et  L.  2  août  4875,  art.  26 
[no  565]  ).  Tout  mandai  impératif  est  nul  et  de  nul  effet  (L.  30  no- 
vembre 4875,  art.  43).  Les  cas  d*indignité  et  d*incapacité  sont  les 
mêmes  (L.  2  août  4875,  art.  27)  ;  mais,  au  point  de  vue  des  incom- 
patibilités, il  en  est  autrement  [n^  44  6*]. 

Les  membres  des  deux  chambres  jouissent  au  même  titre  de  Tîni- 
munité  de  toute  recherche  ou  poursuite  en  raison  des  opinions  ou 
votes  émis  par  eux  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  (L.  G.  4  6  juil- 
let 4875,  art.  43,  et  L.  47  mai  4849  [no  695]  )  ;  ils  ne  peuvent  être 
poursuivis  ou  arrêtés,  pendant  la  durée  de  la  session,  et  sauf  le  cas 
de  flagrant  délit,  qu*avec  Tautorisation  de  la  chambre  dont  ils  font 
partie  (L.  G.  46  juillet  4875,  art.  44). 

44.  Les  attributions  et  règles  propres  au  Sénat  à  Texclusion  de 
la  Ghambres  des  députés,  en  outre  de  celles  qui  tiennent  à  leui^ 
modes  divers  de  formation  et  déjà  expliquées  [n«'  39  à  42],  sont 
les  suivantes  :  4®  le  remplacement  des  sénateurs  inamovibles  en 
cas  de  vacance  [n<>40]  ;  2^  le  droit  actuellement  épuisé  de  révo- 
quer les  conseillers  d'État  élus  par  rassemblée  avant  la  loi  du 
25  février  4  875  (art.  4  in  fine)  ;  3^  lorsque  les  deux  chambrés  se 
réunissent  en  assemblée  nationale  pour  la  révision  de  la  consti- 
tution ou  Télection  du  président  de  la  République,  le  bureau  de 
cette  assemblée  est  celui  du  Sénat  (L.  G.  4  6  juillet,  art.  4 1  §  2)  ;  4^  le 
Sénat  ne  peut  être  dissous  [n^  44]  ;  5^  c'est  sur  son  avis  conforme 
que  le  président  de  la  République  peut  dissoudre  la  Chambre 
des  députés  [n^  42]  ;  B»  tandis  que  Tincompatibilité  du  mandat  de 
député  avec  une  (onction  publique  est  la  règle,  n'admettant  que 
des  exceptions  limitativement  déterminées  (L.  30  novembre  4873, 
art.  8  à  42  [n^*  562]  ),  cette  règle  devient  au  contraire  Texception 
en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de  sénateur  (L.  2  août  1 875, 
art.  20  [no  565] }  ;  7<>  le  Sénat  peut  siéger  sans  que  la  Ghambre  des 
députés  soit  en  session,  dans  deux  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
articles  3  in  fine  et  4  m  fine  de  la  loi  du  4  6  juillet  4  875  ;  8*"  le  Sénat 
peut  seul  être  constitué  en  cour  de  justice. 

45.  Gctte  dernière  attribution  est  conférée  au  Sénat  par  Tar- 
licle  9  de  la  loi  du  24  février  et  rarliclc  42  de  la  loi  du  46  juillet 
4875;  aux  termes  de  ces  articles,  le  Sénat  peut  Ctrc  constitué  en 
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cour  de  justice  :  i^  pour  juger  le  président  de  la  République; 
20  pour  juger  les  ministres  ;  et  3®  pour  juger  toute  personne  pré- 
venue d'attentat  commis  contre  la  sûreté  de  FÉtat.  Le  Sénat  est* 
saisi,  dans  les  deux  premiers  cas,  par  la  mise  en  accusation  que 
peut  seule  prononcer  la  Chambre  des  députés  [n**»  46  et  54].  Dans 
le  troisième  cas,  le  Sénat  est  saisi  par  un  décret  présidentiel  rendu 
en  conseil  des  ministres,  et  qui,  si  la  justice  ordinaire  est  saisie, 
peut  intervenir  jusqu'à  Tarrôt  de  renvoi  devant  la  cour  d'assises. 
Une  loi,  ou,  à  défaut  de  loi,  le  Sénat,  détermine  le  mode  de  procé- 
der pour  Taccusation,  Tinstruction  et  le  jugement.  [Voir^  à  propos 
des  privilèges  de  juridictioriy  n**  746  et  747. J 

Toutes  les  constitutions  monarchiques  ou  républicaines  ont  re- 
connu, comme  celle  de  4875,  la  nécessité  de  constituer  une  juri- 
diction plus  élevée,  investie  d'une  double  compétence  ratione 
personœ  ou  ratione  dignitatiSy  et  ratione  materiœ  ^  en  raison  soit 
de  la  position  politique  élevée  des  accusés,  soit  de  la  gravité  et  de 
la  portée  politique  du  crime.  Mais  le  législateur  de  4875  avait  le 
choix  entre  deux  systèmes  :  celui  des  Chartes  de  4844  et  de  4830, 
qu'il  a  imité,  et  qui  donnait  à  la  Chambre  des  pairs,  c'est-à-dire  à 
un  corps  également  politique,  cette  haute  attribution  judiciaire  ; 
et  celui  des  hautes  cours  de  justice,  composées,  sur  le  modèle  des 
cours  d'assises,  de  magistrats  appartenant  à  la  cour  de  cassation, 
et  de  hauts  jurés  pris  par  la  voie  du  sort  dans  tous  les  conseils  gé- 
néraux, système  qui  était  organisé  parles  Constitutions  de  4794, 
de  l'an  m,  de  l'an  YIII,  de  4848  et  de  4852. 

46.  La  Chambre  des  députés  possède  aussi,  en  outre  des  attribu- 
tions législatives  constituantes  et  électives,  qui  lui  sont  communes 
avec  le  Sénat,  deux  attributions  qui  n'appartiennent  qu'à  elle  seule  : 
4<>  les  lois  de  finances  doivent  d'abord  lui  être  présentées  et  être 
votées  par  elle,  avant  d'être  soumises  au  Sénat,  sans  préjudice  du 
pouvoir  de  celui-ci  de  rejeter  ou  d'amender  ces  lois  comme  toutes 
les  autres  [n^^  39]  ;  2""  si  le  Sénat  a  seul  le  droit  de  juger  le  président 
de  la  République  et  les  ministres,  la  Chambre  des  députés  a  seule  le 
droitdelesmettreenaccusation[no45].  [Voir aussi  n~38  et  43  2o]. 

47  Suivant  la  règle  de  l'unité  d'action  gouvernementale  et  ad- 
ministrative [n®  26],  le  pouvoir  exécutif  est  confié  aux  mains  d'un 
seul  homme  ;  il  porte  le  titre  de  président  de  la  République,  et, 
conformément  à  l'institution  républicaine,  il  est  électif,  renouve- 
lable par  rélection  et  par  périodes  fixes.  L'élection  du  président  a 
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lieu  à  la  majorité  absolue  des  suiTrages  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés  réunis  en  assemblée  nationale;  la  durée  de 
^on  pouvoir  est  de  sept  ans  ;  il  est  indéfiniment  rééligible.  S*il  y  a 
solution  de  continuité  et  vacance  par  décès  ou  par  toute  autre 
cause,  dans  Tintervalle  très  court  qui  doit  s*écouier  avant  une 
nouvelle  et  immédiate  élection,  le  conseil  des  ministres  est  investi 
du  pouvoir  exécutif  (L.  G.  25  février,  art.  2  et  7  ;  L.  G.  46  juillet, 
art.  3). 

Ces  textes  ont  reçu  leur  application  le  30  janvier  i  879  à  l'occasion 
de  la  démission  du  président  de  la  République  et  de  son  remplace- 
ment par  Télection  d'un  nouveau  président,  élu  dans  l'assemblée 
nationale  composée  des  deux  Chambres,  par  563  voix,  sur  670 
suffrages  exprimés.  Cette  élection  a  mis  fin  à  la  disposition  du  g  4 
de  l'article  8  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  4875,  qui  avait 
réservé  exclusivement  jusqu'au  20  novembre  4880  au  président  de 
la  République  le  droit  de  provoquer  la  révision  de  la  constitution. 

48.  Nous  avons  déjà  vu  quelles  sont  les  attributions  constituantes 
et  législatives  du  président  de  la  République.  —  Il  partage  avec  les 
chambres  le  droit  de  demander  la  révision  des  lois  constitution- 
nelles en  tout  ou  en  partie  (L.  G.  25  février,  art.  8  [n^  38]  ).  —  Il 
partage  avec  les  chambres  Tinitiative  législative  et  peut  exiger  des 
deux  chambres  une  nouvelle  délibération,  sans  pouvoir  jamais  ni 
faire  partie  des  assemblées,  ni  participer  personnellement  au  vote 
et  même  à  la  discussion  des  lois,  conformément  au  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  (L.  G.  25  février,  art.  3  g  4  ;  L.  G.  46  juillet, 
art.  6  et  art.  7  §  2  [n»  39]  ). 

49.  L'article  3  §  4  in  fine  de  la  loi  du  25  février  4875  dispose  que 
le  président  de  la  République  «  promulgue  les  lois  lorsqu'elles 
»  ont  été  votées  par  les  deux  chambres  ;  il  en  surveille  et  en  as- 
»  sure  l'exécution  ».  L'article  7  §  4  de  la  loi  du  46  juillet  4875  fixe 
le  délai  de  la  promulgation,  à  un  mois  de  la  date  de  la  transmission 
au  gouvernement  de  la  loi  définitivement  adoptée,  et  à  trois  jours 
en  cas  de  déclaration  d'urgence  par  les  deux  chambres. 

Un  décret  du  6  avril  4876  a  pourvu  à  l'exécution  de  ces  dispo- 
sitions, en  réglant  la  formule  de  promulgation  des  lois  ;  il  y  a  lieu 
de  regretter  qu'il  n'oblige  pas  à  insérer  dans  le  décret  de  piomui- 
gationladate  du  dernier  vote  législatif,  qui  constitutionnellement 
donne  sa  date  à  la  loi  [voir  n^*  20,  24  et  39]. 

Un  décret-loi  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  5  no- 
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Tembre  4870,  toujours  en  vigueur,  a  modifié  la  législation  anté- 
rieure en  ce  qui  concerne  la  publication  des  lois  qui  résulte  ac- 
tuellement de  leur  insertion  au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des 
lois  pour  les  actes  non  insérés  au  Journal  officiel.  Ce  décret  a 
confondu,  d*une  part,  la  promulgation^  qui  est  Tordre  d'exécution 
de  la  loi  [n^'  24]  et  s'opère  par  la  signature  du  décret  dont  nous 
donnons  la  formule,  et,  d'autre  part,  la  publication  qui  ne  peut 
consister  que  dans  son  insertion  dans  un  organe  officiel  de  pu- 
blicité. 

Les  délais  prescrits  par  l'article  7  de  la  loi  constitutionnelle  du 
46  juillet  4875  s'appliquent  à  la  promulgation  légalement  publiée  ; 
mais  ni  la  date  du  décret  de  promulgation,  ni  la  date  de  sa  publi- 
cation au  Journal  officiel  ou  au  Bulletin  des  lois,  ne  devraient 
donner,  ex  post  faclo^  la  date  de  la  loi  \  Elle  préexiste  à  sa  pro- 
mulgation qui  n'est  jamais  un  acte  législatif  complétant  la  loi 
comme  l'était  la  sanction  sous  les  constitutions  monarchiques  ;  il 
en  est  de  même  au  cas  du  g  3  de  l'article  7,  comme  dans  tous  les 
autres  ;  ce  paragraphe  est  emprunté  à  l'article  58  de  la  constitution 
du  4  novembre  4848,  et  sous  cette  constitution  toutes  les  lois  ont 
été  datées  des  votes  législatifs,  dont  toutes  les  dates  étaient  insérées 
(celle  du  dernier  vote  législatif  suffisait)  dans  l'acte  de  promul- 
gation qui  lui-même  n'était  pas  daté. 

Le  décret-loi  du  5  novembre  4  870  a  encouru  en  outre  des  critiques 
au  point  de  vue  des  inconvénients  résultant  d'un  double  mode  de 
publication  des  lois,  contrairement  à  l'article  4  du  Gode  civil. 

A  ravenir  les  lois  sont  promalguées  dans  la  forme  suivante  :  «  Le  Sénat  et 
LA  Chambre  des  députbs  ont  adopté  ,  le  président  de  la  République  pro- 
MULOUE  LA  LOI  dont  U  teueuT  suit  :  (Texte  de  la  loi).  —  La  présente  loi,  délibérée 
el  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  conune  loi  de 
rétat  ».  (Décret  du  6  avril  1870,  qui  règle  la  formule  de  promulgation  des  lois.) 

Décret-loi  du  5  novembre  1870.  —  Le  gouvernement  de  la  défense  nationale, 
considérant  qu'il  importe  de  prévenir  les  difficultés  que  peut  faire  naître  le 
mode  actuel  de  promulgation  des  lois  et  des  décrets,  et  d'établir  d'une  manière 
certaine  l'époque  oii  les  actes  législatifs  sont  obligatoires,  décrète  :  Art.  i.  Doré- 
navant la  promulgation  des  lois  et  des  décrets  résultera  de  leur  insertion  au 
Journal  ofûciel  de  la  République  française,  lequel,  à  cet  égard,  remplacera  le 
Bulletin  dês  lois.  Le  Bulletin  des  lois  continuera  à  être  publié ,  et  l'insertion 


■  Voir  notre  article  intitulé  «  De  la  promulgation  des  lois,  de  la  date  des  lois 
p  qui  en  résulte,  et  de  leur  contradiction  avec  les  lois  constitutionnelles  du 
»  25  février  et  du  16  juillet  1875  d  ,  dans  la  Revue  générale  du  Droit ,  de  la  lé' 
gisitttion  et  de  ta  Jurisprudence  en  France  et  à  ïétranger,  tome  I**,  page  1 
(janvier  1817). 
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qui  y  sera  faite  des  actes  non  insérés  au  Journal  officiel  en  opérera  promul- 
gation.— Art.  2.  Les  lois  et  les  décrets  seront  obligatoires,  à  Paris,  un  jour 
franc  après  la  promulgation,  et  partout  ailleurs  dans  l'étendue  de  chaque  arron- 
dissement, un  jour  franc  après  que  le  Journal  officiel  qui  les  contient  sera 
parvenu  au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  Le  gouvernement,  par  une  dispo- 
sition spéciale,  pourra  ordonner  Texécution  immédiate  d'un  décret.  —  Art.  3.  Les 
préfets  et  sous-préfets  prendront  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes 
législatifs  soient  imprimés  et  afQchés  partout  où  besoin  sera.  —  Art.  4.  Les  tri- 
bunaux et  les  autorités  administratives  et  militaires  pourront,  selon  les  circons- 
tances, accueillir  l'exception  d'ignorance  alléguée  par  les  contrevenants,  si  la 
contravention  a  eu  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours  francs  après  la  promul- 
gation. 

50.  Le  président  de  la  République  est  investi  des  attributions 
gouvernementales  propres  au  pouvoir  exécutit,  même  de  quelques- 
unes  de  celles  dont  le  pouvoir  exécutif  est  armé  dans  les  monar- 
chies. Il  possède  le  droit  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés, 
mais  sur  l'avis  conforme  du  Sénat  [n"  42  et  44];  le  droit  de  con- 
voquer extraordinairement  les  deux  chambres,  de  les  ajourner  et 
de  clore  leurs  sessions  [n"^  43]  ;  le  droit  de  constituer  le  Sénat  en 
cour  de  justice  [n"  45]  ;  le  droit  de  commander  et  de  disposer  di- 
rectement des  troupes,  dénommer  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires, de  présider  aux  solennités  nationales  ;  d'avoir  accrédités 
auprès  de  sa  personne  les  envoyés  et  les  ambassadeurs  des  puis- 
sances étrangères  (L.  G.  25  février  4875,  art.  3),  de  nommer  et  de 
révoquer  en  conseil  des  ministres  les  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  (td.,  art.  4  [n*  77]). 

Les  lois  constitutionnelles  placent  l'intervention  des  assemblées 
législatives  à  côté  de  quelques-unes  des  attributions  les  plus  im- 
portantes du  pouvoir  exécutif.  Il  négocie  et  ratifie  les  traités,  mais 
il  doit  en  donner  connaissance  aux  chambres,  aussitôt  que  l'intérêt 
et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent  ;  les  traités  de  paix  et  de  com- 
merce, les  traités  qui  engagent  les  tinances  de  TÉtat,  ceux  qui 
sont  relatifs  à  des  personnes  et  au  droit  de  propriété  des  Français 
à  l'étranger,  ne  sont  définitifs  qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux 
chambres;  nulle  cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  terri- 
toire ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  loi  (L.  G.  ^  6  juillet  A  875, 
art.  8);  il  ne  peut  déclarer  la  guerre  qu'avec  l'assentiment  préalable 
des  deux  chambres  (td.,  art.  9). 

Le  président  de  la  République  a  le  droit  de  grâce,  mais  les  amnis- 
lies  ne  peuvent  être  accordées  que  par  une  loi  (L.  25  février,  art.  3 
§  2).  Il  ne  faut  pas  considérer  comme  une  application  normale  de 
celte  disposition  constitutionnelle  la  loi  du  3  mars  4879,  qui,  dans 
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un  intéi  et  politique,  a  cunicré  exceptionnellement  au  gouverne- 
ment le  droit  anormal  et  sans  précédent  d'accorder  pendant  trois 
mois  des  grâces  produisant  les  effets  de  l'amnistie. 

Une  loi  du  3  avril  4  878  sur  l'état  de  siège  [rapportée  n**  376]  a 
restreint  le  droit  du  pouvoir  exécutif  en  mettant  en  principe  la 
déclaration  et  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  les  attributions  du 
pouvoir  législatif. 

54.  Indépendamment,  d'une  part,  de  ces  réserves  et  des  actes 
de  gouvernement  ainsi  placés  en  tout  ou  en  partie  dans  la  sphère 
d'activité  de  la  puissance  législative,  et,  d'autre  part,  de  leur  action 
sur  le  pouvoir  exécutif  par  le  droit  de  l'élire  qui  leur  est  dévolu 
[n''*  43  et  47],  les  deux  chambres  peuvent  en  outre,  en  vertu  des 
lois  constitutionnelles  de  4875,  exercer  leur  influence  sur  la  di- 
rection du  gouvernement  par  la  responsabilité  ministérielle  Nous 
avons  étudié  Tinstitution  en  elle-même  [n""  28  à  34]  ;  il  nous  sufQt 
ici,  pour  éviter  des  redites,  de  signaler  les  textes  qui  la  consacrent 
dans  le  droit  actuel. 

Le  président  de  la  République  n'est  responsable  que  dans  le  cas 
de  haute  trahison  (L.  G.  25  février,  art.  6  g  2)  ;  dans  ce  cas  seule- 
ment il  peut  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés  et 
jugé  par  le  Sénat  [n"  45  et  46]  ;  en  dehors  de  cetle  hypothèse,  il 
est  constitutionnellement  irresponsable  de  la  politique  générale  et 
des  actes  de  son  gouvernement;  c'est  la  règle  des  Charles  et  des 
monarchies  constitutionnelles  de  4844  et  de  4830. 

Les  ministres  au  contraire  «  sont  solidairement  responsables  de- 
»  vaut  les  chambres  de  la  politique  générale  du  gouvernement  et 
»  individuellement  de  leurs  actes  personnels  (L.  C.  25  février,  art.  G 
1 4)  ».  A  cette  règle  fondamentale  des  lois  constitutionnelles  de 
i875,  se  rattache  celle  que  «  chacun  des  actes  du  président  de  la  Ré- 
»  publique  doit  être  contresigné  par  un  ministre  (L.  C.  25  février, 
art.  3  in  fine  (n*  74])  ».  Le  principe  de  la  responsabilité  minis- 
térielle reçoit  sa  sanction  pénale  de  l'article  42  g  2  de  la  loi  du 
46  juillet  4875  [n""  45  et  46].  Il  est  mis  en  œuvre  au  point  de  vue 
politique  par  les  dispositions  de  Tarticle  6  de  la  même  loi,  qui  as- 
sure aux  ministres  l'entrée  des  deux  chambre-,  le  droit  d'être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent  et  d'y  représenter  le  pouvoir  exé- 
cutif [n'  39]. 

52.  La  Constitution  de  4875,  maintenant  la  situation  créée  par 
une  décision  de  l'assemblée  nationale  en  4874,  disposait  dans  l'ar- 
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ticle  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  4875,  que  «le  siège 
»  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  chambres  est  à  Versailles  >. 

Cet  article  est  abrogé. 

La  Chambre  des  députés  avait  demandé  le  22  mars  4879,  à  la 
majorité  de  330  voix  contre  461,  que  le  congrès  se  réunit  pour 
réviser  cet  article.  Le  44  juin,  après  un  débat  animé,  le  Sénat  a 
également  voté  la  proposition  de  réunir  le  congrès  dans  ce  but 
par  449  voix  contre  430. 

En  conséquence  de  ces  votes,  les  deux  chambres  réunies  en 
assemblée  nationale  de  révision  de  la  Constitution,  en  vertu  de 
Tarticle  8  de  cette  même  loi  constitutionnelle  [n*^  38],  en  ont  fait 
la  première  application  en  abrogeant  cet  article  9  relatif  au  siège 
des  pouvoirs  publics,  législatif  et  exécutif. 

Cette  nouvelle  disposition  constitutionnelle  votée  le  49  juin  4879 
par  526  voix  contre  249,  et  promulguée  par  décret  du  24  juin 
4879,  est  ainsi  conçue  :  «  L'article  9  de  la  loi  constitutionnelle  du 
»  25  février  4875  est  abrogé  ». 

Il  résulte  de  ce  texte  que  la  Constitution  ne  fixe  plus  désormais 
le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  chambres,  et  qu'elle  laisse  la 
solution  à  l'action  ordinaire  des  lois,  en  dehors  du  domaine  réservé 
au  pouvoir  constituant. 

En  conséquence  est  intervenue  la  loi  du  22  juillet  4879  qui  fixe 
à  Paris  le  siège  des  pouvoirs  publics,  par  des  dispositions  qui  n*ont 
pas,  comme  celle  qui  établissait  leur  siège  à  Versailles,  le  caractère 
constitutionnel.  Il  convient  de  remarquer  que  l'article  3  de  cette 
loi  maintient  exceplionnellement  à  Versailles  le  siège  du  congrès 
pour  l'élection  du  président  de  la  République  et  la  révision  des 
lois  constitutionnelles. 


Le  siège  du  pouToir  exécutif  et  des  deux  chambres  est  à  Paris  (Loi  du 
juillet  1879,  relative  tu  aiége  du  pouvoir  exécutif  et  des  cbûmbrea  à  Paris^ 
art.  1).  —  Le  palais  du  Luxembourg  et  le  Palais-Bourbon  sont  affectés,  le  pre> 
mier  au  service  du  Sénat ,  le  second  à  celui  de  la  Chambre  des  députés.  Nèan« 
moins,  chacune  des  deux  Chambres  demeure  maîtresse  de  désigner  dans  la  ville 
de  Paris  le  palais  qu'elle  veut  occuper  (art.  2).  —  Les  divers  locaux  du  palais 
de  Versailles  actuellement  occupés  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
conservent  leur  affectation.  Dans  le  cas  où,  conformément  aux  articles  7  et  8  de 
la  loi  du  25  février  1875  relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  il  y  aura 
lieu  à  la  réunion  de  l'assemblée  nationale,  elle  siégera  à  Versailles  dans  la  salle 
actuelle  de  la  Chambre  des  députés.  Dans  le  cas  où,  conformément  à  l'article  9 
de  la  loi  du  24  février  1875  sur  l'organisation  du  Sénat  et  à  l'article  12  de  la  loi 
constitutionnelle  du  16  juillet  1875  sur  les  rapports  des  pouvoirs  publics,  le 
Sénat  Fora  appel»  ù  sp  ronslituer  en  cour  do  justice,  il  désignera  la  ville  et  le 
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local  où  il  entend  tenir  ses  séances  (art.  3).  —  Le  8ônat  et  la  Chambre  des 
députés  siégeront  à  Paris  à  partir  du  3  novembre  prochain  (art.  4).  —  Les  pré- 
sidents du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  sont  chargés  de  veiller  à  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'assemblée  qu'ils  président.  A  cet  effet,  ils 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  armée  et  toutes  les  autorités  dont  ils  jugent  le 
concours  nécessaire.  Les  réquisitions  peuvent  être  adressées  directement  à  tous 
officiers,  commandants  ou  fonctionnaires  qui  sont  tenus  d*y  obtempérer  immé- 
diatement, sous  les  peines  portées  par  les  lois.  Les  présidents  du  Sénat  et  de 
la  Chambre  des  députés  peuvent  déléguer  leur  droit  de  réquisition  aux  ques- 
teurs ou  à  l'un  d'eux  (art.  S).  —  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre  des  cham- 
bres ne  peut  être  faite  et  présentée  que  par  écrit.  Il  est  interdit  d'en  apporter 
en  personne  ou  à  la  barre  (art.  6).  —  Toute  infraction  à  l'article  précédent, 
toute  provocation  par  des  discours  proférés  publiquement  ou  par  des  écrits  ou 
imprimés,  affichés  ou  distribués,  à  un  rassemblement  sur  la  voie  publique,  ayant 
pour  objet  la  discussion,  la  rédaction  ou  l'apport  aux  chambres,  ou  à  l'une 
d'elles,  de  pétitions,  déclarations  ou  adresses ,  que  la  provocation  ait  été  ou  non 
suivie  d'effet,  sera  punie  des  peines  édictées  par  le  paragraphe  l*'  de  l'article  5 
de  la  loi  du  7  juin  i848  (art.  7).  —  Il  n'est  en  rien  dérogé  par  les  précédentes 
dispositions  à  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements  (art.  8).  —  L'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi 
(art.  9). 


TITRE  PREMIER. 
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53.  Division  du  titre  en  deux  chapitres. 

53.  L*administration  et  la  justice  ad ministratÎTe  sont  choses  dis- 
tino^^es,  bien  qu'elles  contribuent  Tune  et  l'autre  à  l'application 
des  lois  administratives  et  au  règlement  des  droits  et  de5  intèréL*? 
individuels  dans  leurs  points  de  conlactavec  les  intérêts  généraux. 
Aussi  cette  première  partie  du  Cours  se  divise  naturellement  en 
deux  chapitres  :  Tun  consacré  à  étudier  l'organisation  et  les  attri- 
butions des  autorités  et  conseils  administratifs,  formant  VadminU- 
tration  active  et  V administration  délibérante  ;  l'autre  ayant  pour 
objet  l'organisation ,  la  compétence  et  la  procédure  des  tribunaux 
administratifs,  composant  la ^mdtdion  on  Justice  administrative. 

« 

CHAPITRE  PREMIER. 

AUTORITÉS  ET  CONSEILS  ADMINISTRATIFS. 

54.  Anciennes  divisions  territoriales  et  administratives  de  la  France. 

55.  Systèmes  d'administration  des  pays  d'élections  et  des  pays  d'états. 

56.  Division  administrative  depuis  1789  ;  circonscriptions,  unités  administratives. 

57.  Organisation  administrative  de  1790  et  de  l'an  III. 

58.  Organisation  administrative  de  la  France  depuis  l'an  VIII  ;  action,  délibé- 

ration et  Juridiction  administratives. 

59.  Division  du  chapitre  en  deux  sections. 

54.  Dans  notre  ancienne  France ,  avant  4789 ,  le  territoire  était 
Tobjet  de  divisions  diverses.  Au  point  de  vue  militaire,  il  était 
partagé  en  40  gouvernements^  dont  32  grands  gouvernements  ou 
provinces  f  et  8  petits  gouvernements  militaires;  au  point  de  vnc 
financier  et  administratif,  en  35  généralités  ou  intendances.  Non- 
seulement  ces  deux  grandes  divisions  générales  ne  pouvaient  coïn- 
cider entre  elles ,  mais  en  outre  elles  se  superposaient  à  une  troi- 
sième division  de  la  France ,  en  pays  d'électio7is  et  pays  d'états , 
formés ,  comme  les  provinces,  par  le  développement  historique  du 
territoire,  mais  distincts  au  point  de  vue  spécial  du  système  d'ad- 
ministration appliqué  à  chacun. 
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55.  Dans  les  pays  d'élections  ,  qui  étaient  les  plus  nombreux , 
Poitou ,  Touraine,  Aunis ,  Sîuntonge  et  Angoumois ,  Marche,  Li- 
mousin, etc.,  il  y  avait  un  système  d'administration  générale  et 
centrale,  aux  mBÀns  de  Vintendant ,  successivement  devenu  l'ad- 
ministrateur unique  du  pays  au  nom  du  roi,  par  lui-même ,  et , 
dans  chacune  des  élections  dont  sa  généralité  était  composée,  par 
des  subdélégués^qm^  aux  termes  de  l'ordonnance  du  45  avril  4701, 
et  comme  les  sous-préfets  de  nos  jours ,  «  avaient  le  droit  de  ré- 
»  fércr  et  non  celui  de  décider  ». 

Il  y  avait  au  contraire,  dans  les  14  pays  d'états  ,  les  derniers 
réunis  à  la  France  et  qui  avaient  alors  conservé  leurs  privilèges , 
Bretagne,  Bourgogne,  Franche-Comté,  etc.,  un  système  d'admi- 
uistration  locale  et  provinciale,  par  les  états  de  la  province  ou 
assemblée  d'évéques,  de  seigneurs  et  de  représentants  des  villes , 
votant  et  faisant  lever,  sous  leur  propre  autorité,  Timpôt  qui  leur 
était  demandé  pour  le  roi,  par  Tintondant  réduit  dans  ces  pays  à 
certaines  attributions  de  police. 

L'uniformité  et  Tunité  administratives  ne  purent  non  plus  ré- 
sulter de  redit  du  roi  du  mois  de  juin  4787,  complété  par  le  règle- 
ment du  42  août  de  la  même  année,  qui  établit  dans  tous  les  pays 
d'élections  des  assemblées  provinciales ,  déjà  essayées  depuis  *  778 
dans  le  Bcrry  et  la  haute  Guyenne.  Ces  assemblées  provinciales  ne 
se  réanirent  guère  qu'une  fois  à  la  fin  de  4787  ;  et  jusqu'à  la  divi- 
sion de  la  France  en  départements  et  l'établissement  du  régime 
départemental  au  milieu  de  4790,  on  ne  voit  fonctionner,  non  sans 
beaucoup  de  désordres  et  de  conflits  avec  les  intendants ,  que  les 
commissions  intermédiaires,  élues  par  les  assemblées  provinciales 
et  destinées  à  les  suppléer  pendant  l'intervalle  des  sessions. 

56.  L(*  territoire  de  la  France  est  aujourd'hui  divisé  en  87  dé- 
partements (en  y  comprenant  le  territoire  de  Belfort),  362  arron- 
dissements, 2,863  cantons  et  36,056  communes  [voir  n""  1443]. 

Ce  mode  de  division  est  dû  à  l'Assemblée  constituante  ;  c'est 
l'œuvre  de  la  loi  du  22  décembre  4789,  savamment  conçue  par 
Sieyès,  justement  appelé  «  l'auteur  de  toutes  les  circonscriptions 
de  la  France  »  ;  ainsi  a  disparu  la  division  des  pays  d'états  et  des 
pays  d'élections ,  l'uniformité  de  législation  administrative  a  été 
réalisée  et  l'unité  administrative  rendue  possible.  Le  législateur  de 
4789,  et  plus  tard  le  premier  Consul  en  l'an  VIII  (4800),  firent  de 
ces  divisions  du  territoire  la  base  de  l'organisation  administrative 
de  la  France 
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Le  département ,  rarrondisscmcnt  et  la  commune  forment 
autant  de  cêrcon^m/^^ton^  administratives;  le  canton,  circonscrip- 
tion judiciaire ,  est  seulement  utilisé  par  diverses  lois  administra- 
tives. Division  fondamentale  du  territoire  français  depuis  4790, 
le  département  n'est  pas  seulement  une  circonscription  adminis- 
trative générale ,  il  est  en  outre  la  base  de  toutes  les  divisions  spé- 
ciales provenant  des  diverses  branches  des  services  publics  :  com- 
mandements militaires,  arrondissements  maritimes ,  archevêchés 
et  évêchés,  ressorts  judiciaires,  académies,  conscrvationsforestières. 
Il  se  subdivise  en  arrondissements,  et  ceux-ci  en  communes. 

Mais  il  n'y  a  que  trois  unités  administratives,  ayant  chacune 
leur  administration  propre  :  L'État,  le  département  et  la  commune. 
Gomme  Y  élection  d'avant  4789,  et  le  district  de  4790,  l'arrondisse- 
ment de  l'an  VIII  n'est  qu'une  simple  circonscription,  dont  l'ad- 
ministration est  absorbée  dans  celle  du  département.  Pour  l'État, 
première  unité  administrative ,  il  y  a  Yadministratian  centrale  ; 
pour  le  département,  seconde  unité  administrative,  formée  de 
tous  les  arrondissements  du  même  département,  il  y  a  Vadminis- 
tration  départementale  ;  pour  la  commune ,  troisième  et  dernière 
unité  administrative,  il  y  a  V administration  communiUe. 

Nous  verrons  dans  la  dernière  partie  de  cet  ouvrage  que  l'État , 
le  département  et  la  commune ,  envisagés  sous  un  autre  aspect , 
sont,  en  outre,  et  toujours  à  l'exclusion  de  l'arrondissement  et  des 
cantons,  des  êtres  juridiques,  personnes  morales  ou  civiles. 

57.  Pour  chacune  des  trois  unités  administratives,  il  faut  pour- 
voir à  trois  sortes  de  besoins  :  à  l'action,  à  la  délibération ,  à  la 
juridiction.  Pour  y  satisfaire,  l'Assemblée  constituante  par  la  loi 
du  22  décembre  4789,  et  la  Convention,  sous  une  forme  différente, 
par  la  Constitution  du  5  fructidor  de  l'an  III  et  la  loi  organique  du 
24  du  même  mois ,  organisèrent  des  administrations  collectives 
élues  :  en  4790,  administration  de  départements  de  36  membres, 
siégeant  en  session  d'un  mois  chaque  année ,  et  élisant  dans  son 
sein  un  directoire  de  8  membres  a  toujours  en  activité  pour  Tex- 
»  pédition  des  affaires  (art.  22)  »  ;  administration  de  district  de 
42  membres,  élisant  un  directoire  de  4  membres,  les  uns  et  les 
autres  «  entièrement  subordonnés  aux  administrations  et  dircc- 
»  toires  de  départements  (art.  28)  »  ;  municipalités  formées  sur 
des  bases  analogues  par  la  loi  du  44  décembre  4789  relative  à  la 
constitution  des  municipalités  ;  en  Tan  III,  ces  administrations  de 
département  modifiées  et  réduites  à  5  membres ,  et  des  adnUms" 
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trêtions  municipales  de  cOlîîoii,  imposées  des  agents  municipaux 
de  chaque  commune,  imaginées  dans  le  but  de  remédier  au  mal 
et  qui  raggravèrent. 

Le  vice  commun  et  capital  de  ces  administrations  collectives 
était  de  réunir  confondues  entre  leurs  mains,  l'action,  la  délibéra- 
tion et  la  juridiction ,  et  par  suite  de  conférer  Tadministration  ac- 
tive, refusée  aux  procureurs  généraux  syndics ,  à  leurs  directoires 
composés  de  plusieui'S  membres  ,  formant  de  petites  assemblées 
«c  délibérant  toujours  et  n'agissant  jamais  »,  suivant  le  reproche 
que  leur  a  adressé  un  illustre  historien.  Un  autre  vice  bien  fait 
pour  engendrer  Tanarchie  était  Tabsence  presque  complète  de 
liens  entre  ces  administrations  et  Tadministration  centrale* 

58.  Au  commencement  du  xix*  siècle,  la  grande  loi  d*adminis- 
tixition  du  28  pluviôse  de  Tan  YIII  [n"  9\]  a  réalisé  l'unité  adminis- 
trative jusque-là  péniblement  cherchée.  Elle  a  séparé  Vactionj  la 
délibération  et  IdL  juridiction  administratives;  à  côté  des  autorités 
ou  agents  chargés  de  l'administration  active,  elle  a  placé  des  con- 
seils c\mrgés  de  la  délibération  ;  et  nous  verrons  plus  loin  qu'à  cette 
époque  furent  aussi  créés  des  tribunaux  chargés  de  la  juridiction 
admiaislrative. 

A  la  place  du  système  des  administrations  collectives ,  sans  lien 
avec  le  pouvoir  central ,  créé  par  l'Assemblée  constituante,  et  con- 
servé sous  une  forme  différente  par  la  Convention ,  la  Constitu- 
tion du  22  frimaire  et  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  YIII  ont  intro- 
duit le  double  principe  de  l'unité  d'agent  :  «  agir  est  le  fait  d'un 
seul  »,  et  de  la  hiérarchie  administrative  fortement  rattachée  au 
pouvoir  exécutif.  Ces  principes  sont  restés  la  base  fondamentale 
de  l'organisation  administrative  de  la  France.  Us  sont  appliqués 
aux  quatre  degrés  hiérarchiques  de  l'administration  active,  occu- 
pés :  4  <>  par  le  chef  de  l'État,  qui  préside  à  l'administration  géné- 
rale de  toute  la  France  ;  2®  les  ministres,  qui  dirigent  chaque  grand 
service  administratif;  3^  les  préfets,  qui  administrent  les  départe- 
ments ;  4"*  les  maires,  qui  administrent  les  communes  ;  tous  relevant 
du  chef  de  l'État  par  des  liens  étroits  pour  les  ministres  et  les 
préfets,  réels,  bien  qu'affaiblis  dans  certains  cas  par  la  législation 
relative  à  leur  élection,  pour  les  maires. 

La  législation  consulaire  de  l'an  VIII ,  qui  a  fondé  l'action  sur 
l'unité,  a  fondé  la  délibération  sur  le  nombre,  en  plaçant  près  du 
fonctionnaire  unique  qui  agit,  un  ou  plusieurs  conseils  chargés  de 
pourvoir  à  la  délibération  qui  prépare ,  éclaire ,  dirige  ou  contrôle 
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Taclion.  Ainsi ,  près  du  chef  de  l'État  et  des  ministres  se  trouvent 
placés  le  conseil  d*Ëtat ,  et ,  dans  chaque  ministère,  des  conseils 
spéciaux  alTérents  à  chaque  branche  de  service  ;  près  du  préfet ,  le 
conseil  général  du  département,  en  son  absence  et  élue  par  lui,  la 
commission  départementale,  le  seul  organe  nouveau  créé  depuis 
Tan  VTII,  par  la  loi  du  40  août  4x74 ,  et  le  conseil  de  préfecture 
dans  les  cas  nombreux  où  celui-ci  fonctionne ,  non  comme  tribu- 
nal, mais  comme  conseil  administratif;  près  du  maire ,  est  aussi 
placé  le  conseil  municipal. 

59.  Nous  traiterons  concurremment  des  autorités  actives  et  des 
conseils  administratifs,  en  exposant  sous  trois  sections  différentes  : 
4« l'administration  centrale;  2**  ladministralion  départementale; 
3*  l'administration  communale. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Administration  cbntbale. 

60.  Objet  et  division  de  la  section  en  trois  paragraphes. 

60.  L'administration  centrale  est  composée  du  président  de  la 
République,  et  des  ministres  chacun  pour  son  département  mi- 
nistériel; près  d'eux  se  trouve  placé  le  conseil  d'État,  comme 
grand  conseil  administratif.  Nous  parlerons  successivement  du 
président  de  la  République,  des  ministres,  et  du  conseil  d'Ëlal. 

2  I*'.— Lb  Président  de  la  République  administrateur  du  pats. 

6i.  Nature  et  divers  modes  d'exercice  de  l'autorité    administrative  dans  la 
personne  du  prù&idcnt  de  la  République  ;  division  des  décrets. 

62.  Décrets  généraux  ou  décrets  réglementaires;   décrets  portant  règlement 

d'administration  publique. 

63.  Décrets  spéciaux  :  leur  division  en  deux  classes. 

64.  Décrets  gouvernementaux. 

65.  Décrets  spéciaux  administratirs. 

66.  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décrets. 

64 .  Tous  les  agents  administratifs  opèrent  par  délégation  mé- 
diate ou  immédiate  du  président  de  la  République  investi  de  la 
plénitude  de  l'autorité  administrative,  en  tant  qu'exerçant  le  pou- 
voir exécutif.  Cette  règle  fondamentale  s*est  élevée  dans  notre  pays 
et  à  toutes  les  époques  depuis  Tan  VIII,  à  la  hauteur  d'un  principe 
indépendant  des  formes  mêmes  du  gouvernement. 

Le  pouvoir  exécutif  agissant  comme  administrateur  suprême  du 
pays  tout  entier,  ne  se  borne  pas  à  déléguer  et  procurer  l'actioti 
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administrative,  sur  toute  la  surface  du  pays,  à  des  fonctionnaires 
nommés  par  lui  ou  en  son  nom  ;  il  agit  par  lui-même,  et  nous 
avons  déjà  dit  que  les  actes  du  pouvoir  exécutif  reçoivent  actuelle- 
ment le  nom  de  décrets.  Les  décrets  se  divisent  en  décrets  généraux 
ou  réglementaires,  ei  décrets  spécieux;  ces  deux  classes  comportent 
elles-mêmes  des  subdivisions.  Les  unes  et  les  autres  ont  toutes  pour 
objet  Fexécution  de  la  loi ,  également  assurée  par  des  mesures 
générales  et  des  mesures  spéciales. 

C2.  Les  décrets  généraux  comprennent  :  4®  les  décrets  partant 
règlement  d'administration  publique ,  pour  lesquels  la  délibération 
préalable  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  est  une  con- 
dition de  légalité,  dont  Texécution  doit  être  mentionnée  par 
ces  mots  :  le  conseil  d'État  entendu  (L.  24  mai  4872,  art.  8 
[n*  74]  et  43;  D.  2  août  4879,  art.  7  §  4  et  30)  ;  2^  les  décrets  régie- 
mentaires  proprement  dits^  rendus  sur  le  rapport  d'un  ou  plusieurs 
ministres,  sans  l'intervention  du  conseil  d'État. 

Tandis  que  la  loi  fixe,  suivant  Texpression  de  Portails,  les 
maximes  générales  du  droit,  l'autorité  administrative  assure  leur 
exécution  par  des  prescriptions  de  détail.  C'est  l'objet  des  règle- 
ments faits  par  le  pouvoir  exécutif  pour  la  France  entière  (L.  G. 
25  février  4875,  art.  3  §  4  [n**"  37  et  4'.)j  ),  par  le  préfet  sous  le  con- 
trôle des  ministres  [n**  73]  pour  le  département  [n*»  440],  par  le 
maire  sous  le  contrôle  du  préfet  pour  la  commune  [n"  244 
à  244]. 

Les  règlements  ont  pour  trait  distinctif  de  présenter  les  mêmes 
cai*actères  que  la  loi  dont  ils  sont  le  complément  :  ils  ont  comme 
clic  la  généralité  de  disposition  ,  la  réglementation  de  l'avenir,  la 
force  obligatoii*e,  la  sanction  pénale  (celle  de  l'article  474  n^  4  5  du 
Code  pénal,  à  défaut  d'une  peine  différente  et  d'une  juridiction 
plus  élevée,  établies  par  un  autre  texte  de  loi);  comme  elle  enfin, 
ils  Di^  commandent  que  dans  l'intérêt  général,  et  sont  d'ordre 
public.  Nonobstant  ces  ressemblances,  l'acte  réglementaire  diffère 
de  la  loi,  non-seulement  en  ce  qu'il  émane  d'un  autre  pouvoir, 
mais  aussi  en  ce  qu'il  ne  doit  tendre  qu'à  l'exécution  de  la  loi; 
sans  pouvoir  se  mettre  en  contradiction  ni  avec  son  texte  ni  avec 
son  esprit. 

Jje  président  de  la  République  exerce  cette  autorité  réglemen- 
taire dans  trois  conditions  différentes  :  —  4®  en  vertu  du  droit 
inhérente  la  puissance  executive,  comprenant  l'établissement  des 
règlements  pour  l'exécution  des  lois;  —  2""  en  vertu  d'un  mandat 
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spécial  donné  par  des  Lois  très*noinbreuses  relativement  à  certains 
objets  déterminés;  —  et  3<>  en  vertu  de  lois  plus  rares,  qui  délè- 
guent à  Tautorité  réglementaire  du  chef  de  TËtat  de  véritables 
attributions  législatives;  tels  sont  rartic]e645  du  Gode  de  com- 
merce relatifà  Tinslitution  des  tribunaux  de  commerce,  l'article  38 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII  relatif  aux  frais  d'études  dans  les 
facultés  de  droit,  l'aiticle  i  47  de  la  loi  du  28  avril  4  846  et  l'article  8 
de  la  loi  du  24  juillet  4867  [n«'  4463  et  4465]  relatifs  à  l'établisse- 
ment des  octrois ,  et  (d'après  l'ordonnance  réglementaire  du 
28  juillet  4822  et  deux  arrêts  de  la  cour  de  cassation  du  42  août 
4835)  Tarticle  40  de  la  loi  du  27  juillet  4822  relatif  aux  fraudes  en 
matière  de  douanes. 

Un  document  historique  important,  dont  il  sera  ci-après  parlé 
[n?  87] ,  indique  la  haute  portée  de  l'autorité  réglementaire  partie 
intégrante  de  l'autorité  administrative  qui  est  elle-même  comprise 
dans  le  pouvoir  exécutif.  «  C'est  au  moyen  des  règlements  d'admi- 
»  nistration  publique  que  les  services  publics  ont  été  organisés  en 
»  France  depuis  4800;  et  cette  législation  secondaire,  si  je  puis 
»  ainsi  parler,  n'est  pas  la  partie  des  travaux  du  conseil  d'État  qui 
»  ait  été  la  moins  consultée  et  la  moins  imitée  par  les  divers  gou- 
»  vernements  de  l'Europe.  » 

63.  Les  décrets  spéciaux  se  subdivisent  actuellement  en  deux 
catégories  :  les  décrets  gouvernementaux  et  les  décrets  adminis- 
tratifs. 

Sous  toutes  les  Constitutions  (an  VUI,  4802-4804,4814,  4815, 
4830 ,4852, 4870),  qui  faisaient  du  second  degré  de  la  juridiction 
administrative  contcntieuse  et  du  jugement  des  conflits  d'attribu- 
tions ,  des  applications  de  la  fiction  constitutionnelle  en  vertu  de 
laquelle  il  y  avait,  dans  ces  deux  hypothèses,  justice  retenue  par  le 
pouvoir  exécutif,  il  existait  pour  ces  deux  cas  une  troisième  sorte 
d'ordonnances  ou  de  décrets ,  les  décrets  rendus  au  contentieux  et 
en  matière  de  conflits;  mais  la  loi  du  24  mai  4872,  en  donnant, 
comme  en  4848,  un  pouvoir  propre  au  conseil  d'État  et  au  tri- 
bunal des  conflits ,  a  supprimé  par  là  même  cette  troisième  sorte 
de  décrets  [n°*  33,  269  et  270,  659  à  662]. 

64.  Les  décrets  gouvernementaux  ne  sont  pas,  comme  leur  nom 
l'indique,  des  actes  d'administration,  mais  des  actes  de  gouverne- 
ment; ils  relèvent  du  droit  constitutionnel  et  correspondent  à  la 
première  branche  du  pouvoir  exécutif,  s'appliquant  aux  objets 
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très-divei*s  soumis  à  son  action  [n®*  24  à  32,  38,  39,  47  à  54].  Ce 
n*cst  pas  comme  administrateur  que  le  pouvoir  exécutif  rend  les 
décrets  de  cette  nature,  c'est  comme  chargé  du  gouvernement  de 
la  France.  Aussi  ces  actes  ne  donnent  pas  lieu  au  contentieux 
administi-atit ,  et  il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  les  confondre  avec  les 
diverses  sortes  d'actes  administratifs,  particulièrement  au  point  de 
vue  des  questions  de  compétence  [n°  248].  Les  décrets  par  lesquels 
le  président  de  la  République  convoque,  ajourne  les  chambres, 
prononce  la  clôture  de  leurs  sessions,  promulgue  les  lois,  ratifie  les 
traités,  constitue  le  Sénat  en  cour  de  justice,  etc.,  sont  évidemment 
des  décrets  gouvernementaux.  Mais  la  distinction  entre  les  décrets 
gouvernementaux,  non  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  con- 
teiitieuse  devant  les  tribunaux  administratifs,  et  les  décrets  adminis- 
tratifs soumis  à  ce  recours,  présente  parfois  de  sérieuses  difficultés. 
Le  conseil  d'État,  appelé  à  juger  ces  questions,  a  classé  dans  la 
i^phère  des  décrets  gouvernementaux  ceux  relatifs  aux  faits  sui- 
vants :  faits  deguen-e  (c.  d'Ët.  44  mai  4854,  Civili;  6  juillet  4854, 
BaaH;  48  août  4857,  Paolo;  4  juillet  4862 ,  Simon;  8  février  4864, 
ChevaUer;  49  mai  4864,  Héraclidis;  49  décembre  4868,  Barron); 
actes  concernant  les  relations  diplomatiques  (c.  d'Ët.  5  janvier 
1847,  Coursonet  autres;  4"  février  4854,  Lucas  ;  26  mai  4866,  Lay- 
mond  ;  30 avril  4867,  Dubois;  48  novembre 4869 ,  Jecker;  42  février 
4S70,  Casaurane^  et  six  arrêts  semblables  du  même  jour;  42  fé- 
vrier 4870,  Limantour);  mesures  de  sûreté  publique  (c.  d'Ét. 
5  janvier  4855,  Boulé;  40  janvier  4856,  Dautreville;  26  février 
4H57,  Cohen);  mesures  d'ordre  politique  (c.  d'Ét.  34  mai  4866, 
Gazette  de  France;  9  mai  4867,  duc  d'Aumale)  ;  actes  de  souve- 
raineté ,  tels  que  la  collation  ou  la  reconnaissance  des  titres  de 
noblesse  (c.  d'Ét.  28  mars  4866,  de  Montmorency;  4  4  août  4866, 
llamiUon).  —  La  même  règle  a  été  appliquée  parle  conseil  d'État 
dans  plusieurs  arrêts  du  8  novembre  4872  (deBelUmare  et  autres), 
portant  que  les  décisions  de  la  commission  instituée  par  l'assem 
blée  nationale  pour  la  révision  des  grades  dans  l'armée ,  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  contentieuse. 

65.  Les  décrets  administratifs  varient  à  l'infmi  ;  à  chaque  pas 
Téiude  des  matières  administratives  en  présente  l'application.  Ils  ont 
pour  caractères  distinctifs  d'être  individuels  et  spéciaux,  d'être  des 
actes  de  commandement  direct,  des  actes  d'administration  propre- 
ment dite  [n'^  247  et  248]  et  non  des  actes  de  législation  secon- 
daire comme  les  règlements 
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Dans  cette  classe  de  décrets  spéciaux  administratifs,  il  faut  ranger 
môme  ceux  qui  statuent,  après  délibération  du  conseil  d'Étal  en  as- 
semblée générale  ou  en  sections,  sur  les  recours  pour  abus ,  les 
prises  maritimes  et  les  autorisations  de  plaider  accordées  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics. 

De  nombreux  décrets  spéciaux  administratifs,  sans  appartenir  à 
la  classe  des  actes  réglementaires,  doivent  être  rendus  daiis  la 
forme  '  des  règlements  d'administration  publique^  c'est-à-dire  le  con- 
seil  d*État  en  assemblée  générale  entendu.  La  loi  du  24  mai  4872 
sur  le  conseil  d'État  (art.  8  §  2  [n<>  74]  )  et  le  décret  portant  règle- 
ment intérieur  du  conseil  d'État  du  2  août  4879  (art.  7  27*  [n»  85]) 
les  distinguent  avec  soin  des  règlements  d'administration  publique, 
ainsi  que  le  faisait  déjà  l'article  5  du  précédent  décret  du  24  août 
4872.  Tels  sont  aux  termes  de  lois  diverses  les  décrets  portant  déli- 
mitation des  rivages  de  la  mer  [voir  n"  964] ,  déclaration  d'utilité 
publique  [n"  844],  inscription  d'office  dans  un  budget  départe- 
mental de  Tune  des  quatre  dépenses  déterminées  par  l'article  64 
de  la  loi  du  40  août  4874  sur  les  conseils  généraux  [n«  444],  annu- 
lation d'une  délibération  définitive  des  conseils  généraux  d'après 
l'article  47  de  la  même  loi  [n*»  445],  prononciation  de  la  nullité 
édictée  par  son  article  33  contre  les  actes  de  ces  conseils  non 
compris  dans  leurs  attributions  [n*  458],  transformation  des  an- 
ciennes sociétés  anonymes  en  sociétés  anonymes  dans  les  termes 
de  la  loi  du  24  juillet  48C7  sur  les  sociétés  (art.  46  de  cette  loi), 
autorisation  des  associations  de  la  nature  des  tontines  et  des  sociétés 
d'assurances  sur  la  vie  (loi  du  24  juillet  4807  sur  les  sociétés, 
articles  66  et  67,  combinés  avec  les  avis  du  conseil  d'État  des 
29  mars-4"  avril  4809  et  45  octobre  4809  seulement  publié  par  or- 
donnance royale  du  44  novembre  4821  ;  décret  du  22  janvier  4868, 
portant  règlement  d'administration  publique  pour  la  constitution 
des  sociétés  d'assumnces  ,  et  avis  du  conseil  d'État  du  40  octobre 
4872,  S.  Lois  72,  3,  290  et  note);  il  en  était  de  même  de  l'ancien 
article  37  du  Code  de  commerce. 

Les  décrets  spéciaux  administratifs,  quelle  que  soit  leur  forme, 
ne  diffèrent  pas  seulement  des  décrets  généraux  ou  réglementaires 
par  leur  nature  légale,  ils  en  diffèrent  en  ce  qu'ils  n'ont  pas 

'  Voir  notre  article  intitulé  «  Une  rectification  nécessaire  à  rarticle  3  do 
»  projet  de  loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  (Distinction  des  décrets 
»  portant  règlement  d'administration  publique  et  des  décrets  rendus  en  forme 
»  de  règlements  d'administration  publique)  »,  dans  la  Revao  générale  d'êdmi- 
nistralion,  tome  I*%  page  232,  février  1878. 
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comme  eux  la  sanction  pénale  générale  de  Tarticle  474  n'>  45  du 
Code  pénal  et  en  ce  qu'ils  donnent  lieu  non-seulement,  comme  les 
règlements ,  au  recours  pour  excès  de  pouvoir ,  mais  aussi  au 
recours  au  fond  par  la  voie  contentieuse  [n""  66]. 

66.  Contre  tous  les  décrets  il  y  a  deux  voies  de  recours  toujours 
ouvertes  :  le  recours  par  la  voie  gracieuse  au  chef  de  TÉtat  lui- 
même  ,  et  te  recours  par  voie  de  pétition  aux  assemblées  conslitu- 
tionnellement  investies  du  droit  de  statuer  sur  les  pétitions. 

Une  troisième  voie,  le  recours  contentieux  au  conseil  d'État,  non 
ouverte  contre  les  décrets  généraux  rendus  par  le  chef  de  l'État  en 
vertu  de  Tautorité  réglementaire  dont  il  possède  la  plénitude,  est 
permise,  au  contraire,  contre  les  décrets  spéciaux  administratifs, 
parce  qu'ils  constituent  des  actes  administratifs  proprement  dits 
[n*  247  et  248]  ;  il  n'en  est  ainsi  toutefois  qu'autant  qu'ils  portent 
atteinte  à  un  droit  acquis,  résultant  soit  des  lois  et  règlements, 
soit  des  engagements  pris  par  l'administration,  ce  qui,  suivant  une 
règle  générale  dominant  tout  le  droit  administratif,  interdit  ce 
recours  même  contre  ceux  de  ces  décrets  qui  ne  font  que  froisser 
an  intérêt  sans  léser  un  droit  [n°  249].  Nous  verrons  enfin  [rv*  254, 
255 ,  274 ,  654  et  655]  que  les  demandes  en  interprétation  des 
décrets  doivent  être  portées  au  conseil  d'État  au  contentieux. 

Une  quatrième  voie  de  recours  est  également  ouverte  contre 
tous  les  décrets,  sans  distinction ,  devant  le  conseil  d'État  délibé- 
rant au  contentieux,  mais  seulement  pour  excès  de  pouvoir  et  pour 
incompétence.  Nous  aurons  à  signaler  de  rechef  [n*'  252]  ce  principe 
général,  tutélaire  de  tous  les  droits,  d'après  lequel  tout  acte  d'un 
organe  quelconque  de  l'administration  française  peut  être,  de 
piano  et  sans  frais,  déféré  au  conseil  d'État  délibérant  au  conten- 
tieux pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incompétence. 

Un  cinquième  mode  de  recours,  d'une  nature  particulière,  est 
ouvert  contre  les  décrets  rendus  sur  l'avis  du  conseil  d'État  en  ma- 
tière non  contentieuse,  par  Tarticle  40  du  décret  du  22  juillet  4  806, 
ainsi  conçu  : 

Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée  dans  ses  droits  ou  sa  propriété ,  par  l'effet 
d'une  décision  de  notre  conseil  d'État  rendue  en  matière  non  contentieuse,  elle 
pourra  nous  présenter  une  requête,  pour ,  sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait, 
être  raflàire  renvoyée ,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une  section  du  conseil  d'État^  soit  à 
une  commission. 
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{  II.  —  Des  ministres. 

67.  Triple  rôle  des  minisires. 

68.  Départements  ministériels. 

69.  Composition  de  l'administration  centrale  de  chaque  ministère. 

70.  Diverses  attributions  administratives  des  ministres. 
7i.  Du  contre-seing. 

72.  Des  attributions  d'administration  proprement  dites  et  des  actes  des  mi- 

nistres. 

73.  De  leur  droit  de  contrôle  sur  les  arrêtés  réglementaires  des  préfets. 

67.  Les  ministres  remplissent  trois  rôles  différents  :  <•  ils  parti- 
cipent à  l'action  du  gouyernement  ;  2*"  ils  administrent  ;  et  3**  ils 
jugent. 

Les  fonctions  politiques  et  gouvernementales  des  ministres  re- 
lèvent plus  particulièrement  du  droit  constitutionnel  ;  elle^  sont 
expliquées  ci-dessus,  dansTétude  générale  que  nous  avons  faite  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  [n^*  47,  29  à  31»  54]. 

Gomme  administrateurs  et  comme  juges,  les  ministres  appar- 
tiennent au  droit  administratif. 

Leurs  attributions  contentieuses  donnent  lieu  à  de  sérieuses  con- 
troverses, qui  trouveront  leur  place  naturelle  dans  le  chapitre  II, 
consacré  aux  juridictions  administratives  [n""  427  à  437]. 

Leurs  attributions  d'administration  active  font  seules  l'objet  du 
présent  paragraphe.  Les  ministres,  considérés  comme  adminis- 
trateurs, sont  les  chefs  des  grandes  divisions  de  l'administration 
publique  qui  portent  le  nom  de  départements  ministériels.  Placés 
au  second  degré  de  la  hiérarchie,  immédiatement  après  le  chef  de 
l'État,  les  ministres  étendent  comme  lui  leur  action  administrative 
sur  le  pays  tout  entier  ;  mais,  tandis  que  le  premier  degré  de  la 
hiérarchie  embrasse  tous  les  services  publics,  le  second  est  limité 
à  ceux  qui  composent  chaque  département  ministériel. 

68.  La  répartition  des  diverses  branches  de  Tadministration  pu- 
blique en  départements  ministériels,  dans  toutes  les  Constitutions 
monarchiques  excepté  celle  de  4791,  a  toujours  été  placée  dans  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif  ;  mais  la  loi  organique  des  minis- 
tères des  27  avril-25  mai  4794,  qui  n'établissait  que  six  ministères, 
et  les  Constitutions  républicaines  de  l'an  III  et  de  4848,  réservaient 
le  droit  de  faire  cette  répartition  au  pouvoir  législatif;  celui-ci  a 
d'ailleurs  toujours  été  appelé,  même  aux  autres  époques,  à  voter 
les  crédits  nécessaires  aux  remaniements  de  départements  minis- 
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tériels  intéressant  le  budget.  Dans  le  silence  de  la  législation  en 
vigueur,  ce  droit,  sauf  la  ratification  budgétaire,  appartient  au 
pouvoir  exécutif. 

Depuis  A79i,  le  nombre  et  la  composition  des  départements  mi- 
nistériels a  beaucoup  varié  suivant  les  circonstances  et  les  régimes 
politiques.  Il  existe  actuellement  dix  ministères:  Ministère  des 
affaires  étrangères,  —  de  la  Justice  (avec  la  présidence  du  conseil 
d'État  et  du  tribunal  des  conflits),  —  de  llntérieur  et  des  Cultes, 

—  des  Finances,  —  de  la  Guerre,  —  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

—  de  rinstruction  publique  et  des  Beaux-arts,  —  des  Travaux 
publics,  —  de  l'Agriculture  et  du  Commerce,  —  des  Postes  et  des 
Télégraphes. 

Tous  les  ministres  sont  nommés  par  décrets  individuels  (L.  C. 
25  février  4875,  art.  3  g  4  ).  En  conséquence  de  l'article  6  de  la  même 
loi  constitutionnelle  du  2.'5  février  4  «75,  un  décret  spécial  confère  à 
Tun  des  ministres  le  titi'e  et  les  fonctions  de  président  du  conseil  des 
ministres.  Ils  peuvent,  en  droit,  être  conférés  à  n'importe  quel 
titulaire  de  l'un  des  départements  ministériels,  et  on  les  a  vus  tour 
à  tour  portés  par  des  ministres  de  la  Justice,  de  l'Intérieur,  des 
Affaires  étrangères  ;  mais,  en  fait,  la  présidence  du  conseil  a  plus 
souvent  appartenu  aux  ministres  des  Affaires  étrangères.  La  mis- 
sion constitutionnelle  du  président  du  conseil  des  ministres  reste 
distincte,  dans  tous  les  cas,  de  ses  fonctions  administratives  en 
tant  que  titulaire  d'un  département  ministériel. 

69.  Les  ministres  sont  aidés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
par  de  nombreux  auxiliaires  qui,  si  haut  placés  que  soient  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  n'ont  aucun  pouvoir  propre  de  décision  ;  ils 
forment,  dans  chaque  ministère,  des  directions,  des  divisions,  des 
sections,  des  bureaux,  entre  lesquels  sont  réparties  les  affaires. 
Aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du  23  juillet  4843,  cette  organi- 
sation intérieure,  qui  était  antérieurement  réglée  par  décisions 
ministérielles,  ne  peut  plus  l'être  que  par  un  acte  du  chef  de  l'État. 
En  outre,  les  branches  principales  des  services  publics  sont  con- 
fiées à  des  agents  spéciaux  organisés  hiérarchiquement  et  formant 
des  administrations  particulières  qui  dépendent  des  divers  minis- 
tères, comme  chacune  des  l'égies  du  ministère  des  finances.  Enfin, 
il  existe  près  de  chaque  ministère  un  ou  plusieurs  conseils  admi- 
nistratifs ou  comités  administratifs  destinés  à  éclairer  le  ministre 
cl  à  préparer  quelques-uns  de  ses  actes. 

C'est  la  réunion  de  tous  ces  auxiliaires  de  chaque  ministre  qui 
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constitue,  dans  chaque  département  ministériel,  radministration 
centrale,  ainsi  nommée  parce  que  c'est  d'elle,  dominée  par  le  chef 
de  TËtat,  que  part  la  direction  administrative  des  intérêts  géné- 
raux dans  tout  le  pays. 

Près  des  ministres,  qui  sont  aussi  appelés  ministres  secrétaires 
d'État,  peuvent  se  trouver  des  sous-secrétaires  d'État  pris  comme 
eux  dans  le  Sénat  ou  la  Chambre  des  députés  (L.  organique  du 
30  novembre  4S75,  art  8  [n®  562]),  participant  à  leur  rôle  poli- 
tique, nommés  également  par  décrets,  et  dont  la  présence  dans  un 
département  ministériel  ne  doit  pas  faire  échec  au  principe  de 
l'unité  d'action.  Il  peut  y  avoir  aussi  des  secrétaires  généraux  choisis 
en  dehors  du  parlement  et  parmi  les  hommes  spéciaux.  Les  uns 
et  les  autres,  en  vertu  du  double  principe  de  la  responsabilité  du 
ministre  et  de  l'unité  d'action  (avec  lesquels  se  concilient  les  dis- 
positions du  décret  du  29  décembre  4S79  fixaut  les  attributions 
du  sous-secrétaire  d'État  au  ministère  des  finances) ,  demeurent 
des  auxiliaires  du  ministre  et  des  agents  d'exécution,  sans  pouvoir 
propre  ou  n'agissant  qu'en  vertu  de  sa  délégation. 

70.  Les  ministres  ont  deux  sortes  d'attributions  comme  adminis- 
trateurs :  des  attributions  spéciales  propres  à  chaque  département 
ministériel,  et  des  attributions  générales  communes  à  chacun 
d'eux;  les  premières,  variant  d'un  ministère  à  l'autre,  sont  indi- 
quées par  la  dénomination  môme  de  chaque  ministère  et  rentrent 
dans  sa  spécialité  ;  les  dernières,  présentant  un  caractère  général, 
sont  le  contreseing,  V administration  et  le  contrôle. 

74.  Le  contre-seing  des  actes  du  pouvoir  exécutif  parles  mi- 
nistres était  obligatoire  sous  les  Chartes  et  Constitutions,  de  4794 
jusqu'en  4852;  l'usage  s'en  était  également  conservé  depuis, 
malgré  le  silence  de  la  Constitution  du  44  janvier  4852;  cet  usage 
était  même  confirmé,  bien  avant  les  réformes  constitutionnelles 
ultérieures,  par  le  décret-loi  du  22  janvier  4852.  Le  contre-seing  n'a 
doncjamais  cessé  d'exister.  Laloi  constitutionnelle  du  25révrier4875 
relative  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics  (art.  3),  consacre  cette 
règle.  Le  contre-seing  ministériel  est  une  conséquence  nécessaire 
de  la  responsabilité  ministérielle  ;  en  outre  il  a  une  double  uti- 
lité :  il  certifie  la  signature  du  chef  de  l'État,  et  il  constate  que 
l'acte  est  conforme  aux  règles  de  la  branche  d'administration  con- 
fiée à  ce  ministre. 
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72.  L'article  54  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  YIU  dispo- 
sait que  «  les  ministres  procurent  Texécution  des  lois  et  des  règle- 
»  menls  d'administration  publique  ».  Cette  définition  des  attribu- 
lions  administratives  des  ministres  est  encore  vraie,  à  condition  de 
la  compléter  par  ces  mots  :  «  et  de  tous  autres  actes  du  pouvoir 
j»  exécutif  ».  Chaque  ministre,  dans  son  département,  est  le  délé- 
gué immédiat  et  exclusif  du  chef  de  TËtat,  au-dessous  duquel  il 
forme  le  second  degré  hiérarchique  de  Tadministration  active  ;  sa 
sphère  d'activité  embrasse  également  tout  le  pays,  avec  cette  diffé- 
rence, déjà  signalée,  qu'elle  est  restreinte  aux  services  publics 
composant  son  département  ministériel. 

Les  ministres  accomplissent  cette  mission  au  moyen  de  la  cor- 
respondance directe  avec  les  fonctionnaires  subordonnés  ;  et  leurs 
principaux  actes,  dans  leurs  relations  avec  eux,  reçoivent  le  nom 
A'ordres,  d'instructions  circulaires  ou  individuelles,  et  de  décisions. 
Ces  trois  sortes  d'actes  ministériels  ne  lient  que  les  divers  agents 
de  l'administration  ;  ils  n'ont  qu'une  autorité  doctrinale  à  Ton- 
contre  des  administrés;  ceux-ci,  par  suite,  ne  peuvent  jamais 
exercer  de  recours  gracieux  ou  contentieux,  selon  la  distinction 
déjà  indiquée  [n«  66]  entre  l'intérêt  froissé  et  le  droit  violé,  que 
lorsque  la  mesure  prescrite  leur  est  appliquée. 

Par  des  décisions  qui  reçoivent  plus  particulièrement  le  nom 
d'arrêtés  ministériels,  le  ministre  exerce  directement  son  action  sur 
les  administrés  ;  il  en  est  de  même  lorsqu'il  statue  sur  l'appel  que 
les  citoyens  ont  toujours  le  droit  de  former  devant  lui  contre  les 
actes  de  ses  inférieurs  immédiats  ;  il  faut  remarquer  que  le  mi- 
nistre connatt  des  actes  de  ses  subordonnés  comme  administrateur 
et  non  comtne  juge.  L'article  6  du  décret  du  25  mars  4852  et  l'ar- 
ticle 7  du  décret  du  43  avril  4864  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative [reproduits  n*  422J  n'ont  fait  que  maintenir  cette  règle  gé- 
nérale qac  doit  respecter  toute  décenlralisation  administrative  bien 
entendue  ;  mais  de  môme  que  du  préfet  on  peut  appeler  au  mi- 
nistre, du  ministre  on  peut  appeler  au  pouvoir  exécutif. 

Enfin,  les  ministres,  comme  représentants  légaux  de  l'État, 
passent  des  traités  au  nom  de  l'État  avec  les  particuliers  pour  as- 
surer les  divers  services  compris  dans  leurs  départements. 

C'est  encore  en  cette  qualité  que  chaque  ministre  est  l'ordonna- 
teur supérieur  des  dépfenses  qui  regardent  ces  mêmes  services 
[ïï^  454  et  -1063].  C'est  aussi  à  ce  titre  que  chaque  ministre  plaide 
au  nom  de  l'État  devant  le  conseil  d'État,  dans  les  affaires  conten- 
tieuses  relatives  aux  services  de  son  département. 

T.   I.  5 
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73.  Le  droit  de  contrôle  des  ministres  s'exerce  principalement 
sur  les  arrêtés  réglementaires  des  préfets  [n<*  HO].  Ce  n'est  pas  là 
une  autorité  d'action,  et  le  mot  de  contrôle  est  exact,  car  le  pou- 
voir du  ministre  est  borné  dans  ce  cas  à  la  faculté  d'opposition , 
sans  comprendre  le  droit  de  modifier.  Le  pouvoir  exécutif  régle- 
mente pour  tout  l'État,  le  préfet  pour  son  déparlement,  le  maire 
pour  sa  commune  :  il  n'y  a  pas  de  place  pour  1  autorité  réglemen- 
taire du  ministre  ;  et  ce  droit  de  contrôle  suffit  pour  lui  permettre 
de  veiller  à  la  conciliation  de  l'ordre  local  avec  l'ordre  général; 
de  même  le  contre-seing  et  la  responsabilité  minislérielle  suffisent 
à  assurer  la  participation  des  ministres  aux  règlements  émanés  du 
chef  de  l'État. 

La  loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer  présente,  suivant  nous 
[n**  942  et  943],  une  application  remarquable,  bien  que  contestée, 
de  cette  règle  qui  refuse  aux  ministres  l'exercice  direct  de  l'auto- 
rité réglementaire. 

g  III.  —  Conseil  d'État. 

74.  Définition,  rôle  et  aUribiitions  générales  du  conseil  d'État. 

73.  Ses  origines  dans  Tancicn  conseil  du  roi  cl  le  conseil  d*Étal  de  l'an  VIII. 

76.  Son  histoire  de  1814  à  1872  ;  comparaison  avec  l'institution  actuelle. 

77.  Sa  composiUon  en  vertu  des  lois  des  24  mai  1872,  25  février  1875,  et  i3  juil- 

let 1879. 

78.  Conditions  d'âge  cl  incompatibilités. 

79.  Président,  vice-président,  et  présidents  de  section. 

80.  Nomination  et  situation  des  auditeurs  au  conseil  d'État. 

81.  Concours  pour  l'audilorat  de  2"*  classe. 

82.  Organisation  du  conseil  d'État  en  sections,  assemblée  générale,  et  assem- 

blée du  contentieux. 

83.  Des  sections  ;  leur  division  et  leurs  attributions. 

84.  Parallèle  entre  la  section  du  contenUeux  et  les  quatre  sections  adminis- 

tratives. 

85.  De  rassemblée  générale  ;  son  organisation  ;  ses  attributions  :  article  7  da 

règlement  du  2  août  1879. 

86.  Dispositions  générales  communes  à  Tensemblo  du  conseil  d'État. 

87.  Divers  comptes  généraux  des  travaux  du  conseil  d'État  publiés  depuis  iS(j% 

88.  Statistiques  des  travaux  des  sections  administratives. 

88  bis.  Statistiques  des  travaux  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État. 

74.  Le  conseil  d'État  prcscnlc  toujours  l'application  la  plus 
élevée  du  principe,  qui,  à  chaque  degré  de  la  hiérarchie,  place  b 
délibération  confiée  à  des  conseils  administratifs  à  côté  de  Taction 
administi-ative,  remiseà  des  agents  uniques.  (Test  surtout  à  ce  titiv 
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qu'en  matière  d'administration  pure  le  conseil  d'État  fonctionne 
près  du  chef  de  FÉtat  et  des  ministres ,  et  qu'indépendamment  et 
au-dessus  des  divers  conseils  ou  comités  consultatifs  attachés  à 
chaque  ministère,  il  complète  l'administration  centrale. 

Le  conseil  d'État,  en  outre  de  sa  participation  à  la  confection  des 
lois  qui  appartient  au  droit  constitutionnel  et  fait  de  lui  i^  un  con- 
seil de  gouvernement,  est  de  plus:  2^  un  grand  conseil  d'adminis- 
tration (ce  n'est  que  sous  ce  point  de  vue  qu'il  doit  être  considéré 
laus  ce  chapitre),  et  3<^  la  plus  haute  des  juridictions  administra- 
ives  en  matière  contentieuse. 

Ce  triple  caractèredu  conseil  d'État  est  consacré  par  les  articles  8 
it  9  de  la  loi  du  24  mai  4872  portant  réorganisation  du  conseil 
l'État.  La  loi  constitutionnelle  du  46  juillet  4875  (art.  6  [n*  37])  a 
léveloppé  implicitement  l'article  8  in  fine  de  la  loi  de  4872,  en 
lermettant  au  gouvernement  de  prendre  dCv<  commissaires  pour 
i  défense  de  tous  les  projets  de  loi,  dans  le  conseil  d'État  comme 
illeurs.  En  outre  ,  l'article  4  de  la  loi  constitutionnelle  du  25  fé- 
rier  4875  [n*»*37,  76  et  77]  a  consacré  constitutionnellement  l'exis- 
mce  du  conseil  d'État. 

L'antithèse  des  arlicles  8  et  9  montre  que  le  conseil  d'État  con- 
nue à  n'avoir  pas  de  pouvoir  propre  en  matière  administrative  ; 
ne  fait  que  donner  son  avis ,  et  le  pouvoir  exécutif  décide.  Il 
}çoït  au  contraire  de  la  grave  disposition  de  l'article  9 ,  qui  fait 
nsi  disparaître  la  fiction  légale  de  la  justice  retenue,  le  droit  de 
atuer  souverainement  sur  le  contentieux  administratif.  D'autre 
ut,  il  n'a  plus  le  jugement  des  conflits  d'attributions  entre  l'au- 
rifé  administrative  et  l'autorité  judiciaire  [voir  n**  657  à  678]. 
La  loi  du  4 3  juillet  4879  relative  au  conseil  d'État  a  laissé  in- 
ctes  ces  dispositions  fondamentales  de  la  loi  du  24  mai  4872. 

Le  conseU  d'État  donne  son  avis  :  !<>  sur  les  projets  de  loi  d'iniUative  parle- 
intaire  que  l'assemblée  nationale  {actuellement  chaque  chambre)  juge  à  propos 
lui  renvoyer;  2«  sur  les  projets  de  loi  préparés  parle  gouvernement,  et 
'un  décret  spécial  ordonne  de  soumettre  au  conseil  d'État;  3"  sur  les  projets 
décret  et,  en  général,  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par  le 
;sident  de  la  République  ou  par  les  ministres.  Il  est  appelé  nécessairement  à 
iner  son  avis  sur  les  règlements  d'administration  publique  et  sur  les  décrets 
furme  de  règlements  d'administration  publique.  Il  exerce,  en  outre,  jusqu'à 
^l'il  en  soit  autrement  ordonné,  toutes  les  attributions  qui  étaient  conférées 
ancien  conseil  d'État  par  les  lois  ou  règlements  qui  n'ont  pas  été  abrogés, 
b  conseillers  d'État  peuvent  être  chargés  par  le  gouvernement  de  soutenir 
ant  l'assemblée  les  projets  de  loi  qui  ont  été  renvoyés  à  l'examen  du  con- 
L(Lx)î  du  24  mat  1872 ,  portant  réorganisation  du  conseil  (ïÈtat;  titre  II  : 
nclions  du  conseil  d'État;  art.  8).  —  Le  conseil  d*État  statue  souverainement 
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sur  les  recours  en  matière  contentieuse  administrative ,  et  sur  les  demandes 
d'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  formées  contre  les  actes  des  diverses  auto- 
rités administratives  (art.  9).  * 

73.  Le  conseil  d'État  a  une  double  origine  :  par  Tune,  rancien 
conseil  du  roi ,  il  est  une  de  nos  plus  antiques  institutions;  par 
l'autre ,  !e  conseil  d'État  de  Tan  VIII,  qui  a  mis  Tancica  corps  en 
harmonie  avec  le  nouveau  droit  public  de  la  France,  il  est  devenu 
non-seulement,  comme  autrefois ,  l'une  des  plus  grandes,  mais 
aussi  l'une  des  plus  vitales  institutions  du  pays,  survivant  à  chaque 
commotion  politique ,  sinon  dans  son  personnel ,  du  moins  dans 
son  organisme ,  et  se  conciliant  parfaitement  avec  les  règles  de 
régime  parlementaire  ,  bien  qu'occupant  une  place  plus  considé- 
rable en  l'absence  de  ce  régime. 

En  4789,  le  conseil  du  roi ,  qui  avait  subi  des  vicissitudes  et  de» 
changements  divers,  était  divisé,  bien  qu'il  fîûit  un  et  indivisible,  eii 
cinq  conseils  royaux  :  le  conseil  des  affaires  étrangères  (ou  conseil 
d'en  haut ,  dit  aussi  le  conseil  d'État)f  le  conseil  des  dépêches,  \t 
conseil  des  finances ,  le  conseil  du  commerce ,  le  conseil  privé  on 
conseil  des  parties.  Parles  quatre  première,  l'ancien  conseil  du  ro: 
correspond  aux  conseils  d'État  modernes,  divisés  en  comités o'i 
sections  ;  mais  par  le  dernier  de  ces  conseils  royaux,  il  correspond 
à  la  cour  de  cassation  de  nos  jours.  Dans  un  régime  qui  n'admer 
tait  ni  la  division  des  pouvoirs ,  ni  la  séparation  des  autorités ,  il 
était  logique  qu'il  pi*ésentât  la  réunion  du  législatif  et  de  l'exécutii^ 
de  l'administratif  et  du  judiciaire.  En  toutes  matières  du  reste,  k 
conseil,  dépouillé  de  pouvoir  propre ,  auxiliaire  du  roi,  ne  faisaâ 
que  prépai*er  les  actes  du  roi,  qui  était  toujours  réputé  présent  n 
son  conseiL  En  4789,  le  conseil  du  roi  se  composait  de  30  consei!' 
1ers  d'État,  dont  3  d'église ,  3  d'épée  et  21  de  robe ,  de  80  maître 
des  requêtes,  et  des  ministres  secrétaires  d'État  présidents  de 
divers  conseils  royaux,  ainsi  que  de  ministres  d'État  ayant  eutrt 
au  conseil  des  affaires  étrangères. 

Bien  que  TAssemblée  constituante  ait  employé  [voir  n®  272]  1^ 
mot  de  conseil  d'Étal ,  elle  eut  le  tort  de  supprimer  l'institutii 
elle-même  avec  l'ancien  conseil  du  roi  ;  et  la  solution  de  contiDoil 
s'est  prolongée  jusqu'en  4800. 

Le  conseil  d*État  apparaît  alors  dans  la  Constitution  consukfl 
du  22  frimaire  de  l'an  VIU  et  le  règlement  du  5  nivAse  de  la  mt 
année,  avec  un  degré  de  force  considérable.  Auxiliaire  du  pou 
exécutif,  préparant  la  plupart  de  ses  actes  d'administration, 
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dant  la  justice  administrative,  rédigeant  sous  Tautorité  du  premier 
Consul  toutes  les  lois,  les  soutenant  devant  le  pouvoir  législatif,  y 
ajoutant  les  règlements  nécessaires  à  leur  exécution,  rendant  même 
des  avis  interprétatifs  obligatoires  comme  la  loi  elle-même,  le  con- 
seil d'Ëtatde  Tan  VIII  s'est  illustré  par  l'œuvre  immense  de  la  co- 
dification des  lois  françaises  et  de  la  rédaction  des  grandes  lois  d'or- 
ganisation administrative,  religieuse  et  judiciaire  de  la  France. 

76.  Ge  grand  corps»  actuellement  organisé  par  les  lois  des 
21  mai  4872  et  43  juillet  4879,  difTère  du  conseil  d'État  du  Consulat 
et  du  premier  Empire,  en  ce  qu'il  ne  peut  pas  être  exclusivement 
investi  comme  lui ,  indépendamment  de  ses  attributions  adminis- 
tratives et  contentieuses,  de  la  préparation ,  de  la  rédaction  offl- 
cielle ,  de  l'amendement  des  projets  de  loi ,  ainsi  que  de  leur  dé- 
fense au  sein  des  assemblées  ;  il  ne  fait  qu'y  participer  dans  la 
mesure  déterminée  par  l'article  8 ,  ci-dessus  rapporté  [n«  74]  ;  il 
en  diffère  aussi,  comme  tous  les  autres  conseils  d'Etat,  en  ce  qu'il 
n'a  pas  comme  lui  l'interprétation  législative  par  voie  d'autorité, 
rendue  depuis  4844  au  pouvoir  législatif,  qui  seul  doit  la  posséder 
en  vertu  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Il  diffère  aussi  des  conseils  d'État  qui  furent  organisés ,  dans  le 
silence  des  Chartes,  en  4844  et  en  4830  ,  surtout  du  premier  qui 
était  dépouillé  de  presque  toute  attribution  de  l'ordre  législatif  et 
constitutionnel.  «  Sous  la  Restauration,  dit  un  document  officiel 

>  [que  nous  analysons  au  n^  87  en  note],  le  conseil  d^Ëtat ,  dont  la 
»  Charte  n'avait  pas  consacré  l'existence,  même  par  une  simple 
»  mention ,  et  qui  n'avait  pas  recouvré  sans  contestation  ses  an« 
»  ciennes  attributions  en  matière  administrative,  n'eut  plus  aucun 
»  rôle  politique  et  ne  fut  que  rarement  appelé  à  donner  son  avis 
»  sur  les  projets  de  loi.  La  monarchie  de  Juillet  mit  à  profit  les 
»  lumières  du  conseil  d'État  pour  la  préparation  des  projets  de  loi 
»  d'intérêt  local  relatifs  aux  affaires  des  départements  et  des  com- 
0  muncs  et  de  plusieurs  projets  d'intérêt  général  :  aussi  la  loi  du 
»  49  juillet  4845  énumérait,  parmi  les  attributions  du  conseil, 
»  l'étude  des  projets  de  loi  qui  lui  étaient  renvoyés  par  le  gou- 

>  vernement.  » 

La  Constitution  du  4  novembre  4848  rendit  au  conseil  d'État 
organisé  par  elle  une  partie  de  ses  attributions  législatives,  sans  lui 
rendre  aucune  participation  à  la  défense  des  projets  de  loi  devant 
les  chambres,  qui  avait  illustré  le  conseil  d'État  de  4 800 à  4840. 
Le  conseil  d'État  actuel,  créé  par  la  loi  du  24  mai  4872,  diffère  du 
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conseil  d'Élat  dc4848  en  caque  rarlicle  8  in /în^ [reproduit n** 7 M* 
et  l'article  6  de  la  loi  constitutionnelle  du  46  juillet  4875  (n^^  37],  lui 
conrèrent  aujourd'hui  cette  double  attribution,  bien  que  limitée  aux 
cas  déterminés.  Sous  deux  rapports  essentiels ,  ce  conseil  d'Ëtal 
ressemble  à  celui  de  4848  :  en  ce  qu'il  possède  comme  lai,  en 
matière  contentieuse  ^  un  pouvoir  propre  dont  le  conseil  d*Ëtat 
moderne,  créé  en  4800,  aussi  bien  que  l'ancien  conseil  du  roi,  n'a 
été  investi  à  aucune  autre  époque  de  son  histoire;  en  ce  que, 
comme  le  conseil  d'État  de  4  848 ,  il  est  privé  de  la  préparation  du 
jugement  des  conflits,  qui,  sous  tous  les  autres  régimes,  a  appartenu 
au  conseil  d'État.  Ces  points  de  ressemblance  entre  le  conseil  d*Ëtat 
de  4848  et  celui  de  4872  sont  naturels,  puisque  ces  deux  con- 
seils d'État  sont  également  appropriés  à  la  forme  républicaine  du 
gouvernement  de  ces  deux  époques.  Il  existait  entre  eux  une  autre 
ressemblance,  d'après  la  loi  du  24  mai  4  872  (art.  3)  qui  réservait  au 
pouvoir  législatif  l'élection  des  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire; mais  la  loi  constitutionnelle  du  25  février  4875  (arU  A)  a 
rattaché  le  conseil  d'État,  par  le  droit  de  nomination  de  ses 
membres ,  au  pouvoir  exécutif  dont  il  est  l'auxiliaire. 

Enfin ,  si  l'on  compare  le  conseil  d'État  actuel  au  conseil  d*État 
organisé  par  la  Constitution  de  4852 ,  on  voit  qu'il  en  diffère  sous 
les  deux  rapports  qui  le  rapprochent  de  celui  de  4848 ,  que  son 
personnel ,  bien  qu'augmenté  par  la  loi  du  43  juillet  4879  fn*  77 
in  fine],  est  encore  moins  nombreux,  et  que  dans  son  ensemble  il 
a  moins  d'attributions  ;  le  document  déjà  cité ,  comparant  les  di- 
verses périodes,  constatait  que  «  la  Constitution  du  44  janvier  4852 
et  les  décrets  organiques  de  cette  Constitution  conféraient  au  con- 
seil d'État  d'alors  des  attribulions  plus  considérables  que  celles 
qui  lui  avaient  été  données  jusque-là,  même  sous  le  premier 
Empire  ».  Le  conseil  d'État  de  la  loi  de  4872  présente  au  contraire, 
sauf  les  deux  points  ci-dessus  signalés ,  moins  de  dissemblances 
avec  le  conseil  d'État  de  la  Constitution  du  24  mai  4870,  dans 
laquelle  la  situation  du  conseil  se  conciliait  aussi  avec  le  ré- 
gime parlementaire  et  l'initiative  législative  appartenant  au  gou- 
vernement et  aux  deux  Chambres. 

77.  Le  conseil  d'État  réorganisé  par  la  loi  du  43  juillet  4879  se 
compose  de  quatre  catégories  de  fonctionnaires  ;  déjà  il  en  était 
ainsi  d'après  la  loi  du  24  mai  4872;  la  loi  de  487*.»  a  augmenté  le 
nombre  des  membres  du  conseil. 

4*  Les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  dont  le  nombre  e^l 
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fixé  à  trente-deux  par  Farticle  !«'  de  la  loi  du  <îl  juillet  4  879. 
Ils  sont  nommés  par  décrets  rendus  en  conseil  des  ministres 
(L  C.  25  février  4  875,  art.  4),  à  Texclusion  des  députés  môme 
démissionnaires  qui  ne  peuvent  être  nommés  conseillers  d'État 
pendant  les  six  mois  qui  suivent  leur  démission.  Ils  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  trois  ans  ;  les  membres  sortants  peuvent 
être  indéfiniment  renommés  (L.  24  mai  4872,  art.  3).  Ils  sont 
révocables  dans  la  môme  forme,  par  décrets  rendus  en  conseil  des 
ministres  (L.  G.  25  février  4875,  art.  4).  Un  décret  du  7  octobre 
4870,  relatif  aux  membres  de  la  commission  provisoire  chargée 
de  remplacer  le  conseil  d'État  du  49  septembre  4870  jusqu'à  l'ins- 
tallation du  nouveau  conseil  nommé  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai 
4  872,  avait  posé  le  principe  de  l'assimilation  du  traitement  des  con- 
seillers d'État  avec  celui  des  conseillers  à  la  cour  de  cassation  ; 
mais  le  chiffre  de  46,000  francs  est  inscrit  au  budget  de  4880 
comme  aux  budgets  antérieurs. 

2^  Les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  dont  le  nombre 
est  fixé  à  dix-huit  (L.  43  juillet  4879,  art.  4),  nommés  par  décrets 
du  chef  de  l'État,  et  choisis  parmi  les  hauts  fonctionnaires  de 
Tordre  administratif  ou  judiciaire,  perdent  leur  titre  de  conseiller 
d'État,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent  d'appartenir  à  l'adminis- 
tration active  (L.  24  mai  4872,  art.  5).  ils  ont  voix  délibérative,  soit 
à  rassemblée  générale,  soit  aux  sections,  dans  les  affaires  qui 
dépendent  du  département  ministériel  auquel  ils  appartiennent, 
et  voix  consultative  dans  les  autres  affaires  (art.  44).  Ils  ne  peuvent 
être  attachés  à  la  section  du  contentieux  (art.  40).  Ils  ne  reçoivent 
aucun  traitement  en  tant  que  conseillers  d'État. 

Z"  Les  maîtres  des  requêtes^  au  nombre  de  trente  (L.  4  3  juillet 
4879,  art.  4),  ont  voix  consultative  dans  toutes  les  affaires,  et  voix 
délibérative  dans  celles  dont  ils  font  le  rapport  (L.  24  mai  4872, 
art.  44).  Us  sont  nommés  par  décrets,  après  des  présentations  du 
vice-président  et  des  présidents  de  section ,  et  ne  peuvent  être 
révoqués  que  par  un  déci'et  individuel,  et  après  avis  des  pré- 
sidents (art.  5).  Le  traitement  des  maîtres  des-  requêtes  est  de 
8,000  fr. 

4*  Les  auditeurs,  au  nombre  de  trente-six  (L.  43  juillet  4879, 
art.  4''),  sont  divisés  en  deux  classes,  la  première  de  douze  audi- 
teurs et  la  seconde  de  vingt-quatre.  Ils  ont  voix  délibérative  à 
leur  section,  et  voix  consultative  à  rassemblée  générale,  seule- 
ment dans  les  affaires  dont  ils  sont  les  rapporteurs  (L.  24  mai  4872, 
art.  44  g  3).  [Voir  n°*  80  et  81  les  règles  de  l'auditoratj. 
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Il  résulte  des  chiffres  qui  précèdent  que  le  service  ordinaire,  qui 
est  le  véritable  conseil  d*Ëtat,  compte  aujourd'hui,  d'après  la  loi  du 
A3  juillet  -1879,  98  membres  :  32  conseillers  d'État,  30  maîtres  des 
requêtes  et  36  auditeurs.  Sous  la  Charte  de  4  830,  la  loi  du  4  9  juillet 
4  845  avait  admis  408  membres;  sous  la  Constitution  de  4848,  la  loi 
du  3  mars  4849  les  avait  réduits  à  88  ;  sous  la  Constitution  de  4852, 
leur  nombre  s'élevait  à  470  :  50  conseillers  d'État,  40  maîtres 
des  requêtes  et  80  auditeurs;  un  décret  du  3  novembre  4869  avait 
réduit  à  48  le  nombre  de  ces  derniers.  Enfin,  en  dernier  lieu,  la 
loi  du  24  mai  4872  n'admettait  que  76  membres  du  service  ordi- 
naire :  22  conseillers  d'État,  24  maîtres  de  requêtes,  et  30  audi- 
teurs; jamais  le  service  ordinaire  n'avait  été  aussi  peu  nombreux 
pour  une  tâche  aussi  considérable;  c'est  ce  qui  a  rendu  nécessaire 
la  loi  du  43  juillet  4879. 

Le  conseil  d*État  se  compose  :  l*  de  32  conseillers  d'État  en  service  ordi- 
naire; 2*  de  18  conseillers  en  service  extraordinaire;  3*  de  30  maîtres  des  re- 
quêtes; 4*  de  36  auditeurs,  savoir:  12  de  première  classe  et  24  de  seconde 
classe  (Loi  du  18  juillet  1879,  relative  au  conseil  (fÉM,  art.  1*^). 

78.  Les  dispositions  suivantes  des  lois  du  24  mai  4872  et  du 
4*' août  4  874  sont  relatives  aux  conditions  d'âge  et  aux  incompati- 
bilités propres  aux  diverses  classes  de  fonctionnaires  du  conseil 
d'Ëlat.  Nous  y  ajoutons  l'article  3  de  la  loi  du  43  juillet  4879  qui 
permet  d'investir  temporairement  de  fonctions  publiques  les 
membres  du  service  ordinaire  du  conseil  d'État. 

Nul  ne  peut  être  nommé  conseiUer  d'Etat,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis ;  maître  des  requêtes,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans;  auditeur  de  deuxième 
classe,  s'il  a  moins  de  vingt  et  un  ans  et  plus  de  vingt-cinq  ;  auditeur  de  pre- 
mière classe,  s'il  a  moins  de  vingt-cinq  et  plus  de  trente  ans  (L.  24  mai  1872, 
art.  6).  -—  Est  supprimé  le  minimum  de  vingt-cinq  ans  d'âge  exigé,  par  rarticle  6 
de  la  loi  du  24  mai  1872,  des  auditeurs  de  deuxième  classe  pour  être  nommé  à 
la  première  (L.  1*'  août  1874,  art.  2).  —  Les  fonctions  de  conseiller  en  service 
ordinaire  et  de  maître  des  requêtes  sont  incompatibles  avec  toute  fonction  pu- 
blique salariée.  Néanmoins,  les  ofQciers  généraux  ou  supérieurs  de  l'armée  de 
terre  et  de  mer,  les  inspecteurs  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  des  mines 
et  de  la  marine,  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  peuvent  être 
détachés  au  conseil  d'État.  Us  conservent,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions, 
les  droits  attachés  à  leurs  positions,  sans  pouvoir  toutefois  cumuler  leur  traite- 
ment avec  celui  de  conseiller  d'État.  Les  fonctions  de  conseiller,  de  maître  des 
requêtes,  sont  incompatibles  avec  celles  d'administrateur  de  toute  compagnie 
privilégiée  ou  subventionnée.  Les  conseillers  d'État  et  les  maîtres  des  requêtes, 
lorsqu'ils  quittent  leurs  fohctions,  peuvent  être  nommés  conseillers  ou  maîtres 
des  requêtes  honoraires.  Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et  de  maître  de^^ 
requêtes  en  service  extraordinaire  (L.  24  mai  1872,  art.  7).  —  Les  conseillera 
d'État  en  service  ordinaire,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  de  première  classa, 
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après  trois  années  depuis  leur  entrée  au  conseil  d'État,  pourront,  sans  perdre 
leur  rang  au  conseil,  être  nommés  à  des  fonctions  publiques,  pour  une  durée  qui 
n'excédera  pas  trois  ans.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  ainsi  nommés  à 
des  fonctions  publiques  ne  pourra  excéder  le  cinquième  du  nombre  des  conseil- 
lers, maîtres  des  requêtes  et  auditeurs.  Pendant  ces  trois  années,  ils  ne  seront 
pas  remplacés.  Les  traitements  ne  pourront  être  cumulés.  Les  conseillers  et 
maîtres  des  requêtes  qui  seront  remplacés  dans  leurs  fonctions  pourront  obte- 
nir le  titre  de  conseillers  et  de  maîtres  des  requêtes  honoraires.  Les  auditeurs 
de  première  classe,  remplacés  dans  leurs  fonctions,  pourront  être  nommés 
maîtres  dos  requêtes,  s'ils  comptent  huit  ans  de  fonctions  au  conseil  d'État 
(Loi  du  13  juillet  1879  relative  au  conseil  d'Etat,  art  3). 

79.  Le  président  du  conseil  d'État  est  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice  ;  il  préside  rassemblée  générale  et,  lorsqu'il  le 
juge  convenable,  les  sections  administratives,  à  l'exclusion  de  la 
section  du  contentieux  (L.  24  mai  4872,  art.  4  et  40).  Il  y  a  un  vice- 
président  et  cinq  présidents  de  sections  nommés  par  décrets  du 
pouvoir  exécutif  parmi  les  trente-deux  conseillers  d'État  du  service 
ordinaire  (L.  4872,  art.  4  et  40;  L.  4"  août  4874,  art.  \^\  L. 
43  juillet  4879,  art.  4).  Un  secrétaire  général  du  conseil  d'État, 
qui  a  rang  et  titre  de  maître  des  requêtes,  est  placé  à  la  tête  des 
bureaux  du  conseil  ;  un  secrétaire  spécial  est  attaché  au  conten- 
tieux ;  Tun  et  l'autre  sont  nommés  par  décrets  sur  la  présentation 
des  présidents ,  et  révocables  après  leur  avis  (L.  4872 ,  art.  4  et  5). 

Les  ministres  ont  rang  et  séance  à  l'assemblée  générale  du  con* 
seil  d'État  ;  chacun  d'eux  y  a  voix  délibérative  pour  les  affaires 
qui  dépendent  de  son  ministère  ;  mais  le  garde  des  sceaux,  prési- 
dent du  conseil  d'État,  a  toujours  voix  délibérative,  aussi  bien  dans 
les  sections  (moins  celle  du  contentieux]  qu'à  l'assemblée  générale, 
lorsqu'il  les  préside  (L.  4872,  art.  2). 

80.  Les  conditions  de  nomination  des  auditeurs  de  deuxième  et 
de  première  classe  au  conseil  d'État  et  leur  situation ,  sont  déter- 
minées par  les  textes  qui  vont  être  rapportés,  et  dont  nous  avons 
déjà  dit  [n"*  77]  que  celui  relatif  au  nombre  des  auditeurs  est  mo- 
difié par  l'article  4"  de  la  loi  du  43  juillet  1879. 

La  loi  du  24  mai  4872  a  maintenu  pour  l'auditorat  au  conseil 
d'État  l'institution  du  concours  ;  elle  l'avait  même  étendue  à  la 
nomination  des  auditeurs  de  première  classe,  contrairement  à  la 
règle  suivie  de  4852  à  4870,  mais  conformément  à  celle  de  4848; 
clic  remettait  purement  et  simplement  en  vigueur  pour  le  con- 
cours à  Tauditorat  de  la  première  classe ,  le  règlement  du  9  mai 
4849,  malgré  les  inconvénients  de  son  article  20  ;  la  loi  du  4*'  août 
4871  (art.  3)  avait  modifié  sous  ce  rapport  celle  de  4872,  et  un 
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nouveau  règlement  du  42  août  4874  avait  été  rendu  pour  le  con- 
cours de  Tauditorat  de  première  classe.  Mais  la  loi  du  43  juillet 
4  879  a  supprimé  le  concours  pour  les  auditeurs  de  première  classe, 
en  réglant  les  conditions  de  leur  nomination  par  décret.  Le  con- 
cours a  surtout  sa  raison  d'être  pour  l'entrée  dans  la  carrière  ;  aussi 
n'est-il  conservé  que  pour  l'auditorat  de  deuxième  classe. 

On  a  considéré  que  de  ces  mots  de  l'article  5  g  6  de  la  loi  du 
24  mai  4872  :  c  règlement  que  le  conseil  d'État  sera  chargé  de 
»  faire  »,  il  résultait  un  pouvoir  propre  pour  le  conseil  de  fixer  les 
formes  et  condilions  du  concours  de  l'auditorat  de  deuxième 
classe;  c'est  en  vertu  de  ce  pouvoir  qu'un  règlement  intérieur 
voté  par  le  conseil  d'État  le  44  août  4879  a  mod.iné  l'article  5  du 
règlement  du  44  octobre  4872  [n*  84],  en  exigeant  la  pro- 
duction des  diplômes  de  licence  délivrés  dans  les  Facultés  de 
l'État.  De  vives  réclamations  se  sont  produites  au  Sénat,  à  ce  sujet, 
et  ont  donné  lieu,  dans  la  séance  du  4'"  juin  4880.  au  vote  d'une 
proposition  de  loi  '  qui  substituerait  sur  ce  point  un  règlement 
d'administration  publique  au  règlement  intérieur,  et  imposerait 
Féqui valence  des  diplômes  au  profit  de  ceux  délivrés  après  examens 
subis  devant  les  anciens  jurys  mixtes  de  la  loi  du  42  juillet  4875 
[n«*  468  et  469]. 

Une  loi  du  23  mars  4880,  en  raison  des  nombreuses  vacances 
produites  par  l'application  de  la  loi  du  43  juillet  4879  dans  le 
personnel  des  auditeurs  de  deuxième  classe,  a  devancé  l'époque 
normale  des  concours  pour  remplir  les  cadres;  l'article  4  et 
dernier  de  cette  loi  du  23  mars  4880  a,  de  plus,  attribué  un  trai- 
tement aux  auditeurs  de  deuxième  classe  après  une  année  de  ser- 
vices. 

Il  faut  remarquer  enfin  que  la  réunion  du  vice-président  du  con- 
seil d'État  et  des  présidents  de  sections^  chargée  par  l'article  7  de 
l'ancien  règlement  de  4  849  et  l'article  7  du  règlement  du  4  4  octobre 
4872,  d'arrêter  la  liste  des  candidats  à  l'auditorat,  constitue  une 
autorité  administrative  dont  les  décisions  sont  soumises  à  la  règle 
générale  du  recours  par  la  voie  contentieuse  au  conseil  d'État 

*  Les  deux  articles  de  cette  proposition  de  loi  votée  par  le  Sénat  et  non  en- 
core délibérés  par  la  Chambre  des  députés,  au  moment  où  s'impriment  ces  Hgnes, 
sont  ainsi  conçus  :  —  a  Art.  1*'.  Les  diplômes  délivrés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  d'après  les  certificats  d'aptitude  des  jurys  d'examens,  san^ 
distinction,  donnent  les  mêmes  droits  pour  l'admission  aux  concours.  —  Art.  ^. 
L'article  5  J  6  de  la  loi  du  24  mai  1872  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  Les  auditeurs 
de  deuxième  classe  sont  nommés  au  concours  dans  les  formes  et  aux  coadilion^ 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique.  » 
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pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incompétence  (0.  d'Ét.  24  nrjars 
^873 ,  Trubert  c.  Marques  di  Braga  ;  Lebon,  73,  p.  274). 

Les  auditeurs  sont  divisés  en  deux  classes .  dont  la  première  se  compose  do 
dix  et  la  deuxième  de  vingt{abrogé  {n«  77]  ).  Les  auditeurs  de  deuxième  classe  sont 
nommés  au  concours  dans  les  formes  et  aux  conditions  qui  seront  déterminées 
dans  un  règlement  que  le  conseil  d'État  sera  chargé  do  faire.  Ils  no  restent  en 
fonctions  que  pendant  quatre  ans  ;  ils  ne  reçoivent  aucune  indemnité  {abrogé). 
Les  auditeurs  de  première  classe  seront  nommés  au  concours...  (abrogé).  Les 
auditeurs  de  première  classe  reçoivent  un  traitement  égal  à  la  moitié  de  celui  des 
maîtres  des  requêtes;  la  durée  de  leurs  fonctions  n'est  pas  limitée.  Le  tiers  au 
moins  des  places  de  maîtres  des  requêtes  sera  réservé  aux  auditeurs  de  pre* 
mière  clause...  (L.  24  mai  1872,  art.5§§  6,  6,  7, 8  et  9  modifiés  par  la  loi  du  13  juil- 
let 1879 ,  art.  1  et  2).  —  Le  concours  pour  les  fonctions  d'auditeur  de  première 
classe  est  supprimé.  Les  auditeurs  de  première  classe  seront  choisis  parmi  les 
auditeurs  de  seconde  classe  ou  parmi  les  anciens  auditeurs  sortis  du  conseil  qui 
comptent  quatre  années  d'exercice ,  soit  de  leurs  fonctions ,  soit  des  fonctions 
publiques  auxquelles  ils  auraient  été  appelés.  Ils  sont  nommés  par  décret  du 
président  de  la  République.    Le  vice-président  et  les  présidents  de  section 
seront   appelés  à  faire  des  présentations  (L.   13  juillet  1879,  art.  2).  —  Les 
auditeurs  ont  voix  délibérative  à  leur  section ,  et  voix  consultative  à  l'assemblée 
générale,  seulement  dans  les  affaires  dont  ils  sont  les  rapporteurs  (L.  24  mai 
1872,  art.  11).  —  Un  concours  supplémentaire  sera  ouvert  au  mois  de  juin  1880 
pour  la  nomination  de  six  auditeurs  de  deuxième  classe  au  conseil  d'État.  Le 
concours  de  1881  aura  lieu  exceptionnellement  dans  le  mois  de  juin  de  la  même 
année  et  il  no  sera  ouvert  que  pour  la  nomination  de  deux  auditeurs.  Le  con- 
cours du  mois  do  décembre  1882  aura  pour   otget  la  nomination  de   quatre 
auditeurs.  Los  auditeurs  nommés  à  la  suite  du  concours  supplémentaire  de  1880 
et  à  la  suite  du  concours  du  mois  de  juin  1881,  entreront  on  fonctions  le  1***  juil- 
let suivant  (L.  23  mars  1880 ,  relative  au  renouvellement  des  auditeurs  de 
deuxième  classe  au  conseil  d'Etat^  art.  1).  —  Les  auditeurs  nommés  le  1"  juil- 
let 1880  resteront  en  fonctions  jusqu'au  l***  janvier  1885;   les  audîtoiurs  nom- 
més le  1**  janvier  1881  resteront  en  fonctions  jusqu'au  1"  janvier  1886;  les  au- 
diteurs nommés  le  l*'' juillet  1881  resteront  en  fonctions  jusqu'au  1»»^  janvier  1887 
(art.  2).  —  Les  deux  auditeurs  issus  du  concours  de  décembre  1877  resteront  en 
fonctions  jusqu'au  1«'  janvier  1883  (art.  3).  —  Les  auditeurs  de  deuxième  classe 
reçoivent,  après  une  année  de  services,  un  traitement  annuel  qui  sera  déterminé 
par  une  loi  de  finances.  Il  ne  peut  être  cumulé  (art.  4). 

84 .  Décret  du  i4  octobre  i872,  portant  règlement  du  concours  pour  la  Domi- 
nation des  auditeurs  de  deuxiisme  classe  au  conseil  d'État  (promulgué  au  Jour- 
nal ofjScieldu  15  octobre  1872,  inséré  au  Bulletin  des  lois  n*  109,  page  381). 

Le  président  de  la  République  française,  vu  l'article  5  g  6  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  sur  le  conseil  d'État  ;  le  conseil  d'État  entendu  ;  Décrète  : 

Titre  l**"  :  Annonce  du  concours  et  formation  de  la  liste  des  candidats.  — 
Art.  1".  Pour  la  première  nomination  des  auditeurs  au  conseil  d'État  et  pour 
les  nominations  ultérieures  aux  places  qui  deviendront  vacantes,  le  président 
du  conseil  d'État  indiquera ,  par  un  arrêté ,  le  nombre  des  places  à  mettre  au 
runcours  ,  et  déterminera  l'époque  à  laquelle  le  concours  devra  s'ouvrir. — Art.  2. 
L'arrête*  du  président  du  conseil  d'État  sera  inséré  au  Journal  ofGciel  avec  le 
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texte  des  articles  4,  5,  6,  7  et  il  du  présent  règlement  et  adressé  immédiate- 
ment aux  préfets  des  départements ,  ainsi  qu'aux  recteurs  des  académies.  ~- 
Art.  3.  Le  délai  entre  l'insertion  de  l'arrêté  au  Journal  ofSciel  et  le  jour  fixé 
pour  l'ouverture  du  concours  sera  de  deux  mois.  Dans  le  cas  où  des  placés 
deviendraient  vacantes  pendant  cet  intervalle  ,  elles  pourront  être  ajoutées,  par 
un  nouvel  arrêté  pris  avant  l'ouverture  du  concours ,  au  nombre  de  celles  pré- 
cédemment indiquées.  —  Art.  4.  Les  aspirants  se  feront  inscrire  au  secrétariat 
du  conseil  d'État  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  l'insertion  de  l'arrêté  au  Jour- 
nal ofûeiel;  ils  déposeront  au  secrétariat  leur  acte  de  naissance,  ainsi  que  les 
piècesjustificatives  des  conditions  énoncées  dans  l'article  suivant.  Les  aspirants 
auront  aussi  la  faculté  de  se  faire  inscrire  et  de  produire  les  pièces  au  secréta- 
riat de  la  préfecture  de  leur  résidence  ,  dans  le  même  délai.  La  liste  des  ins- 
criptions et  les  pièces  seront  transmises,  dans  les  dix  jours,  par  les  préfets,  au 
secrétariat  du  conseil  d'État. — Art.  5  {modifié  par  le  règlement  du  14  août  1879). 
Nul  ne  pourra  se  faire  inscrire  on  vue  du  concours  :  1"  s'il  n'est  Français  jouis- 
sant de  ses  droits  ;  2*  s'il  a,  au  1*' janvier  de  l'année  du  concours ,  moins  de  vingt 
et  un  ans  ou  plus  de  vingt-cinq  ans  ;  3"  s'il  ne  produit  soit  un  diplôme  de  licencié 
en  droit,  es  sciences  ou  es  lettres ,  obtenu  dans  une  des  facultés  de  l'État,  soit  un 
diplôme  de  l'école  des  chartes ,  soit  un  certificat  attestant  qu'il  a  satisfait  aux 
examens  do  sortie  de  l'école  polytechnique  ,  de  l'école  nationale  des  mines ,  de 
l'école  nationale  des  ponts  et  chaussées ,  de  l'école  centrale  des  arts  et  manu- 
factures, de  l'école  forestière  ,  de  l'école  spéciale  militaire  ou  de  l'école  navale , 
soit  un  brevet  d'officier  dans  les  armées  de  terre  et  de  mer  ;  4*  s'il  ne  justifie 
avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  et  notamment,  dans  le  cas  oii  il  aurait  contracté  un  engage- 
ment conditionnel  d'un  an ,  aux  obligations  imposées  par  l'article  56  de  ladite 
loi.  —  Art.  6.  La  liste  des  inscriptions  sera  close  par  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'État  cinq  jours  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  4  pour  l'en- 
voi des  pièces.  —  Art.  7.  La  liste  des  candidats  qui  seront  admis  à  concourir 
sera  dressée  et  arrêtée  définitivement  par  le  vice -président  du  conseil  d'État, 
assisté  des  présidents  de  sections.  Cinq  jours  au  moins  avant  l'ouverture  du 
concours ,  elle  sera  déposée  au  secrétariat  du  conseil  d'État ,  où  toute  personne 
pourra  en  prendre  communication.  =  Titre  II  :  Organisation  du  Jury,  —  Art.  8 
{modiûé  par  le  décret  du  19  février  1878).  Le  jury  du  concours  se  composera 
de  trois  conseillers  d'État,  dont  un  faisant  les  fonctions  de  président,  et  de 
deux  maîtres  des  requêtes  choisis  par  le  président  du  conseil  d'État.  Le  pré- 
sident du  jury  aura  la  direction  et  la  police  du  concours  ;  il  aura  voix  pré- 
pondérante, en  cas  de  partage,  sauf  pour  la  nomination  des  candidats.  — 
Art.  9.  Le  nombre  des  juges  présents  jusqu'à  la  fin  des  épreuves  ne  pourra 
être  moindre  de  trois.  —  Art.  10.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  chaque 
séance,  et  le  procès-verbal  sera  signé  par  chacun  des  juges.  =»  Titre  III  : 
Matière  des  épreuves.  —  Art.  11.  Les  épreuves  du  concours  porteront:  i*  sur 
les  principes  du  droit  politique  et  constitutionnel  français  ;  2*  sur  les  principes 
généraux  du  droit  des  gens  ;  3*  sur  les  principes  généraux  du  droit  civil  ttên- 
çais  et  l'organisation  judiciaire  de  la  France  ;  4*  sur  l'organisation  adminis- 
trative et  sur  les  matières  administratives  indiquées  dans  le  programme  joint 
au  présent  règlement  ';  5*>  sur  les  éléments  de  l'économie  politique.  «Titre  IV  : 
Nature  et  mode  des  épreuves.  —  Art.  12.  Il  y  aura  une  épreuve  préparatoire 

'  Voir  dans  le  premier  appendice ,  à  la  fin  de  cet  ouvrage ,  le  pROGRAMia 
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et  des  épreuves  définitives.  —  Art.  13.  L'épreuve  préparatoire  consistera  en 
une  composition  par  écrit  sur  un  sujet  relatif  à  la  législation  administrative. 
—  Art.  14.  Le  sujet  de  composition  commun  à  tous  les  candidats  sera  tiré 
au  sort  entre  trois  sujets  qui  auront  été  choisis,  séance  tenante,  par  le  jury, 
et  mis  sous  enveloppe  cachetée.  Le  tirage  au  sort  sera  fait  par  le  président 
en  présence  des  candidats.  —  Art.  15.  Tous  les  candidats  seront  immédia- 
tement renfermés  de  manière  à  n'avoir  aucune  communication  avec  le  dehors. 
La  surveillance  sera  confiée  à  l'un  des  juges  désignés  par  le  président  du  jury. 
Les  candidats  ne  pourront  s*entr'aider  dans  leur  travail ,  ni  se  procurer  d'autres 
secours  que  les  lois  françaises.  Le  temps  accordé  pour  la  composition  sera  de 
six  heures.  —  Art.  16.  Les  compositions  seront  faites  sur  un  papier  délivré  aux 
candidats,  et  en  tête  duquel  ils  inscriront  leurs  nom  et  prénoms.  Lors  du  dépôt 
de  la  composition  sur  le  bureau ,  le  juge  surveillant  placera  en  t6te  un  numéro 
d'ordre  qui  sera  répété  sur  le  manuscrit.  Les  têtes  des  compositions  seront  déta- 
chées à  l'instant  et  réunies  sous  une  enveloppe  cachetée,  laquelle  ne  sera  ouverte 
qu'après  l'examen  et  le  jugement.  —  Art.  17.  La  liste  des  candidats  admis  aux 
épreuves  définitives  sera  dressée  par  ordre  alphabétique;  elle  sera  déposée  au 
secrétariat  général  du  conseil  d'État,  où  les  concurrents  pourront  en  prendre 
communication.  —  Art.  18.  Les  épreuves  définitives  consisteront  en  une  épreuve 
par  écrit  et  une  épreuve  orale. — Art.  19.  Pour  l'épreuve  par  écrit,  les  concurrents 
feront  une  composition  sur  un  sujet  tiré  au  sort  par  le  président  du  jury,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  en  l'article  14.  Ce  sujet,  commun  à  tous  les  candidats,  pourra  porter 
sur  les  diverses  matières  indiquées  en  l'article  il.  Il  sera  donné  vingt-quatre 
heures  avant  la  composition.  Les  candidats  devront  rédiger  leur  travail  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  15.  Ils  ne  devront  avoir  à  leur  disposition  ni  notes, 
ni  collection  de  lois. — Art.  20.  Après  la  remise  des  compositions,  il  sera  pro- 
cédé en  séance  publique  à  l'épreuve  orale.  —  Art.  21.  L'épreuve  orale  durera 
trois  quarts  d'heure.  Elle  consistera  :  1*  en  une  exposition  de  principes  faite 
par  chaque  candidat  sur  une  matière  tirée  au  sort  ;  2"  en  un  examen.  L'exposi- 
tion ne  durera  pas  plus  d'un  quart  d'heure.  L'examen  portera  sur  toutes  les 
matières  indiquées  en  l'article  11  ci-dessus.  Le  sujet  de  l'exposition,  contenu 
dans  une  enveloppe  cachetée,  sur  laquelle  le  président  et  le  candidat  appose- 
ront leur  signature ,  sera  remis  à  celui-ci  une  heui*e  avant  le  commencement  de 
son  épreuve.  Les  interrogations  seront  faites  par  les  membres  du  jury ,  sans 
argumentation  entre  les  concurrents.  —  Art.  22.  Dans  l'épreuve  orale ,  l'ordre 
à  suivre  entre  les  candidats  sera  indiqué  par  un  tirage  au  sort,  a  Titre  V  : 
Sagement,  —  Art.  23.  Lorsque  les  épreuves  seront  terminées,  le  président  pro- 
noncera la  clôture  du  concours  et  le  jury  procédera  immédiatement,  et  en  séance 
secrète,  à  la  délibération.  — Art.  24.  Si,  d'après  le  résultat  du  concours,  le 
Jury  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination,  ou  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer 
à  toutes  les  places  vacantes ,  il  en  sera  fait  déclaration  en  séance  publique,  — 
Art.  25.  La  liste  des  nominations  sera  dressée  par  ordre  de  mérite. — Art.  26.  Le 
jury  pourra  faire  procéder  à  une  nouvelle  épreuve  orale  entre  les  candidats  qui 
se  trouveraient  placés  sur  le  même  rang.— Art.  27.  Le  jugement  sera  rendu  sans 
désemparer  et  le  résultat  du  concours  proclamé  en  séance  publique.  Extrait  du 
procès-verbal ,  signé  par  le  président  et  tous  les  juges,  sera  transmis  immédia- 
tement au  président  de  la  République,  s  Titre  VI  :  Dispositions  iraasitoires,'^ 

DÉTAILLÉ  ûss  MATIERES  ADMINISTRATIVES ,  pour  lo  coucours  do  Tsudltorat  de 
la  deuxième  classe  au  conseil  d'État. 
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(Art.  28,  29  et  30  devenus  sans  objet).  >-  Art.  3i.  Le  garde  dos  sceaux,  ministre 
de  la  justice ,  est  chargé  de  Texccution  du  présent  décret ,  qui  sera  inséré  au 
BuîletiD  des  lois. 

82  Le  conseil  d'État  organisé  par  les  lois  du  24  mai  4872  et  du 
\3  juillet  4 879,  a,  comme  le  conseil  d*État  de  Tépoque  antérieure, 
trois  modes  de  délibération  qui  représentent  l'ensemble  de  son 
organisation,  en  SectionSy  en  Assemblée  générale,  et  en  Assemblée 
du  contentieux. 

C'est  en  Assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux  que  le 
conseil  d*État  forme  toujours,  sauf  les  cas  où  la  section  du  conten- 
tieux est  exceptionnellement  autorisée  à  juger  seule  [n""  263  à 
267],  le  haut  tribunal  administratif,  dont  il  sera  parlé  dans  le  cha- 
pitre suivant  consacré  à  la  justice  administrative  [n*^*  264  à  286]. 

Nous  devons,  au  contraire,  traiter,  dans  la  présente  partie  de 
l'ouvrage,  des  Sections  et  de  Y  Assemblée  générale  du  conseil  d'État, 
investies  des  attributions  administratives  du  conseil.  Elles  ne  pro- 
cèdent jamais  (sauf  l'exception  relative  à  la  section  du  contentieux) 
en  tant  que  tribunaux  administratifs  ;  elles  sont  des  conseils  et  non 
des  tribunaux;  à  ce  titre  les  séances  de  l'assemblée  générale  et  de 
toutes  les  sections  ne  sont  jamais  publiques,  et  il  n'y  a  jamais  de 
débat  contradictoire. 

83.  Sections.  La  division  du  conseil  d'État  en  sections  a  varié  avec 
le  nombre  des  membres  du  conseil  [n<>  77]  :  d'après  la  législation 
de  4852  il  y  avait  six  sections;  la  loi  de  4872  n'en  organisait  que 
quatre,  dont  trois  sections  administratives  et  celle  du  contentieux; 
la  loi  du  43  juillet  4879,  dont  c'est  l'un  des  objets  principaux,  a 
porté  ce  nombre  à  cinq,  en  ajoutant,  comme  avant  4870,  une 
section  de  législation  aux  sections  existantes.  A  toutes  ces  époques 
le  pouvoir  législatif  s'est  borné  à  poser  le  principe  de  la  division 
du  conseil  d'État  en  six,  quatre, ou  cinq  sections;  il  décide  que  l'une 
est  section  du  contentieux,  et  qu'une  autre  est  section  de  législa- 
tion; mais  il  laisse  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  et  changer 
la  répartition  des  services  administratifs  entre  les  sections,  et  par 
suite  de  dénommer  les  sections  administratives.  Un  règlement 
d'administration  publique  du  2  août  4879,  fait  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  g  4  de  la  loi  du  43  juillet  4879,  a  réglé  Tordre  intérieur  des 
travaux  du  conseil  en  remplaçant  le  règlement  antérieur  du 
24  août  4872  qu'il  n'a  modifié  que  sur  quatre  points.  Ils  sont 
relatifs  :  4**  aux  membres  du  conseil  nommés  temporairement  à  des 
fonctions  publiques  et  qui  n'ont  plus  voix  délibérative  que  dans 


SECTIONS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT.  79 

Jes  affaires  administratives  dépendant  du  département  ministériel 
auquel  leurs  fonctions  extérieures  les  rattachent  (art.  3);  2''  à  la 
section  de  législation  qui  remplit  les  fonctions  de  section  admi- 
nistrative pour  l'examen  des  affaires  de  la  justice  et  des  relations 
étrangères  (art.  \  2  O»  et  qui,  sans  attirer  à  elle  Texamen  de  tous 
les  projets  de  loi,  peut  être  réunie  par  le  ministre  ou  le  vice-prési- 
dent du  conseil  d'État  aux  autres  sections  (art.  2);  S^  h  la  section 
du  contentieux  pour  laquelle  elle  exige,  dans  les  cas  les  plus  graves, 
la  présence  de  cinq  membres  ayant  voix  délibérative  (art.  2\)  ; 
4*  à  une  lacune  comblée  au  g  5  de  l'article  7  relatif  aux  attribu- 
tions de  l'assemblée  générale  [n°  85]  en  matière  d'acceptation,  par 
les  personnes  morales,  de  legs  universels. 

Le  conseil  d*État  est  divisé  en  quatre  sections  {abrogé),  dont  trois  seront  char- 
gées d'examiner  les  affaires  d'administration  pure,  et  une  de  juger  les  recours 
contenUeux.  La  section  du  contentieux  sera  composée....  (abrogé).  Les  présidents 
de  section  sont  nommés  par  décrets  du  président  de  la  République  et  choisis 
parmi  les  conseillers  en  service  ordinaire.  Le  ministre  de  la  justice  a  le  droit 
de  présider  les  sections  hormis  la  section  du  contentieux.  Les  conseillers  en 
service  ordinaire  sont  répartis  entra  les  sections  par  décrets  du  président  de  la 
République.  Les  conseillers  en  service  extraordinaire,  les  maîtres  des  requêtes 
et  les  auditeurs  sont  distribués  entre  les  sections  par  arrêtés  du  ministre  de  la 
justice,  suivant  les  besoins  du  service.  Les  conseillers  en  service  extraordi- 
naire ne  peuvent  pas  être  attachés  à  la  section  du  contentieux...  (Loi  du  24  mai 
1872,  art.  10,  modifié  par  la  loi  du  13  juillet  1879,  art.  4). 

Le  conseil  d'État  est  divisé  on  cinq  sections,  dont  une  section  du  contentieux 
et  une  section  de  législation.  Les  sections  sont  composées  de  cinq  conseillers 
d'État  en  service  ordinaire  et  d'un  président,  à  l'exception  de  la  section  du  con- 
tentieux, qui  est  composée  de  six  conseillers  en  service  ordinaire  et  d'un  prési- 
dent, n  y  aura  un  quatrième  commissaire  du  gouvernement  attaché  à  cette 
section.  Un  règlement  d'administration  publique  statuera  sur  l'ordre  intérieur 
des  travaux  du  conseil,  sur  la  répartition  des  membres  et  des  affaires  entre  les 
sections,  sur  la  nature  des  affaires  qui  devront  être  portées  à  l'assemblée  géné- 
rale, sur  le  mode  de  roulement  des  membres  entre  les  sections  et  sur  les 
mesures  d'exécution  non  prévues  par  la  présente  loi  (Loi  du  13  juillet  1879, 
relative  au  conseil  d'État,  art.  4). 

Les  projets  et  les  propositions  de  loi  renvoyés  au  conseil  d'État  soit  par  les 
Chambres,  soit  par  le  gouvernement,  et  les  affaires  administratives  ressortissant 
aux  différents  ministères,  sont  répartis  entre  les  quatre  sections  suivantes  : 
i*  section  de  législation,  de  la  justice  et  des  affaires  étrangères  ;  2*  section  de 
rintériour,  des  cultes,  de  l'instruction  publique,  et  des  beaux-arts;  3*  section 
des  finances,  des  postes  et  télégraphes,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ;  4"  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Les  pro- 
jets et  les  propositions  de  loi,  les  projets  de  règlement  d'administration  publique 
et  les  affaires  administratives  concernant  l'Algérie  sont  examinés  par  les  diffé- 
rentes sections,  suivant  la  nature  du  service  auquel  ils  se  rattachent  (Décret  du 
2  août  1879,  portant  règlement  intérieur  du  conseil  d'État,  art.  l^-).  —  Le 
ministre  de  la  justice  ou  le  vice- président  du  conseil  d'État  pourra  toujours 
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réunir  à  la  section  compétente  soit  la  section  de  législation  soit  telle  autre 
section  qu'il  croira  devoir  désigner  (art.  2).  —  Les  conseillers  d'État,  maîtres  des 
requêtes  et  auditeurs  de  1'"  classe  qui  sont  nommés  à  des  fonctions  publiques, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  13  juillet  1879,  ont  entrée  à  la  section 
administrative  à  laquelle  ils  appartiennent  et  à  l'assemblée  générale.  Toutefois 
les  conseillers  d'État  ainsi  nommés  à  des  fonctions  publiques  ne  peuvent 
prendre  part  aux  travaux  du  conseil  que  dans  les  conditions  prévues,  pour  les 
conseillers  d'État  en  service  extraordinaire,  par  l'article  11  de  la  loi  du  24  mai 
1872  (art.  3).  —  Les  30  maîtres  des  requêtes,  les  12  auditeurs  de  1*^  classe 
et  les  24  auditeurs  de  2«  classe  sont  répartis  ainsi  qu'il  suit  dans  les  sections.... 
[n*  84  8*]  (art  4).  —  Tous  les  trois  ans,  il  peut  être  procédé  à  une  nouvelle  répar- 
tition des  conseillers  d'État  et  des  maîtres  des  requêtes  entre  les  diverses 
sections.  Cette  répartition  est  faite  par  décret  du  président  de  la  République, 
en  ce  qui  concerne  les  conseillers  d'État,  et  par  arrêté  du  ministre  de  la  justice, 
sur  la  proposition  du  vice-président  et  des  présidents  de  section,  en  ce  qui  con- 
cerne les  maîtres  des  requêtes.  En  dehors  des  époques  fixées  pour  le  roulement, 
les  conseillers  d'État  ne  peuvent  être  déplacés  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique que  sur  la  demande  et  de  l'avis  du  vice-président  du  conseil  d'État. 
Chaque  année,  au  15  octobre,  le  ministre  de  la  justice  arrête,  sur  la  même  propo- 
sition, la  répartition  des  auditeurs  entre  les  sections  (art.  5). 

La  section  du  contentieux  est  chargée  de  diriger  l'instruction  écrite  et  de 
préparer  le  rapport  des  affaires  contentieuses  qui  doivent  être  jugées  par  le 
conseil  d'État.  Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois  au  moins  de  ses  membres 
ayant  voix  délibérative  sont  présents.  En  cas  de  partage,  on  appellera  le  plus 
ancien  des  maîtres  des  requêtes  présents  à  la  séance.  Tous  les  rapports  aa 
contentieux  sont  faits  par  écrit  (Loi  du  24  mai  1872,  art.  15).  —  La  section  du 
contentieux  ne  peut  statuer,  en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  24  mai  1873 
sur  les  affaires  introduites  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  ni  déli- 
bérer sur  les  affaires  qui  doivent  être  portées  à  l'assemblée  du  conseil  d'État 
statuant  au  contentieux,  que  si  cinq  membres  au  moins  ayant  voix  délibérative 
sont  présents  (Décret  du  2  août  1879,  art.  21).  —  Trois  (quatre  de  par  U  loi 
du  iS  juillet  i879,  art.  4  §  3)  maîtres  des  requêtes  sont  désignés  par  le  pré- 
sident de  la  République  pour  remplir  au  contentieux  les  fonctions  de  commis- 
saires du  gouvernement.  Ils  assisteront  aux  délibérations  de  la  section  du  con- 
tentieux (Loi  du  24  mai  1872,  art.  16). 

Les  sections  administratives  ne  peuvent  délibérer  valablement  que  si  trots 
conseillers  en  service  ordinaire  sont  présents.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante  (Loi  du  24  mai  1872,  art.  12  {  2).  —  Les  décrets 
rendus  après  délibération  d'une  ou  de  plusieurs  sections  mentionnent  que  ces 
sections  ont  été  entendues  (L.  1872,  art.  13  {  2]. 

84.  Il  est  essentiel  d'établir  dès  à  présent  emportante  antithèse 
qui  résulte  des  textes  ci  dessus  reproduits  entre  la  section  du  con- 
tentieux et  les  quatre  autres  sections.  Les  différences  sont  au 
nombre  de  dix  :  —  4**  la  section  du  contentieux  est  la  seule  qui, 
en  raison  de  la  nature  de  sa  mission ,  ne  corresponde  spéciale- 
ment à  aucun  ministère  (D.  2  août  4879,  art.  4)  ;  —  2"*  elle  est  la 
seule  que  ne  puisse  présider  le  ministre  de  la  justice  président 
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du  conseil  d'État  (L.  24  mai  4872,  art.  40  §  4);  —  3^  elle  est  la 
seule  où  le  président  n'ait  pas  voix  prépondérante  en  cas  de  par- 
tage (L.  24  mai  4  872,  art.  4  5  §  3  et  4  2  §  2)  ;  —  4»  elle  seule  est  com- 
posée de  six  conseillers  en  service  ordinaire  et  d'un  président 
(L  43  juillet  4  879,  art.  4  §  2)  ;  —  5Me  nombre  des  membres  néces- 
saires pour  la  validité  des  délibérations  n'est  pas  le  même  pour  la 
section  du  contentieux  que  pour  les  sections  administratives; 
pour  la  section  du  contentieux  il  faut  distinguer  trois  hypothèses  : 
pour  ordonner  les  mesures  d'instruction ,  dans  les  affaires  qu'elle 
devra  juger  seule,  la  présence  de  trois  membres  ayant  voix  déli- 
bérative  est  suffisante  (L  24  mai  4872,  art.  45  §  2);  pour  juger  ces 
affaires,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  pour  délibérer  sur  les  affaires 
qu'elle  ne  pourra  juger  seule,  la  présence  de  cinq  membres  ayant 
voix  délibérât! ve  est  nécessaire  (D.  2  août  4879,  art  24)  ;  les  sec- 
tions administratives  au  contraire  sont  soumises  à  cette  règle 
différente  et  uniforme  de  ne  pouvoir  délibérer  valablement  que  si 
trois  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  sont  présents  (L.  24  mai 
4872,  art.  42§  4);— 6''  la  section  du  contentieux  est  la  seule  section 
dont  soient  exclus  les  conseillers  d'État  en  service  extraordinaire 
(L.  24  mai  4872,  art.  40)  ;  —  7""  elle  est  la  seule  dont  soient  exclus 
également  lès  membres  du  conseil,  conseillers  du  service  ordinaii'ê, 
maîtres  des  requêtes  et  auditeurs  appelés  à  occuper  temporaire- 
ment des  fonctions  publiques  sans  sortir  des  cadres  du  conseil 
d'État  (D.  2  août  4879,  art.  3)  ;  8<>  elle  est  la  seule  à  laquelle  soient 
attachas  8  maîtres  des  requêtes ,  au  lieu  de  5  dans  les  autres 
sections;  4  auditeurs  de  4"*  classe,  au  lieu  de  2  ;  et  40  auditeurs  de 
2'  classe,  au  lieu  de  4  (D.  2  août  4  879,  art.  4)  ;  —  9"*  elle  est  la  seule 
aux  délibérations  de  laquelle  aient  le  droit  d'assister  quatre  autres 
maîtres  des  requêtes,  nommés  par  décrets  spéciaux  commissaires 
du  gouvernement  au  contentieux  (L.  24  mai  4872,  art.  46;  L. 
43  juillet  4879,  art.  4  §  3);  —  40*'  elle  seule,  en  outre  de  sa  mission 
spéciale  d'instruction  et  de  rapport   des  affaires  contentieuses 
(L.  4872,  art.  45  §  4  [n*  284)],  entre  tout  entière  dans  la  compo- 
sition de  l'assemblée   du  conseil  statuant  au  contentieux  (L. 
43  juillet  4879,  art.  5),  sans  préjudice  des  cas  où  elle  est  autorisée 
à  juger  seule  [n'*  265  à  268]. 

85.  Assemblée  générale  du  conseil  iTÉtat.  Les  règles  relatives 
à  la  composition  de  celte  assemblée,  qui  réunit  dans  son  sein 
les  divers  éléments  du  conseil,  sont  formulées  dans  les  aiticles  6 
de  la  loi  du  13  juillet  4  87i)  et  44  de  la  loi  du  24  mai  4872  ci-dessous 
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rapportés.  Le  tableau  général  de  ses  attributions  est  contenu  dans 
l'article  7  du  décret  réglementaire  du  2  août  4879,  que  nous 
reproduisons  également,  et  qui  codifie  et  complète  de  nombreuses 
dispositions  de  lois  et  de  règlements.  Sauf  l'adjonction  des  mots 
«  legs  universels  >  dans  le  §  5,  il  reproduit  textuellement  Tarticle  5 
du  règlement  du  24  août  4872,  qui  lui-même  avait  remplacé ,  en 
les  mettant  en  harmonie  avec  la  législation  nouvelle,  les  divers 
numéros  de  Farticle  43  de  l'ancien  décret  réglementaire  du 
30  janvier  4852.  Ces  dispositions  trouveront  leur  commentaire 
dans  les  parties  de  l'ouvrage  consacrées  aux  matières  auxquelles 
elles  se  réfèrent;  mais,  vu  dans  son  ensemble  et  rapproché  de 
ceux  qui  concernent  les  sections,  ce  texte  met  en  lumière  la  diver- 
sité des  attributions  administratives  du  conseil  d'Etat,  presque 
aussi  multipliées  que  les  actes  mêmes  de  l'administration  centrale. 
Après  cet  article  7  du  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  du  2  août  4879,  nous  reproduisons  les  dispositions  pu- 
rement réglementaires  du  même  décret,  relatives  à  l'ordre  inté- 
rieur des  travaux  de  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'Etat,  en  assemblée  générale,  ne  peut  délibérer  si  seize  au  moins 
des  conseillers  en  service  ordinaire  ne  sont  présents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante  (L.  i3  juillet  IS'IS,  art.  6)«—  Les  décrets 
rendus  après  délibération  de  l'assemblée  générale  mentionnent  que  le  conseil 
d'État  a  été  entendu  (L.  24  mai  1872,  art.  13  g  l).^Le  gouvernement  peut  appeler 
à  prendre  part  aux  séances  de  rassemblée  ou  des  sections,  avec  voix  consulta > 
tive,  les  personnes  que  leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  mesure 
d'éclairer  la  discussion  (art.  14). 

Sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  :  les  projets  et  les 
propositions  de  loi  renvoyés  au  conseil  et  les  projets  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  ;  les  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet  :  i^  l'enregistrement 
des  bulles  et  autres  actes  du  Saint-Slége  ;  2*  les  recours  pour  abus  ;  3*  les  auto- 
risations des  congrégations  religieuses  et  la  vérification  de  leurs  statuts  ;  4^  l'au- 
torisation ou  la  création  d'établissements  publics  et  d'établissements  d'utilité 
publique  ;  5»  l'autorisation  k  ces  établissements,  aux  congrégations  reUgieoses, 
aux  communes  et  départements  d'accepter  soit  des  legs  universels,  sott 
des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  50,000  fr.;  tt*  l'annulation  ou  la 
suspension  des  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  des  départements, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33,  47  et  49  de  la  loi  du  Ifl  août  1871  ;  7*  les 
impositions  d'office  établies  sur  les  départements,  dans  le  cas  prévu  par  rar- 
ticle  61  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  8*  les  recours  formés  par  les  conseils  munici- 
paux en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du  5  mai  1855,  dans  le  cas  d'annolatàon  de 
leurs  délibérations;  9«  l'autorisation  des  impositions  extraordinaires  et  des 
emprunts  votés  par  les  conseils  municipaux,  dans  le  cas  pré\-u  par  Vartide  7  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  et  des  emprunts  contractés  par  les  hospices  et  autres 
établissements  charitables,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  12  de  la  même  loi  ; 
10«  les  impositions  d'office  établies  sur  les  communes;  11<>  las  traités  passés  par 
les  communes  ayant  plus  do  trois  millions  de  revenu,  pour  les  objets  énomérés 
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dans  l'article  16  do  la   loi  du  24  juillet  1867;  12»  les  changements  apportés 
à  la  circonscription  territoriale  des  communes  ;  13"  les  caisses  des  retraites  des 
employés  des  administrations  municipales  ;  14**  la  création  des  octrois  ou  l'auto- 
risation des  taxes  pour  une  durée  supérieure  à  cinq  ans;  15<*  la  création  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes ,  la  création  ou  la  pro- 
rogation des  chambres  temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  16^  la  création 
des  chambres  de  commerce  ;  17*  la  naturalisation  des  étrangers  accordée  à  titre 
exceptionnel,  en  vertu  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  29  juin  1867;  18"  les  prises 
maritimes;  19"  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer;  20«  les  concessions  de  por- 
tions du  domaine  de  l'État  et  les  concessions  de  mines ,  soit  en  France ,  soit  en 
Algérie;  2P  l'exécution  des  travaux  publics  à  la  charge  de  l'État,  qui  peuvent 
être  autorisés  par  décrets  du  pouvoir  exécutif;  22®  l'exécution  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local;  23®  la  concession  du  dessèchement  de  marais,  les  travaux 
d'endiguement  et  ceux  de  redressement  des   cours    d'eau  non  navigables  ; 
24*  l'approbation  des  tarifs  do  ponts  à  péage  et  des  bacs  ;  25®  l'autorisation  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des  tontines,  et  les  modifications  des  statuts 
des  sociétés  anonymes  autorisées  avant  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  26*  le  classe- 
ment des  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres,  la  suppression 
do  ces  établissements  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  octobre  1810; 
21*  toutes  les  afEaûres  non  comprises  dans  cette  nomenclature  sur  lesquelles  il 
doit  être  statué,  en  vertu  d'un  texte  de  loi  ou  de  règlement,  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  28 <>  enfin  les  affaires 
qui,  k  raison  de  leur  importance,  sont  renvoyées  à  l'examen  de  l'assemblée 
générale ,  soit  par  les  ministres,  soit  par  les  présidents  de  section ,  d'office  ou 
sur  la  demande   de  la  section  (  Décret  du  2  août  1879 ,  portant  règlement 
intérieor  du  conseil  cfÉM ,  art.  7). 

Les  jours  et  heures  des  assemblées  générales  sont  fixés  par  le  conseil 
d'État,  sur  la  proposition  du  ministre*  de  la  justice,  président 'du  conseil 
d'État.  En  cas-  d'urgence,  le  conseil  est  convoqué  par  le  vice -président 
(art.  13).  — Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour  chaque  séance, 
an  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  en  assemblée  générale.  Ce 
rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  contient  la  notice  de  chaque  affaire 
rédigée  par  le  rapporteur  (art.  14  ).  —  Le  rôle  est  imprimé  et  adressé  aux 
conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs ,  deux  Jours  au  moins 
avant  la  séance.  Sont  imprimés  et  distribués  en  même  temps  que  le  rôle , 
s'ils  n'ont  pu  l'être  antérieurement ,  les  projets  de  loi  et  de  règlement 
d'administration  publique ,  les  avis  proposés  par  les  sections ,  ainsi  que  les 
documents  à  l'appui  desdits  projets  dont  l'impression  aura  été  jugée  nécessaire 
p%r  les  sections.  Les  documents  non  imprimés  sont  déposés  au  secrétariat 
général  le  jour  oh  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions,  et  ils  y  sont 
tenus  à  la  disposition  des  membres  du  conseil,  sauf  les  cas  d'urgence  (art.  15). — 
Le  procès-verbal  contient  les  noms  des  conseillers  d'État  présents.  Les  conseil- 
lers d'État  et  les  maîtres  des  requêtes  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la  séance 
doivent  en  prévenir  d'avance  le  vice-président  du  conseil  d'État.  Il  en  est  de 
même  des  auditeurs  qui  sont  chargés  de  rapports  inscrits  à  l'ordre  du  jour.  En 
cas  d'urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent ,  de  l'agrément  du  président 
de  leur  section ,  remettre  l'affaire  dont  ils  sont  chargés  à  un  de  leurs  collègues 
(art.  16).  —  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  dirige  les  débats,  résume 
la  discussion,  pose  les  questions  à  résoudre.  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
ravoir  obtenue  (art.  17).  —  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel 
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nominaL  Toutes  les  élections  ont  liea  au  serutin  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  et  sur  convocation  spéciale.  Le  président  proclame  le 
résultat  des  votes  (art.  18). 

86.  Sous  cet  intitulé  Dispositions  générales^  le  titre  quatrième  cl 
dernier  du  décret  du  2  août  4879  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'organisation  intérieure  du  conseil,  édicté 
un  certain  nombre  de  prescriptions  qui  intéressent  l'ensemble  du 
conseil  d'État  et  qui  sont  empruntées,  sauf  quelques  modifications, 
au  règlement  du  21  août  1872. 

Les  présidents  de  section  et  les  conseillers  d'État  siègent  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. Le  tableau  comprend  :  i*  le  vice-président  ;  2*  les  présidents  de  section  ; 
3*  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ;  4*  les  conseillers  d'État  en  ser- 
vice extraordinaire  ;  5^  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs.  Ils  y  sont 
tous  inscrits  dans  l'ordre  de  leur  nomination  (art.  26).  —  Les  consciUers  d'État 
ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  pris  l'avis  du  vice-président  et  du  président  de  leur  section.  Les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  donné  par 
le  vice-président,  après  avoir  pris  l'avis  du  président  de  la  section  dont  ils  font 
partie  (art.  27).  —  Dans  le  cas  oii,  par  suite  de  vacance,  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  ou  plusieurs  conseillers  d'État,  une  section  ne  se  trouve  pas  ta. 
nombre  pour  délibérer,  le  vice-président  du  conseil,  de  concert  avec  les  prési- 
dents de  section,  la  complète  par  l'appel  de  conseillers  pris  dans  les  autres 
sections.  En  cas  d'urgence,  la  décision  est  prise  par  le  président  de  la  secti^ja 
(art.  28;.  —  Tout  conseiller  d'État,  maître  des  requêtes  ou  auditeur,  qui  s'absen'^ 
sans  congé*  ou  qui  excède  la  durée  du  congé  qu'il  a  obtenu,  subit  la  retenue 
intégrale  de  la  portion  de  son  traitement  afférente  au  temps  pendant  lequel  a 
duré  son  absence  non  autorisée.  Si  Tabsence  non  autorisée  dure  plus  d'un  moi^. 
le  ministre  de  la  justice  en  informe  le  président  de  la  République  (art.  29).  — 
Au  procès-verbal  des  sections  et  des  assemblées  générales  du  conseil  d'État  est 
annexé  un  résumé  des  discussions  relatives  aux  projets  de  loi,  aux  règlements 
d'administration  publique  et  aux  affaires  pour  lesquelles,  à  raison  de  leur  impor- 
tance,  le  président  jugerait  que  la  discussion  doit  être  recueillie.  Ce  résumé  est 
fait  par  un  auditeur  désigné  à  cet  effet  par  le  président  et  assisté  d'un  rédacteur 
spécial.  Il  reproduit  sommairement  les  discussions;  il  est  soumis  à  la  révision 
du  président  ou  de  l'un  des  conseillers  d'État  ou  maîtres  des  requêtes  présenu 
à  la  séance,  délégué  par  le  président  (art.  30).  —  L'époque  des  vacances  da 
conseil  d'État  est  Axée,  chaque  année,  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. Le  même  décret  forme  deux  sections  pour  délibérer  sur  les  aifiire& 
urgentes  et  désigne  neuf  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  huit  maîtres 
des  requêtes  et  dix  auditeurs  pour  composer  ces  sections.  L'assemblée  généralc 
ne  peut  délibérer  pendant  les  vacations  qu'autant  que  neuf  au  moins  de  s^ 
membres  ayant  voix  délibérative,  sont  présents.  Les  conseillers  d'État  désigne- 
pour  faire  partie  de  la  section  des  vacations  peuvent  se  faire  remplacer,  de  l'agré- 
ment du  président,  par  un  autre  conseiller  d'État  (art.  31). 

87.  Des  statistiques  officielles  des  travaux  du  conseil  d*État  ont 
été  publiées  à  diverses  époques  Elles  présentent  un  grand  intérêt 
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en  ce  qu'eUes  montrent  bien  le  développement  des  lois  administra- 
tives dans  le  pays  et  mettent  en  lumière  la  variété  infinie  et  le 
nombre  considérable  des  affaires  soumises  à  ce  grand  corps,  dont 
rinlerventîon  constitue  pour  les  citoyens  et  pour  l'État  une  puis- 
sante garantie.  Aussi,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  recour- 
rons fréquemment  et  nous  avons  eu  déjà  recours  à  ces  documents 
remarquables  et  féconds  en  enseignements  statistiques  et  juridiques. 

Six  comptes  généraux  des  travaux  du  conseil  d*Ëtat  ont  été 
publiés. 

Le  premier  porte  la  date  du  8  mars  4835  ;  il  contient  la  statis- 
tique des  travaux  du  conseil  de  ^1 830  à  >!  835,  mais  en  outre  il  donne 
un  tableau  préliminaire  contenant  les  totaux  annuels  des  af- 
faires traitées  par  les  comités  spéciaux  et  rassemblée  générale 
depuis  4800. 

fie  second  compte  général  du  40  février  4840  résume  les  travaux 
du  conseil  d'État  de  4835  à  4x39  inclusivement. 

Le  troisième  du  23  février  4845  s'applique  à  la  période  compre- 
nant les  années  4840  et  suivantes  jusqu'au  4"  janvier  4845. 

De  4845  à  4852  il  ne  fut  pas  publié  de  comptes  généraux  des 
travaux  du  conseil  d'État,  mais  seulement  deux  relevés,  l'un  du 
mois  de  mai  48.50,  contenant  les  travaux  du  48  avril  4849  au 
48  avril  4850;  et  l'autre,  du  mois  de  juin  4854,  comprenant  la 
période  allant  du  48  avril  4850  au  48  avril  485L  M.  Vivien  prési- 
dait la  commission  qui  avait  préparé  ces  deux  relevés,  et  celles 
qui  avaient  rédigé  les  trois  premiers  comptes  généraux. 

IjC  quatrième  compte  général  publié  au  mois  de  janvier  1862 
comprend  la  période  de  neuf  années  écoulées  du  25  janvier  4852 
au  34  décembre  1860. 

Le  cinquième,  publié  en  janvier  4868,  comprend  les  cinq  années 
écoulées  du  4"  janvier  4864  jusqu'au  34  décembre  4865. 

De  sorte  que  ces  deux  statistiques  réunies  embrassent  quatorze 
années  successives  (1852-1865)  des  travaux  du  conseil  d'État  or- 
[ranisé  par  la  législation  de  4852  *. 

*  C<»s  deux  comptes  généraux  se  divisent  en  trois  grandes  parties,  consacrées  : 
i*  aii\  travaux  législatifs,  2*  aux  travaux  administratifs  du  conseil,  3*  aux  affaires 
oritenticiides.  Cette  division  justifie  bien  la  définition  que  nous  avons  donnée 
lu  conseil  d'Ktat,  en  l'appelant  :  1*  un  grand  conseil  de  gouvernement  (c'est  en 
'4.*tte  qualité  qu'il  accomplissait  el  qu'il  accomplit  encore  ses  irnvaux  législatifs, 
injourd'hui  moins  étendus)  ;  2«  un  grand  conseil  d'administration  {travaux  admi- 
thlra'ifs);'^*  la  plus  haute  juridiction  administrative  [affaires  contentieuses,. 

Ij*  rapport  du  ministre  qui  précédait  le  premier  compte  rendu  se  termine  par 
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Da  arrêté  du  42  mai  4870  avait  prescrit  la  rédaction  d'un  état 
Statistique  des  travaux  du  conseil  d'État  du  4*"  janvier  4866  au 
34  décembre  4870;  les  matériaux  furent  anéantis  en  4874  dans 
Fincendie  de  l'ancien  palais  du  conseil  d'État,  au  quai  d'Orsay. 

Deux  rapports  sommaires  en  février  et  juillet  4872  ont  relevé  les 
travaux  de  la  commission  provisoire  faisant  fonction  de  conseil 
d'État  depuis  sa  formation,  le  45  septembre  4870  au  27  juillet  4872, 
date  de  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  24  mai  4872  sur  le  conseil 
d'État. 

Enfin  le  sixième  et  dernier  compte  général  des  travaux  du  conseil 
d'État,  présenté  le  7  décembre  4  877,  comprend  les  travaux  accom- 
plis par  le  conseil  d'État  créé  par  la  loi  de  4872,  du  40  août  4872 
au  34  décembre  4877.  Il  se  divise  en  quatre  parties  :  4*  traYaux 
législatifs  ;  2®  travaux  administratifs  ;  3*  le  contentieux  ;  4*  travaux 
spéciaux  (jurys  d'examens  d'auditeurs  et  commissions  diverses). 
Le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  président  du  conseil  â*État, 
au  président  de  la  République,  donne  le  résumé  suivant  des  tra- 
vaux du  conseil  pendant  cette  période:  «  Les  travaux  ordinaires 
»  du  conseil  d'État  pendant  la  période  de  cinq  années  comprise  de 
»  4872  à  4877  peuvent  se  résumer  ainsi  :  Le  conseil  d'État  a  dis- 
»  cuté  432  projets  de  loi  ;  439,058  décrets  ou  avis  touchant  à  des 
>  matières  administratives  ont  été  délibérés  soit  dans  le  sein  des 
»  sections,  soit  en  assemblée  générale  ;  enfin  la  section  du  conten- 
»  tieux  et  l'assemblée  du  contentieux  ont  examiné  7,046  affaires 
»  et  rendu  fi,645  décisions.  En  comparant  ces  chiffres  à  ceux  de  la 
V  précédente  statistique,  on  trouve  les  résultats  suivants  :  de  4861 
»  à  4865, 402,487  affaires  représentant  une  moyenne  par  année  de 
»  20,400  environ  ;  des  derniers  mois  de  4872  à  4877,  446,435  af- 
»  faires  représentant  une  moyenne  par  année  de  29,200  environ  ». 

le  résumé  suivant  :  «  Les  travaux  du  conseil  d*État  pendant  la  période  de  neuf 
M  années,  comprise  de  1852  à  1860,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  —  le  conseil 
»  délibéré  sur  21  projets  de  sénatus-consultes,  sur  1,804  projets  de  loi  et  &nr 
»  1,100  amendements  proposés  par  les  commissions  du  Corps  législatif.  — 
»  149,965  affaires  administratives  ont  été  examinées,  soit  dans  le  sein  des  secticns 
»  soit  en  assemblée  générale  du  conseil.  —  Enûn  la  section  du  contentieux  ( 
»  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux  ont  préparé  9,053  projets  d' 
»  décrets  statuant  sur  les  conflits  d'attributions  et  sur  les  affaires  conter- 
»  tieuses.  »  —  Le  second  compte  rendu  et  le  rappert  qui  le  précède,  ponr  1»^ 
cinq  années  de  1861  à  1865,  constatent,  pour  ne  parler  que  des  travaux  adon- 
nistratifs  et  contentieux,  93,989  affaires  administratives  examinées,  soit  dans  > 
sein  des  sections,  soit  en  assemblée  générale,  et  5,874  affaires  contentî'^ut^  - 
jugées  pendant  ces  cinq  années. 
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Le  ministre  terminait  par  ces  mots,  en  provoquant,  dès  le  7  dé- 
cembre 4877,  la  loi  du  43  juillet  4879  qui  a  augmenté  le  nombre 
d(*s  membres  du  conseil  :  «  Le  conseil  d'État,  auquel  tout  vient 
»  aboutir,  a  été  de  nouveau  obligé  d'exercer  sur  ce  vaste  en- 
n  semble  sa  mission  de  contrôle  et  de  direction.  Sans  doute  le 
V  gouvernement,  qui  recourt  si  souvent  à  ses  lumières,  devra  se 
»  demander  si  le  nombre  des  ouvriers  répond  à  la  grandeur  du  tra- 
»  mil  ;  mais  ce  doute  que  j'exprime  est  une  raison  de  plus  pour 
»  que  vous  accordiez  votre  bautc  approbation  aux  résultats  dont  je 
9  mets  sous  vos  yeux  le  fidèle  tableau  ». 

88.  Nous  venons  de  voir  que,  d'après  le  compte  général  des  tra- 
vaux du  conseil  de  4877,  le  nombre  des  projets  de  décrets  ou  d'avis 
délibérés  en  matière  administrative  par  les  sections  s'élève  à 
139,058;  44  projets  ont  été  délibérés  par  des  sections  réunies  \ 

■  Les  deux  comptes  généraux  des  travaux  du  conseil  d'Etat  pendant  les  qua- 
torze années  écoulées  de  1852  à  1865,  fixent  ainsi  qu'il  suit  la  part  de  chacune 
des  cinq  sections  administratives  qui  existaient  alors,  dans  le  chiffre  de 
150,000  affaires  administratives ,  dans  les  neuf  premières  années ,  et  do 
100,000  dans  les  cinq  dernières,  qui  ont  été  examinées  par  le  cpnseil  d'État  de 
cette  époque. 

La  section  de  législation,  justice  et  affaires  étrangères  a  statué  seule  sur 
260  pourvois  formés  en  matière  d'autorisation  de  plaider  par  les  communes  et 
autres  personnes  morales  ;  sur  1,045  demandes  en  changement  ou  addition  de 
noms  ;  quelques  affaires  en  petit  nombre  ont  été  en  outre  soumises  à  la  section 
seule  par  le  ministère  de  la  justice  et  par  le  ministère  des  affaires  étrangères  ; 
mais  la  plupart  des  affaires  placées  dans  ses  attributions  étaient  soumises  pour 
leur  solution  à  rassemblée  générale  après  avoir  été  examinées  par  la  section. 

Li  section  de  Tintérieur,  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  a  délibéré 
sur  un  nombre  bien  plus  considérable  d'affaires  non  soumises  ensuite  à 
l'assemblée  générale.  Quoique  la  décentralisation  administrative  opérée  par 
le  décret  du  25  mars  1852,  dont  il  sera  ci-après  parlé  [n*'  97,  113  et  sui- 
vants] ,  ait  considérablement  diminué  les  attributions  de  cette  section ,  en 
restreignant  celles  de  l'administration  centrale,  la  section  de  l'intérieur,  de 
rinslruclîon  publique  et  des  cultes  a  cependant  statué,  pendant  ces  quatorze 
années,  sur  68,434  affaires. 

La  section  des  travaux  publics,  de  Tagriculture  et  du  commerce  a  vu  aussi 
diminuer  par  les  décrets  de  décentralisation  administrative  le  nombre  des 
affaires  agricoles,  commerciales  ou  industrielles  soumises  d'abord  à  son  examen  ; 
elle  n'en  a  pas  moins  examiné  pendant  ces  quatorze  ans  10,702  affaires  ;  on 
peut  en  signaler  322  relatives  aux  chemins  de  fer;  2,324  relatives  aux  ponts, 
routes,  quais  et  ports;  542  relatives  aux  mines,  forges  et  carrières;  557  rela- 
tives à  des  sociétés  anonymes,  et,  pendant  la  seule  période  de  1861  à  1865, 
6SS  affaires  concernant  les  cours  d'eau  navigables  et  non  navigables. 

La  section  de  la  guerre  et  de  la  marine  «  est  surtout  occupée,  portent  les 


88  STATISTIQUE  DES  TRAVAUX  DBS  SECTIONS 

La  section  de  rintérieur,  justice,  iristriiction  publique,  cultes, 
et  beaux-arts,  a  délibéré  29,442  décrets  ou  avis  ;  parmi  lesquels 
484  affaires  d'autorisation  de  plaider  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics  ;  344  demandes  de  changement  ou  addition  de 
nom;  4,^  ^6  demandes  de  naturalisation  d'étrangers  en  France; 
2,248  demandes  de  naturalisation  d'étrangers  en  Algérie;  239  de- 
mandes d'indigènes  musulmans  réclamant  la  qualité  de  citoyens 
français,  et  qui  l'ont  tous  obtenue;  44  recours  pour  abus; 
8,042  affaires  concernant  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  civils  de  bienfaisance;  40,043  décrets  intervenus 
au  sujet  des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  ecclésias- 
tiques ;  2,992  projets,  décrets  et  avis  concernant  des  congrégations 
religieuses  de  femmes;  66  concernantdescongrégationsd'hommes; 
494  concernant  des  établissements  publics  des  cultes  protestants 
et  du  culte  Israélite. 

La  section  des  finances,  guerre,  marine  et  colonies  a  délibéré 
403,338  projets  de  décrets  et  2,309  avis.  La  liquidation  des  pen- 
sions de  retraite  occupe  la  plus  grande  place  dans  le  chiffre  des 
projets  de  décrets  préparés  par  cette  section  ;  il  y  figure  pour 
402,338  décrets  accordant  des  pensions  (dont  34,824  pour  les  pen- 
sions civiles,  36,409  pour  les  pensions  de  la  guerre,  et  34,405  pour 
les  pensions  de  la  marine),  et  438  rejets. 

La  section  des  travaux  publics,  agriculture,  commerce,  et 
affaires  étrangères,  a  délibéré  670  avis  et  3,437  projets  de  décrets, 
parmi  lesquels  4,743  décrets  concernant  les  routes,  ponts,  quais  et 
ports,  et  478  concernant  les  chemins  de  fer  et  tramways. 

88  bis.  D'après  le  compte  général  de  4877,  l'assemblée  générale 

comptes  rendus  du  président  du  conseil  d*Étàt,  de  la  révision  des  pensions  de 
l'armée  et  des  pensions  de  toute  nature  liquidées  par  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies.  Elle  a  révisé  la  liquidation  de  52,247  pensions  préparées  ao 
ministère  de  la  guerre,  et  57,143  préparées  au  ministère  de  la  marine.  Le  mon- 
tant de  ces  pensions  est,  pour  les  premières,  do  34,773,104  fr.;  pour  les  secondes, 
de  13,734,277  francs.  » 

La  section  des  finances  est  chargée  de  réviser  les  liquidations  des  pensions 
des  fonctionnaires  et  employés  de  tous  les  ministères,  sauf  les  pensions  de 
Tarmée  de  terre  et  celles  liquidées  par  le  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  ; 
les  révisions  faites  par  la  section  des  finances  pendant  ces  quatorze  années 
embrassent  39,763  pensions.  Cette  section  a  eu  encore  à  donner  son  avis  sur 
des  affaires  ou  des  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  les  diverses  branches 
de  Tadministration  des  finances  :  dette  inscrite,  comptabilité,  contributions 
directes,  contributions  indirectes,  enregistrement  et  domaines,  forûts,  postes, 
ces  affaires  montent  au  total  do  1,978. 
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du  conseil  d*État  a  délibéré  de  4872  à  4877  >  sur  432  projets  de  loi 
(dont  68  d'intérêt  général  et  364  d'intérôt  local  ou  particulier),  et 
6,249  projets  de  décrets  ou  avis,  parmi  lesquels  424  projets  de  rè- 
glements d'administration  publique  et  autres  décrets  réglemen- 
taires, dont  29  sur  le  rapport  de  la  section  de  Tintérieur,  60  sur  le 
rapport  de  la  section  des  finances,  et  32  sur  le  rapport  de  la  section 
des  travaux  publics. 

SECTION  II.  —  Administration  départementale. 

89.  Caractères  du  département. 

90.  Divers  élôments  de  Tadministration  départementale  ;  division  de  la  section 

en  sept  pai'agraphes. 

91.  Loi  du  28  pluviôse  de  ran  VIII. 

92.  Centralisation  et  décentralisation  administrative. 

93.  Première  période  importante  de  décentralisaUon  de  1831  à  1838. 

9i.  On  peut  distinguer  postérieurement  quatre  autres  périodes  de  décentra- 
lisation. 

95.  Généralisation  des  neuf  règles  principales  résultant  des  textes  décentrali- 

sateurs de  1852,  1861, 1866,  1867  et  1871. 

96.  1'*  règle  :  maintien  de  l'unité  administrative  et  des  créations  de  ran  VIII. 

97.  2"«,  3"*  et  4"*  règles  :  mesures  de  déconcentration. 

98.  5**  règle  :  maintien  du   droit  de  recours  hiérarchique  et   d'annulation 

d'offlce  par  l'administration  centrale. 

99.  6"*  et  7*  règles  :  extension  des  attributions  des  conseils  électifs. 

100.  8"*  règle  :  maintien  du  droit  de  contrôle  du  gouvernement  sur  les  délibé- 

rations des  conseils  généraux  et  municipaux. 

101.  9**  règle  :  création  de  la  commission  départementale. 

102.  Résumé. 

103.  Titre  I*'  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux. 

89.  Nous  avons  déjà  dit  que  le  département  est  la  plus  grande 
des  trois  circonscriptions  administratives  de  la  France  divisée  en 
départements ,  arrondissements  et  communes.  Nous  savons  aussi 
qu'il  Torrae,  après  l'État,  une  seconde  umï^ administrative ,  dans 
laquelle  se  trouve  comprise  l'administration  des  arrondissements. 

Enfin  le  département  est  de  plus,  depuis  4 84 •!,  une  personne 
civile  ou  morale^  constituant  à  ce  titre ,  comme  les  communes ,  les 

*  D'après  les  comptes  généraux  des  travaux  du  conseil  d'État  pour  les  qua- 
torze années  écoulées  du  25  janvier  1852  au  31  décembre  1865,  l'assemblée 
jcûnérale  du  conseil,  investie,  à  peu  de  chose  près,  des  mâmes  attributions  que 
le  conseil  d'État  actuel,  avait  eu  à  statuer  sur  121,417  affaires.  Ces  affaires 
administratives ,  les  plus  graves  de  toutes ,  environnées  par  la  loi  de  la  plus 
haute  garantie,  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  : 

1,665  affaires  résolues  par  l'assemblée  générale  sur  le  rapport  de  la  section 
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hôpitaux,  leshospiceSy  etc.,  un  véritable  établissement  public;  ce 
troisième  caractère  sera  l'objet  d'une  étude  particulière  dans  la 
dernière  partie  de  cet  ouvrage  [n*»  4  340  à  1363 1. 

90.  L'administration  départementale  se  compose  de  sept  élé- 
ments dont  l'importance  est  loin  d'être  la  même;  nous  ne  les  clas- 
sons pas  à  ce  point  de  vue,  mais  seulement  en  continuant,  comme 
nous  Tavons  fait  pour  l'administration  centrale,  à  traiter,  en  pre- 
mier lieu,  des  dépositaires  de  l'action  administrative  et  de  leurs 
auxiliaires,  et,  en  second  lieu,  des  conseils  administratifs,  d'abord 
au  chef-lieu  du  département,  et  ensuite  dans  les  arrondissements. 
Les  préfets,  —les  secrétaires  généraux  de  préfecture,  —  les  con- 
seils de  préfecture ,  —  les  conseils  généraux ,  —  les  commissions 
départementales  élues  par  les  conseils  généraux,  —  les  sous-préfels, 
—  les  conseils  d'arrondissement,  —  constituent  les  sept  organes  de 
l'administration  départementale. 

Ils  vont  faire  l'objet  de  sept  paragraphes  distincts. 

Dans  le  premier,  nous  traiterons,  d'une  manière  générale,  de 
cei'taines  mesures  de  décentralisation  administrative,  en  même 
temps  que  de  l'organisation  des  préfectures  et  des  attributions  des 
préfets,  auxquelles  elles  se  rattachent.  Nous  devons  aussi  faire  ob- 

do  législation,  justice  et  affaires  étrangères  :  dont  601  demandes  de  naturalisa- 
tion, 839  demandes  en  autorisation  de  poursuites,  03  recours  pour  abus, 
17  affaires  de  prises  maritimes; 

3,179  affaires  résolues  par  rassemblée  générale  sur  le  rapport  de  la  section 
do  l'intérieur,  do  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

3,086  affaires  sur  le  rapport  de  la  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  parmi  lesquelles  34  règlements  d'administration  publique, 
rendus  pour  la  plupart  afin  de  pourvoir  à  l'exécution  des  lois  d'intérêt  général 
et  en  vertu  de  la  délégation  donnée  au  gouvernement  par  le  pouvoir  législatir; 

495  affaires  sur  le  rapport  de  la  section  de  la  guerre  et  de  la  marine,  dont 
131  du  ministère  de  la  marine,  parmi  lesquelles  les  plus  nombreuses  avaient 
pour  objet  la  délimitation  des  rivages  de  la  mer;  la  plupart  des  autres  affaires 
étaient  relatives  à  l'administration  de  l'Algérie  et  à  la  législation  des  colonies; 

3,350  affaires  sur  le  rapport  de  la  section  des  finances;  les  plus  nombreus<r> 
concernant  l'établissement  ou  la  prorogation  d'octrois  municipaux,  et  la  inadiÊ- 
cation  des  tarifs  ou  des  règlements  d'octroi;  410  relatives  aux  caisses  de  retraite 
pour  les  employés  des  administrations  départementales  municipales. 

90  affaires  ont  été  examinées  en  assemblée  générale  de  Tancicn  conseil  snr  U 
rapport  de  sections  réunies,  pendant  cette  même  période  de  quatorze  années  é: 
1852  à  1865. 

Ces  données  statistiques ,  quoique  s'appliquant  à  une  autre  législation  or^* 
nique  du  conseil  d'État,  n'ont  pas  cessé  de  présenter  le  même  intérêt  que  par  k 
passé,  parce  que  les  attributions  de  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  o&t 
été  maintenues  sous  ces  divers  régimes  du  conseil  d'État, 
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server  que  dans  le  troisième  paragraphe, consacré  aux  conseils  de 
préreclure ,  ces  coi^ps  ne  seront  considérés  qu'au  point  de  vue  des 
attributions  administratives  non  contentieuses  dont  ilssont  investis, 
c'est-à-dire  commeconseils  administratifs  et  non  comme  tribunaux. 

94.  Toutefois,  avant  d'examiner  chacune  de  ces  sept  parties  de 
l'organisation  administrative  du  département,  et  aussi  avant  d'a- 
border rétude  de  l'organisation  administrative  des  communes , 
nous  croyons  utile  de  placer  ici  le  texte  de  la  loi  justement  célèbre 
du  2S  pluviôse  de  Fan  VIII  (n  février  4800),  qui  a  fondé  l'admi- 
nistration départementale  et  l'administration  communale  de  la 
France.  Cette  loi  a  créé  tous  les  organes  administratifs  du  dépar- 
tement et  de  l'arrondissement  que  nous  venons  d'énumérer,  ex- 
cepté les  commissions  départementales  élues  par  les  conseils 
généraux  et  qui  n'ont  été  introduites  qu'en  4874  dans  l'organisme 
départemental. 

Nous  analyserons  ensuite,  dans  une  généralisation  sommaire, 
les  lois  de  décentralisation  qui  sont  venues  moditler  cette  loi  fonda- 
mentale, tout  en  maintenant  les  bases  essentielles  de  l'organisation 
administrative  créée  par  elle  au  commencement  du  siècle. 

Les  explications  historiques  données  au  début  de  ce  chapitre 
nous  permettent  de  prendre  ici  Tétude  de  l'administration  dépar- 
tementale à  partir  de  la  loi  organique  de  l'an  VIII. 

Nous  signalerons  par  des  caractères  italiques  ou  même  nous  sup- 
primerons, en  indiquant  ces  suppressions,  les  parties  de  cette  loi, 
aussi  brève  que  considérable,  qui  sont  aujourd'hui  abrogées. 

LOI   CONCERNANT  LA  DIVISION  DU  TERRITOIRE  FRANÇAIS  ET   L* ADMINISTRATION. 

TiTBB  I«'. —  DIVISION  DU  TERRITOIRE.— Art.  !«'.  Le  torpiloire  européen  de  la 
République  sera  divisé  en  départements  et  en  arrondissements,  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

Titre  IL  —  administration.  •— J  I.  AdministratioD  de  département.  —Art.  2. 
U  y  aura  dans  chaque  département  un  préfet,  un  conseil  de  préfecture  et  un 
confMsi!  général  de  département,  lesquels  rempliront  les  fonctions  exercées 
maintenant  par  les  administrations  et  commissions  de  département.  Le  conseil 
do  préfecture  sera  composé  de...,  et  le  conseil  général  de...  (Nota.  Sait  une 
division  des  départements  en  trois  classes,  dans  lesquelles  varie  le  nombre 
des  membres  de  ces  conseils,  disposition  actuellement  abrogée.)  —  Art.  3. 
I>ï  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration.  —  Art.  4.  Le  conseil  de  préfec- 
ture prononcera  sur...  (Nota.  Ce  texte  est  reproduit  no»  Iî8  et  313.)  —  Art,  5. 
Lorsque  le  préfet  assistera  au  conseil  de  préfecture,  il  présidera  ;  en  cas  de  par- 
tage, il  aura  voix  prépondérante.  —  Art.  6.  Le  conseil  général  de  département 
Vassemblera  chaque  année  ;  l'époque  de  sa  réunion  sera  déterminée  par  le 
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rapportés.  Le  tableau  général  de  ses  attributions  est  contenu  dans 
l'article  7  du  décret  réglementaire  du  2  août  4879,  que  nous 
reproduisons  également,  et  qui  codifie  et  complète  de  nombreuses 
dispositions  de  lois  et  de  règlements.  Sauf  Tadjonction  des  mots 
(c  legs  universels  »  dans  le  §  5,  il  reproduit  textuellement  Tarticle  5 
du  règlement  du  24  août  4872,  qui  lui-même  avait  remplacé ,  en 
les  mettant  en  harmonie  avec  la  législation  nouvelle ,  les  divers 
numéros  de  Tartlcle  43  de  Tancicn  décret  réglementaire  du 
30  janvier  4852.  Ces  dispositions  trouveront  leur  commentaire 
dans  les  parties  de  l'ouvrage  consacrées  aux  matières  auxquelles 
elles  se  réfèrent;  mais,  vu  dans  sou  ensemble  et  rapproché  de 
ceux  qui  concernent  les  sections,  ce  texte  met  en  lumière  la  diver- 
sité des  attributions  administratives  du  conseil  d*Ëtat,  presque 
aussi  multipliées  que  les  actes  mêmes  de  Tadministration  centrale. 
Après  cet  article  7  du  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  du  2  août  4879,  nous  reproduisons  les  dispositions  pu- 
rement réglementaires  du  même  décret,  relatives  à  Tordre  inté- 
rieur des  travaux  de  rassemblée  générale. 

Le  conseil  d*État,  en  assemblée  générale,  ne  peut  délibérer  si  seize  au  moins 
des  conseillers  en  service  ordinaire  ne  sont  présents.  En  cas  de  partage, 
la  voix  du  président  est  prépondérante  (L.  i3  juillet  1819,  art.  6). —  Les  décrets 
rendus  après  délibération  de  l'assemblée  générale  mentionnent  que  le  conseil 
d'État  a  été  entendu  (L.  24  mai  1872,  art.  ili  g  <). — Le  gouvernement  peut  appeler 
à  prendre  part  aux  séances  de  l'assemblée  ou  des  sections,  avec  voix  consulta- 
tive, les  personnes  que  leurs  connaissances  spéciales  mettraient  en  mesure 
d'éclairer  la  discussion  (art.  14). 

Sont  portés  à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  :  les  projets  et  les 
propositions  de  loi  renvoyés  au  conseil  et  les  projets  de  règlement  d'adminis- 
tration publique  ;  les  projets  de  décret  qui  ont  pour  objet  :  !<>  l'enregistrement 
des  bulles  et  autres  actes  du  Saint-Siège  ;  2*  les  recours  pour  abus  ;  3*  les  auto- 
risations des  congrégations  religieuses  et  la  vérification  de  leurs  statuts  ;  4"  l'au- 
torisation ou  la  création  d'établissements  publics  et  d'établissements  d'utilité 
publique  ;  5"  l'autorisation  à  ces  établissements,  aux  congrégations  religieuses, 
aux  communes  et  départements  d'accepter  soit  des  legs  universels,  soit 
des  dons  et  legs  dont  la  valeur  excéderait  50,000  fr.  ;  6*  l'annulation  ou  la 
suspension  des  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  des  départements, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  33,  47  et  49  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  7*  les 
impositions  d'office  établies  sur  les  départements,  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
ticle  61  de  la  loi  du  10  août  1811  ;  8*  les  recours  formés  par  les  conseils  munici- 
paux en  vertu  de  l'article  23  de  la  loi  du  5  mai  1855,  dans  le  cas  d'annulation  de 
leurs  délibérations;  9»  l'autorisation  des  impositions  extraordinaires  et  des 
emprunts  votés  par  les  conseils  municipaux,  dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  7  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  et  des  emprunts  contractés  par  les  hospices  et  autres 
établissements  charitables,  dans  le  cas  prévu  par  rarticle  12  de  la  même  loi; 
10*  les  impositions  d'office  établies  sur  les  communes;  11*  les  traités  passés  par 
les  communes  ayant  plus  de  trois  millions  de  revenu,  pour  les  objets  énumôrés 
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dans  l'article  16  de  la  loi  du  24  juillet  1867;  12»  les  changements  apportés 
à  la  circoDScription  territoriale  des  communes;  13**  les  caisses  des  retraites  des 
employés  des  administrations  municipales  ;  14*  la  création  des  octrois  ou  rauto- 
risalion  des  taxes  pour  une  durée  supérieure  à  cinq  ans  ;  15<*  la  création  des 
tribunaux  de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes ,  la  création  ou  la  pro- 
rogation des  chambres  temporaires  dans  les  cours  et  tribunaux  ;  16®  la  création 
des  chambres  de  commerce;  17*  la  naturalisation  des  étrangers  accordée  à  titre 
exceptionnel,  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  29  juin  1867;  18*  les  prises 
maritimes;  19*  la  délimitation  du  rivage  de  la  mer;  20o  les  concessions  de  por- 
tions du  domaine  de  l'État  et  les  concessions  de  mines ,  soit  en  France ,  soit  en 
Algérie;  21*  l'exécution  des  travaux  publics  à  la  charge  de  l'État,  qui  peuvent 
être  autorisés  par  décrets  du  pouvoir  exécutif;  22<>  l'exécution  des  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  ;  23®  la  concession  du  dessèchement  de  marais ,  les  travaux 
d'endiguement  et  ceux  de  redressement  des  cours  d'eau  non  navigables  ; 
24*  l'approbation  des  tarifs  de  ponts  à  péage  et  des  baos  ;  25®  l'autorisation  des 
sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  des  tontines,  et  les  modifications  des  statuts 
des  sociétés  anonymes  autorisées  avant  la  loi  du  24  Juillet  1867  ;  26*  le  classe- 
ment des  établissements  dangereux,  incommodes  et  insalubres,  la  suppression 
de  ces  établissements  dans  les  cas  prévus  par  le  décret  du  15  octobre  1810; 
2>  toutes  les  affaires  non  comprises  dans  cette  nomenclature  sur  lesquelles  il 
doit  être  statué,  en  vertu  d'un  texte  de  loi  ou  de  règlement,  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique  ;  28®  enfin  les  aiïaires 
qui,  à  raison  de  leur  importance,  sont  renvoyées  à  l'examen  de  l'assemblée 
générale,  soit  par  les  ministres,  soit  par  les  présidents  de  section ,  d'office  ou 
sur  la  demande  de  la  section  (  Décret  du  2  août  1879 ,  portant  règlement 
intérieur  du  conseil  d'État ,  art.  7  ). 

Les  jours  et  heures  des  assemblées  générales  sont  fixés  par  le  conseil 
d'État,  sur  la  proposition  du  ministre 'de  la  justice,  président  *du  conseil 
d'État.  En  cas-  d'urgence,  le  conseil  est  convoqué  par  le  vice -président 
(art.  13).  — Il  est  dressé  par  le  secrétaire  général,  pour  chaque  séance, 
an  rôle  des  affaires  qui  doivent  être  délibérées  en  assemblée  générale.  Ce 
rôle  mentionne  le  nom  du  rapporteur  et  contient  la  notice  de  chaque  affaire 
rédigée  par  le  rapporteur  (art.  14  ).  —  Le  rôle  est  imprimé  et  adressé  aux 
conseillers  d'État,  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs,  deux  jours  au  moins 
avant  la  séance.  8ont  imprimés  et  distribués  en  même  temps  que  le  rôle , 
s'ils  n'ont  pu  l'être  antérieurement ,  les  projets  de  loi  et  de  règlement 
d'administration  publique ,  les  avis  proposés  par  les  sections ,  ainsi  que  les 
documents  à  l'appui  desdits  projets  dont  l'impression  aura  été  Jugée  nécessaire 
par  les  sections.  Les  documents  non  imprimés  sont  déposés  au  secrétariat 
général  le  Jour  où  a  lieu  la  distribution  du  rôle  et  des  impressions,  et  ils  y  sont 
tenus  à  la  disposition  des  membres  du  conseil,  sauf  les  cas  d'urgence  (art.  15). — 
Le  procès-Torbal  contient  les  noms  des  conseillers  d'État  présents.  Les  conseil- 
lers d'État  et  les  maîtres  des  requêtes  qui  sont  empêchés  de  se  rendre  à  la  séance 
doivent  en  prévenir  d'avance  le  vice-président  du  conseil  d'État.  Il  en  est  de 
mcme  des  auditeurs  qui  sont  chargés  de  rapports  inscrits  à  l'ordre  du  Jour.  En 
cas  d'urgence,  les  rapporteurs  empêchés  doivent ,  de  l'agrément  du  président 
de  leur  section ,  remettre  l'affaire  dont  ils  sont  chargés  à  un  de  leurs  collègues 
(art.  16).  —  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée;  il  dirige  les  débats ,  résume 
la  discussion,  pose  les  questions  à  résoudre.  Nul  ne  peut  prendre  la  parole  sans 
l'avoir  obtenue  (art.  17).  —  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et  levé  ou  par  appel 
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nominal.  Toutes  les  élections  ont  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  ei  sur  convocation  spéciale.  Le  président  proclame  le 
résultat  des  votes  (art.  18). 

86.  Sous  cet  intitulé  Dispositions  générales^  le  titre  quatrième  et 
dernier  du  décret  du  2  août  4879  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'organisation  intérieure  du  conseil,  édicté 
un  certain  nombre  de  prescriptions  qui  intéressent  l'ensemble  dn 
conseil  d'État  et  qui  sont  empruntées,  sauf  quelques  modifications, 
au  règlement  du  21  août  4872. 

Les  présidents  de  section  et  les  conseillers  d'État  siègent  dans  Tordre  du  ta- 
bleau. Le  tableau  comprend  :  1*  le  vice-président  ;  2*  les  présidents  de  section; 
3»  les  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  ;  4**  les  conseillers  d'État  en  ser* 
vice  extraordinaire;  5«  les  maîtres  des  requêtes  et  les  auditeurs.  Ils  y  sont 
tous  inscrits  dans  Tordre  de  leur  nomination  (art.  26).  —  Les  conseillers  d'État 
ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  pris  l'avis  du  vice-président  et  du  président  de  leur  section.  Les  maîtres 
des  requêtes  et  les  auditeurs  ne  peuvent  s'absenter  sans  un  congé  donné  par 
le  vice-président,  après  avoir  pris  l'avis  du  président  de  la  section  dont  ils  font 
partie  (art.  27).  —  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  vacance,  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  ou  plusieurs  conseillers  d'État,  une  section  ne  se  trouve  pas  en 
nombre  pour  délibérer,  le  vice-président  du  conseil,  de  concert  avec  les  prési- 
dents de  section,  la  complète  par  l'appel  de  conseillers  pris  dans  les  autres 
sections.  En  cas  d'urgence,  la  décision  est  prise  par  le  président  de  la  section 
(art.  28;.  ~  Tout  conseiller  d'État,  maître  des  requêtes  ou  auditeur,  qui  s'absente 
sans  congé*,  ou  qui  excède  la  durée  du  congé  qu'il  a  obtenu,  subit  la  retenue 
intégrale  de  la  portion  de  son  traitement  afférente  au  temps  pendant  lequel  a 
duré  son  absence  non  autorisée.  Si  l'absence  non  autorisée  dure  plus  d*un  mois, 
le  ministre  de  la  Justice  en  informe  le  président  de  la  République  (art.  29).  — 
Au  procès-verbal  des  sections  et  des  assemblées  générales  du  conseil  d'État  est 
annexé  un  résumé  des  discussions  relatives  aux  projets  do  loi,  aux  règleraenls 
d'administration  publique  et  aux  affaires  pour  lesquelles,  à  raison  de  leur  impor^ 
tance,  le  président  jugerait  que  la  discussion  doit  être  recueillie.  Ce  résumé  est 
fait  par  un  auditeur  désigné  à  cet  effet  par  le  président  et  assisté  d'un  rédacteur 
spécial.  Il  reproduit  sommairement  les  discussions;  il  est  soumis  à  la  révision 
du  président  ou  de  l'un  des  conseillers  d'État  ou  maîtres  des  requêtes  présents 
à  la  séance,  délégué  par  le  président  (art.  30).  —  L'époque  des  vacances  du 
conseil  d'État  est  fixée,  chaque  année,  par  un  décret  du  président  de  la  Répu- 
blique. Le  même  décret  forme  deux  sections  pour  délibérer  sur  les  aCTaîr^^ 
urgentes  et  désigne  neuf  conseillers  d'État  en  service  ordinaire,  huit  maîtres 
des  requêtes  et  dix  auditeurs  pour  composer  ces  sections.  L'assemblée  générale 
ne  peut  délibérer  pendant  les  vacations  qu'autant  que  neuf  au  moins  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative,  sont  présents.  Les  conseillers  d'État  désigna 
pour  faire  partie  de  la  section  des  vacations  peuvent  se  faire  remplacer,  de  Tagn^ 
ment  du  président,  par  un  autre  conseiller  d'État  (art.  31). 

87.  Des  statistiques  officielles  des  travaux  du  conseil  d'État  ont 
été  publiées  à  diverses  époques  Elles  présentent  un  grand  intérêt 
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en  ce  qu'elles  montrent  bien  le  développement  des  lois  administra- 
tives dans  le  pays  et  mettent  en  lumière  la  variété  infinie  et  le 
nombre  considérable  des  affaires  soumises  à  ce  grand  corps,  dont 
rinterventîon  constitue  pour  les  citoyens  et  pour  l'État  une  puis- 
sante garantie.  Aussi,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage,  nous  recour- 
rons fréquemment  et  nous  avons  eu  déjà  recours  à  ces  documents 
remarquables  etféconds  en  enseignements  statistiques  et  juridiques. 
Six  comptes  généraux  des  travaux  du  conseil  d*Ëtat  ont  été 
publiés. 

Le  premier  porte  la  date  du  8  mars  4835  ;  il  contient  la  statis- 
tique des  travaux  du  conseil  de  4  830  à  4  835,  mais  en  outre  il  donne 
nn  tableau  préliminaire  contenant  les  totaux  annuels  des  af- 
faires traitées  par  les  comités  spéciaux  et  l'assemblée  générale 
depuis  4800. 

liC  second  compte  général  du  40  février  4840  résume  les  travaux 
du  conseil  d'État  de  4835  à  4x89  inclusivement. 

le  troisième  du  23  février  4845  s'applique  à  la  période  compre- 
nant les  années  4840  et  suivantes  jusqu'au  4"  janvier  4845. 

De  4845  à  4852  il  ne  fut  pas  publié  de  comptes  généraux  des 
travaux  du  conseil  d'État,  mais  seulement  deux  relevés,  l'un  du 
mois  de  mai  1850,  contenant  les  travaux  du  48  avril  4849  au 
48  avril  4850;  et  l'autre,  du  mois  de  juin  <854,  comprenant  la 
période  allant  du  48  avril  4850  au  48  avril  485K  M.  Vivien  prési- 
dait la  commission  qui  avait  préparé  ces  deux  relevés,  et  celles 
qui  avaient  rédigé  les  trois  premiers  comptes  généraux. 

IjC  quatrième  compte  général  publié  au  mois  de  janvier  1862 
comprend  la  période  de  neuf  années  écoulées  du  25  janvier  4852 
an  .34  décembre  1860. 

Le  cinquième,  publié  en  janvier  4868,  comprend  les  cinq  années 
écoulées  du  4"  janvier  4864  jusqu'au  34  décembre  4865. 

De  sorte  que  ces  deux  statistiques  réunies  embrassent  quatorze 
années  successives  (1852-1865)  des  travaux  du  conseil  d'État  or- 
ganise par  la  législation  de  1852  \ 

*  Ces  deux  comptes  généraux  se  divisent  en  trois  grandes  parties,  consacrées  : 
i*  aux  travaux  législatifs,  2*  aux  travaux  administratifs  du  conseil,  3*  aux  affaires 
rontenticuscB.  Cette  division  justifie  bien  la  définition  que  nous  avons  donnée 
•Ju  conseil  d'État,  en  l'appelant  :  1«  un  grand  conseil  de  gouvernement  (c'est  en 
c«*Ue  quaUté  qu'il  accomplissait  et  qu'il  accomplit  encore  ses  travaux  législaU/s^ 
.itijourd'hui  moins  étendus);  2»un  grand  conseil  d'administration  {travaux  admi- 
nistrai ifs); 'i*  la  plus  haute  juridiction  administrative  {affaires  coiitentieuses,. 

Iji  rapport  du  ministre  qui  précédait  le  premier  compte  rendu  se  termine  par 
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tralion  centrale  aux  préfets  la  solution  de  très-nombreuses  affaires 
administ)*atives. 

Dans  la  quatrième,  à  partir  de  4866,  par  les  lois  sur  les  conseils 
généraux  du  48  juillet  4866  et  du  40  août  4874,  et,  à  un  degré 
beaucoup  moindre ,  par  celle  du  24  juillet  4867  sur  les  conseils 
municipaux ,  ou  décentralise  en  élargissant  les  pouvoirs  des  corps 
électifs  et  en  les  émancipant  d'une  façon  plus  ou  moins  complète 
de  ce  qu*on  appelle  à  tort  [n*"  99]  la  tutelle  administraUve ,  c'est-^- 
dire  en  permettant  Fexécution  d*un  grand  nombre  de  leurs  déli- 
bérations sans  qu'elles  soient  soumises  à  la  nécessité  d'une  autori- 
sation. 

Enfin,  5*  par  la  môme  loi  du  40  août  4874 ,  et  c'est  là  l'œuvre 
capitale  qui  lui  est  absolument  propre ,  le  législateur  a  créé  ce 
nouvel  organe,  étranger  à  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII,  la 
commission  départementale^  élue  par  le  conseil  général,  pour  le 
remplacer  dans  l'intervalle  des  sessions. 

95.  Tous  ces  actes  successifs  intervenus  depuis  4830  contien- 
nent ainsi  dos  mesures  diversesde  décentralisation  administrative. 
Après  avoir  indiqué  la  large  part  qui  appartient  aux  lois  de  4831 , 
4833 ,  4  837  et  4838  dans  l'œuvre  de  décenti*alisation ,  après  avoir 
indiqué  l'œuvre  propre  à  la  législation  de  4848 ,  et  ne  nous  occu- 
pant plus  en  ce  moment  que  des  dispositions  relatives  aux  attri- 
butions contenues  dans  les  décrets  ou  lois  ultérieurs  de  4  8ô2,  4  861 , 
4866, 4867,  4874,  nous  allons  en  présenter  une  généralisation.  On 
en  peut  déduire  neuf  règles  principales.  L'énoncé  de  ces  neuf  règles 
va  préciser  les  caractères  constitutifs  de  la  décentralisation  admi- 
nistrative, telle  que  ces  textes,  par  des  procédés  divers,  l'ont 
réalisée. 

96.-4'*  règle.  —  On  décentralise  tout  en  maintenant  les  bases 
fondamentales  de  l'organisation  administrative  consacrée  par  1& 
législation  de  Tan  VIII  ;  il  faut  décentraliser  en  supprimant  les 
exagérations  de  la  centralisation;  mais  on  maintient  résolument, 
dans  l'intérêt  de  la  puissance  de  la  France  et  du  bon  ordre  à  Tin- 
térieur,  le  principe  d'unité  administrative  cherché  sous  l'ancienoc 
monarchie  et  voulu  par  la  révolution  française.  Le  principe,  pro- 
clamé en  l'an  VIII,  de  la  répartition  de  Faction ,  de  la  délibération 
et  de  la  juridiction  administratives  en  des  mains  différentes ,  est 
aussi  conservé.  Tous  les  organes  administratifs  créés  par  la  loi  dn 
28  pluviôse  de  l'an  VIII  sont  maintenus    On  crée  seulement  un 
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nouvel  organe,  la  commission  départementale ,  et  Ton  modifie  la 
répartition  du  pouvoir  entre  quelques-uns  de  ceux  créés  au  com- 
mencement du  siècle. 

97.  —  2*  règle.  —  On  décentralise  en  enlevant  à  l'administration 
centrale  la  solution  du  |Jus  grand  nombre  des  afTairos  locales , 
mais  en  conservant  au  pouvoir  exécutif,  ou  môme  au  pouvoir  lé- 
gislatif, la  solution  de  certaines  alTaires  locales ,  en  raison  de  leur 
importance  et  comme  se  liant  plus  étroitement  aux  intérêts  de 
rÉtat.  C*est  l'application  de  l'idée  reproduite  dans  le  préambule 
du  décret-loi  du  25  mars  4852  en  ces  termes  :  «  Considérant  qu'on 
s  peut  gouverner  de  loin ,  mais  qu'on  n  admnislre  bien  que  de 
j)  près  ;  qu'en  conséquence,  autant  il  importe  de  centraliser  l'action 
»  gouvernementale  de  l'État,  autant  il  est  nécessaire  de  décentra- 
»  User  l'action  purement  administrative,  etc.  »  En  un  mot,  on 
enlève,  en  principe,  à  l'administration  centrale  la  solution  des  af- 
faires locales,  mais  cependant  on  lui  laisse ,  à  titre  d'exception,  la 
solution  des  plus  graves. 

On  a  donné  d'abord  (décrets  de  4852  et  4861)  la  solution  des 
affaires  décentralisées  aux  préfets,  et  elle  est  restée  entre  leurs 
mains  pour  un  nombre  considérable  d'affaires.  Cette  mcdure  de 
déconcentration f  plus  encore  que  de  décentralisation ,  a  l'avantage 
d'abréger  les  délais  et  les  formalités,  en  rapprochant  l'autorité 
compétente  des  populations  ;  elle  eût  été  pleine  d'inconvénients  et 
de  dangers  sans  le  principe  maintenu  par  la  règle  5';  elle  laissait 
aussi  des  progrès  à  réaliser  par  les  6%  7»  et  9*  règles. 

3^  règle.  --  Pour  quelques  affaires  peu  nombreuses  et  d'un  in- 
térêt secondaire,  plutôt  pour  des  formalités  à  remplir  que  pour 
des  solutions  à  rendre ,  on  a  décentralisé  par  voie  d'augmentation 
des  attributions  des  sous- préfets  (Décret  du  43  avril  4864,  art.  6 
[il''  477]  ),  fonctionnaires  encore  plus  i-approchés  des  populations 
que  les  préfets. 

4*  règle.  —  Toute  une  classe  d'affaires  est^  en  raison  de  sa  na- 
ture, exceptée  des  mesures  de  décentralisation  :  ce  sont  les  affaires 
religieuses  [n<»  449].  Il  en  doit  être  ainsi  dans  l'intérêt  des  familles, 
dans  rintérêt  politique  et  dans  l'intérêt  économique  de  l'État  con- 
traires à  l'extension  de  la  propriété  de  mainmorte,  et  peut-être 
aussi  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  la  religion  elle-même.  Des 
exceptions  Irès-restreintes  ont  été  seules  apportées  à  ce  principe 
par  les  décrets  du  43  avril  4864  et  du  45  février  4862 
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98.  —  5'  règle.  —  On  applique  à  toutes  les  affaires  décentralisées 
le  principe  fondamental  du  droit  des  parties  lésées  de  recourir  à 
Tautorité  administrative  supérieure  et  du  droit  de  celle-ci  de  ré- 
former ou  d*annuler  d'office  ;  de  sorte  que  Fadminislration  cen- 
trale, en  perdant  le  droit  de  décision  directe,  a  conservé  sur  les 
actes  de  ses  délégués  le  droit  de  contrôle  qui  représente  le  maintien 
de  la  centralisation  administrative  dans  ce  qu'elle  a  de  réellement 
protecteur  pour  les  populations  et  d'indispensable  aux  intérêts  gé- 
néraux du  pays  (D.  4852,  art.  6  ;  D.  4864,  art.  7  [n»  422]  ),  sans 
parler  de  la  puissante  garantie  qu'offre  aux  citoyens  le  recours 
toujours  ouvert  au  conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir  et  pour 
incompétence  [n^  252]. 

99.  —  6'  et  7«  règles.—  Ce  n'était  pas  assez,  pour  opérer  une  dé- 
centralisation effective,  de  rapprocher  des  populations,  avec  le  droit 
de  l'ecours  et  de  contrôle  hiérarchique,  l'autorité  chargée  d'autori- 
ser Texécution  des  délibérations  des  conseils  électifs  et  d'exercer 
ainsi  ce  qu'on  a  appelé  à  tort  la  tutelle  adminutrative  des  départe- 
ments et  des  communes.  Cette  expression  est  très-impropre ,  car, 
d'après  le  droit  civil,  le  tuteur  gère  seul  et  directement  les  affaires 
du  mineur  sans  le  consulter,  tandis  que,  d'une  part,  même  d'après 
la  loi  de  l'an  VIII,  il  fallait  la  délibération  des  conseils,  bien  que 
Tadminisiration  supérieure  pût  passer  outre,  et,  d'autre  part,  que, 
d*après  les  lois  de  4837  et  de  4838 ,  les  départements  et  les  com- 
munes, représentés  par  leurs  conseils  électifs,  avaient  déjà  la  plé- 
nitude de  l'initiative,  Tautoritû  supérieure  n'ayant  que  le  droit 
d'empêcher  sans  avoir  celui  de  réaliser.  Il  pouvait  convenir  de  di- 
minuer, et  même,  dans  quelques  cas,  de  supprimer  cette  soi-disant 
tutelle,  c'est-à-dire  la  nécessité  de  l'autorisation;  avant  les  dé- 
crets de  déconcentration,  elle  devait  émaner  généralement  de  l'ad- 
ministration centrale  (pouvoir  exécutif,  conseil  d'État,  ministre,  et 
parfois  môme  du  pouvoir  législatif) ,  et,  depuis  ces  décrets,  elle 
émanait  le  plus  souvent  des  préfets.  Cette  substitution  du  préfet  au 
pouvoir  central  était  bien  un  moyen  d'accélérer  la  marche  des 
affaires,  mais  elle  n*affranchissait  dans  aucun  cas  les  conseils 
électifs  de  l'autorisation  nécessaire  pour  l'exécution  de  leurs  déli- 
bérations. U  fallait  pour  cela  augmenter  les  attributions  de  ces 
conseils  ;  déjà  libres  de  ne  pas  faire,  on  pouvait  les  rendre  libres 
pour  faire  :  c'était  le  pas  le  plus  considérable  à  réaliser  dans  la  voie 
de  la  décentralisation  administrative. 

C'est  (6*  règle),  en  ce  qui  concerne  les  départements ,  l'œuviv 
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largement  commencée  par  la  loi  du  48  juillet  1866  sur  les  conseils 
généraux,  continuée  et  complétée  par  la  loi  du  40  août  4874,  qui 
a  remplacé  la  précédente  et  supprimé,  sauf  certains  cas,  la  mesure, 
dite  de  tutelle  administrative,  pour  la  léalisation  des  actes  de  la  vie 
civile  des  départements. 

C'est  (7«  règle),  en  ce  qui  concerne  les  communes,  Fœuvre  bien 
plus  délicate  et  plus  redoutable,  prudemment  ébauchée  par  la  loi 
(lu  24  juillet  4867  sur  les  conseils  municipaux. 

En  outre  ces  lois,  dans  quelques-unes  de  celles  de  leurs  dispo- 
sitions qui  maintiennent  la  nécessité  de  Tautorisation,  continuent 
le  procédé  de  décentralisation  ou  de  déconcentration  des  décrets 
de  4852  et  4864,  en  confiant  le  droit  d'autoriser  dans  les  cas  où 
elles Tont  maintenu,  surtout  celle  de  4867,  à  des  autorités  plus 
rapprochées  des  populations  que  Tautorité  centrale. 

400.  —  8«  règle.  —  De  même  que  les  décrets  de  4852  et  de  4864 
avaient  stipulé  (5"  règle  ci-dessus)  le  maintien  du  droit  de  contrôle 
et  de  réformation  de  l'administration  centrale  relativement  aux 
attributions  nouvelles  des  préfets ,  de  même  les  lois  du  48  juillet 
4866  cl  du  40  août  4874  ont  réservé  le  droit  de  contrôle  du  pouvoir 
exécutif  sur  toutes  les  délibérations  des  conseils  généraux.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  40  août  4874 ,  en  supprimant  en  principe ,  et 
sauf  encore  dans  trois  cas,  la  nécessité  de  Tautorisatiou  adminis- 
ti-ative  relativement  aux  délibérations  des  conseils  généraux,  a  ré- 
servé au  gouvernement,  pour  leurs  délibérations  non  définitives 
le  droit  de  suspension  (art.  49  [n*^  4  46]  ),  et  pour  leurs  délibéiations 
définitives  le  droit  d'annulation  en  raison  de  l'excès  de  pouvoir, 
de  la  violation  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  pu- 
blique (art.  47  [n*  443]).  Ces  réserves  écrites  dans  les  lois  de  décen- 
tralisation sont  le  maintien  de  la  centralisation  administrative 
et  de  l'unité  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel. 

404.  —  9*  règle.  — L'augmentation  de  pouvoir  des  conseils  élec- 
tifs, et  la  suppression ,  atténuée  comme  il  vient  d'être  dit,  de  l'au- 
torisation pour  les  affaires  départementales,  ont  été  complétées 
par  la  création  de  la  commission  départementale,  élue  par  chaque 
conseil  général  dans  son  sein,  chargée  de  représenter  le  conseil 
général  dans  l'intervalle  des  sessions,  et  faisant  ainsi  de  lui  un 
corps  permanent.  C'est  là  l'œuvre  capitale  et  vraiment  nouvelle  de 
la  loi  du  40  août  4874  ;  c'est  aussi  le  plus  grand  pas  qui  ait  été  fait 
depuis  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  Ylll  dans  la  voie  de  la  décen- 
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tralisalion  administrative.  Malgré  de  vives  discussions,  la  défiance 
et  l'opposition  du  gouvernement,  et  le  vote  contraire  du  ministre 
de  rintérieur,  la  commission  départementale,  née  de  l'initiative 
parlementaire ,  a  été  créée  par  la  majorité  de  l'Assemblée  natio- 
nale en  4874,  jalouse  sans  doute,  à  sa  première  heure,  de  donner 
un  démenti  à  cette  parole  de  A.  de  Tocqueville  :  «  La  plupart  de 
»  ceux  mêmes  qui,  en  France,  parlent  contre  la  centralisation 
»  ne  veulent  point,  au  fond,  la  détruire  :  les  uns,  parce  qu'ils 
»  tiennent  le  pouvoir  ;  les  autres,  parce  qu'ils  comptent  le  pos- 
»  séder  ». 

402.  C'est  par  ces  divers  procédés,  c'est  par  l'ensemble  de  ces 
règles  multiples  que  les  pouvoirs  publics  en  France  ont  cherché 
successivement,  de  nos  jours,  à  résoudre  ce  grave  problème  du 
maintien  de  la  centralisation  nécessaire,  c'est-à-dire  de  l'unité  ad- 
ministrative, œuvre  voulue  par  l'ancienne  monarchie,  rendue 
possible  par  l'Assemblée  constituante  et  réalisée  par  le  Ck)nsuiat, 
avec  la  suppression  de  ses  excès.  On  a  dû  chercher,  d'une  part,  à 
laisser  à  l'autorité  locale  et  aux  conseils  électifs  l'initiative  et  la 
gestion  dans  l'administration  des  affaires  qui  n'intéressent  que  la 
localité  ;  et,  d'autre  part,  à  réserver  à  l'autorité  supérieure  (centrale 
ou  préfectorale)  un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  lui 
permette  de  réprimer  les  excès  de  pouvoir,  de  faire  respecter  les 
lois  et  les  règlements,  d'arrêter  les  abus  qui  pouiTaient  léser  soit 
l'intérêt  général,  soit  l'intérêt  de  la  communauté  ou  de  ses 
membres,  et  violenter  les  individus  et  les  minorités  en  les  op- 
primant. 

403.  Après  avoir  placé,  en  tête  de  ces  prolégomènes  snr  l'admi- 
nistration départementale,  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIU,  il 
convient  de  les  terminer  par  le  texte  même  des  trois  premiers  ar- 
ticles de  la  loi  du  40  août  4874  sur  les  conseils  généraux.  Ces  trois 
articles  forment  son  titre  P',  sous  la  rubrique  Disposiiwtis  géné- 
rales; ils  posent  le  principe  du  nouvel  organe,  la  commission  dépar- 
tementale, créé  par  le  législateur  de  4874.  Ils  montrent  commenl 
son  œuvre  se  concilie  avec  celle  du  législateur  de  l'an  VIU.  Le 
préfet  subsiste  à  côté  du  conseil  général  et  de  la  commission  dé- 
partementale; à  eux  la  décision,  à  lui  Tinstruction  et  rexécution  ; 
de  sorte  qu'il  n'y  a  point  là  un  retour  aux  administrations  collec- 
tives de  479U  et  de  l'an  III,  qui  réunissaient  l'action,  la  délibératîor. 
et  la  juridiction. 
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U  y  a  dans  chaque  département  un  conseil  général  (L.  10  août  1871,  art.  1*''). 

—  Le  conseil  général  élit  dans  son  sein  une  commission  départementale  (art.  2). 

—  Le  préfet  est  le  représentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département.  Il  est 
en  outre  chargé  de  l'instruction  préalable  des  affaires  qui  intéressent  le  dépar- 
tement, ainsi  que  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  général  et  de  la  com- 
mission départementale,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
(art,  3). 

i  I•^  —  Prépets. 

104.  Nomination,  remplacement,  classement  et  costume  des  préfets. 
103.  Exceptions  aux  règles  de  l'organisation  préfectorale  dans  le  département 
de  la  Seine;  préfet  de  la  Seine  et  préfet  de  police.  Autres  exceptions. 

106.  Caractères  légaux  du  préfet. 

107.  Du  préfet  agent  du  gouvernement. 

i08.  Du  préfet  représentant  du  gouvernement  et  de  l'administration  centrale , 

administrateur  jure  pro/>r/o  du  département. 
109.  Arrêtés  préfectoraux  spéciaux. 
!!0.  Arrêtés  préfectoraux  réglementaires. 

111.  Du  préfet  représentant  des  intérêts  départementaux,  au  point  de  vue  de 

l'instruction  préalable  des  affaires  départementales  et  de  l'exécution  des 
décisions  du  conseil  général  et  de  la  commission  départementale. 

112.  Du  préfet  considéré  comme  juge;  renvoi. 

113.  Décret  législatif  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administrative  et 

décret  réglementaire  du  13  avril  1861,  toujours  en  vigueur  dans  leur 
ensemble,  malgré  certaines  abrogations  implicites  et  partielles. 

114.  Différence  de  nature  légale  entre  ces  deux  décrets. 

115.  Articles  1  des  deux  décrets  et  tableau  A  ;  affaires  départementales  et  com- 

munales. 
H6.  .articles  2  et  tableau  B  ;  police  agricole,  industrielle  et  sanitaire. 

117.  Articles  3  et  tableau  C;  affaires  commerciales  et  financières. 

118.  Articles  4  du  décret  de  1852  et  2  du  décret  de  1861,  tableau  D;  affaires 

relatives  aux  cours  d'eau  et  aux  travaux  publics. 

119.  Article  4  du  décret  de  1861  et  décret  du  15  février  1862;  matières  relatives 

à  l'administration  et  à  la  police  des  cultes;  affaires  connexes  et  mixtes. 

120.  Article  5  de  chaque  décret  ;  extension  du  droit  de  nomination  des  préfets 

à  divers  emplois. 

121.  .Article  6  du  décret  de  1861  relatif  à  l'extension  de  la  décentralisation  admi- 

nistrative au  proflt  des  sous-préfets  ;  renvoi. 

122.  Articles  6  du  décret  de  1852  et  7  du  décret  de  1861  ;  maintien  du  droit  de 

contrôle  el  de  réformation  de  l'administration  supérieure  sur  toutes  les 
affaires  décentralisées  par  les  deux  décrets. 

123.  Abrogation  de  l'article  7  du  décret  du  25  mars  1852,  qui  exceptait  de  ses 

dispositions  l'administration  du  département  de  la  Seine. 

404  Le  piéfet  est  radministrateur  du  département.  Créé  par  la 
loi  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII  [n*  91],  il  a  reçu  d'elle,  par  cette 
disposition  capitale  de  l'article  3  «  Le  préfet  sera  seul  chargé  de 
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»  Tadministration  »,  Taclion  administrative,  que  TAssembléc  cons- 
tituante et  la  Convention  avaient  confiée  à  ces  administrations 
collectives,  successivement  organisées  sous  les  noms  d^administra- 
lions  et  directoires  du  département,  et  d* administrations  centrales  de 
département^  dont  nous  avons  déjà  parlé  [n®  57].  Nous  avons  vu 
[n°  58]  que  le  préfet,  agent  direct  du  pouvoir  exécutif,  occupe  le 
troisième  degré  de  la  hiérarchie  administrative. 

Comme  les  ministres,  les  préfets  sont  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  sans  qu'aucune  condition,  même  d'âge,  entrave  la  liberté 
de  son  choix,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  requises 
pour  être  citoyens  français;  ils  sont  révocables  par  lui. 

Le  préfet  doit  résider  au  chef-lieu  administratif  du  département. 
Ses  fonctions  ne  doivent  jamais  cesser  d'être  remplies,  à  cause  de 
leur  importance  ;  une  ordonnance  royale  du  29  mars  4824,  à  la 
suite  de  divers  arrêtés  gouvernementaux  qui  avaient  eu  le  môme 
objet,  a  pourvu  au  remplacement  des  préfets  en  cas  d'absence, 
d'empêchement  ou  de  vacance  de  la  préfecture.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  préfet  délègue  son  autorité  au  secrétaire  général  ou 
à  un  membre  du  conseil  de  préfecture  ;  dans  le  troisième ,  et  à 
défaut  de  délégation  dans  les  deux  premiers,  ou  lorsque  le  fonc- 
tionnaire délégué  manque  lui-même,  l'administration  passe  de 
droit  au  premier  membre  du  conseil  dans  l'ordre  du  tableau.  La 
délégation  peut  être  faite  par  le  préfet,  lorsqu'il  ne  sort  pas  du  dé- 
partement, et  doit  l'être  dans  le  cas  contraire  par  le  ministre. 

Les  préfectures  sont  divisées  on  trois  classes,  qui  appartiennent 
à  la  résidence  et  non  à  la  personne,  et  se  distinguent  par  le  traite- 
ment des  préfets,  fixé  à  35,000,  2î,000  ell  8,000  fr.  parle  décret  du 
23  décembre  4872,  en  exécution  de  la  loi  du  budget  du  20  dé- 
cembre 4872.  Ce  classement  des  préfectures,  fait  par  le  décret  du 
27  mars  4852  (sauf  la  diminution  des  traitements  de  5,000,  6,000 
et  2,000  fr.),  a  reçu  et  peut  toujours  recevoir  des  modifications 
partielles  de  décrets  ultérieurs  ',  ayant  pour  objet  de  faire 
passer  certaines  préfectures  de  la  troisième  à  la  seconde  classe,  ou 
delà  seconde  à  la  première.  Le  même  décret,  modifié  à  cet  égard 
par  celui  du  25  juillet  4855 ,  permettait  au  gouvernement,  sans 
déplacer  le  fonctionnaire,  lorsque  ce  serait  contraire  aux  intérêts 
de  l'administration,  de  tenir  compte  de  ses  services  par  deux  aug* 
mentations  successives  de  traitement,  de  5,000  fr.  chacune,  après 

'  Voir,  à  la  fin  du  tome  II,  ravant-dcrnîer  appendice  contenant  la  claî^sifi- 
calion  actuelle  (juin  1880)  des  préfectures  et  sous- préfectures  en  trois  clas9p>. 
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chaque  période  de  cinq  ans  d'exercice;  un  décret  du  45  avril  1877 
maintient  cette  disposition  et  Tétcnd  au  cas  de  sept  ans  de  services 
dans  des  résidences  différentes.  Il  applique  les  mêmes  règles  aux 
sous-préfets  et  secrétaires  généraux  et  même  aux  conseillers  de 
préfecture,  mais  seulement,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  après 
dix  ans  d'exercice  dans  le  même  département.  Il  permet  aussi  de 
conserTcr  à  tous  ces  fonctionnaires  le  chiffre  de  leur  traitement 
par  une  disposition  formelle  du  décret  qui  leur  donne  une  rési- 
dence de  classe  inférieure. 

La  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police  sont  hors 
classe;  pour  la  première,  le  traitement  est  fixé,  par  le  décret  du 
23  décembre  4 872, à  50,000 fr.,  et  pour  la  secondée  40,000  fr. 

Un  projet  de  loi  qui  a  réuni  l'accord  du  gouvernement  et  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  propose  de  substituer  des 
classes  pei*sonnel1es  au  système  des  classes  territoriales  actuelles, 
pour  les  préfets ,  secrétaires  généraux,  sous-préfets  et  conseillers 
de  préfecture  '. 

Un  décret  du  27  mars  4854  disposait  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  qui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être  en  activité,  ne  réuni- 
ront pas  les  conditions  voulues,  pourront,  s'ils  comptent  six  ans  de 
services  rétribués  par  l'État,  obtenir  une  pension  de  retraite,  dont 
la  durée  ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  six  ans,  ni  le  montant  être 
cumulé  avec  aucun  traitement,  ni  pension  de  retraite  non  mili- 
taire. Le  décret  du  15  avriH  877  permet  d'allouer  un  traitement  de 
non-activité  aux  préfets,  sous-préfets  et  conseillei-s  de  préfecture 
qui  auront  n  ans  de  services  rétribués  par  TËtat ,  sans  réunir  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  une  pension  de  retraite. 

*  Nous  reproduisons,  tel  qu'il  est  donné  à  la  suite  du  rapport  do  la  commis- 
sion, par  le  Journal  officiel  du  20  mai  1880»  le  texte  de  ce  projet  de  loi,  «  ayant 
»  pour  objet  de  supprimer  les  classes  de  préfectures  et  de  sous-préfectures  et 
»  (f  établir  des  classes  personnelles  aux  fonctionnaires,  »  —  Art.  !•'.  Les 
trmtements  des  préfets,  des  sous-préfets^  des  secrétaires  généraux  et  des 
conseillers  de  préfecture  sont  divisés  en  trois  classes.  Les  traitements  sont 
attachés  à  la  personne  des  fonctionnaires.  —  Art.  2.  Des  indemnités  de  rési- 
dence sont,  en  outre,  attribuées  à  certaines  préfectures  et  à  certaines  sous-préfec- 
tures. Le  nombre  des  résidences  auxquelles  sont  allouées  des  indemnités  ne 
peut  être  supérieur  à  15  pour  les  préfectures  et  à  â5  pour  les  sous-préfectures. 
—  Art.  3.  Un  décret,  délibéré  en  conseil  d*État,  délerminei*a  :  l**  le  cadre  de 
chacune  des  classes  de  fonctionnaires  et  le  traitement  afférent  à  chaque  classe; 
2*  les  résidences  auxquelles  seront  attribuées,  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
iicle  2,  les  indemnités  mentionnées  dans  ce  même  article  et  le  montant  de  ces 
indemnités.  —  Art.  4.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  et  décrets  con- 
traires à  la  présente  loi. 
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»  l'administration  »,  Taclion  administrative,  que  TAssemblée  cons- 
tituante et  la  Convention  avaient  confiée  à  ces  administrations 
collectives,  successivement  organisées  sous  les  noms  d'adininistra' 
tions  et  directoires  du  département,  et  à* administrations  centrales  de 
département,  dont  nous  avons  déjà  parlé  [n®  57].  Nous  avons  vu 
[n"  58]  que  le  préfet,  agent  direct  du  pouvoir  exécutif,  occupe  le 
troisième  degré  de  la  hiérarchie  administrative. 

Comme  les  ministres,  les  préfets  sont  nommés  par  le  pouvoir 
exécutif  sans  qu'aucune  condition,  même  d'âge,  entrave  la  liberté 
de  son  choix,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  conditions  requises 
pour  être  citoyens  français;  ils  sont  révocables  par  lui. 

Le  préfet  doit  résider  au  chef-lieu  administi*atif  du  département. 
Ses  fonctions  ne  doivent  jamais  cesser  d'être  remplies,  à  cause  de 
leur  importance  ;  une  ordonnance  royale  du  29  mars  482^,  à  la 
suite  de  divers  arrêtés  gouvernementaux  qui  avaient  eu  le  même 
objet,  a  pourvu  au  remplacement  des  préfets  en  cas  d'absence, 
d'empêchement  ou  de  vacance  de  la  préfecture.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  préfet  délègue  son  autorité  au  secrétaire  général  ou 
à  un  membre  du  conseil  de  préfecture  ;  dans  le  troisième ,  et  à 
défaut  de  délégation  dans  les  deux  premiers,  ou  lorsque  le  fonc- 
tionnaire délégué  manque  lui-même,  l'administration  passe  de 
droit  au  premier  membre  du  conseil  dans  l'ordre  du  tableau.  La 
délégation  peut  être  faite  par  le  préfet,  lorsqu'il  ne  sort  pas  du  dé- 
partement, et  doit  l'être  dans  le  cas  contraire  par  le  ministre. 

Les  préfectures  sont  divisées  on  trois  classes,  qui  appartiennent 
à  la  résidence  et  non  à  la  personne,  et  se  distinguent  par  le  traite- 
ment des  préfets,  fixé  à  35,000,  2î,000  et  18,000  fr.  parle  décret  du 
23  décembre  4872,  en  exécution  de  la  loi  du  budget  du  20  dé- 
cembre 4872.  Ce  classement  des  préfectures,  fait  par  le  décret  du 
27  mars  4852  (sauf  la  diminution  des  traitements  de  5,000,  6,000 
et  2,000  fr.),  a  reçu  et  peut  toujours  recevoir  des  modifications 
partielles  de  décrets  ultérieurs  ',  ayant  pour  objet  de  faire 
passer  certaines  préfectures  de  la  troisième  à  la  seconde  classe,  ou 
delà  seconde  à  la  première.  Le  même  décret,  modifié  à  cet  égard 
par  celui  du  25  juillet  4855,  permettait  au  gouvernement,  sans 
déplacer  le  fonctionnaire,  lorsque  ce  serait  contraire  aux  intérêts 
de  l'administration,  de  tenir  compte  de  ses  services  par  deux  aug- 
mentations successives  de  traitement,  de  5,000  fr.  chacune,  api^ 

'  Voir,  à  la  fin  du  tome  II,  Tavant- dernier  appendice  contenant  la  classifi- 
cation actuelle  (juin  1880)  des  préfectures  et  sous- préfectures  en  trois  cla?'9f'>. 
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chaque  période  de  cinq  ans  d'exercice;  un  décret  du  45  avril  1877 
maintient  cette  disposition  et  Tétend  au  cas  de  sept  ans  de  services 
dans  des  résidences  différentes.  Il  applique  tes  mêmes  règles  aux 
sous-préfets  et  secrétaires  généraux  et  même  aux  conseillers  de 
préfecture,  mais  seulement,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  après 
dix  ans  d'exercice  dans  le  même  département.  Il  permet  aussi  de 
conserTcr  à  tous  ces  fonctionnaires  te  chiffre  de  leur  traitement 
par  une  disposition  formelle  du  décret  qui  leur  donne  une  rési- 
dence de  classe  inférieure. 

La  préfecture  de  la  Seine  et  la  préfecture  de  police  sont  hors 
classe;  pour  la  première,  le  traitement  est  fixé,  par  le  décret  du 
23  décembre  4872, à  50,000  fr.,  et  pour  la  secondée  40,000  fr. 

Un  projet  de  loi  qui  a  réuni  l'accord  du  gouvernement  et  de  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  propose  de  substituer  des 
classes  personnelles  au  système  des  classes  territoriales  actuelles, 
pour  les  préfets ,  secrétaires  généraux,  sous-préfets  et  conseillers 
de  préfecture  \ 

Un  décret  du  27  mars  4854  disposait  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  qui,  au  moment  où  ils  cesseront  d'être  en  activité,  ne  réuni- 
ront pas  les  conditions  voulues,  pourront,  s'ils  comptent  six  ans  de 
services  rétribués  par  l'État,  obtenir  une  pension  de  retraite,  dont 
la  durée  ne  pourra  s'étendre  au-delà  de  six  ans,  ni  le  montant  être 
cumulé  avec  aucun  traitement,  ni  pension  de  retraite  non  mili- 
laîre.  Le  décret  du  13  avril  4877  permet  d'allouer  un  traitement  de 
non-activité  aux  préfets,  sous-prétcts  et  conseillers  de  préfecture 
qui  auront  n  ans  de  services  rétribués  par  l'État ,  sans  réunir  les 
conditions  voulues  pour  obtenir  une  pension  de  retraite. 

*  Nous  reproduisons,  tel  qu'il  est  donné  à  la  suite  du  rapport  de  la  commis- 
sion, par  le  Journal  ofûciel  du  20  mai  1880,  le  texte  de  ce  projet  de  loi,  «  ayaDé 
j»  pour  objet  de  supprimer  les  classes  de  préfectures  et  de  sons'préfectures  et 
»  (Tétablir  des  classes  personnelles  aux  fonctionnaires.  »  —  Art.  ie^  Les 
traitements  des  préfets,  des  sous-préfets^  des  secrétaires  généraux  et  des 
conseillers  de  préfecture  sont  divisés  en  trois  classes.  Les  traitements  sont 
attachés  à  la  personne  des  fonctionnaires.  —  Art.  2.  Des  indemnités  de  rési- 
dence sont,  en  outre,  attribuées  à  certaines  préfectures  et  à  certaines  sous-préfec- 
tures. Le  nombre  des  résidences  auxquelles  sont  allouées  des  indemnités  ne 
peut  Cire  supérieur  à  15  pour  les  préfectures  et  à  25  pour  les  sous-préfectures. 
—  Art.  3.  Un  décret,  délibéré  en  conseil  d'État,  déterminera  :  1*  le  cadre  do 
chacune  des  classes  de  fonctionnaires  et  le  traitement  afférent  à  chaque  classe; 
2*  les  résidences  auxquelles  seront  attribuées,  dans  les  limites  fixées  par  l'ar- 
ticle 2,  les  indemnités  mentionnées  dans  ce  même  article  et  le  montant  de  ces 
Indemnités.  —  Art.  4.  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois  et  décrets  con- 
traires à  la  présente  loi. 
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D'après  un  décret  rendu  en  conseil  d'État  le  28  février  <863 
(art.  <  et  2),  le  titre  de  préfet  honoraire  peut  être  conféré  par  dé- 
cret aux  préfets  placés  hors  des  cadres  d'activité  ou  admis  à  la 
retraite  et  qui  ont  bien  mérité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Les  préfets  honoraires  doivent,  aux  termes  de  ce  décret,  porter 
dans  les  cérémonies  publiques  le  costume  de  préfet,  moins  Té- 
charpe  qui  est  le  signe  de  l'autorité  ;  ils  prennent  rang  immédiate- 
ment avant  les  membres  du  conseil  de  préfecture. 

Le  costume  ofliciel  des  préfets,  sous-préfets  et  secrétaires  généraux ,  tel  qu'il 
a  été  déterminé  par  les  arrêtés  des  consuls  des  17  ventôse,  17  floréal  et  8  mes- 
sidor an  VIII,  le  décret  du  !•'  mars  1852  et  défini  en  dernier  lieu  par  rarrêté 
ministériel  du  10  avril  1873,  sera  désormais  facultatif  (Décret  du  16  avril  1878, 
art.  !•').  —  Le  costume  réglementaire  des  mSmes  fonctionnaires  sera,  à  Tavenir, 
fixé  conformément  aux  disposilîons  annexées  au  présent  décret  (art.  2).  —  (Suit  le 
règlement  concernant  le  costume  officiel  des  pr6fets,  sous-préfets  et  secrétaires 
généraux.) 

i05.  L'autorité  préfectorale  est  organisée  telle  que  nous  venons 
de  la  décrire,  et  procède  suivant  les  mômes  règles  dans  tous  les 
départements  du  territoire  européen  de  la  France,  sauf  une  excep- 
tion fondée  sur  l'importance  exceptionnelle  de  Paris. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  les  fonctions  préfectorales  sont 
partagées  entre  deux  préfets  :  \e  préfet  de  lu  Seine  a  de  moins  que 
les  autres  préfets  la  police  du  département,  et  de  plus  qu'eux  la 
gestion  économique  de  la  ville  en  qualité  de  maire  central  de  Paris, 
indépendamment  des  maires  de  chacun  des  vingt  arrondissements 
municipaux  ;  le  préfet  depolice^  créé,  comme  le  préfet  de  la  Seine, 
par  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  (art.  K)  ),  est  à  la  fois  chargé 
de  la  police  départementale  et  municipale,  conformément  à  l'ar- 
rêté des  consuls  du  i2  messidor  de  l'an  Vm ,  dont  l'application  a 
été  étendue  par  la  loi  du  40  juin  4853  à  toutes  les  communes  du 
département  de  la  Seine  ;  son  action  s'étend  en  outre  à  un  petit 
nombre  de  communes  en  dehors  de  ce  département,  et  l'on  pro- 
pose d'y  assimiler  toutes  les  communes  des  déparlements  circon 
voisins  comprises  dans  le  périmètre  des  nouveaux  forts  de  Paris. 

Cette  exception  considérable  au  droit  commun  provient  de  la 
cause  ci-dessus  indiquée,  comme  celles  relatives  au  conseil  général 
du  département  de  la  Seine  [n^*  494],  au  conseil  municipal  et  aux 
fonctions  municipales  de  la  ville  de  Paris  [n**  223),  et  à  la  suppres- 
sion des  sous-préfectures  de  Saint-Denis  et  Sceaux  fn"  475]. 

Nous  indiquerons  [n**'  494,  495,  224]  une  extension  des  attribu- 
tions préfectorales  dans  la  ville  de  Lyon,  et  [n"  496],  dans  les  vil^s 
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chcfs-liciix  de  département  ayant  plus  de  40,000  âmes,  une  autre 
cvlension  de  môme  nature  qui,  après  avoir  été  fort  étendue ,  est 
désormais  très-restreinte  par  Tarticte  23  delà  loi  du  24  Juillet  4867 
sur  les  conseils  municipaux. 

406.  Le  préfet  relève  plus  particulièrement  du  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  les  attributions  duquel  se  trouvent  le  personnel  des 
prérectures  et  sous-préfectures  et  toute  l'administration  départe- 
mentale et  communale;  néanmoins  le  préfet  correspond  directe- 
ment avec  tous  les  ministrcspour  les  affaires  ressortissante  chaque 
ministère.  Ses  fonctions  s'étendent  à  tous  les  services  administra- 
tifs proprement  dits,  ce  qui  fait  de  lui,  sous  l'autorité  des  minis- 
tres, le  représentant  direct  du  pouvoir  exécutif  dans  le  départe- 
ment Nul  autre  fonctionnaire  dans  le  département,  bien  que  le 
décret  des  préséances  puisse  lui  donner  le  pas  sur  lui,  ne  possède 
ce  titre  d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  absolue  que  le 
préfet. 

L'autorité  préfectorale  revêt  un  triple  caractère,  d'après  les 
attributions  administratives  très-diverses  dont  le  préfet  est  investi; 
il  est  :  A^  l'agent  du  gouvernement  et  de  l'administration  centrale; 
2"  leur  délégué  ou  représentant,  chargé  à  ce  titre  de  l'administra- 
tion départementale  ;  et  î^^  le  représentant  des  intérêts  départe- 
mentaux au  point  de  vue  de  l'action. 

407.  \^  Le  préfet,  agent  du  gouvernement ^  agent  polilique  et 
administratif,  chargé  de  transmettre  et  de  faire  exécuter  les  lois, 
décrets,  instructions  ministérielles  et  tous  les  actes  de  l'adminis- 
tration centrale,  est  contraint  d'obéir  aux  ordres  qu'il  reçoit  ou  de 
se  démettre. 

Pour  remplir  cette  fonction  de  transmission  et  d'exécution,  le 
préfet  agit  personnellement  ou  fait  agir  ses  subordonnés  ;  il  exerce 
alors  ce  que  Rœderer,  président  de  la  section  de  l'intérieur  au 
conseil  d'Ëtat,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  28  pluviôse 
de  Tan  VIII,  a  appelé  la  procuration  d'action,  dont  il  fait  uneanalyse 
trop  compliquée,  trop  subtile  et  trop  compréhensive  pour  être 
exacte. 

Le  préfet,  dans  ce  cas,  procède  principalement  par  lettres  mis- 
sives adressées  à  ses  subordonnés;  il  peut  prendre  aussi  des  arrêtés 
pour  Tcxécution  des  actes  de  l'autorité  centrale. 

C'est  aussi  comme  agent  du  gouvernement  que  le  préfet  est 
rintermédiaire  obligé  de  toute  demande  ou  réclamation  adressée 
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par  les  particuliers  à  Tadministration  centrale,  de  même  qu'il 
transmet  à  celle-ci  tous  les  renseignements  locaux  qui  lui  sont 
demandés. 

408.  20  Gomme  délégué  et  représentant  du  gouvernement,  le  pré- 
fet est  investi  d'une  autorité  qui  lui  est  propre,  et  administre  jirre 
proprio  le  département  à  la  tête  duquel  il  est  placé. 

Cette  partie  des  attributions  préfectorales  découle  aussi  bien 
de  Tarticle  3  §  4  de  la  loi  du  40  août  4871  :  «  le  préfet  est  le  re- 
»  présentant  du  pouvoir  exécutif  dans  le  département  »,  que  de 
la  disposition  laconique  de  Tarticle  3  de  la  loi  du  28  pluviftse  de 
l'an  VIII  :  «  le  préfet  sera  seul  chargé  de  l'administration  ». 

Ce  fonctionnaire  est,  dans  le  département,  le  dépositaire  de  la 
portion  du  pouvoir  exécutif,  appelée  l'autorité  administrative;  à 
ce  titre,  il  agit  directement  sur  les  personnes  et  sur  les  choses;  il 
règle  par  lui-même  toute  affaire  administrative  d'intérêt  général, 
qui  n'est  pas  spécialement  réservée  à  l'autorité  supérieure  ;  il 
réglemente  pour  le  département;  c'est  aussi  à  ce  titre  qu'il  exerce, 
dans  les  cas  où  les  lois  de  décentralisation  administrative,  départe- 
mentale et  communale,  l'ont  laissée  subsister,  et  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  réservée  à  une  autre  autorité,  la  faculté  d'accorder  ou  de 
refuser  les  autorisations  nécessaires  aux  communes  et  aux  établis- 
sements publics.  Ënnn,  c'est  encore  à  ce  titre  qu'indépendamment 
des  pouvoirs  d'oflicier  de  police  judiciaire  ou  répressive  que  lui 
confèrent  les  termes  absolus  de  l'article  40  du  Code  d*instruction 
criminelle,  le  préfet  exerce  de  plus  la  police  administrative  ou  pré- 
ventive dans  tout  le  département. 

L'action  du  préfet,  en  qualité  de  représentant  ou  délégué  de 
l'autorité  centrale,  se  manifeste  à  l'égard  des  tiers  par  des  arrêtés 
préfectoraux;  les  uns  émanent  du  préret  sans  qu'il  ait  eu  aucun 
avis  à  prendre,  les  autres  sont  rendus  par  lui  en  conseil  de  préfec- 
ture, c'est-à-dire  après  avoir  pris  l'avis,  qu'il  est  toujours  libre  de 
ne  pas  suivre,  de  son  conseil  de  préfecture. 

409.  Parmi  ces  divers  arrêtés,  les  uns  sont  individuels  et  spé- 
ciaux: quelques-uns  portent  des  nominations  d'agents;  la  plu- 
part, contenant  des  permissions  ou  autorisations,  des  injonction? 
ou  interdictions,  constituent  des  actes  administratifs  proprement 
dits.  Ils  suivent,  quant  au  recours  dont  ils  peuvent  être  TobjeL 
les  règles  indiquées  relativement  aux  arrêtés  ministériels  et  aux 
décrets  [n^  66  et  72],  d'après  la  distinction  établie  entre  le  recours 
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par  la  voie  gracieuse  toujours  ouvert ,  et  le  recours  par  la  voie 
contcntieuse  qui  ne  Test  que  dans  certains  cas,  lorsqu'il  s*agit, 
non  d'un  intérêt  froissé,  mais  d'un  droit  violé.  Il  faut  observer  tou- 
tefois que  le  recours  direct  au  conseil  d'État  n'est  jamais  ouvert 
contre  les  arrêtés  préfectoraux ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  argués 
d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir  [voir  ii9  252]. 

440.  les  autres  arrêtés  préfectoraux  sont  généraux  ou  régle- 
mentaires. Nous  avons  déjà  dit  [n®  73]  que  le  préfet  est  investi  du 
droit  de  prendre  des  arrêtés  réglementaires  pour  les  besoins  par- 
ticuliers du  département  sous  le  contrôle  du  ministre  ;  à  part  ce 
droit  de  contrôle,  leur  application  restreinte  au  département  et 
leur  obligation  de  respecter  les  lois  et  décrets,  les  arrêtés  régle- 
mentaires préfectoraux  présentent  les  mômes  caractères  dîstinctifs 
et  suivent  les  mômes  règles  que  les  décrets  réglementaires  du 
pouvoir  exécutif. 

Il  faut  soigneusement  remarquer  que,  d'après  le  principe  même 
de  l'autorité  préfectorale ,  les  règlements  de  police  pris  par  les 
préfets  doivent  remplir  les  deux  conditions  suivantes  :  4*  être  éga- 
lement applicables  dans  toutes  les  communes  du  département; 
2*  avoir  pour  objet  des  mesures  de  sûreté  générale  et  de  sécurité 
publique. 

La  cour  de  cassation  décide  invariablement  (28  août  4858, 
23  novembre  4860,  28  juin  4  80i}  que  le  règlement  préfectoral  est 
illégal  et  non  obligatoire,  comme  manquant  de  ce  dernier  carac- 
tère, toutes  les  fois  qu'il  prescrit  des  mesures  de  salubrité  rentrant 
exclusivement  dans  les  attributions  municipales,  telles  que  la  fixa- 
tion du  mode  de  transport  des  animaux  de  boucherie  ou  l'heure 
du  balayage  de  la  voie  publique,  ou  la  réglementation  du  com- 
merce des  engrais  même  dans  le  but  d'assurer  la  fidélité  du  débit 
(c.  c.  6  novembre  1863*),  ou  l'échardonnage  (ch.  crim.  27  jan- 
vier 4866).  Le  conseil  d'État  juge  de  même  que  des  arrêtés  de  cette 
nature  pris  par  les  préfets  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir,  tels 
que  les  arrêtés  préfectoraux  prescrivant  des  mesures  de  police 
rurale,  comme  Téloignement  des  ruches  d'abeilles  de  la  voie  pu- 
blique et  des  habitations  (C.  d'Ét.  30  mars  <  867,  Leneveu), 

Les  préfets  sont  en  outre  investis  par  des  lois  spéciales  du  droit 
de  faire  des  règlements  pour  leur  exécution  :  telles  sont  les  lois  sur 

*  Cette  jurisprudence  a  contribué  à   rendre  nécessaire  la  loi  du  S7  juillet 
1867,  relative  à  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des  engrais. 
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la  police  di»  la  pêche,  de  la  chasse,  des  chemins  de  fer  [n*'»  îi48  et 
949],  des  chemins  vicinaux  [n"  4372]  Ces  règlements  ne  doivent, 
sous  aucun  prétexte,  excéder  les  pouvoirs  que  ces  lois  confèrent  à 
l'autorité  préfectorale  ou  méconnaître  leurs  dispositions.  Ainsi 
l'arrêté  préfectoral  qui  restreint  à  la  seule  chasse  à  courre,  à  cor  et 
à  cri,  le  droit  de  chasser  à  tir  et  à  courre  que  Tarlicle  9  de  la  loi 
du  3  mai  4844  confère  à  celui  qui  est  muni  d'un  permis  de  chasse, 
n'est  pas  légal  et  ne  saurait  entraîner  Tapplication  d'aucune  peine, 
bien  que  cet  arrêté  soit  pris  dans  un  département  occupé  par  l'en- 
nemi (la  Marne),  et  malgré  l'article  8  du  traité  entre  la  France  et 
la  Prusse  (ch.  crim.  46  mars  4872,  cassant  arrêt  de  Paris  du  25  no- 
vembre 4874,  Contet). 

444.  3*  Le  préfet  est,  au  point  de  vue  de  l'action,  lereprisenlanl 
des  intérêts  départementaux^  en  ce  sens,  exactement  déterminé  par 
la  disposition  formelle  de  l'article  3  §  2  [n""  4  03]  de  la  loi  du  4  0  août 
4874  ,  qu'il  est  Texécuteur  des  délibérations  du  conseil  général  et 
de  la  commission  départementale.  A  ces  corps  délibérants  appar- 
tient la  décision;  au  préfet,  l'instruction  préalable  et  l'exécution. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  le  département  apparaît  comme  une  per- 
sonne morale,  propriétaire,  débitrice,  créancière,  pouvant  acqué- 
rir, contracter,  aliéner,  comparaître  en  justice.  La  mission  du  pré- 
fet, comme  représentant  actif  de  cette  personnalité,  se  borne  à 
instruire  et  à  passer  l'acte  de  la  vie  civile  du  département  après  le 
vote  du  conseil  général,  et  sous  le  contrôle  de  la  commission  dé- 
partementale. Toutefois,  comme  c'est  la  qualité  de  représentant  de 
l'État  qui  domine  dans  le  préfet,  il  agirait  au  nom  de  l'Etat  si 
celui-ci  était  en  procès  contre  le  département,  et  le  département 
serait  alors  représenté  pu*  un  membre  de  la  commission  départe- 
mentale. Les  actes  du  préfet,  en  qualité  de  représentant  des  inté- 
rêts locaux,  sont  moins  des  actes  de  la  puissance  publique  que  des 
actes  de  gestion. 

Chacun  des  faits  de  la  vie  civile  du  département,  indépendam- 
ment de  l'exposé  général,  dans  lequel  tous  doivent  figurer  plus 
loin  [n^*  440  à  4  50]  à  propos  dos  attributions  anciennes  et  nouvelles 
des  conseils  généraux ,  sera  l'objet  d'une  étude  particulière  dans 
le  titre  troisième  de  cet  ouvrage  [n''*  4340  à  4363]  ;  aussi  nous  a-t-il 
suf/i  d'indiquer  la  nature  des  attributions  qui  appartiennent  de  ce 
chef  au  préfet  et  de  reproduire  ici  la  disposition  de  Tarlicle  54,  qui 
met  e!i  œuvre  le  principe  posé  par  l'article  3  §  3  de  la  loi  du  1 0  août 
4874  [rapporté  ci-dessus  n*  403]. 
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Le  préfet  intente  les  actions  en  vertu  de  la  décision  du  conseil  général,  et  il 
peu(  t  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale ,  défendre  à  toute 
action  intentée  contre  le  département.  II  fait  tous  actes  conservatoires  et  inter- 
ruptifs  de  déchéance.  En  cas  do  litige  entre  l'Etat  et  le  département ,  l'action 
est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du  département,  par  un  membre  de  la  com- 
mission ^partementale,  désigné  par  elle.  Le  préfet,  sur  l'uvis  conforme  de  la 
commii'^fon  départementale ,  passe  les  contrats  au  nom  du  département 
(U  li^août  1S7),  art.  54). 

U2.  Une  quatrième  catégorie  d'attributions apparlientau  préfet: 
il  exerce,  en  dehors  de  radministration  pure,  des  attributions 
contentieuses  qui  font  de  lui  un  juge  administratif  dans  des  cas 
spéciaux  qui  seront  indiqués  au  chapitre  suivant  [n*  438], 

413.  Il  est  utile  d'examiner  ici  les  décrets  de  décentralisation  ou 
de  déconcentration  du  25  mars  485>  et  du  43  avril  rsfi4,  parce 
qu'ils  sont  directement  relatifs  aux  allribulîons  pri^fectorales,  bien 
qu'intéressant  presque  toutes  les  matières  administratives. 

Ils  contiennent  chacun  sept  articles  que  nous  allons  examiner, 
on  faisant  observer  que  la  plupart  des  dispositions  du  second  de 
ces  décrcLs  correspondent  exactement  aux  dispositions  du  premier, 
dont  elles  n'ont  fait  généralement  qu'augmenter  les  nomencla- 
tures d'affaires  décentralisées.  Ces  nomenclatures  se  trouvent  com- 
prises dans  des  tableaux  annexés  aux  difféi'ents  articles  du  décret 
de  4832,  tableaux  inséparables  de  ces  articles  qui  ne  seraient  rien 
sans  eux,  et  qui  ont  été  l'objet  d'une  nouvelle  insertion  au  Bulle- 
tin des  lois ,  en  raison  des  adjonctions  apportées  par  le  décret  du 
43avril4864. 

Un  certain  nombre  des  dispositions  de  ces  décrets  ont  été  abro- 
gées ou  modifiées  par  les  lois  ultérieures  de  4866  et  4867,  et  surtout 
par  la  loi  du  40  août  4874.  Mais,  d'une  part ,  tandis  que  cette  der- 
nière loi,  dans  son  article  92  [n"  429],  abroge  formellement  et 
nominativement  les  lois  antérieures  sur  les  conseils  généraux,  elle 
se  borne  à  comprendre  implicitement  les  décrets  de  décentralisa- 
tion relatifs  aux  fonctions  préfectorales  dans  la  formule  ordinaire 
et  générale  abrogeant  «  les  dispositions  de  lois  ou  de  règlements 
contraires  à  la  présente  loi  »;  d'autre  part,  ce  sont  surtout  les  qua- 
rante premiers  numéros  du  tableau  A  [n®  4  4  5],  relatifs  à  des  affaires 
départementales,  qui,  déjà  modifiés  par  la  loi  de  4  8G6,  sont  atteints 
par  les  dispositions  de  la  loi  du  40  août  4874  [n""  445  et  446]  ;  cette 
loi  et  celle  du  24  juillet  4867  ont  seulement  modifié  quelques  dis- 
positions, soit  du  tableau  A,  soit  des  tableaux  suivants ,  relatives  à 
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certaines  affaires  communales  ;  enfin  pour  Tcnsemble  des  affaires 
d'intérêt  général  énumérées ,  soit  dans  le  tableau  A  lui-même , 
soit  surtout  dans  les  tableaux  B,  G  et  D,  les  lois  ultérieures  n'ont 
apporté  que  fort  peu  de  modifications  à  ces  textes,  bien  faits  pour 
donner  une  idée  deFensemble  des  fonctions  préfectorales,  et  de  la 
multiplicité  des  affaires  administratives,  qui  d'ailleurs  n'y  sont 
pas  limitativement  indiquées. 

444.  11  existe  entre  ces  deux  décrets  une  profonde  différence  : 
celui  du  25  mars  4852,  émané  du  chef  de  l'État,  alors  qu'il  réunis- 
sait dans  ses  mains  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif,  a  force  de 
loi,  pour  toutes  celles  de  ses  dispositions  d'ordre  législatif,  modi- 
fiant ou  abrogeant  des  textes  de  lois;  tandis  que  le  décret  du 
4  3  avril  4864,  n'émanant  que  du  pouvoir  exécutif,  n*a  pu  modi- 
fier que  des  ordonnances,  arrêtés,  décrets,  règlements  ou  déci- 
sions ministérielles ,  sans  avoir  la  puissance  nécessaire  pour  abro- 
ger les  lois  antérieures.  Cette  règle  résulte  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  Les  pouvoirs  publics  ont  eux-mêmes  re- 
connu cette  différence,  à  l'occasion  de  Tabrogation  de  Tarticle  7  du 
décret  même  du  25  mars  4852  relatif  à  Tadministration  de  la 
ville  de  Paris  [n®  423].  La  cour  de  cassation  a  fait  implicitement 
l'application  de  la  môme  règle,  par  arrêt  du  2  août  4864  (chambre 
criminelle),  jugeant  que  le  certificat  d'indigence ,  destiné  à  sup- 
pléer à  la  consignation  de  l'amende  exigée  par  les  articles  419  et 
420  du  Code  d'instruction  criminelle ,  est  nul ,  même  depuis  l'ar- 
ticle 6  4*  lettre  B  du  décret  du  43  avril  4864  [rapporté  n*^  477),  s'il 
n'est  revêtu  que  du  visa  ou  même  de  l'approbation  du  préfet  exigée 
par  l'article  420  du  Gode  d'instruction  criminelle. 

445.  L'article  4''' du  décret  du  25  mars  4852  est  spécialement 
relatif  aux  affaires  départementales  et  communales,  selon  qu'elles 
concernent  plus  spécialement  l'intérêt  général  ou  l'intérêt  local  ; 
dans  la  première  hypothèse,  la  solution  continue  à  appartenir  au 
chef  de  l'Ëtat  ou  au  ministre  de  l'intérieur;  dans  la  seconde,  le 
décret  décentralise,  ce  qui  signifie,  suivant  le  sens  de  cet  acte  légis- 
latif, qu'il  donne  au  préfet  le  droit  de  solution. 

Cette  répartition  des  affaires  est  contenue  dans  un  tableau  A 
annexé  à  cet  article  4'^'';  la  première  partie  de  ce  tableau  énumère 
les  matières  décentralisées,  et  la  seconde  celles  qui  ne  le  sont  pas,  le 
droit  du  préfet  devenant  la  règle,  et  la  nécessité  de  recourir  à  l'ad- 
ministration centrale  l'exception.  L'article  4"du  décret  du  43  avril 
4861  est  venu,  à  la  suite  de  doutes  et  de  difficultés  qui  s'étaient 
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produits,  augmenter  les  attributions  des  préfets,  en  élargissant  le 
premier  élément  de  ce  tableau,  inséré  comme  suit  au  Bulletin  des 
lois  en  conséquence  de  ce  second  décret.  Nous  le  reproduisons 
sous  le  bénéfice  de  Tobservalion  déjà  présentée  [n°  443],  et  sauf  la 
détermination  que  nous  ferons,  dans  la  dernière  partie  de  cet 
ouvrage,  des  règles  relatives  à  l'accomplissement  de  chacun  des 
actes  de  la  vie  civile  des  départements ,  des  communes  et  des  éta- 
blîssemenis  publics. 

Tableau  A.  1*  Acquisitions,  aliénations  et  échanges  de  propriétés  départe- 
mentales non  affectées  à  un  service  public  ;  2*  affectation  d'une  propriété  dé- 
partementale à  un  service  d*utilité    déparlemenlate  ,  lorsque   cette  propriété 
n'est  déjà  affectée  à  aucun  service  ;  3^  mode  de  gestion  des  propriétés  départe- 
mentales; 4«  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  et  à  loyer  par  le  départe- 
ment; 5^  autorisation   d'ester    en  justice;  6«  transactions  qui  concernent  les 
droits  des  départements  ;  1^  acceptation  ou  refus  des  dons  au  département, 
^ans  charge  ni  affectation  immobilière,  et  des  legs  qui  présentent  le  même 
caractère,  ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation  ;  8"  contrats  à  passer  pour 
Tasâurance  des  bâtiments  départementaux;  9*  projets,  plans  et  devis  de  tra- 
vaux exécutés  sur  les  fonds  du  département,  et  qui  n'engageraient  pas  la  ques- 
tion de  système  ou  de  régime  intérieur ,  en  ce  qui  concerne  les  maisons  dé- 
partementales d'arrêt,  de  Justice  ou  de  correction,  ou  les   asiles  d'aliénés; 
10*  adjudication  des  travaux  dans  les  mêmes  limites;   il*"  adjudication  des 
emprunts   départementaux  dans  les  limites  fixées  par  les  lois  d'autorisation; 
12*  acceptation  des  offires  faites  par  des  communes,  des  associations  ou  des 
particuliers  pour  concourir  à  la  dépense  des  travaux  à  la  charge  des  départe- 
ments ;  13^  concession  à  des  associations ,  à  des  compagnies,  ou  à  des  particu- 
liers, des  travaux  d'intérêt  départemental;  ii^  acquisitions  de  meubles  pour 
ia  préfecture,  réparations  à  faire  au  mobilier  ;  13*  achat,  sur  les  fonds  dépar- 
tementaux, d'ouvrages  administratifs  destinés  aux  bibliothèques  des   préfec- 
Lures  et  des  sous-préfectures;  16'»  distribution  d'indemnités  ordinaires  et  extra- 
ordinaires allouées  sur  le  budget  départemental  aux  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
i^ées;  n*  emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  à  la  deuxième  seclion  des  budgets 
départementaux  pour  dépenses  imprévues;  18*  règlement  de  la  part  des  dé- 
penses des  aliénés,  enfants  trouvés  et  abandonnés  et  orphelins  pauvres,  à  mettre 
à  la  charge  des  communes,  et  base  de  la  répartition  à  faire  entre  elles;  19*  trai- 
tés entre  les  déparlements  et  les  établissements  publics  ou  privés  d'aliénés; 
20*  règlements  des  budgets  et  des  asiles  publics;  21*  règlement  des  fk>ais  de 
transport,  de  séjour  provisoire  et  du  prix  de  pension  des  aliénés  ;  22*  dispenses 
de  concours  à  rentretien  des  aliénés  réclamés  par  les  familles  ;  23*  mode  et 
condition  d'admission  des  enfants  trouvés  dans  les  hospices;  tarifs  des  mois 
de  nourrice  et  de  pension,  indemnités  aux  nourriciers  et  gardiens;  prix  des 
Ijyottes  et  vêtures;  24*  marchés  de  fournitures  pour  les  asiles  d'aliénés  et  tous 
les  établissements  départementaux;  25*  transfèrement  des  détenus  d'une  mai- 
son départementale  d'arrêt,  de  Justice  ou  de  correction,  dans  une  autre  maison 
du  même  département;  26*  approbation,  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  Justice 
ou  de  correction ,  des  dépenses  suivantes  :  rations  et  fournitures  supplémen- 
taires, registres,  imprimés,  fournitures  de  bureau,  secours  de  routes  aux  libé- 
r6<,  frais  do  traitement  dans  les  hospices  ot  asiles,  firais  de  chaussures  aux  dé- 
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tenus  voyageant  à  pied  ,  ferrement  et  déferrement  des  forçats  ;  27*  approbation , 
dans  les  maisons  centrales ,  des  dépenses  suivantes  :  indemnités  à  raison  da 
prix  des  grains,  rations  supplémentaires»  fournitures  d'écoles,  indemnités  aux 
moniteurs ,  allocation  de  frais  de  transport  en  voiture  aux  infirmes  libérés  et 
sans  ressources^  travaux  de   réparations  aux  bâtiments  et  logements  jusqu'à 
trois  cents  francs  ;  28<»  congés  n'excédant  pas  quinze  jours  aux  employés  des 
maisons  centrales  d'arrêt ,  de  justice  et  de  correction  ;  29*  création  d'asiles 
départementaux  pour  l'indigence ,  la  vieillesse ,  et  règlements  intérieurs  de  ces 
établissements  ;  30*  règlements  intérieurs  des  dépôts  de  mendicité  ;  31*  règle- 
ments, budgets  et  comptes  des  sociétés  de  charité  maternelle  ;  32*  acceptation 
ou  refus  des  dons  et  legs  faits  à  ces  sociétés,  quand  ils  ne  donnent  point  lieu  à 
réclamation;  3d<>  examen  et  rectification  des  statuts  présentés  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  demandent  l'approbation;  34«  autorisation  des  verse- 
ments votés  par  ces  sociétés  pour  la  création  ou  l'accroissement  de  leurs  fonds 
de  retraite;  35<^  rapatriement  des  aliénés  étrangers  soignés  en  France  et  vice 
versa;  36*  dépenses  faites  pour  les  militaires  et  les  marins  aliénés,  et  provisoi- 
rement pour  les  forçats  libérés  ;  37^  autorisation  d'établir  des  asiles  privés 
d'aliénés  ;  ZB^  rapatriement  d'enfants  abandonnés  à  l'étranger  ou  d'enfants  d'ori- 
gine étrangère  abandonnés  en  France  ;  39»  autorisation  de  transport  de  corps 
d'un  département  dans  un  autre  département  et  à  l'étranger;  40^  congés  aux 
commissaires  de  police  n'excédant  pas  quinze  jours;  41*  tarifs  des  droits  de 
location  de  place  dans  les  halles  et  marchés,  et  des  droits  de  pesage,  jaugeage 
et  mesurage;  42"  budgets  et  comptes  des  communes,  lorsque  ces  budgets  ne 
donnent  pas  lieu  à  des  impositions  extraordinaires  ;  43*  approbation  des  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir,  et  des  traités  de  gré  à  gré  à  passer  pour  li 
réalisation  des  emprunts  des  villes  qui  n'ont  pas  cent  mille  francs  de  recettes 
ordinaires  ;  4  ■  *  pension  de  retraite  aux  employés  et  agents  des  communes  et 
établissements  charitables;  45<>  pensions  de  retraite  aux  sapeurs-pompiers  com- 
munaux; 46*  répartition  du  fonds  commun  des  amendes  de  police  correction- 
nelle; 47*  mode  de  jouissance  en  nature  des  biens  communaux,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'acte  primitif  qui  ait  approuvé  le  mode  actuel;  48*  aliénations, 
acquisitions,  échanges,  partages  de  biens  de  toute  nature ,  quelle  qu'en  soit  k 
valeur  ;  49*  dons  et  legs  de  toute  sorte  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  rédamatioa 
des  familles  ;  50*  transactions  sur  toutes  sortes  de  biens ,'  qu'elle  qu'en  soit  U 
valeur  ;  51<>  baux  à  donner  ou  à  prendre ,  quelle  qu'en  soit  la  durée  ;  52*  dis- 
traction de  parties  superflues  de  presbytères  communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
opposition  de  l'autorité  diocésaine;  53*  tarifs  des  pompes  funèbres;  54*  tarif 
des  concessions  dans  les  cimetières  ;  55*  approbation  des  marchés  passés  de 
gré  à  gré  ;  56*  approbation  des  plans  et  devis  des  travaux ,  quel  qu'en  soit  la 
montant;  57*  plan  d'alignement  des  villes  ;  58*  assurances  contre  Tiacendie, 
59*  tarif  des  droits  de  voirie  dans  les  villes  ;  60*  établissements  de  trottoirs 
dans  les  villes;  61*  fixation  de  la  durée  des  enquêtes  qui  doivent  avoir  lieu,  tL 
vertu  de  l'ordonnadce  du  18  février  1834,  pour  les  travaux  de  construction  ds 
chemins  vicinaux,  d'intérêt  commun  et  de  grande  communication   ou  de  pocta 
à  péage  situés  sur  ces  voies  publiques^  quand  ils  n'intéressent  que   les  com- 
munes du  même  département;  62*  règlement  des  indemnités  pour  dommages 
résultant  d'extraction  de  matériaux  destinés  à  la  construction  des  chemios  vici- 
naux de  grande  communication  ;  63*  règlement  des  frais  d'expertise  mis  à  Ii 
charge  de  l'administration ,  notamment  en  matière   de   subventions    spéciale» 
pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  chemins  vicinaux  de   gracU' 
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communication;  64*  secours  aux  agents  des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  65*  gratification  aux  mêmes  agents  ;  66*  affectation  du  fonds  dé- 
partemental à  des  achats  d'instruments  ou  à  des  dépenses  d'impressions  spé- 
ciales pour  les  chemins  vicinaux  do  grande  communication  ;  67*  enfin,  tous  les 
autres  objets   d'administration    départementale,   communale    et    d'assistance 
publique,  sauf  les  exceptions  ci-après  :  —  a.  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des  cantons, 
des  communes,  et  à  la  désignation  des  chefs- lieux;  b.  contributions  extraordi- 
naires à  établir  et  emprunts  à  contracter  dans  l'intérêt  du  département  ;  c.  ré- 
partition du  fonds  commun  afTecté  aux  dépenses  ordinaires  des  départements  ; 
d.  règlement  des  budgets  départementaux  ;  approbation  des  virements  de  cré- 
dits d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous-chapitre  de  la  première  section  du 
budget,  quand  il  s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire,  et  des  virements 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  section  ;  e.  règlement  du  report  des  fonds  libres 
départementaux  d'un  exercice  sur  un   exercice   ultérieur,  et   règlement  des 
comptes  départementaux  ;  /.  changement  de  destination  des  édifices  départe- 
mentaux affectés  à  un  service  public  ;  g.  fixation  du  taux  maximum  du  mobi- 
lier des  hôtels  de  préfecture  :  h.  acceptation  ou  refus  des  dons  ou  legs  faits  aux 
départements,  qui  donnent  lieu  à  réclamation  ;  i.  classement,  direction  et  déclas- 
sement des  routes  départementales  ;  J.  approbation  des  règlements  d'adminis- 
tration et  de  discipline  des  maisons  départementales  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction  ;  k.  approbation  des  projets,  plans  et  devis  des  travaux  à  exécuter 
aux  maisons  départementales  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction,  ou  aux  asiles 
publics  d'aliénés,  quand  des  travaux  engagent  la  question  de  système  ou  de 
régime  intérieur,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  quotité  de  la  dépense;  I.  fixation 
de  la  part  contributive  du  département  aux  travaux  exécutés  par  l'État,  et  qui 
intéressent  le  département;  m.  fixation  de  la  part  contributive  du  département 
aux  dépenses  et  aux  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  com- 
munes ;  n,  organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre  mode  de  rému- 
nération ou  de  secours  aux  employés  des  préfectures  ou  sous-préfectures,  et 
des  autres  services  départementaux  ;  o.  règlement  du  domicile  de  secours  pour 
les  aliénés  et  les  enfants  trouvés,  lorsque  la  question  s'élève  entre  deux  ou 
plusieurs  dépai'tements  ;  p.  suppression  des  tours  actuellement  existants  ;  ou- 
verture de  tours  nouveaux  ;  q,  approbation  des  taxes  d'octroi  ;  r.  frais  de  caser- 
nement à  la  charge  des  villes  ;  leur  abonnement;  s,  impositions  extraordinaires 
pour  dépenses  facultatives,  et  impositions  à  établir  d'office  pour  dépenses  obli- 
gatoires; t.  emprunts  des  communes;  u.  expropriation  pour  cause   d'utilité 
publique,  sans  préjudice  des  concessions  déjà  faites  en  faveur  de  l'autorité  pré- 
fectorale par  la  loi  du  21  mai  1836,  relative  aux  chemins  vicinaux  ;   v.  legs, 
lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  famille  ;  x.  ponts  communaux  à  péage  ;  y.  créa- 
tion d'établissements  de  bienfaisance  (hôpitaux,  hospices,  bureaux  de  bienfai- 
sance, monts-de-piété). 


446.  L'article  2  du  décret  de  48S2  confère  au  préfet  le  droit  de 
statuer  seul,  sans  Tautorisation  du  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce,  sur  divers  objets  qui  concernent  les  subsistances,  les 
oncouragements  à  Tagricullure,  la  police  industrielle,  commcr- 
<iaio  et  sanitaire.  Le  tableau  B,  qui  contient Ténumération  de  ces 
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objets^  a  été  augmenté  par  l'article  2  du  décret  du  43  avril  4864,  en 
vertu  duquel  il  est  désormais  conçu  comme  ci-dessous;  nous  le 
faisons  suivre  de  deux  décrets  des  4^'  et  43  août  4864  qui  Font 
modifié.  Ces  textes  doivent  être  combinés  avec  la  loi  sur  les  con- 
seils généraux  [n*»  445  el  suivants]. 

Tableau  B.  1*  Aulorisation  d'ouvrir  des  marchés,  sauf  pour  les  bestiaux  ; 
2*  réglementation  complète  de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente  de  comestibles 
sur  les  foires  et  marchés;  3"  primes  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ; 
4"  règlement  des  frais  de  traitement  des  épizooties  :  5*  approbation  des  ta- 
bleaux de  marchandises  à  vendre  aux  enchères  par  le  ministère'  des  courtiers; 
G*  examen  et  approbation  des  règlements  de  police  commerciale  pour  les 
foires,  marchés,  ports  et  autres  lieux  publics;  7"  autorisation  des  établisse- 
ments insalubres  de  première  classe,  dans  les  formes  déterminées  pour  cette 
nature  d'établissements,  et  avec  les  recours  existant  aujourd'hui  pour  les  éta- 
blissements de  deuxième  classe;  8*  autorisation  de  fabriques  et  ateUers  dans 
le  rayon  des  douanes,  sur  Tavis  conforme  du  directeur  des  douanes;  9*  règle 
ment  des  frsds  des  visites  annuelles  des  pharmacies  payables  sur  les  fonds  dé- 
partementaux ;  10*  autorisation  des  fabriques  d*eaux  minérales  artiÛcieUes; 
11<*  autorisation  de  dépôts  d'eau  minérale  naturelle  et  artiûcielle.  s= 

Vu  Tordonnance  du  15  avril  1838  ;  Vu  le  décret  du  25  mars  1852  ;  Vu  l*avis  de 
notre  conseil  d'État  en  date  du  2  avril  1853;  Notre  conseil  d'État  entendut 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit:  Art.  1*'.  Les  préfets  statueront  sur  le^ 
propositions  d'établir  des  abattoirs.  —  Art.  2.  Les  taxes  d'abattage  seront  cal- 
culées de  manière  à  ne  pas  dépasser  les  sommes  nécessaires  pour  couvrir  ks 
frais  annuels  d'entretien  et  do  gestion  des  abattoirs,  et  pour  tenir  compte  à  b 
commune  de  l'intérêt  du  capital  dépensé  pour  leur  construction  et  de  la  somme 
qui  serait  affectée  à  l'amortissement  de  ce  capital.  —  Art.  3.  Ces  taxes  ne  pour- 
ront dépasser  le  maximum  de  0  fr.  015  centimes  (1  centime  5  millimes)  f'Or 
kilogramme  do  viande  de  toute  espèce.  —  Art.  4.  Toutefois,  lorsque  les  commîmes 
seront  forcées  de  recourir  à  un  emprunt  ou  à  une  concession  temporaire  pour 
couvrir  les  frais  de  construction  des  abattoirs,  les  taxes  pourront  être  portée: 
à  0  fr.  02  c.  (2  centimes)  par  kilogramme  de  viande  nette,  si  ce  taux  est  néces- 
saire pour  pourvoir  à  l'amortissement  de  l'emprunt  ou  indemniser  le  conce:^- 
sionnaire  de  ses  dépenses.  — Art.  5.  Lorsque  l'amortissement  indiqué  dans  1?« 
articles  2  et  4  sera  effectué,  les  taxes  seront  ramenées  au  taux  nécessaire  pour 
couvrir  seulement  les  frais  d'entretien  et  de  gestion.  —  Art.  6.  Si  des  circons- 
tances exceptionnelles  nécessitaient  des  taxes  supérieures  à  celles  qui  ont  etc 
indiquées,  elles  ne  pourront  être  autorisées  que  par  décret  impérial  rendu  tû 
conseil  d'État.  (Décret  du  l"août  1864.) 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  7  thermidor  an  VIII  ;  Vu  l'ordonnance  du  36  Q'> 
vembrc  1814;  Vu  la  loi  du  10  mai  1838  ;  Notre  conseil  d'État  entendu,  Avcn^ 
décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  :  Art.  1".  Les  préfets  (les  conseils  généraux 
depuis  1871)  statuent  par  des  arrêtés  spéciaux,  après  les  enquêtes  et  avis  pre«^ 
crits  par  les  lois  et  règlements,  sur  l'établissement,  la  suppression  ou  le  chan- 
gement des  foires  ou  des  marchés  aux  bestiaux.  Lorsque  les  enquêtes  s'éten- 
dent sur  le  territoire  d'un  département  voisin,  le  préfet  de  ce  déparleme:. 
est  consulté.  Si  ce  dernier  ne  fait  pas  d'oppo&ilion,  la  décision  est  prise  \^' 
le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  la  commune  en  instance  fKX* 


TABLEAU  G.  4^5 

obtenir  la  foire  ou  le  marchô  aux  bestiaux.  Si  les  deux  préfets  sont  d*avis 
difTérents,  il  est  statué  définitivement  par  le  ministère  de  ragriculturo,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (Décret  du  13  août  1864  [voir,  n"*  145,  Tarticlo  46  §  24 
de  la  loi  du  10  août  1871  et  la  loi  du  16  septembre  1879)  ). 

\n.  L'article  3  du  décret  de  4852  confère  au  préfet  Tautorisa- 
tion  toute  nouvelle  de  statuer  sur  certaines  affaires  placées  dans 
les  attributions  du  ministre  des  finances;  le  préfet  statue  sans 
Tautorisation  de  ce  ministre,  mais  sur  Tavis  ou  la  proposition  des 
chefs  de  service,  et  seulement  en  conseil  de  préfecture.  L'ar- 
ticle 3  du  décret  du  43  avril  4864  est  également  venu  augmenter 
rénumération  de  ces  affaires  donnée  par  le  tableau  G,  dont  voici 
le  nouvel  état  : 

Tableau  G.  1**  Transactions  ayant  pour  objet  les  contraventions  en  matière 
de  poudre  à  feu,  lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confiscations  ne  s'élève  pas 
aa  delà  de  mille  francs  ;  2*  location  amiable,  après  estimation  contradictoire 
de  la  valeur  locative  des  biens  do  l'État,  lorsque  le  prix  annuel  n'excède  pas 
cinq  cents  francs  ;  S""  concessions  de  servitudes  à  titre  de  tolérance  tempo- 
raire et  révocables  à  volonté  ;  4^  concessions  autorisées  par  les  lois  des  20  mai 
1S36  et  19  juin  1847  des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix  n'excède  pas  deux  mille 
francs*;  5*"  cessions  de  terrains  domaniaux  compris  dans  le  (racé  des  routes 
Datiunales ,  départementales  et  des  chemins  vicinaux  ;  6*  échange  do  terrains 
pr^Teoant  de  déclassement  de  routes  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4  do  la  loi 
lu  20  mai  1836  ;  7"  liquidation  de  dépenses,  lorsque  les  sommes  liquidées  no  dé- 
fiosiscnt  pas  deux  mille  francs  ;  8<»  demandes  en  autorisation  concernant  les  éta- 
blissements et  constructions  mentionnés  dans  les  articles  151,  152,  153,  154  et 
155  du  Code  forestier  ;  9*  vente  sur  les  lieux  des  produits  façonnés  provenant 
ies  Lois  des  communes  et  des  établissements  publics,  quelle  que  soit  la  valeur 
le  ces  produits;  10**  travaux  à  exécuter  dans  les  forêts  communales  ou  d'éta- 
•lisisements  publics,  pour  la  recherche  ou  la  conduite  des  eaux,  la  construction 
If^  récipients  et  autres  ouvrages  analogues ,  lorsque  ces  travaux  auront  un  but 
l'utilité  communale;  il"  approbation  des  adjudications  pour  la  mise  en  ferme 
^'>  bacs;  12*  règlement,  dans  le  cas  où  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif  municipal, 
f  5  remises  allouées  aux  percepteurs-receveurs  des  associations  de  dessécho- 

lÊQt. 

i\S.  L'article  4  du  décret  du  25  mars  ^852  confère  au  préfet  le 
Iroit  de  statuer,  sur  l'avis  et  la  proposition  des  ingénieurs  en  chef, 
iftis  sans  l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publics,  en  se 
ptiTormant  aux  règlements  et  aux  instructions  ministérielles,  sur 

'  Ces  concessions  ne  sont  plus  possibles  depuis  1857  ;  ce  texte,  les  articles  \ ,  2 
I  de  la  loi  du  20  mai  1836  et  la  loi  du  10  juin  1847  ont  cessé  d'exister  depuis 
Uc  époque.  Ce  point  spécial  est  développé  dans  notre  Traité  des  rentes  do- 
miahs^  p.  162  à  166;  il  sufût  de  constater  ici  que  d'après  leur  disposition 
pue  CCS  lois  avaient  un  caractère  temporaire. 
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certaines  questions  concernant  les  cours  d'eau  et  les  traTaox  pu- 
blics. L'article  2  du  décret  de  4864  a  étendu  également  la  nomen- 
clature du  tableau  D,  dont  voici  la  composition  nouvelle  : 

Tablbau  d.  i«  Autorisation  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  des 
prises  d'eau  faites  au  moyen  de  machines ,  et  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours 
d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en  altérer  sensiblement  le  régime;  2*  auto- 
risation des  établissements  temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau,  alors  même 
qu'ils  auraient  pour  effet  de  modifier  le  régime  ou  le  niveau  des  eaux  ;  fixatioa 
de  la  durée  de  la  permission  ;  3*  autorisation  sur  les  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  de  tout  établissement  nouveau ,  tel  que  moulin ,  usiner  bar- 
rage, prise  d'eau  d'irrigation,  patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines  ;  4*  régulaiisi- 
tion  de  l'existence  desdits  établissements  lorsqu'ils  ne  sont  pas  encore  pourvus 
d'autorisation  régulière  ,  ou  modification  des  règlements  d^à  existants  ;  5*  éta- 
blissement de  prises  d'eau  pour  fontaines  publiques ,  dans  les  cours  d'eau  noa 
navigables  ni  flottables,  sous  la  réserve  des  droits  desjtier8;6*  dispositiom 
pour  assurer  le  curage  et  le  bon  entretien  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après  ks 
usages  locaux;  réunion,  s'il  y  a  lieu,  des  propriétaires  intéressés  en  associations 
syndicales  ;  7*  répartition,  entre  l'industrie  et  l'agriculture,  des  eaux  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables,  de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règle- 
ments ou  les  usages  locaux  ;  8®  constitution ,  en  associations  syndicales ,  de^ 
propriétaires  intéressés  à  l'exécution  et  à  l'entretien  des  travaux  d'endIgueoKB' 
contre  la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  torrents  navigables  ou  non  navigables, 
de  canaux  d'arrosage  ou  de  canaux  de  dessèchement ,  lorsque  ce»  propriétaire* 
sont  d'accord  pour  l'exécution  desdits  travaux  et  la  répartition  des  dépenses; 
9*  autorisation  et  établissement  des  débarcadères  sur  les  bords  des  fieuves  ei 
rivières  pour  le  service  de  la  navigation  ;  fixation  des  tarifs  et  des  conditi  jl* 
d'exploitation  de  ces  débarcadères;  10" approbation  de  la  liquidation  des  ph--- 
values  ou  dos  moîns-values  en  fin  de  bail  du  matériel  des  bacs  affermés  au  pr.^ 
fil  de  l'État;  11*  autorisation  et  établissement  des  bateaux  particuliers  ;  12*  fixa- 
tion de  la  durée  des  enquêtes  à  ouvrir,  dans  les  formes  déterminées  par  I  c*- 
donnance  du  18  février  1334,  lorsque  ces  enquêtes  auront  été  autorisées  ee 
principe  par  le  ministre,  et  sauf  le  cas  où  les  enquêtes  doivent  être  ouveH^5 
dans  plusieurs  départements  sur  un  même  projet  ;  13*  approbation  des  a4ji»i- 
cations  autorisées  par  le  ministre,  pour  les  travaux  imputables  sur  les  foc: 
du  Trésor  ou  des  départements,  dans  tous  les  cas  oii  les  soumissions  ne  r?i-> 
ferment  aucune  clause  extraconditionnelle ,  et  où  il  n'aurait  été  présenté  ancLi 
réclamation  ou  protestation  ;  14*  approbation  des  prix  supplémentaires  pouni 
parties  d'ouvrages  non  prévues  au  devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit  résulter  : 
l'exécution  de  ces  ouvrages  aucune  augmentation  dans  la  dépense  ;  15*  a;< 
probation,  dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  des  dépenses  dont  la  nonier^ 
clature  suit  :  a,  acquisition  de  terrains,  d'immeubles,  etc.,  dont  le  prix  n«  i-. 
passe  pas  vingt-cinq  mille  francs;  b,  indemnités  mobilières;  c.  indem&I. 
pour  dommages  ;  d.  frais  accessoires  aux  acquisitions  d'immeubles ,  aux  Ind-'^t 
nités  mobilières  et  aux  dommages  ci-dessus  désignés;  e.  loyers  de  maga^iv 
terrains,  etc.;/.  secours  aux  ouvriers  réformés,  blessés,  etc.,  dans  les  Iiiijî':j 
déterminées  par  les  instructions  ;  1G<»  approbation  de  la  répartition  rectifie^ 
fonds  d'entretien  et  des  décomptes  définitifs  des  entreprises ,  quand  il  n'y  a  ; 
d'augmentation  sur  les  dépenses  autorisées;  17<>  autorisation  de  la  maink'* 
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des  hypothèques  prises  sur  les  biens  des  adjudicataires  ou  de  leurs  cautions,  et 
du  remboursement  des  cautionnements  après  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux ;  autorisation  de  la  remise  à  l'administration  des  domaines  des  terrains 
devenus  inutiles  au  service. 

449.  L'article  4  du  décret  du  43  avril  4864 ,  entrant  dans  une 
voie  que  n'avait  pas  abordée  celui  de  4852 ,  confère  au  préfet  le 
soin  de  statuer  sur  deux  classes  d'afiTaires  qui  relèvent  du  ministère 
de  l'Instruction  publique  et  du  ministère  des  cultes  :  4  Ma  réparti- 
tion de  la  moitié  du  fonds  de  secours  alloué  au  budget  pour  les 
écoles ,  les  presbytères  et  les  salles  d'asile  [voir  n^  4  48]  ;  2°  l'auto- 
risation donnée  aux  établissements  religieux  de  placer  en  rentes 
sur  l'État  les  sommes  sans  emploi  provenant  de  remboursement 
de  capitaux.  Sauf  cette  dernière  disposition,  d'une  importance  très- 
secondaire,  le  décret  de  4864 ,  comme  celui  de  4852,  s'est  bien 
gardé ,  dans  l'intérêt  des  familles ,  de  l'État  et  de  la  religion  elle- 
même,  d'opérer,  en  ce  qui  touche  les  affaires  religieuses  et  la  po- 
lice de  cultes ,  une  décentralisation  qu'aucun  gouvernement  jus- 
qu'à ce  jour  n'a  jamais  voulu  tenter. 

Cette  absence  de  décentralisation  des  affaires  relatives  aux  cultes 
et  aux  établissements  religieux ,  résultant  du  silence  volontaire  et 
souverainement  sage  des  décrets  de  4852  et  4864 ,  sera  plusieurs 
fois  rappelée  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  [n"  4444, 4513,  4537]; 
nous  l'avons  déjà  signalée  [n?  97]  comme  une  des  règles  capitales 
de  la  matière;  elle  s'applique  tant  aux  établissements  religieux  qui 
tiennent,  comme  les  fabriques  et  les  consistoires ,  à  l'organisation 
des  cultes  reconnus  par  l'État  et  sont  des  établissements  publics , 
qu'aux  congrégations  religieuses,  auxquelles  l'autorisation  gouver- 
nementale donne  l'existence  légale ,  tout  en  les  laissant  en  dehors 
de  cette  organisation ,  à  titre  de  simples  établissements  d'utilité 
publique. 

Toutefois  une  exception  à  cette  règle  de  la  matière  a  été  intro- 
duite ,  en  ce  qui  concerne  les  fabriques  seulement ,  par  un  décret 
impérial  du  4  5  février  4862  [rapporté  n*  4524].  Ce  décret  permet 
aux  préfets  d'autoriser,  sur  l'avis  préalable  des  évêques,  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  faits  aux  fabriques,  lorsque  ces  libéralités 
n'excèdent  pas  la  valeur  de  4 ,000  francs,  ne  donnent  lieu  à  aucune 
réclamation ,  et  ne  sont  grevées  d'autres  charges  que  l'acquit  de 
fondations  pieuses  dans  les  églises  paroissiales  ou  de  dispositions 
charitables  au  profit  des  pauvres ,  des  hospices  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance.  En  dehors  de  cette  exception  restreinte  dans  ses 
termes  et  limitée  en  outre  par  le  droit  général  de  réformation  ap- 
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partcnant  au  ministre ,  la  non-décentralisation  est  demeurée  le 
principe  en  matière  religieuse. 

Le  conseil  d'État  (avis  du  27  décembre  ^  855),  s'inspirant  exacte- 
ment de  Tesprit  de  la  loi,  a  décidé  que,  dans  les  questions  mixtes 
ou  connexes  se  rattachant  à  la  fois  aux  affaires  religieuses  non  dé- 
centralisées et  aux  affaires  communales  décentralisées ,  la  centra- 
lisation l'emporte ,  et  le  gouvernement  seul  est  investi  du  droit  de 
statuer.  Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  a  provoqué  le 
décret  du  -13  avril  4864,  maintient  cette  règle  de  la  manière  la  plus 
formelle  :  «  C'est  une  raison  de  gouvernement  qui  exige  que  la 
»  décision  des  affaires  connexes  soit  réservée  au  pouvoir  centraL 
»  Quand  un  legs  est  fait  en  même  temps  à  une  commune  ou  à 
»  une  institution  de  charité  et  à  un  étabUssement  religieux  ,  de 
»  graves  intérêts  sont  souvent  engagés  à  côté  de  questions  tou- 
»  jours  délicates  auxquelles  se  trouvent  mêlées  la  politique  et  la 
»  religion.  Lorsqu'on  lui  demande  d'autoriser  l'extension  de  la 
»  propriété  de  mainmorte,  l'État  ne  peut  pas  abdiquer,  ne  doit  pas 
»  même  déléguer  ce  droit  de  contrôle  dont  l'ancienne  royauté  se 
»  montra  toujours  si  justement  jalouse.  »  Nous  dirons  [n^  4349  et 
4444]  les  distinctions  résultant  des  lois  nouvelles  de  4866,  4867  et 
4  874  entre  les  affaires  connexes ,  d'une  part ,  et ,  d'autre  part ,  les 
affaires  collectives ,  mixtes  ou  complexes ,  en  ce  qui  concerne  les 
départements  et  les  communes  et  non  les  établissements  publics 
communaux  [n*  4497]. 

420.  L'article  5  du  décret  du  25  mars  4852  augmente  le  nombre 
des  fonctions  ou  emplois  auxquels  les  préfets  pouvaient  directe- 
ment nommer  d'après  les  lois  antérieures;  cet  article  donne  la  no- 
menclature de  vingt-six  emplois  pour  lesquels  le  droit  dénomina- 
tion appartient  au  préfet.  L'article  5  du  décret  du  43  avril  4864  en 
énumère  quinze  ;  pour  quelques-uns  de  ces  derniers ,  le  décret  de 
4864  ne  fait  que  confirmer  le  précédent.  Ces  diverses  nominations 
sont  faites  sans  Tintervention  du  gouvernement,  mais  sur  la  pré- 
sentation des  divers  chefs  de  service ,  et  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  45  de  la  loi  du  40  août  4874  [n^  448].  Il  con- 
vient d'observer  que  ces  textes  se  taisent  relativement  au  droit  de 
révocation ,  et  que  le  droit  de  nommer  n'emporte  pas  nécessaire- 
ment celui  de  révoquer. 

1*  (Supprimé  pur  décret  du  12  août  1856)  ;  2«  les  gardions  des  maisons 
d'arrêt  et  prisons  départementales  ;  3*  les  membres  des  commissions  de  sur- 
veillance de  CCS  établissements;  4»  les  médecins  et  comptables  des  asiles  pnbH«"- 
d'aliénés;  5»  les  médecins  des  eaux  thermales  dans  les  élabliss^emenls  prin- 
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ou  communaux;  6"  les  directeurs  et  agents  de  dépôts  de  mendicité  ;  ?<>  les  ar- 
chitectes départementaux  ;  8®  les  archivistes  départementaux  ;  9*  les  administra- 
teurs» directeurs  et  receveurs  des  établissements  de  bienfaisance;  10<>  les  véri- 
ficateurs des  poids  et  mesures;  il»  les  directeurs  et  professeurs  des  écoles  do 
dessin  et  les  conservateurs  des  musées  des  villes  ;  12<»  les  percepteurs  surnumô- 
?airos;i3<*  les  receveurs  municipaux  des  villes  dont  le  revenu  ne  dépasse  pas 
tfois  cent  mille  francs  ;  14o  les  débitants  de  poudres  à  feu  ;  15<>les  titulaires  des 
débits  de  tabacs  simples  dont  le  produit  ne  dépasse  pas  mille  francs;  16''  les 
proposés  en  chef  des  octrois  des  villes  ;  17*  les  lieutenants  do  louveterio  ;  18^  les 
directeurs  des  bureaux  do  poste  aux  lettres  dont  le  produit  n'excède  pas  millo 
francs;  19*  les  distributeurs  et  facteurs  des  postes;  20<>  les  gardes  forestiers  des 
départements,  des  communes  et  des  établissements  publics;  2i^  les  gardes 
champêtres;  23fi  les  commissaûres  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes  et  au 
dessous  ;  23*  les  membres  des  jurys  médicaux  ;  24»  les  piquours  des  ponts  et 
chaussées  et  cantonniers  du  service  des  routes  ;  25*  les  gardes  de  navigation , 
cantonniers,  éclusiers ,  barragistes  et  pontonniers  ;  26*  les  gardiens  de  phares , 
los  canotiers  du  service  des  ports  maritimes  de  commerce  ,  baliseurs  et  sur- 
veillants de  quais  (Décret  du  25  mars  1852,  art.  5).  —  1*  Les  membres  des  com- 
missions de  surveillance  des  maisons  d'arrêt,  do  justice  et  de  correction  ;  2"  les 
employés  de  ces  établissements,  aumôniers,  médecins,  gardiens  chefs  et  gar- 
diens ;  3*  les  archivistes  départementaux ,  dans  les  conditions  déterminées  par 
Tarticle  1**  du  décret  du  4  février  1850  ;  4*  les  surnuméraires  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques ,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments; S®  les  commissaires  de  police  des  villes  de  six  mille  âmes,  et  au-dessous  ; 
6*  le  tiers  des  percepteurs  de  la  dernière  classe  ;  7«les  surnuméraires  contrô- 
leurs des  contributions  directes,  dans  les  conditions  déterminées  par  les  règle- 
ments ;  8^  les  surnuméraires  des  contributions  indirectes ,  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  règlements;  9<>les  directeurs  des  bureaux  publics  pour  le 
conditionnement  des  soies  et  laines;  IQo  les  médecins  des  épidémies;  11*  les 
membres  des  commissions  chargées  de  la  surveillance  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  ;  12»  les  titulaires  des  débits  de  tabacs  dont  le  produit  ne 
dépasse  pas  mille  francs  ;  Id^  les  gardiens  des  salines  ;  14*  les  canotiers  de  la 
navigation;  15<>  les  ouvriers  employés  dans  les  manufactures  de  tabacs  (Décret 
du  13  avril  1861,  art.  5). 

424.  L'article  6  du  décret  du  43  avril  4864  contient  l'innovation 
dont  nous  avons  parlé  ci-dessus,  comme  formant  la  troisième  des 
règles  caractéristiques  du  système  de  décentralisation  admis  par 
les  pouvoirs  publics  [n^  97].  Cet  article  6  du  décret  de  4864  a,  dans 
une  certaine  mesure,  élargi  les  bases  de  la  décentralisation  admi- 
nistrative au  profit  des  sous-préfets  en  augmentant  quelque  peu 
leurs  attributions  ;  nous  le  ferons  connaître  en  traitant  des  sous- 
préfets  [n®  4  77]. 

422*  L'article  6  du  décret  du  25  mars  4852  et  l'article  7  du  dé- 
cret du  4  3  avril  4  864  font  l'application  de  la  cinquième  règle,  énon- 
cée ci-dessus  [n<>  98],  du  système  de  décentralisation  admis  par  le 
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législateur  français.  L'œuvre  des  décrets  de  décentralisation  de 
4852  et  4864  eût  été,  sans  aucun  doute,  une  œuvre  regrettable,  si 
les  préfets  investis  de  ces  nouveaux  pouvoirs  eussent  en  même 
temps  reçu,  avec  le  droit  de  solution  directe ,  la  souveraineté  de 
décision;  Tunité  administrative  du  pays  eût  été  profondément 
atteinte,  les  intérêts  des  administrés  et  des  minorités  privés  d*ure 
utile  sauvegarde,  et  les  principes  fondamentaux  de  Fadministia- 
tion  française  compromis.  Nous  avons  vu  en  effet  que  tout  acte 
administratif  est ,  de  plein  droit,  soumis  au  recours  des  parties 
intéressées  devant  l'autorité  supérieure  [n^  72] ,  investie  en  outre 
du  droit  de  l'annuler  ou  de  le  réformer  d'office.  Les  articles  6  et  7 
des  décrets  de  4852  et  4864  n'ont  fait  qu'appliquer  aux  matières 
décentralisées  au  profit  des  préfets  et  sous-préfets  ce  principe  géné- 
ral, indispensable  à  l'unité  politique  et  administrative  du  pays. 
Nous  pensons  aussi  que,  dans  le  silence  des  décrets  de  décentraii- 
sation  sur  ce  point ,  même  alors  que  les  articles  6  et  7  ci-dessous 
reproduits  n'existeraient  pas,  le  droit  de  recours  des  intéressés  et 
le  droit  d'annulation  et  de  réformation  de  l'administration  centrale 
n'en  auraient  pas  moins  existé  en  vertu  du  principe  fondamental 
et  supérieur  que  nous  venons  de  rappeler. 

Les  préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  ministres  compétents  dans 
les  formes  et  pour  les  olijets  déterminés  par  les  instructions  que  ces  ministres 
leur  adresseront.  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règle- 
ments, ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties  intéressées,  pour- 
ront être  annulés  ou  réformés  par  les  ministres  compétents  (Décret  du  25  mars 
1852,  sur  la  décentralisation  administrative^  art.  6).  —  L'article  6  du  décret  dn 
25  mars  1852  est  applicable  aux  décisions  prises  par  les  préfets  en  vertu  du 
présent  décret.  Les  sous-préfets  rendront  compte  de  leurs  actes  aux  préfets»  qui 
pourront  les  annuler  ou  les  réformer,  soit  pour  violation  des  lois  et  règlements, 
soit  sur  la  réclamation  des  parties  intéressées,  sauf  recours  devant  l'autorito 
compétente  (D^  13  avril  1861,  art.  7). 

423.  L'article  7  et  dernier  du  décret  législatif  du  23  mars  4852 
sur  la  décentralisation  déclarait  les  dispositions  de  ce  décret  non 
applicables  au  département  de  la  Seine,  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration départementale  proprement  dite  et  celle  de  la  ville  et 
des  établissements  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Paris.  Mais  la  loi 
du  48  juillet  4866  sur  les  conseils  généraux  (art.  13)  et  la  loi  du 
24  juiÛet  4867  sur  les  conseils  municipaux  (art.  47)  ont  pronoDcé 
l'abrogation  de  cette  disposition ,  qu'avait  déjà  tenté  de  rapporter 
un  décret  du  9  janvier  4864,  dont  la  constitutionnalité  était  con- 
testée en  raison  du  caractère  législatif  du  décret  du  25  mars  4852. 
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La  loi  spéciale  au  conseil  général  du  département  de  la  Seine  du 
46  septembre  4874  [n**  <34]  maintient  formellement  les  dispositions 
de  la  loi  du  48  juillet  4866,  relative  aux  attributions  de  ce  conseil 
général,  et,  par  suite,  Tarticle  43  ci-dessus  indiqué. 


{  IL  —  Secrétaires  généraux  de  préfecture. 

124.  Institution. 

125.  Attributions. 

424.  La  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII  avait  attaché  des  secré- 
taires généraux  à  toutes  les  préfectures.  A  difTérenles  reprises, 
cette  institution  fut  supprimée  ou  restreinte  ;  en  4848,  un  arrêté 
du  gouvernement  ne  laissa  même  subsister  de  secrétaire  général 
de  préfecture  que  dans  le  département  de  la  Seine.  Des  décrets  des 
2  juillet  4852,  29  décembre  4854  et  4«'  mai  4858,  avaient  institué 
des  secrétaires  généraux  en  titre  dans  vingt-quatre  départements, 
et  dans  les  autres  ces  fonctions  étaient  remplies  par  un  conseiller 
de  préfecture  désigné  à  cet  effet.  La  loi  du  24  juin  4B65  sur  les 
conseils  de  préfecture  dispose  (art.  5§4):acllya  dans  chaque 
3»  préfecture  un  secrétaire  général  titulaire  ». 

Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  sont  répartis,  dans 
Tordre  des  préfectures,  en  trois  classes,  avec  des  traitements  de 
7,000  francs  (D.  23  décembre  4872),  6,000  et  4,500  fr.  Le  traite- 
ment du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Seine  est  de 
12^,000  fr.,  du  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  police  de 
15,000  fr.,  et  des  commissaires  du  gouvernement  près  le  conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  de  6,000  fr.  (D.  23  décembre  4872). 

Les  secrétaires  généraux  de  préfecture  placés  hors  des  cadres 
d'activité  ou  admis  à  la  retraite  peuvent  obtenir  par  décret  le  titre 
de  secrétaire  général  de  préfecture  honoraire  ;  dans  ce  cas,  ils  ont 
le  droit  de  porter,  moins  Técharpe,  signe  de  Tautorité,  le  costume 
attribué  à  leurs  anciennes  fonctions;  ils  prennent  rang,  dans  les 
cérémonies  publiques,  avec  les  membres  du  conseil  de  préfecture 
(D.  28  février  4863,  art.  3  et  4). 

Aux  termes  du  décret  du  24  messidor  an  XII  sur  les  préséances 
(art  8),  le  secrétaire  général  en  activité  de  service  accompagne  le 
préfet  dans  les  cérémonies  publiques.  Mais ,  en  cas  d*absence  du 
préfet,  le  secrétaire  général  ou  le  conseiller  de  préfecture  chargé 
de  Je  remplacer  n'auraient  pas  le  droit  de  prendre  son  rang,  en 
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vertu  du  principe  général  que  «  les  honneurs  ne  se  délèguent  pas 
(G.  d'Ét. -H  avrin859))). 

4  25.  Les  attributions  du  secrétaire  général  de  préfecture  sont  de 
diverses  natures. 

«  Un  secrétaire  général  de  préfecture  aura  la  garde  des  papiers 
»  et  signera  les  expéditions,  »  porte  l'article  7  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse de  Tan  VIII.  Cette  disposition  est  aujourd'hui  complétée,  au 
point  de  vue  des  attributions  du  secrétaire  général,  par  l'ordon- 
nance du  6  avril  4847  et  la  loi  du  24  juin  4865. 

Le  secrétaire  général  a,  comme  les  conseillers  de  préfecture, 
aptitude  à  être  désigné  pour  remplacer  provisoirement  le  préfet; 
il  peut,  de  plus,  être  chargé  par  délégation  et  sous  la  direction  du 
préfet,  avec  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur,  d'une  partie 
de  l'administration  départementale.  La  loi  de  4865, en  plaçant 
dans  toutes  les  préfectures  des  secrétaires  généraux  titulaires,  n'a 
pas  changé  sous  ce  rapport  la  situation,  n'a  pas  créé  à  leur  profit 
de  droit  exclusif  à  la  suppléance  des  préfets.  Cependant  il  semble, 
en  fait,  devoir  résulter  de  cette  loi  que  les  secrétaires  généraux 
sont  les  suppléants  naturels  des  préfets,  et  quelques  lois  spéciales 
les  désignent  à  ce  titre  pour  remplir  certaines  fonctions  préfecto- 
rales [nM84]. 

Le  décret  du  30  décembre  4862  (art.  3)  avait  déjé  conféré  une 
nouvelle  et  très-importante  attribution  aux  secrétaires  généraux 
de  préfecture,  en  les  chargeant,  à  titre  de  commissaires  du  gou- 
vernement ,  de  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  créées 
par  ce  décret  près  des  conseils  de  préfecture  lorsqu'ils  statuent  au 
contentieux.  I^  loi  du  24  juin  4865  a  donné  à  cette  innovation 
considérable  la  confirmation  législative,  par  son  article  5  §  2,  ainsi 
conçu  :  «  Il  (le  secrétaire  général)  remplit  les  fonctions  de  com- 
»  missaire  du  gouvernement;  il  donne  ses  conclusions  dans  les 
))  affaires  contentieuses».  Il  résulte  de  cette  disposition  que  le 
secrétaire  général  n'est  que  partie  jointe  dans  les  affaires  conten- 
tieuses,  et,  par  suite,  sa  mission  est  soumise  aux  règles  qui  prési- 
dent aux  attributions  du  ministère  public  auprès  des  tribunaux 
judiciaires  dans  les  affaires  civiles;  dans  les  affaires  répressives,  il 
a  les  droits  du  ministère  public  dans  les  affaires  correctionnelles. 
Aussi  serait-il  logique  de  combler  une  lacune  de  la  loi  du  24  juil- 
let 4865,  en  exigeant  au  moins  des  secrétaires  généraux  les  condi- 
tions d'aptitude  exclusivement  imposées  par  cette  loi  [n«  293]  aux 
conseillers  de  préfecture. 
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§  III.  —  Conseils  de  préfecture. 

126.  Conseils  de  préfecture  considérés  comme  conseils  administratifs  et  non 

comme  tribunaux. 

127.  Leurs  attributions  consultatives  en  matière  d'administration  ;  arrêtés  du 

préfet  en  conseil  de  préfecture. 

128.  Les  conseils  de  préfecture  procèdent  aussi  comme  conseils  administratifs, 

mais  avec  un  pouvoir  propre  ,  lorsqu'ils  statuent  sur  les  demandes  en 
autorisation  de  plaider. 

426.  Les  conseils  de  préfecture,  dont  nous  ferons  connaître 
plus  loin  [n~  292  et  suiv.]  la  composition  et  Torganisation,  ne  doi- 
vent être  considérés  ici  qu'au  point  de  vue  de  leurs  attributions 
administratives  non  contentieuses.  D'après  la  loi  de  leur  création, 
celle  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII,  ces  conseils  n'étaient,  à  une 
exception  près ,  que  des  tribunaux  administratifs  ;  ce  n'est  que 
plus  tard  et  successivement,  qu'ils  ont  été  investis  d'attributions 
consultatives  qui  en  font  aussi  des  conseils  administratifs  placés 
près  des  préfets,  comme  le  conseil  d'Ëtat  près  du  pouvoir  exécutif 
et  des  ministres. 

427.  Le  préfet  peut  prendre  l'avis  du  conseil  de  préfecture  sur 
toutes  les  questions  intéressant  l'administration  départementale  ; 
cette  faculté  devient  une  obligation  lorsque  la  loi  porte  que  le  préfet 
statuera  en  conseil  de  préfecture.  Dans  cette  hypothèse,  le  préfet, 
tout  en  restant  libre  de  s'écarter  de  l'avis  de  son  conseil,  est  tenu, 
sous  peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir,  de  le  demander,  et 
l'arrêté  préfectoral  doit  en  contenir  la  mention.  Les  cas  dans  les- 
quels les  lois  prescrivent  au  préfet  de  consulter  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  très- nombreux;  les  lois  du  24  mai  4836  sur  les  che- 
mins vicinaux  (art.  44  g  5),  du  3  mai  4844  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (art.  43  g  4),  des  48  juillet  4837  (art.  39, 
46  et  59)  et  5  mai  4855  (art.  7,  23  et  21)  sur  les  attributions  des 
conseils  municipaux  et  l'organisation  municipale,  le  décret  lé- 
gislatif du  25  mars  4852  sur  la  décentralisation  administrative 
(ai't.  3),  etc.,  etc.,  en  offrent  d'importants  exemples. 

Dans  quelques  cas  la  loi  exige,  comme  garantie  de  publicité,  que 
le  préfet  agisse  en  conseil  de  préfecture,  sans  que  celui-ci  ait  aucun 
a\is  à  donner. 

4  28.  Il  faut  aussi  placer,  parmi  les  fonctions  administratives  des 
conseils  de  préfecture,  «  les  autorisations  de  plaider  aux  villes, 
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»  bourgs  et  villages  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4  g  6)  »  et  aux 
établissements  publics,  avec  cette  différence  qu'en  celte  matière 
le  conseil  n'exerce  pas  seulement  un  simple  droit  d'avis,  mais  un 
droit  de  décision  qui  lui  est  propre  [voir  n*"  474].  Cette  importante 
attribution  du  conseil  de  préfecture,  agissant  non  comme  tribunal 
jugeant  au  contentieux,  mais  comme  conseil  administratif  excep- 
tionnellement investi,  en  ce  cas,  du  droit  improprement  dit  de  tu- 
telle administrative,  sera  l'objet  d'une  étude  particulière  dans  les 
parties  de  l'ouvrage  consacrées  aux  actions  communales,  à  ceUes 
des  établissements  publics  communaux  et  autres,  et  des  établis- 
sements religieux  qui  se  rattachent  à  l'organisation  même  des 
cultes  reconnus  par  l'État,  et  forment,  à  ce  titre,  des  établisse- 
ments publics  [n"  4474  à  4476,  4499,  4535  et  4 536]. 


2  IV.  —  Conseils  gj^néraux  db  département. 

129.  Définition  des  conseils  généraux  ;  loi  du  10  août  1811  ;  et  division  du  para- 
graphe en  trois  parties. 

429.  Tandis  que  le  conseil  de  préfecture  a  pour  mission  d'assister 
le  préfet  dans  ses  fonctions  d'agent  et  représentant  de  l'autorité 
centrale,  et  n'a,  comme  conseil  administratif,  sauf  dans  un  cas, 
qu'un  pouvoir  consultatif,  le  conseil  général,  au  contraire,  est  un 
conseil  administratif  chargé  principalement  de  délibérer  sur  les 
intérêts  du  département;  si  le  préfet  représente  le  département 
dans  la  sphère  de  l'action,  le  conseil  général  est  le  représentant  du 
département  dans  la  sphère  de  la  délibération,  et,  à  ce  titre,  il  pos- 
sède l'initiative  et  la  solution,  sous  la  réserve  du  droit  de  contrôle 
du  gouvernement;  le  préfet,  dans  le  domaine  des  intérêts  départe- 
mentaux, n'est  que  l'exécuteur  de  ses  décisions  et  de  celles  de  la 
commission  départementale  [n**  403  et  444]. 

La  législation  relative  aux  conseils  généraux  se  trouve  actuel- 
lement dans  la  loi  du  40  août  4874,  dont  l'article  92  abroge  toutes 
les  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  aux  conseils  géné- 
raux, c  les  titres  premier  et  second  de  la  loi  du  22  juin  4833,  le 
»  titre  premier  de  la  loi  du  40  mai  4838,  la  loi  du  48  juillet  4866, 
»  et  généralement  toutes  les  dispositions  de  lois  ou  de  règlements 
»  contraires  à  la  présente  loi  ». 

L'étude  que  nous  avons  à  faire  des  conseils  généraux  se  divise 
naturellement  en  deux  parties  principales,  heureusement  rappro- 
chées dans  la  loi  du  40  août  4874,  Tune  relative  à  Y  organisation  des 
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conseils  généraux  [n""  'l  30  à  4  37]  ;  et  l'autre  à  leurs  attributions 
[no*  438  à  457]. 

En  raison  de  l'étendue  des  développements  que  ces  sujets  com- 
portent, nous  en  traiterons  successivement,  et  ferons  connaître 
ensuite  les  règles  relatives  à  la  sanction  des  prescriptions  de  la  loi 
[n'^458,  4  59  et  460]. 

Ce  paragraphe  se  trouvera  de  la  sorte  divisé  en  trois  parties. 


▲.  Composilion  et  organiaatioa  des  conseils  généraux, 

130.  Compositioa  des  conseils  généraux. 

431.  Exception  dans  le  département  de  la  Seine. 

13â.  Ck>nditions  d'éligibilité  ;  incompatibilités. 

133.  Contentieux  des  élections  des  conseils  généraux  :  loi  du  3!  juillet  1815  et 

projets  de  modifications. 

134.  Loi  du  7  juin  1873  ;  démission  déclarée  par  le  conseil  d*Ëtat. 

135.  Démissions  déclarées  par  le  conseil  général  ;  option  au  cas  de  double  élec- 

tion. 

136.  Sessions  ordinaires  et  extraordinaires  des  conseils  généraux. 

137.  Du  bureau  et  des  séances  des  conseils  généraux. 

430.  Formés  par  la  nomination  directe  du  chef  de  FËtat  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII,  sous  le  Consulat,  sous  TEm- 
pire  et  sous  la  Restauration,  les  conseils  généraux  ne  sont  devenus 
des  assemblées  électives  que  depuis  la  loi  du  22  juin  4833.  Ils 
sont  nommés,  depuis  4848,  par  le  suffrage  universel  ;  les  élections 
aux  conseils  généraux  ont  lieu  sur  les  listes  électorales  munici- 
pales (L.  40  août  4874,  art.  5). 

la  loi  du  40  août  4874  a  conservé  (art.  4)  la  règle  écrite  dans 
les  lois  antérieures  aux  termes  de  laquelle  l'élection  au  conseil 
général  a  lieu  par  canton ,  chaque  canton  élisant  un  membre  du 
conseil  quelle  que  soit  sa  population.  En  4  880  une  proposition  de  loi 
d'initiative  parlementaire,  soumise  à  la  Chambre  des  députés , 
avait  proposé  d'attribuer  4  conseiller  général  aux  cantons  de  moins 
de  45,000  habitants,  2  à  ceux  de  45,000  à  35,000  habitants ,  3  à 
ceux  de  35,000  à  60,000  habitants ,  et  4  à  ceux  de  60,000  ha- 
bitants et  au-dessus;  le  scrutin  de  liste  eût  été  substitué  dans 
ces  trois  derniers  cas  au  scrutin  individuel  et  les  conseils  géné- 
raux auraient  compté  680  conseillers  en  plus,  augmentant  surtout 
la  représentation  des  cantons  urbains.  Cette  proposition  était 
fondée  sur  le  défaut  de  proportion  entre  la  population  des  départe- 
ments et  le  nombre  de  leurs  cantons,  et  la  différence  considérable 
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qui  existe  entre  la  population  des  divers  cantons  du  même  dépar- 
tement. Mais,  d'une  part,  il  importe  peu  qu'un  département  ait 
plus  ou  moins  de  conseillers  généraux  qu'un  autre,  et,  d'autre 
part,  le  défaut  de  proportion  entre  les  divers  cantons  d'un  même 
département  pourrait  trouver  un  remède  suffisant  dans  la  sépara- 
tion des  cantons  les  plus  considérables ,  sans  atteinte  au  principe 
des  lois  de  l'an  VIII,  de  4833  et  de  4874.  Toutefois,  pour  tenir 
compte  de  ce  qu'il  y  a  de  spécieux  dans  la  seconde  objection,  et 
donner  aux  cantons  urbains  une  représentation  plus  propor- 
tionnée au  chiffre  de  leur  population ,  la  Chambre  des  députés , 
tout  en  écartant  la  proposition  primitive,  a  voté  dans  sa  séance  da 
24  mai  4880  une  proposition  de  loi*  ayant  pour  objet  d'attribuer 
un  conseiller  général  de  plus  aux  cantons  dont  la  population 
dépasse  20,000  habitants.  Le  Sénat  en  est  actuellement  saisi,  et 
nous  ne  pouvons  savoir  au  moment  où  s'impriment  ces  lignes  s'il 
lui  donnera  son  adhésion. 

Les  membres  du  conseil  général  sont  élus  pour  six  ans;  le 
conseil  est  renouvelable  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Il  est  divisé 
à  cet  effet  en  deux  séries ,  formées  par  le  conseil  lui-même  dans  la 
session  qui  a  suivi  l'élection  primitive;  les  cantons  de  chaque 
arrondissement  sont  répartis ,  dans  une  proportion  égale ,  dans 
chacune  des  séries  ;  et  le  conseil  procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort 
des  séries,  pour  régler  entre  elles  Tordre  du  renouvellement 
(L.  40  août  4874,  art.  24). 

Si,  dans  l'intervalle  des  renouvellements  triennaux,  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  à  des  vacances  accidentelles  survenues  par  option 
(art.  47),  décès,  démission  volontaire  (art.  20)  ou  déclarée  (art.  49), 
perte  des  droits  civils  ou  politiques,  les  électeurs  doivent  être  con- 
voqués dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  la  vacance 
est  constatée.  Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à 
laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant  la  prochaine 
session  ordinaire  du  conseil  général,  l'élection  partielle  se  fera  à  la 
même  époque.  La  commission  départementale  est  chargée  de 

*  ce  Art.  \*\  Chaque  canton  nomme  un  conseiller  général.  Les  cantons  d'une 
population  de  20,000  habitants  et  au  delà  en  nomment  deux. —  Art.  2.  Les  élec- 
tions au  conseil  général  se  feront  au  scrutin  de  liste  dans  chaque  canton  ayant 
droit  à  plus  d'un  conseiller.  —  Art.  3.  H  sera  procédé  aux  élections  complémen- 
taires, en  exécution  de  la  présente  loi,  au  prochain  renouvellement  des  conseils 
généraux.  —  Art.  4.  La  durée  du  mandat  des  nouveaux  conseillers  généraux 
sera  la  même  que  celle  attribuée  par  la  loi  du  10  août  1871  au  mandat  du  con- 
seiller  général  actuel  du  canton  dans  lequel  ils  seront  élus.  » 
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veiller  à  rexécution  de  ces  dispositions.  Elle  adresse  ses  réquisi- 
tions au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  Tintérieur  (Loi  du 
40  août  4874,  art.  22). 

Chaque  canton  da  département  élit  un  membre  du  conseil  général  (L.  1871, 
art.  4).  —  L'élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque  commune ,  sur 
les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales  (art.  5). —  Les  collèges  élec- 
toraux sont  convoqués  par  le  pouvoir  exécutif.  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de 
quinze  jours  firancs ,  au  moins ,  entre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le 
jour  de  l'élection,  qui  sera  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept 
heures  du  matin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures.  Le  dépouillement  a  lieu  im- 
médiatement. Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 
le  dimanche  suivant  (art.  12).  —  Nul  n'est  élu  membre  du  conseil  général  au 
premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  pas  réuni  :  4*  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés;  ^  un  nombre  de  sufft*ages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  ins- 
crits. Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  sufllrages,  l'élection  est  acquise  au  plus  âgé  (art.  14). 

434 .  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  toujours 
été  soumis  à  des  règles  exceptionnelles,  en  dehors  du  droit 
commun  de  l'organisation  et  des  attributions  des  conseils  géné- 
raux des  autres  départements.  Conformément  à  la  règle  posée 
dans  l'article  47  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIQ  [n*»  94],  c'est 
toujours  le  conseil  municipal  de  Paris  qui  fonctionne  comme  con- 
seil général  de  la  Seine ,  avec  l'adjonction  d'un  petit  nombre  de 
membres  représentant  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux.  La  loi  provisoire  du  46  septembre  4874,  d'abord  prorogée 
par  la  loi  du  24  mai  'l  873 ,  a  été  rendue  définitive  par  celle  du 
49  mars  4873. 

La  loi  générale  du  40  août  4874  n'est  pas  applicable  au  départe- 
ment de  la  Seine ,  de  sorte  que  son  conseil  général  n'a  pas  de 
commission  départementale,  et  les  lois  de  4838  et  4866  règlent 
toujours  ses  attributions  [voirn?  405,  et  aussi  n""  494  et  223]. 

La  présente  loi  n'est  pas  applicable  au  département  de  la  Seine.  U  sera  statué 
à  son  égard  par  une  loi  spéciale  (Loi  du  10  août  1871,  art.  94). 

Provisoirement,  et^  au  plus  tard,  Jusqu'au  31  décembre  1872,  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine  sera  composé  :  des  quatre-vingts  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris  ;  plus  de  huit  membres  élus  dans  les  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  raison  d'un  membre  par  canton ,  confor- 
mément à  la  loi  du  20  avril  i834  (L.  16  septembre  1871,  art.  1).  —  Les  lois  des 
22  juin  1833,  10  mai  1838  et  18  juillet  1866  sont  applicables  au  département  de 
la  Seine,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi.  La  loi  du 
15  avril  1871  et  le  titre  II  de  celle  du  10  août  1871  sont  applicables  au  conseil 
général  de  la  Seine  concernant  les  conditions  de  Télectorat  et  de  l'éligibilité. 
Le  litre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable  à  la  tenue  des  sessions  du 
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»  bourgs  et  villages  (Loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  art.  4  g  6)  »  et  aux 
établissemeuts  publics,  avec  cette  différence  qu'en  cette  matière 
le  conseil  n'exerce  pas  seulement  un  simple  droit  d'avis,  mais  un 
droit  de  décision  qui  lui  est  propre  [voir  n*  474].  Cette  importante 
attribution  du  conseil  de  préfecture,  agissant  non  comme  tribuDal 
jugeant  au  contentieux,  mais  comme  conseil  administratif  excep- 
tionnellement investi,  en  ce  cas,  du  droit  improprement  dit  de  tu- 
telle administrative,  sera  Tobjet  d'une  étude  particulière  dans  les 
parties  de  l'ouvrage  consacrées  aux  actions  communales,  à  celles 
des  établissements  publics  communaux  et  autres,  et  des  établis- 
sements religieux  qui  se  rattachent  à  l'organisation  même  des 
cultes  reconnus  par  l'État,  et  forment,  à  ce  titre,  des  établisse- 
ments publics  [n"'  4474  à  4476, 4499, 4535  et  4  536]. 


2  IV.  —  Conseils  généraux  de  département. 

129.  Définition  des  conseils  généraux;  loi  du  10  août  1811  ;  et  division  du  para- 
graphe en  trois  parties. 

429.  Tandis  que  le  conseil  de  préfecture  a  pour  mission  d'assister 
le  préfet  dans  ses  fonctions  d'agent  et  représentant  de  l'autorité 
centrale,  et  n'a,  comme  conseil  administratif,  sauf  dans  un  cas, 
qu'un  pouvoir  consultatif,  le  conseil  général,  au  contraire,  est  un 
conseil  administratif  chargé  principalement  de  délibérer  sur  les 
intérêts  du  département  ;  si  le  préfet  représente  le  département 
dans  la  sphère  de  l'action,  le  conseil  général  est  le  représentant  du 
département  dans  la  sphère  de  la  délibération,  et,  à  ce  titre,  il  pos- 
sède l'initiative  et  la  solution,  sous  la  réserve  du  droit  de  contrôle 
du  gouvernement;  le  préfet,  dans  le  domaine  des  intérêts  départe- 
mentaux, n'est  que  l'exécuteur  de  ses  décisions  et  de  celles  de  la 
commission  départementale  [n**  403  et  444]. 

La  législation  relative  aux  conseils  généraux  se  trouve  actuel- 
lement dans  la  loi  du  40  août  4874,  dont  l'article  92  abroge  toutes 
les  dispositions  des  lois  antérieures  relatives  aux  conseils  géné- 
raux, c  les  titres  premier  et  second  de  la  loi  du  22  juin  4^3,  le 
»  titre  premier  de  la  loi  du  40  mai  4838,  la  loi  du  48  juillet  1866, 
»  et  généralement  toutes  les  dispositions  de  lois  ou  de  règlements 
»  contraires  à  la  présente  loi  ». 

L'étude  que  nous  avons  à  faire  des  conseils  généraux  se  divise 
iiaturcliement  en  deux  parties  principales,  heureusement  rappro- 
chées dans  la  loi  du  40  août  4874,  Tune  relative  à  VorganiMtion  des 
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conseils  généraux  [n®*  4  30  à  4  37]  ;  et  Tautre  à  leurs  attributions 
[no*  438  à  457]. 

En  raison  de  l'étendue  des  développements  que  ces  sujets  com- 
portent, nous  en  traiterons  successivement,  et  ferons  connaître 
ensuite  les  règles  relatives  à  la  sanction  des  prescriptions  de  la  loi 
[n"*  458,  4  59  et  460]. 

Ge  paragraphe  se  trouvera  de  la  sorte  divisé  en  trois  parties. 


▲.  Composition  et  organisation  des  eonaeiJs  généraux. 

130.  Composition  des  conseils  généraux. 

131.  Exception  dans  le  département  de  la  Seine. 

132.  Conditions  d'éligibilité  ;  incompatibilités. 

133.  Contentieux  des  élections  des  conseils  généraux  :  loi  du  31  juillet  1875  et 

projets  de  modifications. 

134.  Loi  du  7  juin  1873  ;  démission  déclarée  par  le  conseil  d'État. 

135.  Démissions  déclarées  par  le  conseil  général  ;  option  au  cas  de  double  élec- 

tion. 

136.  Sessions  ordinaires  et  extraordinaires  des  conseils  généraux. 

137.  Du  bureau  et  des  séances  des  conseils  généraux. 

430.  Formés  par  la  nomination  directe  du  chef  de  l'Ëtat  en  vertu 
de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII,  sous  le  Consulat,  sous  l'Em- 
pire et  sous  la  Restauration,  les  conseils  généraux  ne  sont  devenus 
des  assemblées  électives  que  depuis  la  loi  du  22  juin  4833.  Ils 
sont  nommés,  depuis  4848,  par  le  suffrage  universel  ;  les  élections 
aux  conseils  généraux  ont  lieu  sur  les  listes  électorales  munici- 
pales (L.  40  août  4874,  art.  5). 

la  loi  du  40  août  4874  a  conservé  (art.  4)  la  règle  écrite  dans 
les  lois  antérieures  aux  termes  de  laquelle  l'élection  au  conseil 
général  a  lieu  par  canton ,  chaque  canton  élisant  un  membre  du 
conseil  quelle  que  soit  sa  population.  En  4880  une  proposition  de  loi 
d'initiative  parlementaire,  soumise  à  la  Chambre  des  députés, 
avait  proposé  d'attribuer  4  conseiller  général  aux  cantons  de  moins 
de  45,000  habitants,  2  à  ceux  de  45,000  à  35,000  habitants ,  3  à 
ceux  de  35,000  à  60,000  habitants ,  et  4  à  ceux  de  60,000  ha- 
bitants et  au-dessus  ;  le  scrutin  de  liste  eût  été  substitué  dans 
ces  trois  derniers  cas  au  scrutin  individuel  et  les  conseils  géné- 
raux auraient  compté  680  conseillers  en  plus,  augmentant  surtout 
la  représentation  des  cantons  urbains.  Cette  proposition  était 
fondée  sur  le  défaut  de  proportion  entre  la  population  des  départe- 
ments et  le  nombre  de  leurs  cantons,  et  la  différence  considérable 


426 


COMPOSITION  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


qui  existe  entre  la  population  des  divers  cantons  du  même  dépar- 
tement. Mais,  d'une  part,  il  importe  peu  qu'un  département  ait 
plus  ou  moins  de  conseillers  généraux  qu'un  autre,  et,  d'autre 
part,  le  défaut  de  proportion  entre  les  divers  cantons  d'un  même 
département  pourrait  trouver  un  remède  suffisant  dans  la  sépara- 
tion des  cantons  les  plus  considérables ,  sans  atteinte  au  principe 
des  lois  de  l'an  Vin,  de  4833  et  de  4874.  Toutefois,  pour  tenir 
compte  de  ce  qu'il  y  a  de  spécieux  dans  la  seconde  objection,  et 
donner  aux  cantons  urbains  une  représentation  plus  propor- 
tionnée au  chiflre  de  leur  population ,  la  Chambre  des  députés , 
tout  en  écartant  la  proposition  primitive,  a  voté  dans  sa  séance  du 
24  mai  4880  une  proposition  de  loi*  ayant  pour  objet  d'attribuer 
un  conseiller  général  de  plus  aux  cantons  dont  la  population 
dépasse  20,000  habitants.  Le  Sénat  en  est  actuellement  saisi,  et 
nous  ne  pouvons  savoir  au  moment  où  s'impriment  ces  lignes  s'il 
lui  donnera  son  adhésion. 

Les  membres  du  conseil  général  sont  élus  pour  six  ans;  le 
conseil  est  renouvelable  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Il  est  divisé 
à  cet  effet  en  deux  séries ,  formées  par  le  conseil  lui-même  dans  la 
session  qui  a  suivi  l'élection  primitive;  les  cantons  de  chaque 
arrondissement  sont  répartis ,  dans  une  proportion  égale ,  dans 
chacune  des  séries  ;  et  le  conseil  procède  ensuite  à  un  tii*age  au  sort 
des  séries,  pour  régler  entre  elles  Tordre  du  renouvellement 
(L.  40  août  4874,  art.  24). 

Si  9  dans  l'intervalle  des  renouvellements  triennaux ,  il  y  a  lieu 
de  pourvoir  à  des  vacances  accidentelles  survenues  par  option 
(art.  47),  décès,  démission  volontaire  (art.  20)  ou  déclarée  (art.  49), 
perte  des  droits  civils  ou  politiques,  les  électeurs  doivent  être  con- 
voqués dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  où  la  vacance 
est  constatée.  Toutefois,  si  le  renouvellement  légal  de  la  série  à 
laquelle  appartient  le  siège  vacant  doit  avoir  lieuavant  la  prochaine 
session  ordinaire  du  conseil  général,  l'élection  partielle  se  fera  à  la 
même  époque.  La  commission  départementale  est  chargée  de 


1  «  Art.  1*%  Chaque  canton  nomme  un  conseiller  général.  Les  cantons  d'une 
population  de  20,000  habitants  et  au  delà  en  nomment  deux. —  Art.  2.  Les  élec- 
tions au  conseil  général  se  feront  au  scrutin  de  liste  dans  chaque  canton  ayant 
droit  à  plus  d'un  conseiller.  —  Art.  3.  l\  sera  procédé  aux  élections  complémen- 
taires, en  exécution  de  la  présente  loi,  au  prochain  renouvellement  des  conseils 
généraux.  —  Art.  4.  La  durée  du  mandat  des  nouveaux  conseillers  généraux 
sera  la  mCme  que  celle  attribuée  par  la  loi  du  10  août  1871  au  mandat  du  con- 
seiller général  actuel  du  canton  dans  lequel  ils  seront  élus.  » 
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veiller  à  Texécution  de  ces  dispositions.  Elle  adresse  ses  réquisi- 
tions au  préfet  et,  s'il  y  a  lieu,  au  ministre  de  l'intérieur  (Loi  du 
40  août  4874,  art.  22). 

Chaque  canton  du  département  élit  un  membre  du  conseil  général  (L.  187 j , 
art.  4).  —  L'élection  se  fait  au  suffrage  universel,  dans  chaque  commune ,  sur 
les  listes  dressées  pour  les  élections  municipales  (art.  5). —  Les  collèges  élec- 
toraux sont  convoqués  par  le  pouvoir  exécutif.  H  doit  y  avoir  un  intervalle  de 
quinze  jours  francs,  au  moins,  entre  la  date  du  décret  de  convocation  et  le 
jour  de  Télection,  qui  sera  toujours  un  dimanche.  Le  scrutin  est  ouvert  à  sept 
heures  du  matin  et  clos  le  même  jour  à  six  heures.  Le  dépouillement  a  lieu  im- 
médiatement. Lorsqu'un  second  tour  de  scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  procédé 
le  dimanche  suivant  (art.  12).  —  Nul  n*est  élu  membre  du  conseil  général  au 
premier  tour  de  scrutin,  s'il  n'a  pas  réuni  :  j"  la  majorité  absolue  des  suffrages 
exprimés  ;  f  un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  ins- 
crits. Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative,  quel 
que  soit  le  nombre  des  votants.  Si  plusieurs  candidats  obtiennent  le  même 
nombre  de  suffrages,  Télection  est  acquise  au  plus  âgé  (art.  14). 

434 .  Le  conseil  général  du  département  de  la  Seine  a  toujours 
été  soumis  à  des  règles  exceptionnelles,  en  dehors  du  droit 
commun  de  l'organisation  et  des  attributions  des  conseils  géné- 
raux des  autres  départements.  Conformément  à  la  règle  posée 
dans  l'article  47  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Fan  Vni  [n°  94],  c'est 
toujours  le  conseil  municipal  de  Paris  qui  fonctionne  comme  con- 
seil général  de  la  Seine,  avec  l'adjonction  d'un  petit  nombre  de 
membres  représentant  les  arrondissements  de  Saint-Denis  et  de 
Sceaux.  La  loi  provisoire  du  46  septembre  4874,  d'abord  prorogée 
par  la  loi  du  24  mai  4  873 ,  a  été  rendue  définitive  par  celle  du 
49  mars  4875. 

La  loi  générale  du  40  août  4874  n'est  pas  applicable  au  départe- 
ment de  la  Seine ,  de  sorte  que  son  conseÛ  général  n'a  pas  de 
commission  départementale,  et  les  lois  de  4838  et  4866  règlent 
toujours  ses  attributions  [voirn®  405,  et  aussi  n"^'  494  et  223]. 

La  présente  loi  n*est  pas  applicable  au  département  de  la  Seine.  Il  sera  statué 
à  son  égard  par  une  loi  spéciale  (Loi  du  10  août  1871,  art.  94). 

Provisoirement,  et^  au  plus  tard,  jusqu'au  31  décembre  1872,  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Seine  sera  composé  :  des  quatre-vingts  membres 
du  conseil  municipal  de  Paris  ;  plus  de  huit  membres  élus  dans  les  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis,  à  raison  d'un  membre  par  canton ,  confor- 
mément à  la  loi  du  20  avril  1834  (L.  16  septembre  1871,  art.  1).  — Les  lois  des 
22  juin  1833,  10  mai  1838  et  18  juillet  1866  sont  applicables  au  département  de 
la  Seine,  en  ce  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  à  la  présente  loi.  La  loi  du 
15  avril  1871  et  le  titre  II  de  celle  du  10  août  1871  sont  applicables  au  conseil 
général  de  la  Seine  concernant  les  conditions  de  l'électorat  et  de  l'éligibilité. 
Le  litre  II  de  la  loi  du  22  juin  1833  est  applicable  à  la  tenue  des  sessions  du 
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conseil  général  de  la  Seine.  Sont  maintenues  les  dispositions  des  lois  des  10  mai 
1838  et  18  juillet  1866 ,  en  ce  qui  regarde  les  attributions  du  conseil  général  de 
la  Seine  (art.  2). 

Les  dispositions  de  la  loi  provisoire  du  16  septembre  1871.  relative  à  l'orga- 
nisation et  aux  attributions  du  conseil  général  du  département  de  la  Seine , 
continueront  à  être  observées  jusqu'à  ce  qu'une  loi  définitive  ait  été  votée  par 
l'Assemblée  nationale,  ou,  au  plus  tard,  jusqu'à  l'expiration  des  pouvoirs  des 
membres  du  conseil  municipal  de  Paris  actuellement  en  fonctions.  Les  poa> 
voirs  des  membres  du  conseil  général ,  constitués  en  exécution  de  ladite  loi , 
expireront  à  la  même  époque  (L.  21  mai  1873,  art.  unique). 

L'organisation  et  les  attributions  du  conseil  général  du  département  de  b 
Seine  continueront  à  être  régies  par  la  loi  du  16  septembre  1811  (Loi  du  19  mars 
1875,  art.  1}. — Les  représentants  au  conseil  général  des  huit  cantons  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis  seront  nommés  pour  une  période  de 
trois  ans.  Toutefois  le  mandat  des  conseillers  généraux  premiers  élus  en  vertn 
de  la  présente  loi  expirera  le  30  novembre  1877  (art.  2  et  dernier). 

Sont  applicables  à  l'administration  du  département  de  la  Seine  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  celles  do  la  loi  du  10  mai  1838  et  celles  du  décret  du 
27  mars  1852  (Loi  du  18  juillet  1866  sur  les  conseils  généraux,  art.  13).  —  No- 
nobstant les  dispositions  de  .l'article  précédent,  le  département  de  la  Seine  ne 
pourra  établir  aucune  imposition  extraordinaire  ni  contracter  aucun  emprunt 
sans  y  être  autorisé  par  une  loi  (art.  14). 

^132.  Pour  réiigibilité  au  conseil  géuéral,  la  loi  du  40  août  IS7I 
(art.  6),  comme  les  lois  antérieures,  exige  d'abord  trois  premières 
conditions  y  qu'elle  détermine  de  la  manière  suivante  :  4"*  l'âge  de 
25  ans;  2^  l'inscription  sur  une  liste  d'électeurs,  ou  la  justification 
que  l'on  devait  y  être  inscrit  avant  le  jour  de  l'élection;  3^  le  do- 
micile dans  le  département,  avec  cette  restriction  que,  pour  un 
quart  du  nombre  total  des  membres  dont  le  conseil  doit  être  com- 
posé, la  condition  de  domicile  peut  être  suppléée  par  l'inscription 
au  rôle  de  l'une  des  contributions  directes  dans  le  départemeat  au 
l"*' janvier  de  l'année  dans  laquelle  se  fait  l'élection,  ou  la  justifi- 
cation qu'on  devait  y  être  inscrit  à  ce  jour,  ou  que,  depuis  la 
même  époque,  l'on  a  hérité  (ce  qui  exclut  toute  dévolution  testa- 
mentaire  sans  titre  successoral)  d'une  propriété  foncière  dans  le 
département. 

En  outre,  il  faut  :  4''  n'être  pas  dans  les  deux  cas  d'inéligibilité 
prévus  parla  loi  [n"  434  et  458];  5»  n'être  pas  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire;  et6<>  n'être  dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  déter- 
minés par  les  articles  ci-dessoas.  Les  incompatibilités  écrites  dans 
les  numéros  4,  8, 43, 44 et  45  de  l'article  8  de  la  loi  de  4874,  dans 
l'article  40  §  4 ,  et  dans  l'article  44,  sont  reproduites  de  la  loi  du 
22  juin  4833  ;  celle  du  \t  4  de  l'article  8  était  déjà  formulée  dans 
l'article  4  de  la  loi  du  23  juillet  4870  ;  les  autres  sont  nouvelles. 


ÉLIGIBILITÉ  AUX  CONSEILS  GÉNÉRAUX.  429 

Ne  peuvent  être  élus  au  conseil  général  les  citoyens   qui  sont  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire  (L.  10  août  1871,  art.  7).  —  Ne  peuvent  être  élus  membres  du 
conseil  général  :  1»  les  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers 
de  préfecture,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  2*  les  pro- 
cureurs généraux,  avocats  généraux  et  substituts  du  procureur  général  près  les 
cours  d'appel,  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour;  3®  les  présidents ,  vice- 
présidents,  juges  titulaires,  juges  d'instruction  et  membres  du  parquet  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  dans  Tarrondissement  du  tribunal  ;  4^  les  juges 
de  paix,  dans  leurs  cantons  ;  S»  les  généraux  commandants  les  divisions  ou  les 
subdivisions  territoriales,  dans  l'étendue  de  leurs  commandements  ;  6"  les  pré- 
fets maritimes,  majors  généraux  de  la  marine  et  commissaires  de  l'inscription 
maritime,  dans  les  départements  où  ils  résident  ;  7^  les  commissaires  et  agents 
de  police,  dans  les  cantons  de  leur  ressort;  8®  les  ingénieurs  on  chef  do  dépar- 
lement et  les  ingénieurs  ordinaires  d'arrondissement,  dans  le  département  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  ;  9"  les  ingénieurs  du  service  ordinaire  des  mines, 
danslos  cantons  de  leur  ressort;  10°   les  recteurs  d'académie,  dans  le  ressort 
de  Tacadémie;  il'' les  inspecteurs  d'académie  et  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires, dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  12^  les  ministres 
des  différents  cultes,  dans  les  cantons  de  leur  ressort  ;  13*  les  agents  et  comp- 
tables de  tout  ordre  employés  à  l'assiette,  à  la  perception   et  au  recouvrement 
des  contributions  directes  ou  indirectes,  et  au  paiement  des  dépenses  publiques 
de  toute  natiu'e,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  14<»  les 
directeurs  et  inspecteurs  des  postes,  des  télégraphes  et  des   manufactures  de 
tabacs,  dans  le  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions;  15**  les  conserva- 
teurs, inspecteurs  et  autres  agents  des  eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  do  leur 
ressort;  16*  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  dans  les  cantons  de  leur 
resdorl  (art.  8).  —  Le  mandat  de  conseiller  général  est  incompatible,  dans  toute 
la  France,  avec  les  fonctions  énumérées  aux  numéros  i  et  7  de  l'article  8  (art.  9). 

—  Le  mauidatde  conseiller  général  est  incompatible,  dans  le  département,  avec 
les  fonctions  d'architecte  départemental,  d'agent  voyer,  d'employé  des  bureaux 
de  la  préfecture  ou  d'une  sous-préfecture ,  et  généi>alement  de  tous  les  agents 
salariés  ou  subventionnés  sur  les  fonds  départementaux.  La  même  incompati- 
bilité existe  à  l'égard  des  entrepreneurs  des  services  départementaux  (art.  10). 

—  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  généraux  (art.  11}.  —  Le  con- 
seiller général  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de  déclarer  son  option  au 
président  du  conseil  général  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  vérification  de 
SOS  pouvoirs.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  général  détermine,  en 
séance  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  appartiendra 
LiOrsqae  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  dans  le  département  dépasse 
le  quart  du  conseil,  le  conseil  général  procède  de  la  même  façon  pour  désigner 
celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  être  annulée  (art.  17). 

4  33.  Les  élections  au  conseil  général  peuvent  être  arguées  de 
nullité  par  tout  électeur  du  canton,  les  candidats  et  les  membres 
du  conseil  général.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au 
procès-verbal,  elle  doit  être  déposée  dans  les  dix  jours  qui  suivent 
rélection,  soit  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux  du  con- 
seil d'État,  soit  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
nicDt  où  l'élection  a  eu  lieu. 

T.  I.  .9 
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La  disposition  laconique  de  Tarticle  46  de  la  loi  du  40  août  4874 
a  enlevé  le  contentieux  des  élections  départementales  aux  con- 
seils de  préfecture,  qui  en  étaient  précédemment  investis;  cet 
article,  qui  contenait  une  des  plus  graves  innovations  de  la  loi, 
était  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  général  vérifie  les  pouvoirs  de 
»  ses  membres  ;  il  n*y  a  pas  de  recours  contre  ses  décisions»; 
et  Tarticle  30  g  3  disposait  que  «  les  votes  sur  les  validations 
»  d'élections  contestées  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret  ». 
Ce  pouvoir  absolu  conféré  au  conseil  général  en  matière  de  vérifica- 
tion des  pouvoirs  de  ses  membres,  comprenant  même  le  droit  de 
statuer  sur  les  réclamations  relatives  aux  questions  d'état,  n'était 
pas  sans  danger,  pouvant  devenir  aux  mains  d'une  majorité 
une  arme  oppressive  pour  annuler  les  élections  régulières  de  ses 
adversaires  et  maintenir  les  élections  illégales  de  ses  amis  politi- 
ques. La  pensée  du  législateur  de  4874  avait  été  d'assimiler,  à  cet 
égard,  les  conseils  généraux  aux  assemblées  politiques  (L.  C. 
46  juillet  4875,  art.  40  [n^  37] ,  et  des  propositions  de  retour  à  l'ar- 
ticle 4  6  de  la  loi  de  4  874  se  sont  inspirées  des  mêmes  considérations. 
Cependant  la  différence  du  nombre  et  de  la  mission  justifie  une 
diOérence  au  point  de  vue  des  pouvoirs  des  conseils  généraux  en 
cette  matière  ;  leur  nombre  rend  l'unité  de  jurisprudence  impos- 
sible ;  leur  mission  ne  comporte  pas  une  délégation  de  souve- 
raineté, comme  en  ce  qui  concerne  les  assemblées  poIitiques>, 
auxquelles  même  on  voit  certaines  nations  parlementaires,  telle 
que  l'Angleterre  depuis  4868,  refuser  cette  prérogative. 

Une  loi  du  34  juillet  4  875  est  venue  enlever  aux  conseils  géné- 
raux cette  attribution  périlleuse,  et  Fa  restituée  au  contentieux 
administratif,  avec  l'ancienne  réserve  à  l'autorité  judiciaire  du 
jugement  des  questions  d'état  préjudicielles,  également  écrite  dans 
les  lois  relatives  au  contentieux  des  élections  [n^*  404  et  402].  Mais 
le  législateur  de  4875,  cédant  encore  sur  ce  point  à  certaines  idées 
préconçues  contre  les  conseils  de  préfecture  [n^'  259,  289  et  2W], 
ne  leur  a  point  rendu  l'attribution  que  leur  avait  enlevée  l'article  46 
de  la  loi  du  40  août  4874.  En  abrogeant  cet  article,  bien  que  les 
conseils  de  préfecture  n'aient  pas  cessé  de  statuer  sur  le  conten- 
tieux des  élections  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils 
municipaux,  et  que  le  même  législateur,  par  l'article  8  de  la  loi 
du  2  août  4875  sur  les  élections  sénatoriales  [n^  407],  ait  chargé  les 
conseils  de  préfecture  de  statuer  sur  les  réclamations  relatives  ài 
l'élection  des  délégués  municipaux,  la  loi  du  34  juillet  4  875,  s*écar- 
tant,  sous  ce  rapport,  du  projet  présenté  par  le  gouvernement,  et 
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s'inspirant  de  certains  précédents  [n^  à  34],  n'a  pas  admis  en  cette 
matière  le  premier  degré  de  juridiction  ;  elle  saisit  directement  le 
conseil  d'État  au  contentieux  des  réclamations  formées  contre  les 
élections  au  conseil  général  ^ 

La  réclamation  contre  les  élections  peut  émaner  aussi  du  préfet, 
nais  seulement  pour  inobservation  des  conditions  et  formalités 
)rescrites  par  les  lois;  le  délai  pour  lui  est  de  vingt  jours. 

Les  articles  15,  16  et  17  de  la  loi  du  10  août  1871  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
nit  :  —  Art.  15.  Les  élections  pourront  être  arguées  de  nullité  par  tout  élec- 
îur  de  canton,  par  les  candidats  et  par  les  membres  du  conseil  général.  Si 

*  Une  commission  de  la  Chambre  des  députés,  saisie  d'une  proposition  de  loi 
Initiative  parlementaire  ayant  pour  objet  l'abrogation  de  la  loi  du  31  juillet  1875 
ilo  retour  à  l'article  16  de  la  loi  du  10  août  1871,  vient  de  se  prononcer  pour  un 
fstème  mixte.  Le  conseil  général  vérifierait  les  pouvoirs  de  ses  membres ,  sauf 
droit  de  recours  au  conseil  d'État  pour  excès  de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  en 
iqui  concerne  les  conditions  d'éligibilité.  Ce  système  atténuerait,  sans  les  faire 
^paraître,  les  inconvénients  de  l'ancien  article  16  de  la  loi  de  1871 ,  et,  d'autre 
trt,  il  aurait  le  tort  grave  de  faire  juger  par  le  conseil  d'État  les  questions 
latlves  à  rétat  des  personnes,  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  l'autorité  judi- 
ïire. 

Voici,  du  reste,  le  texte  de  la  proposition  de  loi  arrêté  par  la  commission  de  la 
lambre  des  députés  et  déposé  avec  le  rapport  dans  la  séance  de  la  Chambre 
5  février  1880  (Journal  ofûciel  du  Si  février  1880,  pages  2030  et  2031]:  — 
^t.  1".  La  loi  du  31  juillet  1875  est  abrogée,  et  les  articles  15, 16  et  17  de  la  loi 
10 août  1871  sont  rétablis  ainsi  qu'il  suit:  —  Art.  15.  Les  élections  pourront 
e  arguées  de  nullité  par  les  candidats  et  par  tous  les  électeurs  du  canton, 
la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal ,  elle  doit  être  déposée 
secrétariat  général  de  la  préfecture.  H  en  sera  donné  récépissé.  —  Art.  16. 
conseU  général  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres.  Sa  décision  ne  pourra 
e  attaquée  que  dans  le  cas  de  violation  des  articles  6,  7,  8,  9  et  10  de  la  loi 
10  août  1871.  Dans  ce  cas  le  pourvoi  sera  porté  devant  le  conseil  d'État^  et 
irra  être  formé  soit  par  le  préfet,  soit  par  les  candidats,  soit  par  tout  élec- 
.:  du  canton,  par  simple  notification  dont  il  sera  délivré  récépissé,  faite  soit  au 
rétariat  général  de  la  préfecture,  soit  au  secrétariat  de  la  section  du  conten- 
IX  du  coQseU  d'État,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  décision  attaquée.  U 
a  signifié  à  la  partie  intéressée  dans  le  délai  de  quinze  jours,  dispensé  du 
bro  et  du  ministère  des  avocats  au  conseil  d'État,  et  jugé  sans  firais  dans  le 
5  bref  délai.  —  Art.  17.  Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons 
1  tenu  de  déclarer  son  option  au  président  du  conseil  général  dans  les  trois 
rs  qui  suivront  l'expiration  du  délai  d'appel  contre  la  décision  qui  aura  validé 
pouvoirs,  et  en  cas  d'appel  dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  notification 
la  décision  du  conseil  d'État.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  fixé,  et  sur  la 
jisition  du  ministre  de  l'intérieur,  le  conseil  d'État  détermine,  en  séance 
ii>|ue  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel  canton  le  conseiller  appartient.  —  Art.  2. 
instances  engagées  devant  le  conseil  d'État  au  moment  de  la  promulgation  de 
r^scnte  loi  suivront  leur  cours  et  seront  jugées  conformément  aux  disposi- 
t  de  la  loi  du  31  juillet  1875,  qui  leur  restent  applicables.  » 


I.  J 
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la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  dans  le  procès-verbal ,  elle  doit  t\F. 
déposée  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'élection  ,  soit  au  secrétariat  de  la  s-::- 
tion  du  contentieux  du  conseil  d'État,  soit  au  secrétariat  général  de  la  prtfr.- 
ture  du  département  où  l'élection  a  eu  lieu.  11  en  sera  donné  récépissé.  Li  rc-l 
clamation  sera,  dans  tous  les  cas,  notifiée  à  la  partie  intéressée  dans  le  d^ 
d'un  mois  à  compter  du  jour  de  l'élection.  Le  préfet  transmettra  an  cos-'l 
d'État,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  leur  réception ,  les  réclamations  cccsi- 
gnées  au  procès-verbal  ou  déposées  au  secrétariat  général  de  la  préfecture.  U 
préfet  aura,  pour  réclamer  contre  les  élections,  un  délai  de  vingt  jours  à  \^ 
tir  du  jour  où  il  aui*a  reçu  les  procès- verbaux  des  opérations  électc^ral^;:- 
enverra  sa  réclamation  au  conseil  d'État  ;  elle  ne  pourra  être  fondée  q«]?  ^^ 
l'inobservation  des  conditions  et  formalités  prescrites  par  les  lois.  —  Art.  \i 
Les  réclamations  seront  examinées  au  conseil  d'État  suivant  les  formes  ai 
tées  pour  le  jugement  des  affaires  contentieuses.  Elles  seront  jugées  sans  f:- 
dispensées  du  timbre  et  du  ministère  des  avocats  au  conseil  d'État  ;  elles  sc^j: 
jugées  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces  au  secret  t 
du  conseil  d'État.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  devant  les  tribunaux,  le 
de  trois  mois  ne  courra  que  du  jour  où  la  décision  judiciaire  sera  devenu?  i- 
finitive.  Le  débat  ne  pourra  porter  que  sur  les  griefs  relevés  dans  les  rediac 
tions,  à  l'exception  des  moyens  d'ordre  public,  qui  pourront  être  produii' 
tout  état  de  cause.  Lorsque  la  réclamation  est  fondée  sur  l'incapacité  legtl 
l'élu,  le  conseil  d'État  sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  pr'.;-a 
cielle  ait  été  jugée  par  les  tribunaux  compétents,  et  fixe  un  bref  délai  ia 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  justifier  •!-'  a 
diligences.  S'il  y  a  appel,  l'acte  d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité,  être  r^ 
à  la  partie  dans  les  dix  jours  du  jugement,  quelle  que  soit  la  distance  des  î*-'- 
Les  questions  préjudicielles  seront  jugées  sommairement  par  les  iribuLa'.i< 
conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril  l&3i  r: 
porté  ci^essoust  n*  402].  (Loi  du  31  juillet  1875.  relative  à  1&  vérjÊMtîù:  ^ 
poavûirs  des  membres  des  conseils  généraux,  art.  1  {{  \  et  2,)  —  Pi-fir» 
élections  qui  ont  eu  lieu  avant  la  présente  loi,  les  réclamations  poorrcct  ^ 
faites  par  les  électeurs  du  canton ,  les  candidats ,  les  membres  du  const J  f 
néral  et  le  préfet  dans  les  vingt  jours  à  partir  de  la  promulgation  (art.  2^  -î' 
conseils  généraux  sont  dessaisis  des  réclamations  qui  ont  été  portées  ^^ 
eux  dans  les  sessions  précédentes.  Les  ayants  droit  pourront  se  pourrUr 
conseil  d'État  dans  les  délais  de  l'article  précédent  (art.  3). 


434.  Des  lois  diverses  ont  conféré  aux  membres  des  conseil^ 
néraux  [voir  n°  294],  à  ceux  des  conseils  d'aiTondisseoient  et 
conseils  municipaux,  des  fonctions  spéciales  attachées  à  leurt 
Ainsi,  aux  termes  de  la  loi  du  ^7  août  4872,  ils  continuent  à 
partie  des  conseils  de  révision  [n®*  484  et  496],  et,  aux  term* 
l'article  \\  de  la  loi  du  24  novembre  4872  sur  le  jury  en  ir^^ 
criminelle,  tous  les  conseillers  généraux  de  rarrondissement .  i 
posent,  avec  les  juges  de  paix,  sous  la  présidence  et  sur  la  con^  i 
tion  du  président  du  tribunal  civil,  la  commission  chargée  ifi^ 
ter  pour  chaque  arrondissement  la  liste  annuelle  du  jurjr.  E 
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rempéchement ,  le  conseiller  général  d'un  canton  est  remplacé 
"AT  le  conseiller  d'arrondissement  ou,  s'il  y  en  a  deux  dans  le 
lanton,  par  le  plus  &gé  des  deux.  De  même»  aux  termes  de  Tar- 
icle  8  de  cette  loi,  les  maires,  et,  dans  les  communes  divisées  en 
ilusieurs  cantons  ou  formant  un  canton,  deux  conseillers  muni- 
lipaux,  désignés  par  le  conseil  municipal,  font  partie  de  la  com- 
Qission  qui,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix,  dresse  une  liste 
iréparatoîre  de  la  liste  annuelle  du  jury  dont  il  vient  d'être  parlé. 
)r  il  est  arrivé  que  des  membres  des  conseils  électifs,  surtout 
les  conseillers  généraux,  ont  refusé  avec  tout  l'éclat  de  la  publicité 
c  siéger  dans  ces  commissions.  Pour  empêcher  le  retour  de  ces 
lits,  une  loi  spéciale  du  7  juin  4873  a  conféré  en  pareil  cas,  au 
onseil  d'Ëtat,  le  droit  de  déclarer  démissionnaire  le  conseiller 
énéral,  d'arrondissement  ou  municipal,  et  le  frappe  d*inéligibilité 
endant  un  an  (voir^  art.  35  [n®  458],  un  autre  cas  dlnéligibilité). 
ans  Thypothèse  dont  il  s'agit  ici ,  le  projet  primitif,  plus  en  bar- 
lonie  avec  les  règles  du  contentieux  administratif,  proposait  de 
ûsir  préalablement  le  conseil  de  préfecture  ;  diverses  considé- 
itions,  et  entre  autres  la  pensée  que  la  menace  écrite  dans  la  loi 
iffirait  et  la  rendrait  sans  application,  ont  fait  préférer  la  rédac- 
on  qui  institue  le  conseil  d'État  unique  degré  de  juridiction  dans 
îs  affaires. 

Tout  membre  d'un  conseil  général  de  département,  d'un  conseil  d'arrondis- 
menl  ou  d'un  conseil  municipal  qui ,  sans  excuse  valable,  aura  refusé  de 
nplir  une  des  fonctions  qui  lui  sont  dévolues  par  les  lois,  sera  déclaré  dé- 
Uhionnaire  (Loi  du  7  juin  1873,  relative  aux  membres  des  conseils  gêné' 
iix,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils  municipaux,  qui  se  re fa- 
ut à  remplir  certaines  de  leurs  fonctions,  art.  1).  —  Le  refus  résultera  soit 
ino  déclaration  expresse  à  qui  de  droit  ou  rendue  publique  par  son  auteur, 
it  de  l'abstention  persistante  après  avertissement  de  l'autorité  chargée  de  la 
Qvocalion  (art.  2).  —  Le  membre  ainsi  démissionnaire  ne  pourra  être  réélu 
ant  le  délai  d'un  an  (art.  3).  —  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appli- 
ces  par  le  conseil  d'État,  sur  Tavis  transmis  au  préfet  par  l'autorité  qui 
ra  donné  Favertissement  suivi  de  refus.  Le  ministre  de  Tintérieur  devra  saisir 
conseil  d*État  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  de  déchéance.  La  con- 
lalion  sera  instruite  et  jugée  sans  frais  dans  le  délai  de  trois  mois  (art.  4). 

435.  Les  articles  48  et  49  de  la  loi  du  40  août  4874  donnent  au 
Qseii  général  la  mission,  qui  antérieurement  ne  lui  appai'tenait 
3,  de  déclarer  démissionnaires  ceux  de  ses  membres  qui  se  trou- 
ât dans  les  deux  cas  prévus  par  ces  articles.  L'article  47  lui  con- 
e  également»  en  cas  d'élection  d'un  conseiller  général  par  plu- 
urs  cantons,  un  pouvoir  qui  appartenait  autrefois  au  préfet  en 
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conseil  de  préfecture;  cet  article  47  de  la  loi  de  4874  a  été  mis  en 
harmonie  par  la  loi  du  3f  juillet  4875  avec  la  restitution  aa  con- 
tentieux administratif  et  au  contentieux  judiciaire  des  diverses 
difficultés  relatives  à  l'élection  des  membres  des  conseils  généraoï. 

Tout  conseiller  général  qui,  par  une  cause  survenue  postériearement  à  sca 
élection,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  articles  7,  8,  9  et  10,  on  se 
trouve  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui  font  perdre  la  qualité  d'électeur,  est 
déclaré  démissionnaire  par  le  conseil  général,  soit  d'ofQce,  soit  sur  la  récUma- 
tion  de  tout  électeur  (L.  1871,  ai*t.  18). 

Lorsqu'un  conseiller  général  aiu'a  manqué  à  une  session  ordinaire  sasi^ 
excuse  légitime  admise  par  le  conseil,  il  sera  déclaré  démissionnaire  par  .3 
conseil  général,  dans  la  dernière  séance  de  la  session  (art.  19). 

Le  conseiller  général  élu  dans  plusieurs  cantons  est  tenu  de  déclarer  sr-: 
option  au  président  du  conseil  général  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'eu- 
verture  de  la  session,  et,  en  cas  de  contestation,  à  partir  de  la  notification  •> 
la  décision  du  conseil  d'État.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  conseil  gêne- 
rai déterminera,  en  séanee  publique  et  par  la  voie  du  sort,  à  quel  cantoTi  k 
conseiller  appartiendra.  Lorsque  le  nombre  des  conseillers  non  domiciliés  d3s« 
le  département  dépasse  le  quart  du  conseil,  le  conseil  général  procède  de  b 
même  façon  pour  désigner  celui  ou  ceux  dont  l'élection  doit  être  annulée.  ^ 
une  question  préjudicielle  s'élève  sur  le  domicile,  le  conseil  général  suraoi;  ti 
le  tirage  au  sort  est  fait  par  la  commission  départementale  pendant  llnterv^S? 
des  sessions  (L.  1871,  art.  17,  modifié  par  l'article  1  {  3  de  la  loi  du  31  jrJl- 
let  1875  relative  à  la  vériûcaiion  des  pouvoirs  des  membres  des 
généraux). 


436.  Les  sessions  des  conseils  généraux  sont  de  deux  sortes  :  l.-i 
sessions  ordinaires,  et  les  sessions  extraordinaires. 

Les  sessions  ordinaires  sont  au  nombre  de  deux  chaque  annè: 
(art.  23).  La  première  session,  dans  laquelle  sont  délibérés  !. 
budget  et  les  comptes,  «  commence  de  plein  droit  le  premier  loni 
»  qui  suit  le  45  août  et  ne  pourra  être  retardée  que  par  one  loi  > . 
ce  qui  prouve  qu'une  loi  même  ne  peut  retarder  rouverture  d. 
Tautre  session.  L'ouverture  de  cette  seconde  session  a  lieu  é: 
plein  droit  le  second  lundi  qui  suit  le  jour  de  P&ques  (L.  12  acà: 
4876).  La  durée  de  la  session  d'août  ne  pourra  excéder  un  mois, 
celle  de  l'autre  session  ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze  jours 
L'article  4  et  dernier  de  la  loi  du  34  juillet  4875  [n<"  433  el  4^. 
dispose  que,  par  dérogation  à  l'article  23  de  la  loi  de  4874,  la  ser 
sion  d'août  «  commencera  de  plein  droit,  dans  le  département  L 
9  la  Corse,  le  deuxième  lundi  de  septembre  ». 

Les  sessions  extraordinaires  (art.  24)  ont  lieu  quand  les  besois^ 
du  service  l'exigent  ;  la  réunion  s'opère,  dans  ce  cas,  on  en  veri 
d'un  décret  du  pouvoir  exécutif,  ou  sur  la  convocation  que  le  prèf  : 
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est  tenu  d'adresser  d'urgence  aux  membres  du  conseil,  chaque 
fois  que  le  président  du  conseil  général  lui  donne  l'avis  que  les  deux 
tiers  des  membres  du  conseil  lui  en  ont  adressé  la  demande  écrite. 
La  durée  des  sessions  extraordinaires  ne  peut  excéder  huit  jours. 

137.  Les  articles  25,  26,  3>l  §  4,  et  32  g  3  de  la  loi  du  40  août 
4874,  reproduisent  les  articles  4, 2  et  3  de  la  loi  du  23  juillet  4870, 
conférant  :  au  conseil  général,  le  droit  d'élire  son  bureau  et  de 
faire  son  règlement  intérieur;  aux  électeurs,  celui  de  prendre  copie 
des  délibérations  et  procès-verbaux;  aux  journaux  du  départe- 
ment, le  droit  de  prendre  communication  et  de  reproduire  un 
compte  rendu  sommaire  et  officiel  des  séances,  qui  doit  être  tenu 
dans  les  quarante-huit  heures  à  leur  disposition. 

La  prescription  de  l'article  34  g  2  qui  interdit  aux  journaux  d'ap- 
précier une  discussion  d'un  conseil  général ,  sans  reproduire  en 
même  temps  la  portion  du  compte  rendu  officiel  afférente  à  cette 
discussion,  est  générale  et  absolue  ;  en  conséquence,  elle  s'applique 
non-seulement  aux  journaux  du  département ,  mais  à  tous  les 
journaux  sans  distinction  de  lieu  de  pubUcation ,  et  s'étend  aux 
rapports  présentés  au  conseil  général  aussi  bien  qu'aux  discussions 
qui  ont  lieu  sur  ces  rapports  (c.  cass.  ch.  crim.  44  janvier  4873, 
Jeaniit  et  Veron). 

L'article  32  g  2  et  surtout  l'article  28  modifient  les  dispositions 
antérieures  de  la  loi  de  4  833  :  le  premier,  en  portant  que  les  pro- 
cès-verbaux doivent  contenir  les  noms  des  membres  qui  ont  pris 
part  à  la  discussion  ;  le  second ,  en  rendant  publiques  les  séances 
des  conseils  généraux. 

L'article  29  qui  confère  au  président  du  conseil  général ,  seul , 
la  police  de  l'assemblée ,  a  donné  lieu ,  dans  le  département  des 
BouchesHlu-RhAne,  à  un  conflit  entre  le  président  et  le  préfet.  Un 
aTis  du  conseil  d'État,  en  date  du  3  décembre  4874,  sur  les  ques- 
tions posées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  estime  que  «  l'article  29 
m  de  la  loi  du  40  août  4874 ,  ni  aucun  autre  texte,  ne  confère  au 
»  président  du  conseil  général  le  droit  de  requérir  dhrectement  la 
>  force  publique  ;  que  s'il  juge  nécessaire  la  présence  des  agents 
»   de  la  force  publique  dans  la  salle  des  séances ,  il  doit  les  de- 
»   mander  au  préfet,  qui  apprécie  dans  quelle  mesure  et  de  quelle 
»   manière  il  déférera  à  cette  demande  ;  qu'il  peut  adresser  aux 
39   agents  mis  à  sa  disposition  dans  la  salle  des  séances  des  ordres 
»»    directs,  mais  seulement  dans  la  limite  de  la  mission  qui  lui  est 
»    confiée  par  l'article  29,  pour  faire  expulser  et  arrêter  tout  indi- 
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>  vidiiquî  dans  l'auditoire  troublerait  l'ordre;  qu'au  surplus  le 
»  droit  du  président  ne  peut  faire  obstacle  au  droit  qui  appartient 
»  partout  et  toujours  au  préfet ,  soit  comme  représentant  du  pou- 
»  voir  exécutif,  soit  comme  officier  de  police  judiciaire,  de  prendre 
»  sous  sa  responsabilité  les  mesures  qu'il  jugerait  nécessaires  pour 
D  maintenir  Tordre  public  et  faire  respecter  la  loi  ». 

A  l'ouverture  de  la  session  d*août,  le  conseil  général,  réuni  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  membre  faisant  fonctions  de  secrétaire,  nomme 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  son  président,  un  ou  plusieurs  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires.  Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la  session  d'août  de 
l'année  suivante  (La  1871,  art.  25). —  Le  conseil  général  fait  son  règlement  in- 
térieur (art.  26).— Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général;  il  est  entendu  quand 
il  le  demande ,  et  assiste  aux  délibérations ,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  Tapure- 
ment  de  ses  comptes  (art.  27).  —  Les  séances  des  conseils  généraux  sont  pu- 
bliques. Néanmoins,   sur  la  demande  de  cinq  membres,  du  président  ou  dti 
préfet,  le  conseil  général ,  par  assis  et  levé,  sans  débats ,  décide  s'il  se  formera 
en  comité  secret  (art.  28)  —  Le  président  a  seul  la  police  de  l'assemblée.  Il  peut 
faire  expulser  de  l'auditoire  ou  arrêter  tout  individu  qui  trouble  Tordre.  En  cas 
do  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse  procès-verbal,  et  le  procureur  de  la  Répu- 
blique en  est  immédiatement  saisi  (art.  29).  —  Le  conseil  général  ne  peut  déli- 
bérer si  la  moitié  plus  un  des  membres  dont  il  doit  être  composé  n'est  présente. 
Les  votes  sont  recueillis  au  scrutin  public ,  toutes  les  fois  que  le  sixième  des 
membres  présents  le  demande.  En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Néanmoins ,  les  votes  sur  les  nominations  et  sur  les  validMJons 
d'élections  contestées  (abrogé  [n^  133]  )  ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret.  Le 
résultat  des  scrutins  publics ,  énonçant  les  noms  des  votants ,  est  reproduit  an 
procès-verbal  (art.  30).  —  Les  conseils  généraux  devront  établir  jour  par  jour 
un  compte  rendu  sommaire  et  officiel  do  leurs  séances ,  qui  sera  tenu  à  la  dis- 
position de  tous  les  journaux  du  département ,  dans  les  quarante-huit  heures 
qui  suivront  la  séance.  Les  journaux  ne  pourront  apprécier  une  discos^on  da 
conseil  général  sans  reproduire  en  même  temps  la  portion  du  compte   renùn 
afférente  à  cette  discussion.  Toute  contravention  à  cette  disposition  sera  punie 
d'une  amende  de  50  à  500  fr.  (art.  31).— Les  procès-verbaux  des  séances,  ré- 
digés par  un  des  secrétaires,  sont  arrêtés  au  commencement  de  chaque  séance, 
et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire.  Ils  contiennent  les  rapports,  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  discussion  et  l'analyse  de  leurs  opinions.  ToU 
électeur  ou  contribuable  du  département  a  le  droit  de  demander  la  communi- 
cation sans  déplacement,  et  de  prendre  copie  de  toutes  les  délibérations  du  coa- 
seil  général,  ainsi  que  des  procès-verbaux  des  séances  publiques ,  et  de  les  re- 
produire par  la  voie  delà  presse  (art.  32). 

B.  Attributions  des  conseils  généraux, 

138*  Divisions  des  attributions  des  conseils  généraux,  d'après  Véiendae  de  kir 
pouvoir. 

139.  Division  de  ces  attributions,  d'après  la  nature  de  leur  mission. 

140.  10  Attributions  de  répartition  de  Fimpôt  appartenant  au  conseil  ^énérjl. 

comme  délégué  du  pouvoir  législatif. 


ATTRIBUTIONS  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX.  487 

lil.  2»  Attributions  de  contrôle  de  V administration  départementale  (et  de  ro- 
présentant, du  déparlement)  par  l'apurement  des  comptes  d'administra- 
tion du  préfet  et  le  vote  du  budget  départemental. 

142.  3®  Attributions  du  conseil  général  comme  représentant  le  département; 

étendue  de  cette  classe  d'attributions  du  conseil  général  sous  l'empire 
de  la  loi  du  10  mai  1838. 

143.  Division  des  délibérations  prises  à  ce  titre  par  les  conseils  généraux,  en 

deux  classes,  d'après  la  loi  du  18  juillet  1866. 
14i.  économie  de  la  loi  du  10  août  1871  à  ce  point  de  vue  ;  division  actuelle  de 
ces  délibérations  des  conseils  généraux  en  trois  classes. 

145.  Délibérations  par  lesquelles  les  conseils  généraux  statuent  définitivement , 

sauf  annulation  par  le  pouvoir  exécutif  pour  violation  de  la  loi. 

146.  Délibérations  du  conseil  général  soumises  au  droit  de  veto  suspensif  du 

pouvoir  exécutif. 

147.  Délibérations,  au  nombre  de  trois ,  soumises  à  la  nécessité  de  Vautorisa- 

tion  9  l'une  gouvernementale  et  les  deux  autres  législatives. 

148.  De  certaines  attributions  nouvelles  des  conseils  généraux. 

149.  Entente  entre  plusieurs  conseils  généraux  sur  des  objets  d'utilité  commune 

à  plusieurs  départements. 

150.  4*  Attributions  du  conseil  général  comme  chargé  du  contrôle  de  la  situa' 

tion  et  de  l'administration  ûnancihre  des  communes, 

151.  Autre  attribution  de  cette  nature  d'après  une  loi  du  5  avril  185i. 

152.  Autres  attributions  de  même  nature. 

153.  Extension  de  ce  contrôle  relativement  aux  sections  électorales. 

154.  5*  Attributions  du  conseil  général  comme  comité  consultatif  de  l'adminis- 

tration centrale. 

155.  Avis;  loi  de  1871,  article  50. 

156.  Vœux;  loi  de  1871,  article  51. 

157.  6*  Attributions  relatives  au  rôle  éventuel  des  conseils  généraux  dans  des 

circonstances  exceptionnelles  ;  loi  du  15  février  177^. 

438.  Les  attributions  des  conseils  généraux  sont  réglées  par  les 
titres  4  et  5  de  la  loi  du  40  août  4874  (art.  37  à  69).  Elles  peuvent 
être  divisées  à  un  double  point  de  vue,  d'après  retendue  du  pou- 
voir attaché  à  leurs  actes ,  et  d'après  la  nature  de  leur  mission. 
Sous  le  premier  rapport,  les  actes  des  conseils  généraux  se  divisent 
en  cinq  catégories  :  4''  ces  conseils  statuent  définitivement;  2""  ils 
délibèrent  y  sous  la  réserve  du  droit  de  veto  du  pouvoir  exécutif  ; 
3"*  ils  délibèrent  à  charge  d'une  autorisqtion ,  qui  doit  être  donnée 
par  le  pouvoir  exécutif  dans  un  cas,  par  le  pouvoir  législatif  dans 
deux  cas;  4*  ils  donnent  des  avis  ;  5**  ils  expriment  des  vcsux.  Cette 
division  résulte  directement  de  la  loi  du  40  août  4874,  qui  a  con- 
sidérablement élargi  les  attributions  des  conseils  généraux ,  non- 
seulement  en  complétant  la  loi  du  45  juillet  4866  par  la  suppres* 
sion  en  principe  de  Tautorisation  administrative ,  mais  aussi  en 
étendant  Tautorité  des  conseils  généraux  à  des  matières  placées 
jusqu'alors  en  dehors  de  leur  intervention. 
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439.  La  seconde  division  des  attributions  du  conseil  généraf,  au 
point  de  vue  de  la  nature  de  sa  mission,  restée  vraie  après  la  loi  du 
40  août  4874,  comme  après  celle  du  48  juillet  4866,  a  été  ainsi  ia- 
diquée  en  4  838 ,  dans  le  rapport  de  M.  Vivien  à  la  chambre  des 
députés  :  «c  Le  conseil  général  prononce  sur  les  questions  qui  lui 
»  sont  soumises,  tantôt  comme  délégué  du  pouvoir  législatif, 
»  tantôt  comme  représentant  légal  du  département ,  tantôt  enfin 
»  comme  simple  conseil  du  gouvernement...  i>  Cette  distinction 
rationnelle  du  législateur  de  4838  demeure  vraie;  seulement  les 
lois  ultérieures  ont  ajouté  des  attributions  présentant  de  nouveaux 
caractères.  Sous  ce  rapport ,  nous  croyons  devoir  diviser  en  six 
classes  les  attributions  des  conseils  généraux  suivant  la  nature  de 
la  mission  qui  leur  est  confiée ,  chacune  d'elles  montrant  dans  le 
conseil  général  un  caractère  distinct.  Il  faut  toutefois  remarquer 
que  le  caractère  qui  pour  le  conseil  général  domine  tous  les  antres 
dans  les  lois  relatives  à  ses  attributions  est  celui  de  représentant 
légal,  dans  la  sphère  de  la  délibération,  des  intérêts  départemen- 
taux, et  qu'il  n'est  pas  une  de  ses  attributions  qui  ne  s'y  rattache 
dans  une  certaine  mesure.  Ce  n'est  que  sous  le  bénéfice  de  cette 
observation  nécessaire,  et  en  rappelant  ainsi  que  le  caractère  de 
représentant  du  département  se  lie  d'une  façon  plus  ou  moins 
étroite  à  tous  les  autres,  que  nous  divisons  de  la  manière  suivante 
les  attributions  du  conseil  général  en  six  classes  : 

4*  Attributions  de  répartition  de  l'impôt  en  qualité  de  délégué 
du  pouvoir  législatif; 

T  Attributions  de  contrôle  de  Vadmifdstration  préfectorale  >  no- 
tamment par  l'apurement  des  comptes  ; 

3""  Attributions  en  tant  que  représentant  légal  et  direct  du  dépar- 
tement, prenant  à  ce  titre  des  délibérations  de  trois  sortes,  défini- 
tives ,  ou  soumises  au  droit  de  veto  du  pouvoir  exécutif,  ou  sou- 
mises à  l'autorisation  du  pouvoir  législatif  et ,  dans  un  cas,  du 
pouvoir  exécutif; 

40  Attributions  en  tant  que  chargé  du  contrôle  de  la  situation  et 
de  l'administration  financière  des  communes  ; 

5^  Attributions  en  qualité  de  comité  consultatif  de  l'administra- 
tion centrale  et  de  l'administration  locale  ; 

6""  Attributions  éventuelles  dans  des  circonstances  exceptionnelles. 

Tandis  que  les  cinq  premières  sortes  d'attributions  des  conseils 
généraux  sont  actuellement  réglées  par  la  loi  du  4  0  août  4874 ,  c'est 
une  loi  spéciale  du  45  février  4872  qui  détermine  la  sixième. 


DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX.  439' 

440.  4*^  En  qualité  de  délégué  du  pouvoir  législatif,  le  conseil 
général  règle,  par  des  votes  sauverainSy  la  répartition  ou  le  réparte- 
ment  entre  les  arrondissements  des  impôts  directs  de  répartition 
[tM>ir,  n"*"  4426  et  4427,  la  description  des  quatre  degrés  de  réparti- 
tion], les  demandes  en  réduction  formées  par  les  conseils  d'arron- 
dissement, celles  formées  par  les  communes  et  qui  ont  été  préala- 
blement soumises  au  conseil  d'arrondissement.  La  loi  de  4874  ne 
fait  à  cet  égard  que  reproduire  les  dispositions  de  la  loi  du  40  mai 
4838  ;  seulement  elle  cesse  à  tort  de  mentionner  les  conseils  d'ar- 
rondissement, dont  la  suppression  était  demandée  en  4874  au 
sein  de  la  législature,  et  que  la  loi  de  4874  ne  désigne  jamais  que 
par  ces  mots  obscurs  «  les  conseils  compétents  »  [voir  n^*  468  8®  et 
478]. 

Le  conseil  général  répartit  chaque  année,  à  sa  session  d'août,  les  contribu- 
tions directes,  conformément  aux  règles  établies  par  les  lois.  Avant  d'effectuer 
cette  répartition,  il  statue  sur  les  demandes  délibérées  par  les  conseils  compé- 
tents en  réduction  de  contingent  (Loi  du  10  août  1871,  relative  aux  conseils 
généraux,  art.  37].  —  Le  conseil  général  prononce  définitivement  sur  les  de- 
mandes en  réduction  de  contingent  formées  par  les  communes,  et  préalable- 
ment soumises  au  conseil  compétent  (art.  38).  —  Si  le  conseil  général  ne  se  réu- 
nissait pas,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  arrêté  la  répartition  des  contribu- 
tions directes,  les  mandements  des  contingents  seront  délivrés  par  le  préfet, 
d'après  les  bases  de  la  répartition  précédente,  sauf  les  modifications  à  porter 
dans  le  contingent  en  exécution  des  lois  (art.  39). 

144 .  2«  Le  conseil  général  contrôle  l'administration  préfectorale. 

C'est  à  ce  titre  qu*il  est  chargé  par  la  loi  nouvelle,  comme  par 
celle  de  4838,  de  recevoir  le  rapport  que  le  préfet  doit  lui  présen- 
ter chaque  année  sur  la  situation  du  département  (art.  56),  d'ar- 
rêter provisoirement  les  comptes  d'administration  qui  lui  sont 
annuellement  présentés  par  le  préfet,  et  ses  observations  sont 
directement  adressées  par  son  président  au  ministre  de  l'in- 
térieur (art.  66).  A  ce  titre  aussi,  sa  commission  vérifie  l'état  des 
archives  et  du  mobilier  appartenant  au  département  [n^  468]. 

Le  conseil  général  est  naturellement  appelé  à  exercer  ce  con- 
trôle, lorsqu'il  procède  à  un  acte  plus  grave,  le  plus  important  de 
tous,  et  pour  lequel  il  est  investi  de  pouvoirs  beaucoup  plus 
étendus  :  nous  voulons  parler  du  vote  du  budget  départemental  ; 
seulement,  le  conseil  général  y  procède  à  la  fois  comme  chargé  du 
contrôle  de  l'administration  active  du  département,  confiée  au 
préfet,  et  comme  représentant  légal  du  département,  c'est-à-dk-e 
en  vertu  du  troisième  caractère  dont  le  conseil  général  est  investi. 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  40  mai  4838,  le  budget  voté  par  le 
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conseil  général  n'était  que  provisoire,  en  ce  sens  que  le  décret, 
qui  réglait  ce  budget,  pouvait  y  inscrire  d'office  de  nombreuses 
dépenses  auxquelles  cette  loi  donnait  un  caractère  obligatoire, 
pouvait  y  changer  et  modifier  de  nombreuses  allocations.  Les 
articles  ^0  et  44  de  la  loi  du  48  juillet  4866  avaient  étendu  le  droit 
du  conseil  général,  en  réduisant  à  trois  sortes  de  dépenses  les  pou- 
voirs de  modification  et  d'inscription  d'office  du  décret  qui  con- 
tinue à  régler  le  budget  du  département  comme  d'après  la  loi 
de  4838.  La  loi  du  40  août  4874  a  suivi  la  disposition  de  la  loi 
de  4  866,  en  étendant  ce  droit  d'inscription  d'office  à  une  quatrième 
sorte  de  dépenses  ;  de  sorte  que  les  dépenses  obligatoires  se  trou- 
vent ainsi  réduites  à  quatre,  et  toutes  autres  sauf  les  dettes  exi- 
gibles sont  facultatives  pour  le  conseil  général.  C'est  au  même 
titre  que  le  conseil  général  est  saisi  des  rapports  que  le  préfet  est 
tenu  de  lui  soumettre  dans  les  délais  déterminés  par  l'article  56  de 
la  loi  nouvelle  [voir,  n^  4355  à  4363,  l'ensemble  des  règles  rela- 
tives au  budget  départemental  et  des  dispositions  financières  de  la 
loi  du  40  août  4874]. 

A  la  session  d*août,  le  préfet  rend  compte  au  conseil  général,  par  un  rapport 
spécial  et  détaiUé,  de  la  situation  du  département  et  de  l'état  des  différents 
services  publics.  A  l'autre  session  ordinaire»  il  présente  au  conseil  général  nn 
rapport  sur  les  affaires  qui  doivent  lui  être  soumises  pendant  cette  session. 
Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués  à  tous  les  membres  du  conseil  gé- 
néral huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  (Loi  du  10  août  1871, 
relative  aux  conseils  généraux,  art.  56).  —  Les  chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir  verbalement  ou 
par  écrit  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  le  conseil  gé- 
néral sur  les  questions  qui  intéressent  le  département  (art.  52). 

Le  conseil  général  entend  et  débat  les  comptes  d'administration  qui  lui  sont 
présentés  par  le  préfet,  concernant  les  recettes  et  les  dépenses  du  budget  dé- 
partemental. Les  comptes  doivent  être  communiqués  à  la  commission  départe- 
mentale, avec  les  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la 
session  d'août.  Les  observations  du  conseil  général  sur  les  comptes  présentés  à 
son  examen  sont  adressées  directement  par  son  président  au  ministre  de  l'in- 
térieur. Ces  comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le  conseil  général,  sont  défi- 
nitivement réglés  par  décret  (Loi  du  10  août  1871,  art.  66  {g  1,  2,  3  et  4).  —  Les 
budgets  et  les  comptes  du  département  définitivement  réglés  sont  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression  (art.  67). 

Le  projet  de  budget  du  département  est  préparé  et  présenté  par  le  préfet,  qui 
est  tenu  de  le  communiquer  à  la  commission  départementale,  avec  les  pièces  à 
l'appui,  dix  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  session  d'août.  Le  budget, 
délibéré  par  le  conseil  général,  est  définitivement  réglé  par  décret.  11  se  divise 
en  budget  ordinaire  et  budget  extraordinaire  (L.  1871,  art.  57).  —  Le  budget 
ordinaire  comprend  les  dépenses  suivantes  :  1*  loyer,  mobilier  et  entretien  des 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous -préfecture,  du  local  nécessaire  à  la  réunion  do 
conseil   départemental   d'instruction  publique   et  du   bureau  de  l'inspecteur 
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d'académie  ;  2«  casernement  ordinaire  des  brigades  de  gendarmerie  ;  S»  loyer, 
entretien,  mobilier  et  menues  dépenses  des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et 
tribunaux  de  commerce,  et  menues  dépenses  des  justices  de  paix;  4<*  frais  d'im- 
pression et  de  publication  des  listes  pour  les  élections  consulaires,  frais  d'im- 
pression des  cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  et  des  listes  du 
jury;...  (art.  60  {|  1,  2,  3  et  4).  —  Si  un  conseil  général  omet  d'inscrire  au 
budget  un  crédit  suffisant  pour  l'acquittement  des  dépenses  énoncées  aux  nu- 
méros 1,  2,  3  et  4  de  l'article  précédent  ou  pour  l'acquittement  des  dettes  exi- 
gibles, il  y  est  pourvu  au  moyen  d'une  contribution  spéciale  portant  sur  les 
quatre  contributions  directes,  et  établie  par  un  décret,  si  elle  est  dans  les  li- 
mites du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances,  ou  par  une  loi,  si 
elle  doit  excéder  ce  maximum.  Le  décret  est  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Aucune  autre 
dépense  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordinaire,  et  les  alloca- 
tions qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne  peuvent  être  ni  changées  ni 
modifiées  par  le  décret  qui  règle  le  budget  (art.  61). 

442.  3*  Représentant  légal  du  département,  comme  le  préfet  avec 
lequel  il  partage  ce* caractère,  ayant  la  délibération  et  la  décision, 
taudis  qu'au  préfet  appartient  l'exécution,  le  conseil  général  déli- 
bère sur  tout  ce  qui  tient  à  la  propriété,  aux  droits,  intérêts  et 
actions  du  département.  Pour  faire  mieux  comprendre  quelles 
sont,  sous  ce  rapport,  les  nouvelles  attributions  du  conseil  général 
depuis  la  loi  du  40  août  4874,  il  est  nécessaire  de  rendre  bon 
compte  de  la  portée  des  attributions  dont  le  conseil  général  était 
investi  antérieurement  d'après  la  loi  du  40  mai  4838,  et  des  modi- 
fications déjà  apportées  à  cette  loi  par  celle  du  4  8  juillet  4  8G6  ;  nous 
dirons  ensuite  quelle  est  l'économie  de  la  loi  du  40  août  4874  à  ce 
f)oint  de  vue. 

Dans  cette  sphère  d'attributions,  comme  dans  la  précédente,  le 
conseil  général  n'était  jamais  souverain  ayant  la  loi  de  décentrali- 
sation de  4866.  Il  était  subordonné,  en  ce  sens  que  ses  délibéra- 
tions étaient  toujours  soumises,  d'après  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments, à  la  nécessité  d'une  autorisation.  Pour  les  unes,  l'autorisa- 
tion devait  émaner  du  pouvoir  législatif;  pour  d'autres,  du  pouvoir 
exécutif,  avec  ou  sans  Tintervention  du  conseil  d'Ëtat;  d'autres 
étaient  soumises  à  l'autorisation  du  ministre,  et  les  plus  nom- 
breuses, depuis  le  décret-loi  du  25  mars  4852,  qui  en  avait  fait  la 
règle  générale,  à  l'autorisation  du  préfet. 

Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  remarquer  que  le  préfet  faisait  deux 
choses  distinctes  :  4''  il  accordait  ou  refusait  l'autorisation  dont  la 
délibération  du  conseil  général  avait  besoin  :  sous  ce  rapport,  il 
exerçait  ce  qu'on  a  appelé  à  tort  la  tutelle  administrative  [n°  99j  ; 
2°  il  accomplissait  l'acte  de  la  vie  civile  du  département,  tel  qu*il 
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avait  été  arrêté  dans  la  délibération  du  conseil  générai  approuvée 
régulièrement. 

Dans  toutes  les  hypothèses,  le  droit  d'approuver  n'impliquait 
pas  celui  de  modifier  :  d'où  il  suit  que  l'initiative  appartenait  déjà 
au  conseil  général  d'une  manière  absolue  en  vertu  de  la  loi  du 
4  0  mai  4  838,  et  que  son  consentement  était  nécessaire  pour  qne 
l'acte  soumis  à  sa  délibération  pût  être  réalisé  par  l'administration 
active.  Le  conseil  général  était  déjà  libre  de  ne  pas  faire  ou  d'em- 
pêcher les  actes  de  la  vie  civile  du  département  ;  il  n'était  pas 
libre  de  les  accomplir,  en  raison  de  la  nécessité  de  l'autorisation, 
improprement  appelée  l'acte  de  tutelle. 

En  un  mot  encore,  et  pour  exprimer  la  même  idée  sous  une 
autre  forme,  il  y  avait,  dans  le  système  de  la  loi  de  4338,  à  distin- 
guer toujours  ces  trois  choses  :  4^  la  délibération  du  conseil  gé- 
néral, nécessaire  pour  Faccomplissement  de  l'acte  ;  2*"  Tapprobation 
ou  autorisation,  nécessaire  pour  l'exécution  de  la  délibération  du 
conseil  ;  3<>  l'action  administrative,  ayant  pour  objet  la  réalisation 
de  l'acte. 

Telles  étaient,  sous  ce  rapport,  les  attributions  des  conseils  gé- 
néraux d'après  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  40  mai  4838,  qui 
était  bien  déjà,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus  [n^  93],  une  loi 
de  décentralisation  ainsi  que  celle  de  4833. 

443.  La  loi  du  48  juillet  4866  n'avait  pas  abrogé,  mais  avait 
modifié  d'une  façon  très-importante  la  loi  de  4838,  en  ce  sens  que 
CCS  deux  lois  devaient  être  combinées  ;  il  en  résultait  l'existence 
de  deux  sortes  de  délibérations  du  conseil  général  procédant  à 
titre  de  représentant  direct  des  intérêts  départementaux:  4^  des 
délibérations  par  lesquelles  le  conseil  général  stattuiU  définUive- 
ment  sur  un  assez  grand  nombre  d'affaires  déterminées  par  la  loi 
du  48  juillet  4866  ;  2»  des  délibérations  du  conseil  général  qui  res- 
taient soumises  à  la  nécessité  d'une  autorisation  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  4  0  mai  4838  et  du  décret-loi  du  25  mars  4852. 

444.  La  loi  du  40  août  4874,  qui  abroge  et  remplace  les  lois  an- 
térieures sur  les  conseils  généraux,  admet  désormais  trois  sortes 
de  délibérations  des  conseils  généraux  :  l"*  des  délibérations  défini- 
tives seulement  sujettes  au  droit  d'annulation  pour  violation  de  la 
loi;  20  des  délibérations  subordonnées  au  droit  de  veto  du  pouvoir 
exécutif;  et  3''  des  délibérations  soumises  à  Vaularisation  de  la 
puissance  législative  ou  du  pouvoir  exécutif;  cette  troisième  sorte 
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de  délibérations  est  exceptionnelle  et  rare  dans  l'économie  de  la  loi 
nouYelle;  il  n'y  en  a  que  trois  applications  [n»  -147]. 

Dans  les  deax  premiers  cas  au  contraire,  contenant  la  généralité 
des  délibérations  du  conseil  général,  il  y  a  suppression  de  l'auto- 
risation; c'est  la  règle  de  la  loi  du  48  juiUet  4866,  étendue  et  géné- 
ralisée. Il  n'y  a  plus,  comme  nous  le  disions  tout  à  l'heure  de  la 
législation  de  4  838,  trois  phases  à  distinguer  dans  l'opération  ;  il 
n'y  en  a  plus  que  deux  :  la  délibération  du  conseil  général,  et 
l'acte  que  doit  réaliser,  en  conséquence,  le  préfet  chargé  de  l'exé- 
cution. Il  n'y  a  plus,  entre  ces  deux  faits,  la  nécessité  d'une  auto- 
risation. L'acte  dit  de  tutelle  est  supprimé.  C'est  en  ce  sens  qu'il  y 
a  décentralisation  et  émancipation  des  conseils  généraux.  La  déli- 
bération du  conseil  général  devient,  dans  ce  cas,  une  décision,  à 
peu  près  comme  lorsqu'il  répartit  Timpôt.  Il  faut  toutefois  remar- 
quer que  si  la  nécessité  de  Tautorisation,  soit  législative,  soit  gou- 
Yornementale,  soit  préfectorale,  est  supprimée  ;  s'il  y  a,  sous  ce 
rapport,  un  système  nouveau  substitué  à  celui  de  la  loi  de  4838 , 
du  décret  de  4852,  et  des  dispositions  de  la  loi  de  4866  qui  main- 
tenaient dans  certains  cas  l'autorisation ,  la  loi  du  40  août  4874, 
dans  l'intérêt  de  l'unité  et  de  la  conciliation  des  intérêts  locaux 
avec  l'ordre  général  et  les  besoins  de  l'État,  a  réservé  à  l'adminis- 
tration centrale  certains  pouvoirs.  Nulle  approbation  n'est  néces- 
saire pour  ramener  à  exécution  la  décision  du  conseil  général , 
mais  il  pourra  intervenir  un  décret  du  pouvoir  exécutif  qui  annule 
les  délibérations  de  la  première  catégorie  [n*"  4  45],  ou  qui  suspende 
les  délibérations  de  la  seconde  [n^  446]  ;  c'est  la  huitième  règle  de 
décentralisation  ci-dessus  posée  [n""  400]. 

445.  Les  délibérations  définitives  des  conseils  généraux  inter- 
viennent sur  les  matières  considérables  et  nombreuses  énumérées 
dans  les  vingt-six  paragraphes  de  l'article  46  de  la  loi  de  4  874 .  Cet 
article  emprunte  à  la  loi  de  4  866 ,  presque  entièrement ,  les  seize 
paragraphes  de  l'article  4"  de  cette  loi,  la  dénomination  même  de 
délibérations  définitives ^  et  la  suppression  de  l'acte  d'autorisation. 
Sous  ce  rapport  la  loi  de  4874  étend  et  complète  l'idée  qui  avait 
déjà  reçu  du  législateur  de  4866  une  somme  considérable  d'appli- 
cation. Les  délibérations  de  cette  première  sorte  ne  peuvent  être 
atteintes  que  par  un  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administi*ation  publique  prononçant  leur  annulation,  dans  le 
délai  de  deux  mois  et  vingt  jours  après  la  clôture  de  la  session ,  et 
seulement  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  dispo- 


444  DÉLIBÉBATI0N8  DÉFIlflTIVBS; 

sition  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administralion  publique.  Telle 
est  la  prescription  de  l'article  47,  et  il  faut  bien  remarquer  qu'elle 
s'applique  non-seulement  aux  délibérations  prises  par  les  conseils 
généraux  sur  les  matières  énumérées  dans  l'article  46,  mais  encore 
à  toutes  les  délibérations  définitives  prises  par  ces  conseils  en 
vertu  d'autres  dispositions  de  la  loi  [n^^*  448, 453,  etc.]. 
Une  loi  du  46  septembre  4879  a  modifié  l'article  46  g  24. 

Le  conseil  général  statue  déûnitivement  sur  les  objets  ci-après  désignés, 
savoir  :  1«  acquisition ,  aliénation  et  échange  des  propriétés  départementales 
mobilières  ou  immobilières ,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas  affectées  à  Tun 
des  services  énumérés  au  n«  4  ;  2^  mode  de  gestion  des  propriétés  départemen- 
tales; 3<>  baux  de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme  ou  à  loyer»  quelle  qu'en  soit  la 
durée  ;  4^  changement  de  destination  des  propriétés  et  des  édifices  départemen- 
taux autres  que  les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfecture,  et  des  locaux 
affectés  aux  cours  d'assises ,  aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  et  aux  prisons;  5*  acceptation  ou  refus  de  dons  et 
legs  faits  au  département,  quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  à  réclamation;  G»  clas- 
sement et  direction  des  routes  départementales;  projets,  plans  et  devis  dds 
travaux  à  exécuter  pour  la  construction ,  la  rectification  ou  l'entreUea  desdites 
routes  ;  désignation  des  services  qui  seront  chargés  de  leur  construction  et  ds 
leur  entretien  ;  7«  classement  et  direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  oon- 
munication  et  d'intérêt  commun;  désignation  des  communes  qui  doivent  con- 
courir à  la  construction  et  à  Tentretien  desdits  chemins,  et  fixation  du  contin- 
gent annuel  de  chaque  commune;  le  tout  sur  l'avis  des  conseils  compétents; 
répartition  des  subventions  accordées^  sur  les  fonds  de  l'État  ou  du  départe- 
ment, aux  chemins  vicinaux  de  toute  catégorie  ;  désignation  des  services  aux- 
quels sera  confiée  l'exécution  des  travaux  sur  les  chemins  vicinaux  de  graoUt 
communication  et  d'intérêt  commun ,  et  mode  d'exécution  des  travaux  à  b 
charge  du  département;  taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées  de  pres- 
tation ;  Z^  déclassement  des  routes  départementales,  des  chemins  vicinaux  d^ 
grande  communication  et  d'intérêt  commun  ;  %^  projets,  plans  et  devis  de  tocs 
autres  travaux  à  exécuter  sur  les  fonds  départementaux,  et  désignation  des  se^ 
vices  auxquels  ces  travaux  seront  confiés  ;  10«  offres  faites  par  les  commune? 
les  associations  ou  les  particuliers  pour  concourir  à  des  dépenses  quelconqxic? 
d'intérêt  départemental;  ll^  concessions  à  des  associations,  à  des  compagni^^ 
ou  à  des  particuliers ,  de  travaux  d'intérêt  départemental  ;  12^  direction  d£r 
chemins  de  fer  d'intérêt  local^  mode  et  conditions  de  leurs  constructions,  traite? 
et  dispositions  nécessaires  pour  en  assurer  l'exploitation;  13®  établissement  c^ 
entretien  des  bacs  et  passages  d'eau  sur  les  routes,  et  chemins  à  la  charge  J- 
département;  fixation  des  tarifs  de  péage  ;  14^  assurances  des  bâtiments  dépar- 
tementaux; 15<»  actions  à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département,  saof 
les  cas  d'urgence,  dans  lesquels  la  commission  départementale  pourra  statuer. 
16*  transactions  concernant  les  droits  des  départements  ;  17^  recettes  de  tcau 
nature  et  dépenses  des  établissements  d'aliénés  appartenant  au  départemeo: . 
approbation  des  traités  passés  avec  des  établissements  privés  ou  publics  p^^r 
le  traitement  des  aliénés  du  département;  18^  service  des  enfants  assîst^^s 
19*^  part  de  la  dépense  des  aliénés  et  des  enfants  assistés,  qui  sera  mise  à  !. 
charge  des  communes,  et  bases  de  la  répartition  à  faire  entre  elles  ;  20»  ct<1' 
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lions  d'institutions  départementales  d'assistance  publique ,  et  service  de  l'as- 
sistance publique  dans  les  établissements  départementaux  ;  21<>  établissement  et 
organisation  des  caisses  de  retraite  ou  de  tout  autre  mode  de  rémunération  en 
faveur  des  employés  des  préfectures  et  des  sous-préfectures  et  des  agents  sa- 
lariés sur  les  fonds  départementaux  ;  22»  part  contributive  du  département  aux 
dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  le  département  et  les  communes  ; 
23*  difficultés  élevées  relativement  à  la  répartition  de  la  dépense  des  travaux  qui 
intéressent  plusieurs  communes  du  département  ;  24o  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  but  l'établissement ,  la  suppression  ou  les  changements 
de  foires  et  marchés  ;  25<^  délibérations  des  conseils  municipaux  ayant  pour  but 
la  prorogation  des  taxes  additionnelles  d'octroi  actuellement  existantes ,  ou 
Taugmenlation  des  taxes  principales  au  delà  d'un  décime,  le  tout  dans  les  li- 
mites du  maximum  des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  fixés  par  le 
tarif  général  établi  conformément  à  la  loi  du  24  juillet  1867  ;  26^  changements 
à  la  circonscription  des  communes  d'un  même  canton  et  à  la  désignation  de 
leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux  (L.  10  août 
1871  ,  relative  aux  conseils  généraux,  art.  46).  —  Les  délibérations  par  les- 
quelles les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sont  exécutoires  si ,  dans 
le  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  la  clôture  de  la  session,  le  préfet  n'en  a  pas 
demandé  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposi- 
tion de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique.  Le  recours  formé 
par  le  préfet  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission  départementale. 
Si,  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  notification ,  l'annulation  n'a  pas 
été  prononcée,  la  délibération  est  exécutoire.  Cette  annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  (art.  47). 

Les  conseils  généraux,  appelés  à  délibérer  dans  le  cas  prévu  à  l'article  46 
2  24  delà  loi  du  10  août  1871,  statuent  souverainement  et  nonobstant  toute 
opposition  sur  l'établissement,  la  suppression  ou  les  changements  des  foires  et 
marchés  dans  les  communes  de  leurs  départements  respectifs.  Néanmoins, 
lorsqu'il  s'agira  de  foires  et  marchés  établis  ou  à  établir  dans  les  communes 
situées  à  moins  de  deux  myriamètres  d'un  département  voisin,  le  conseil  général 
de  ce  département  devra  être  préalablement  consulté,  conformément  au  décret 
du  13  août  1864  [voir  n«  1 16]  (Loi  du  16  septembre  1879,  art.  i").  —  Sont  abrogées 
toutes  les  dispositions  de  lois  et  de  règlements  contraires  à  la  présente  loi 
(art.  2). 

iÂ6.  Les  délibérations  non  dé&aiiiyes,  prises  par  les  conseils  gé- 
néraux en  vertu  de  Tarticle  48  de  la  loi  de  4874,  ressemblent  aux 
précédentes ,  en  ce  qu'elles  sont  également  dispensées  de  toute 
autorisation  gouvernementale  ou  législative;  mais  elles  en  dif- 
rèrent  en  ce  sens  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  excès  de  pouvoir, 
violation  de  loi  ou  de  règlement  qu'elles  peuvent  être  atteintes  ; 
alors  même  qu'elles  ne  sont  entachées  d'aucun  de  ces  vices,  l'exé- 
cution de  ces  délibérations  peut  être  suspendue  par  un  décret 
motivé  ;  il  faut  que  ce  décret,  pour  lequel  l'intervention  du  conseil 
d'État  n'est  pas  exigée,  intervienne  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
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partir  de  la  clôture  de  la  session,  aux  termes  de  Tarticle  49.  De 
nombreux  décrets  ont  fait  depuis  iSl\  l'application  de  cette  dispo* 
sition  ;  tel  est  un  décret  qui  a  suspendu,  sur  le  recours  du  préfet, 
Texécution  d*une  délibération  du  conseil  général  de  THérauIt  prise 
en  vertu  de  l'article  48  de  la  loi  {Bulletin  officiel  du  ministà^e  de 
l'intérieur ^  année  4872,  p.  354). 

Tandis  qu'il  n'y  a,  dans  la  catégorie  des  délibérations  définitives 
des  conseils  généraux,  que  les  matières  qui  y  sont  nominativement 
placées,  cette  seconde  catégorie  embrasse  d'une  manière  générale 
toutes  les  délibérations  que  le  conseil  est  appelé  à  prendre  sur  tous 
objets  d'intérêt  départemental ,  non  classés  dans  la  première  ou 
dans  la  troisième  qui  n'en  contient  que  trois.  En  un  mot ,  tandis 
que  rénumération  de  l'article  48  n'est  qu'énonciative,  ainsi  que 
cela  résulte  de  son  §  5,  celle  de  l'article  46  ci-dessus  [n^  445]  et  la 
disposition  de  l'article  44,  ci-dessous  reproduite  [n'*447],  sont 
limitatives. 

Le  conseil  général  délibère  :  1*  sur  l'acquisilion,  l'aliénation  et  rechange  des 
propriétés  départementales  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-prà- 
fecture,  aux  écoles  normales,  aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  au  casernement 
de  la  gendarmerie  et  aux  prisons  ;  2«  sur  le  changement  de  destination  des 
propriétés  départementales  affectées  à  Tnn  des  services  ci-dessus  énumérés  ; 
30  sur  la  part  contributive  à  imposer  au  département  dans  les  travaux  exécutés 
par  l'État  qui  intéressent  le  département;  4<*  sur  les  demandes  des  conaeîU 
municipaux  :  1  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  d'octroi 
sur  les  matières  non  comprises  dans  le  tarif  général  indiqué  à  rarticle  46; 
2  pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  excédant  le  maximum 
fixé  par  ledit  tarif;  3  pour  l'assujettissement  à  la  taxe  d'ol]|jets  non  encore 
imposés  dans  le  tarif  local  ;  4  pour  les  modifications  aux  règlements  on  aux 
périmètres  existants  ;  5<>  sur  tous  les  autres  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à 
délibérer  par  les  lois  et  règlements,  et  généralement  sur  tous  les  ol]|jet8  d'intérfl 
départemental  dont  il  est  saisi,  soit  par  une  proposition  du  préfet,  soit  sur 
l'initiative  d'un  de  ses  membres  (L.  10  août  1871,  art.  48}.  — -  Les  déllbératîoDâ 
prises  par  le  conseil  général  sur  les  matières  énumérées  à  TarUcle  précédent 
sont  exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de  la  ses- 
sion, un  décret  motivé  n'en  a  pas  suspendu  l'exécution  (art.  49). 

447.  Dans  trois  cas  seulement  les  délibérations  du  conseil  gé« 
néral  sont  soumises  à  la  nécessité  d'une  autorisation.  Dans  Fun 
de  ces  cas ,  au  mot  autorisation  Tarticle  53  de  la  loi  nouvelle  a 
substitué  le  mot  décisii)n  du  gouvernement  ;  mais  le  décret  régle- 
mentaire sur  le  conseil  d'État  de  4872  (art.  5  g  5)  avait  rétabli 
le  vrai  mot,  et  le  nouveau  décret  de  4  879  (art.  7  g  5  fn*  83]  )  Ta  con- 
servé; il  s'agit  de  Tacceptation  des  dons  et  legs  faits  au  départe- 
ment, lorsqu'il  y  a  opposition  de  la  famille  [n<>  4348].  Dans  les  deux 
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autres  cas,  l'autorisation  est  donnée  par  le  pouvoir  législatif 
(n**  4  354]  ;  ces  deux  cas  sont  ceux  :  4°  du  vote  de  centimes  extraor- 
dinaires au  delà  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances  ;  et  2^  du  vote  d'un  emprunt  départemental  rembour- 
sable dans  un  délai  excédant  quinze  années  (l'article  2  de  la  loi  du 
48  juillet  4866  disait  douze  années)  ;  en  deçà  de  ces  limites,  la  déli- 
bération du  conseil  général  est  dispensée  d'autorisation,  ainsi  que 
le  tout  résulte  des  ai*ticles  suivants.  Il  faut  remarquer  que  la  loi 
de  finances,  fixant  le  maximum  de  centimes  extraordinaires  que 
le  conseil  général  peut  librement  voler  aux  termes  de  l'article  40, 
place  ainsi  une  sorte  d'autorisation  législative  générale  et  par 
conséquent  moins  directe,  at^anHa délibération  du  conseil  général; 
tandis  que  la  véritable  autorisation  exigée  par  l'article  Â\y  après 
la  délibération  du  conseil  général,  permet  seule  au  pouvoir  légis- 
latif d'apprécier  les  circonstances  spéciales  à  chaque  département 
et  à  chaque  acte. 

Le  conseil  général  vote  les  centimes  additionnels  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  les  lois.  Il  peut  voter  des  centimes  extraordinaires  dans  la  limite  du 
mazimiim  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances.  Il  peut  voter  également  les 
emprants  départementaux  remboursables  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
quioze  années  Bur  les  ressources  ordinaires  et  extraordinaires  (L.  187t,  art.  40). 
—  Dbqs  le  cas  où  le  conseil  général  voterait  une  contribution  extraordinaire 
ou  un  emprunt  au  delà  des  limites  déterminées  dans  l'article  précédent ,  cette 
coDtributton  ou  cet  emprunt  ne  pourrait  être  autorisé  que  par  une  loi  (art.  41). 

4  48.  Les  articles  suivants  de  la  loi  du  >iO  août  4874  ont  doté 
les  conseils  généraux  d'attributions  nouvelles;  ils  présentent  tou- 
tefois celte  différence  que  c'est  le  conseil  général  qui  statue 
défiaitivement  dans  le  premier  cas  et  le  ministre  dans  le  second. 
Il  faut,  en  outre ,  remarquer  que  le  conseil  général  commettrait 
un  excès  de  pouvoir,  s'il  étendait  le  droit  de  révocation  que  lui 
confère  le  premier  de  ces  textes ,  à  des  fonctions  non  exclusive- 
ment rétribuées  sur  les  fonds  départementaux,  comme  les  agents 
voy ers  [n**  4  369] ,  ou  s'il  en  usait  avant  d'avoir  pris  l'avis  motivé 
des  chefs  d'établissements  d'enseignement  et  bureaux  désignés 
par  cet  article  45  (G.  d'Ét.  quatre  arrêts  du  8  août  4  873),  et  s'il  délé- 
g^oait  à  sa  commission  départementale  le  droit  que  lui  confère  le 
second  de  ces  textes  [n<>  i  67]. 

L^  conseil  général ,  sur  l'avis  motivé  du  directeur  et  de  la  commission  do 
siir'veillance,  pour  les  écoles  normales,  du  proviseur  ou  du  principal  et  du 
l^txreau  d'administration,  pour  les  lycées  ou  collèges,  du  chef  d'institution,  pour 
1p>^  institutions  d'enseignement  libre,  nomme  et  révoque  les  titulaires  des 
t-p-^ursea  entretenues  sur  les  fonds  départementaux.  L'autorité  universitaire  ou 
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le  chef  d'institution  libre  peut  prononcer  la  révocation  dans  les  cas  d'urgence  ; 
ils  en  donnent  avis  immédiatement  au  président  de  la  commission  départe- 
mentale et  en  font  connaître  les  motifs.  Le  conseil  général  détermine  les  con- 
ditions auxquelles  seront  tenus  de  satisfaire  les  candidats  aux  fonctions  rétri- 
buées exclusivement  sur  les  fonds  départementaux  et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquels  les  nominations  devront  être  faites.  Néanmoins,  sont  maintenua 
les  droits  des  archivistes  paléographes,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  décret  da 
4  février  1850  (L.  1871,  art.  45.)— Les  Secours  pour  travaux  concernant  les 
églises  et  presbytères ,  les  secours  généraux  à  des  établissewients  et  institutions 
de  bienfaisance,  les  subventions  aux  communes  pour  acquisitions,  constnieUon 
et  réparation  de  malsons  d'école  et  de  salles  d'asile,  les  subventions  aux  comices 
et  associations  agricoles,  ne  pourront  être  alloués  par  le  ministre  compétent 
que  sur  la  proposition  du  conseil  général  du  département.  A  cet  effet,  le  conseil 
général  dressera  un  tableau  collectif  des  propositions  en  les  classant  par  ordre 
d'urgence  (art.  68). 

449.  C'est  aussi  comme  représentants  directs  de  leurs  dépar- 
tements respectifs  que  deux  ou  plusieurs  conseils  généraux,  et 
non  leurs  commissions  départementales  (G.  d*Ét.  avis  du  40  avril 
4873),  ont  reçu  du  titre  7  de  la  loi  du  40  août  4874,  intitulé 
((  des  intérêts  communs  à  plusieurs  départements  *,  le  droit  de  pro- 
voquer et  d'établir  entre  eux  une  entente  et  des  conventions  rela- 
tives à  des  ouvrages  ou  des  institutions  d'utilité  commune,  à  l'aide 
de  conférences  interdépartementales.  Ces  conférences  sont  sou- 
mises aux  règles  tracées  par  ce  dernier  titre  de  la  loi,  et  prouvent 
la  volonté  du  législateur  de  4  874  de  maintenir  l'unité  admin'b- 
tralive,  tout  en  décentralisant. 

Deux  ou  plusieurs  conseils  généraux  peuvent  provoquer  entre  eux,  par  ren- 
tremise  de  leurs  présidents,  et  après  en  avoir  averti  les  préfets,  une  entente 
sur  les  objets  d'utilité  départementale  compris  dans  leurs  attributions  et  qui 
intéressent  à  la  fois  leurs  départements  respectifs.  Us  peuvent  faire  des  con- 
ventions à  l'effet  d'entreprendre  ou  de  conserver  à  frais  communs  des  ouvrages 
ou  des  institutions  d'utilité  commune  (L.  1811 ,  art.  89).  —  Les  questior» 
d'intérêt  commun  seront  débattues  dans  des  conférences  où  chaque  con^-^ 
général  sera  représenté  ,  soit  par  sa  commission  départementale^  soit  par  ua( 
commission  spéciale  nommée  à  cet  effet.  Les  préfets  des  départements  ioW- 
ressés  pourront  toujours  assister  à  ces  conférences.  Les  décisions  qui  y  serosi 
prises  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été  ratifiées  par  tous  les  conseil? 
généraux  intéressés,  et  sous  les  réserves  énoncées  aux  articles  47  et  49  de  L 
présente  loi  (art.  90).  —  Si  des  questions  autres  que  celles  que  prévoit  l'artîclf  i^ 
étaient  mises  en  discussion,  le  préfet  du  département  où  la  conférence  a  IW- 
déclarerait  la  réunion  dissoute.  Toute  délibération  prise  après  coUe  dôclarati»" 
donnerait  lieu  à  l'application  des  dispositions  et  pénalités  énoncées  à  l'ariick  l\ 
de  la  présente  loi  (art.  91). 

450.  4""  Le  conseil  général  est  chargé  du  contrôle  de  la  situation 
et  de  l'administration  financière  des  communes. 

Il  s'agit  là  d'un  nouveau  caractère  dont  le  conseil  générai  a  êii 
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investi  pour  la  première  fois,  sauf  la  disposition  exceptionnelle  de 
la  loi  du  5  avril  iS5i  expliquée  au  numéro  suivant,  par  la  loi  du 
48  juillet  4866  (art.  4),  et  qu'a  développé  la  loi  du  40  août  4874 . 

Le  conseil  général  fixe  chaque  année  le  maximum  du  nombre 
des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  au- 
torisés, par  la  loi  du  24  juillet  4867,  à  voter  pour  en  affecter  le  pro- 
duit à  des  dépenses  d'utilité  communale.  Mais  ce  pouvoir  n'était 
pas  de  nature  à  être  délégué  d'une  manière  absolue  ;  le  conseil 
général  ne  peut  fixer  un  maximum  supérieur  à  la  limite  déterminée 
chaque  année  par  la  loi  de  finances  (L.  4874,  art.  42).  Dans  cette 
limite,  le  conseil  général  pourra  varier  le  nombre  des  centimes 
extraordinaires  que  les  communes  du  département  auront  la  fa- 
culté de  s'imposer;  il  pourra  restreindre  ce  maximum  suivant  le 
degré  de  l'aisance  publique  dans  chaque  commune,  la  difTérence 
des  besoins ,  et  l'importance  des  charges  grevant  déjà  les  contri- 
buables. 

Dans  un  ordre  d'idées  analogue ,  l'article  5  de  la  loi  de  4866,  re- 
produit par  l'article  66  §4  de  la  loi  du  40  août  4874,  conforme 
d'ailleurs  à  la  pratique  antérieurement  établie,  exige  que  le  préfet 
rende  compte  au  conseil  général  de  l'emploi  des  ressources  muni- 
cipales affectées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun.  Les  articles  5, 6,  7,  8  et  9  de  la  loi  du  24  mai 
4836  mettent  ces  ressources  à  la  disposition  du  préfet;  il  n'en  peut 
rendre  compte  à  chaque  conseil  municipal  ;  mais  il  est  tenu  d'en 
rendre  compte  au  conseil  général  considéré,  sous  ce  rapport, 
comme  le  représentant  de  tous  les  conseils  municipaux  du  dépar- 
tement. 

C'est  en  allant  bien  au  delà  dans  cette  voie  que  le  législateur  de 
4871,  modifiant  cette  loi  de  4836,  a  doté  les  conseils  généraux  d'at- 
tributions nouvelles  et  considérables  en  matière  de  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  (art.  44 
[n**  4370  et  suivants]  ).  Dans  cet  ordre  d'idées  se  placent  aussi  les 
attributions  nouvelles  conférées  par  l'article  48  g  4  [n"""  449  et  1466] 
de  la  loi  de  4874  aux  conseils  généraux  en  matière  d'octrois  muni- 
cipaux. 

Le  conseil  général  arrête ,  chaque  année ,  à  sa  session  d'août,  dans  les  limites 
fixces  annuellement  par  la.  loi  de  finances,  le  maximum  du  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont  autorisés  à  voter»  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  communale.  Si  le 
conseil  général  se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le  maximum  fixé  pour  l'année 
pK'cédente  est  maintenu  jusqu'à  la  session  d'août  de  l'année  suivante  (L.  1871 , 
art.  42).  -*  A  la  session  d'août ,  le  préfet  soumet  au  conseil  général  le  compte 
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annuel  de  l'emploi  des  ressources  municipales  affectées  aux  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  (art.  6Q  {  4).  —  [Voiraaa  n*>  168  Tarticlei 


4  54 .  On  peut  voir  dans  une  loi  spéciale  du  5  avril  4851  une  pre- 
mière application  de  l'idée  mise  en  œuvre  par  les  dispositions  des 
lois  de  4866  et  de  4874,  qui  ont  investi  les  conseils  généraux  d'une 
mission  de  contrôle  de  Tadministration  financière  des  communes. 

Les  incendies  [n<»  4479]  peuvent  avoir  pour  conséquence  de  mettre 
à  la  charge  de  la  commune  dans  laquelle  ils  se  produisent  une 
espèce  particulière  de  dettes,  celle  de  secours  ou  de  pensions 
temporaires  ou  à  vie,  parfois  réversibles  sur  la  tète  des  enfants,  ail 
profit  des  sapeurs-pompiers  qui,  dans  leur  service,  auront  reçu  des 
blessures  ou  contracté  des  maladies  entraînant  une  incapacité  de 
travail.  En  cas  de  mort  dans  les  mêmes  conditions,  les  secours  ou 
pensions  peuvent  être  attribués  aux  veuves  et  aux  enfants.  Ces  se- 
cours ou  pensions  sont  liquidés  par  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  débitrice;  mais  il  faut  remarquer  le  recours 
ouvert  contre  cette  délibération  du  conseil  municipal ,  par  Tar- 
ticle  6  de  la  loi  du  5  avril  4854,  devant  le  conseil  général  du  dépar- 
tement. Ces  mots  :  «  qui  statuera  en  dernier  ressort  et  comme  jurjf 
d'équité»  ,  indiquent  bien  que  le  législateur  n*a  pas  entendu  trans- 
former le  conseil  généi*al  en  tribunal  administratif  relevant  du 
conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  ;  mais  ils  montrent  le 
législateur  de  4854  appliquant  sur  un  point  isolé  le  principe  dé- 
veloppé en  4  866  et  en  4  874 . 

Dans  le  mois ,  au  plus  tard ,  de  la  constatation  de  la  mort,  des  blessures  ou 
de  la  maladie,  le  conseil  municipal  de  la  commune  débitrice  sera  réuni  pour 
procéder  à  la  liquidation  des  secours  ou  des  pensions  (Loi  du  5  avril  1851  sur 
les  secours  et  pensions  à  accorder  aux  sapeurs-pompiers  municipaux  ou  ^ré^ss 
nationaux  victimes  de  leur  dévouement  dans  les  incendies,  à  leurs  veuroa  eC  i 
leurs  enfants ,  art.  4).  —  Les  secours  et  pensions  seront  acoordéa  dans  la  pro- 
portion des  besoins  de  celui  ou  de  ceux  qui  les  réclameront  et  des  ressources 
de  la  commune»  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  articles  7  et  8  (art.  5}.^LadéUbérati32i 
du  conseil  municipal  pourra  être  attaquée  par  toute  partie  intéressée,  ainsi  que 
par  le  maire,  au  nom  de  la  commune,  ou  d'office  par  le  préfet.  Le  recours  sera 
porté  devant  le  conseil  général  du  département,  qui  statuera  en  dernier  res- 
sort et  comme  jury  d'équité ,  après  avoir  entendu  le  rapport  du  préfet.  Jasqii*â 
la  décision  définitive  du  conseil  général ,  la  délibération  du  conseil  municip^il 
sera  provisoirement  exécutée ,  sauf  règlement  ultérieur  (art.  6).  —  Les  secou?^ 
et  pensions,  liquidés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  seront  portés  au  budget  de  li 
commune  comme  dépenses  obligatoires.  Les  conseils  généraux  pourront  dc> 
corder,  sur  les  fonds  du  département  applicables  aux  dépenses  facultative^ 
d'utilité  départementale ,  une  subvention  aux  communes  pour  lesqueUes  le  scr» 
vice  de  ces  secours  et  pensions  paraîtrait  une  charge  trop  onéreuse  (art.  7>.  ~. 
Sur  la  demande  du  conseil  municipal,  et  par  décret  du  président  de  la  Hèca- 
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biîqae,  il  pourra  en  outre  être  établi,  pour  le  même  objet,  dans  les  communes 
où  seront  organisés  des  bataillons ,  compagnies  ou  subdivisions  de  compagnies 
de  sapeurs-pompiers ,  une  caisse  communale  de  secours  et  pensions  en  faveur 
des  sapeurs-pompiers  vicUmes  de  leur  dévouement  dans  les  incendies ,  de  leurs 
veuves  et  de  leurs  enfants  (art.  8).  —  Seront  versés  à  cette  caisse  :  1®  les  dons  et 
subventions  volontaires  et  le  produit  des  souscriptions  provenant  des  compagnies 
d'assurances  contre  Tincendie  ou  des  particuliers  ;  2^  le  produit  des  donations 
ou  legs  que  la  caisse  pourra  recevoir,  avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
comme  établissement  d'utilité  publique  (art.  9).  —  Les  caisses  établies  en  vertu 
de  Tarticle  précédent  seront  la  propriété  exclusive  des  communes,  et  non  d'au- 
cuns corps  ni  individus.  Elles  seront  gérées  comme  les  autres  fonds  des  com- 
munes ,  et  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  comptabilité  municipale  (art.  iO). 
—  Les  secours  et  pensions  accordés  en  vertu  de  la  présente  loi  seront  incessibles 
et  insaisissables*  Les  lois  sur  le  cumul  ne  leur  seront  pas  applicables  (art.  11). 

4  52.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  placer  encore  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  2  mai  4855  »  aux  termes  de  laquelle  le  tarif  de  la 
taxe  municipale  sur  les  chiens  est  arrêté  dans  chaque  commune 
après  avis  du  conseil  général  du  département  [n«  4469],  et  celle  de 
l'article  7  de  la  loi  du  24  mai  4873  relative  aux  commissions  admi- 
nistratives des  établissements  de  bienfaisance  qui  permet  aux  hos- 
pices et  hôpitaux  de  porter  du  quart  au  tiers  <c  avec  l'assentiment 
»  du  conseil  général  »  la  portion  de  leurs  revenus  qu'ils  peuvent 
employer  en  distribution  de  secours  à  domicile  [n*  4  500]. 

413.  Enfin  l'article  48  delà  loi  du 40  août  4874,  étendant  ce  con- 
trôle des  conseils  généraux  sur  les  intérêts  communaux  en  dehors 
des  questions  exclusivement  financières,  leur  a  conféré  le  droit  de 
fixer,  en  respectant  les  limites  des  cantons  (L.  7  juillet  4  874 , 
art.  4  g  3  [no  555]  ),  les  sections  électorales  appelées  à  élire  un 
nombre  de  conseillers  municipaux  proportionné  à  leur  population 
(Girc.  min.  9  août  4  879},  mais  non  d'établir  des  sections  ou  bureaux 
de  vote  uniquement  destinés  à  faciliter  l'accès  du  scrutin,  objet 
toujours  réservé  à  la  compétence  du  préfet  (D.  49  mars  4872,  an- 
nulant délibération  du  conseil  général  de  la  Lozère  ;  Bull,  offlc. 
min.  int.,  4872,  p.  239). 

Lorsqu'un  conseil  général  a  divisé  une  commune  en  sections 
électorales  et  réparti  entre  elles  les  conseOlers  à  élire  sans  propor- 
tionner le  nombre  des  conseillers  à  la  population  de  chaque  sec- 
tion, sa  délibération,  contenant  excès  de  pouvoir  ou  violation  delà 
loi ,  peut  être  annulée  par  décret,  en  vertu  de  l'article  47  [n**  445] 
(D.  9  janvier  4875  annulant  une  délibération  du  conseil  général  de 
l'Ardèche,  Bulletin  off.  minist.  int.,  4875,  p.  420).  Mais  l'article  47 
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n'ouvre  ce  recours  qu'au  préfet;  aussi  doit-on  reconnaître  aux  in- 
téressés le  droit  d'attaquer  lesdites  délibérations  devant  le  conseil 
d'État  par  la  voie  contentieuse  pour  excès  de  pouvoir  [n*  252],  droit 
que  semblent  leur  refuser  en  principe  deux  arrêts  du  conseil  d'Ëtat 
du  9  avril  4875  {Testelin^  ville  de  Lille  ;  ville  de  Roubaix).  Noos 
n'admettrions  la  doctrine  de  ces  arrêts  que  s'ils  se  bornaient  à 
baser  le  rejet  du  recours  sur  Texécution  de  la  décision  attaquée  par 
suite  de  l'adhésion  donnée  à  cette  exécution ,  en  laissant  faire  les 
élections  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  général,  sans  avoir 
réclamé  régulièrement  contre  elles.  Le  conseil  d'État  a  toutefois 
persisté  dans  cette  jurisprudence  (30  mai  4879,  commune  de  Bar^ 
bentane)  en  disant  que  c'est  devant  le  conseil  de  préfecture ,  sous 
forme  de  protestation  contre  les  opérations  électorales,  que  l'on  doit 
se  prévaloir  des  violations  de  la  loi  contenues  dans  ces  délibérations 
du  conseil  général. 

Chaque  année ,  dans  sa  session  d'août,  le  conseil  général»  par  un  travaU  d'en- 
semble comprenant  toutes  les  communes  du  département,  procède  à  la  révision 
des  sections  électorales  et  en  dresse  le  tableau  (L.  10  août  1871,  art.  43).  — Lors- 
que la  commune  est  divisée  en  plusieurs  cantons ,  le  sectionnement  devra  être 
opéré  de  telle  sorte  qu'une  section  électorale  ne  puisse  comprendre  des  portions 
de  territoires  appartenant  à  plusieurs  cantons  (L.  7  juillet  1874,  relative  à  téleo- 
torat  municipal^  art.  1  §  3).  —  [Voir,  n«  222,  la  loi  du  14  avril  1871 ,  art.  3|. 

454.  5^  Le  conseil  général  agit  souvent  en  qualité  de  comité  em- 
suUatifAe  l'administration  centrale;  à  ce  titre,  il  ne  prend  de  déli- 
bérations ni  définitives  ni  subordonnées  :  il  donne  simplement  des 
avis  que  l'administration  peut  toujours,  et  que  parfois  elle  doit  de- 
mander ;  ou  il  exprime  spontanément  des  vosux. 

455.  La  loi  du  48  juillet  4866  n'avait  apporté  aucune  modifica- 
tion aux  articles  6  et  7  de  la  loi  du  40  mai  4838,  relatifs  à  cette 
portion  des  attributions  du  conseil  général.  La  loi  de  4874  a  peu 
modifié  la  situation  antérieure  en  ce  qui  concerne  les  avis  des  con- 
seils généraux ,  ainsi  que  cela  résulte  de  l'article  suivant.  Il  faut 
remarquer  toutefois  le  dernier  paragraphe  de  l'article  50  et  l'anti- 
thèse qu'il  semble  faire  avec  l'article  77  g  2  (n°  466],  l'un  faisant 
consulter  le  conseil  général  par  les  ministres,  et  l'autre  la  commis- 
sion départementale  par  le  préfet. 

Le  conseil  général  donne  son  avis  :  lo  sur  les  changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  département,  des  arrondissements,  des  cantons  et 
des  communes,  et  la  désignation  des  chefs-lieux,  sauf  le  cas  où  il  statue  défini- 
tivement, conformément  à  l'arlicle  46  n©  26;  2»  sur  l'application  des  disposi- 
tions de  l'article  90  du  Code  forestier,  relative  à  la  soumission  au  régime  fores- 
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lier  des  boia ,  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes ,  et  à  la  conversion 
en  bois  de  terrains  en  pâturages  ;  3**  sur  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux relatives  à  Taménagement ,  au  mode  d'exploitation ,  à  l'aliénation  et  au 
défrichement  des  bois  communaux;  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  donner  son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  et  sur 
lesquels  il  est  consulté  par  les  ministres  (L.  10  août  1871,  art.  50). 

456.  L'article  54  de  la  loi  de  4  874  reproduit  complètement,  dans 
son  premier  paragraphe ,  la  disposition  de  Tarticle  7  de  la  loi  de 
I S38 ,  relative  au  droit  des  conseils  généraux  d'exprimer  des  vœux 
dans  rintérèt  spécial  du  département.  Hais  deux  dispositions  nou- 
velles ,  formant  les  paragraphes  2  et  3  de  cet  article,  lui  confèrent 
l'une  le  droit  de  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  de  re- 
cueillir sur  les  lieux  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires , 
et  Tautre  le  droit  d'émettre  des  vœux  sur  toutes  les  questions  écono- 
miques et  d^ administration  générale.  C'est  en  raison  de  cette  dispo- 
sition que  les  conseils  généraux  ont  pu,  dès  leurs  sessions  de  4  874 
et  4  872  et  depuis ,  émettre  des  vœux  sur  les  graves  questions  de 
l'obligation  générale  au  service  militaire,  de  sa  durée,  de  la  sup*^ 
pression  du  remplacement ,  de  la  gratuité  ou  de  Tobligation  de 
l'enseignement  primaire ,  etc.,  qui  sont  autant  de  questions  d'ad- 
ministration  générale ^  et  sur  les  divers  systèmes  d*impôts,  qui  sont 
en  outre  des  questions  économiques;  pour  se  conformer  aux  don- 
nées de  la  science,  il  faut  du  reste  comprendre  sous  cette  dénomi- 
nation toutes  les  questions  relatives  à  la  production ,  à  la  distribu- 
tion ,  à  la  circulation  et  à  la  consommation  de  la  richesse  du  pays. 

Gomme  par  le  passé,  tous  vœux  politiques  sont  interdits  au  con- 
seil général ,  c'est-à-dire  tous  les  vœux  directs,  indirects  ou  dé- 
guisés, qui  seraient  relatifs  à  la  Constitution  et  à  sa  révision,  à  la 
répartition  des  pouvoirs  publics,  à  la  direction  politique,  à  la  durée, 
à  rétendue  du  mandat,  à  l'approbation  des  actes  du  gouvernement 
et  des  assemblées  ;  aux  questions  d'état  de  siège,  d'amnistie,  de 
£:uerre,  de  relations  extérieures,  comme  de  politique  intérieure. 
Cette  interdiction,  formellement  écrite  dans  le  texte  de  la  loi  de 
4  874 ,  montre  qu'elle  n'a  pas  voulu  transformer  les  conseils  géné- 
raux en  assemblées  politiques.  Toute  violation  de  cette  disposition 
donne  lieu  à  une  déclaration  du  nullité  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  33  {n<»  458  ;  voir  aussi  n"»  238  à  240]. 

L.e  conseil  général  peut  adresser  directement  au  ministre  compétent,  par  l'in- 
t^crmédialre  de  son  président ,  les  réclamations  qu'il  aurait  à  présenter  dans 
l 'îniérêt  spécial  du  département,  ainsi  que  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
*  l^s  différents  serviees  publics,  en  ce  qui  touche  le  département.  Il  peut  charger 
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an  ou  plusieurs  ds  ses  membres  de  recueillir  sur  les  lieux  les  renseignemecU 
qui  lui  sont  nécessaires  pour  statuer  sur  les  affaires  qui  sont  placées  dans  ses 
attributions.  Tous  vœux  politiques  lui  sont  interdits;  néanmoins  il  peul  émettre 
des  vœux  sur  toutes  les  questions  économiques  et  d'administration  générale 
(L.  1871,  art.  Si). 

4  57.  60  En  outre  des  cinq  caractères  différents  que  Tensemble 
des  dispositions  de  la  loi  organique  du  >iO  août  4874  a  coosacrés 
dans  l'institution  des  conseils  généraux,  et  que  nous  venons  d'étu- 
dier en  passant  successivement  en  revue  toutes  les  attributioos 
normales  que  cette  loi  leur  a  conservées  ou  qu'elle  a  ajoutées  à 
leurs  attributions  primitives ,  une  loi  spéciale  du  45  février  487â 
est  venue  leur  conférer  un  sixième  caractère. 

Ils  ne  sont  plus  seulement,  d'après  cette  loi,  les  représentants  de 
leurs  départements  respectifs  ;  ils  sont  éventuellement  appelés  par 
elle ,  dam  des  circonstances  exceptionnelles ,  à  représenter  le  pavs 
lui-même.  Dans  l'hypothèse  d'un  acte  de  violence  faisant  dispa- 
raître les  pouvoirs  constitués,  cette  loi  appelle  les  conseils  généraux 
à  les  remplacer  momentanément  et  dans  les  conditions  que  détar- 
minent  ses  six  articles.  Dans  cette  hypothèse,  il  est  manifeste  que 
les  conseils  généraux  sont  transportés  dans  un  domaine  qui  vl&X 
pas  le  leur  ;  ils  deviennent  de  véritables  corps  politiques ,  mtis 
ce  n'est  que  pour  un  moment  et  dans  une  éventuadité  déterminée; 
leurs  délégués  vont  se  former  en  assemblée  politique ,  en  raison 
de  l'atteinte  portée  aux  assemblées  constituées  et  aux  pouvoirs 
légaux. 

C'est  aussi  en  dehors  de  leur  mission  normale ,  que  nous  avons 
vu  dans  notre  étude  de  droit  constitutionnel ,  au  débat  de  cet 
ouvrage,  l'article  4  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  4875 
relative  à  l'organisation  du  Sénat  conférer  aux  membres  des 
conseils  administratifs  électifs  la  fonction  d'électeurs  sénatx»iaai 
[n«»  37  et  40]. 

Si  rassemblée  nationale  ou  celles  qui  lui  succéderont  viennent  à  Sire  iUéfi- 
lement  dissoutes  ou  empêchées  de  se  réunir,  les  conseils  généraux  s'asees- 
blent  immédiatement,  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  conTOcati:e 
spéciale,  au  chef-lieu  de  chaque  département.  Ils  peuvent  s'assembler  parte  ^ 
ailleurs  dans  le  département,  si  le  lieu  habituel  de  leurs  séances  ne  leur  pai^iîl 
pas  ottrÏT  de  garanties  suffisantes  pour  la  liberté  de  leurs  délibérations.  Les  t<M' 
seils  ne  sont  valablement  constitués  que  par  la  présence  de  la  majorité  de  leurs 
membres  (0.  15  février  1872,  relative  au  rôle  éventuel  des  conseils  géaénss 
art.  1). —  Jusqu'au  jour  où  l'assemblée,  dont  il  sera  parlé  à  l'article  3,  aura  ti. 
connaître  qu'elle  est  régulièrement  constituée,  le  conseil  général  poarroH 
d'urgence  au  maintien  de  la  tranquillité  publique  et  de  l'ordre  légal  (arL  2}.— C:ï«' 
assemblée  composée  de  deux  délégués  élus  par  chaque  conseil  généra],  en  c«ai> 
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secret,  se  réunit  dans  le  lieu  oà  se  seront  rendus  les  membres  dn  gouvernement 
légal  et  les  députés  qui  auront  pu  se  soustraire  à  la  violence.  L'assemblée  des 
délégués  n*est  vablement  constituée  qu'autant  que  la  moitié  des  départements^ 
au  moins,  s'y  trouve  représentée  (art.  3).  —  Cette  assemblée  est  chargée  de 
prendre,  pour  toute  la  France,  les  mesures  urgentes  que  nécessite  le  maintien 
de  l'ordre^  et  spécialement  celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre  à  l'assemblée 
nationale  la  plénitude  de  son  indépendance  et  l'exercice  de  ses  droits.  Elle  pour- 
voit provisoirement  à  l'administration  générale  du  pays  (art.  4). —  Elle  doit  se 
dissoudre  aussitôt  que  rAssembtée  nationale  se  serait  reconstituée  par  la 
réunion  de  la  majorité  de  ses  membres  sur  un  point  quelconique  du  ^rritoire. 
Si  cette  reconstitution  ne  peut  se  réaliser  dans  le  mois  qui  suit  les  événements, 
l'assemblée  des  délégués  doit  décréter  un  appel  à  la  nation  pour  des  élections 
générales.  Ses  pouvoirs  cessent  le  jour  oii  la  nouvelle  Assemblée  nationale  est 
constituée  (art.  5).  —  Les  décisions  de  l'assemblée  des  délégués  doivent  être 
exécutées,  à  peine  de  forfaiture,  par  tous  les  fonctionnaires,  agents  de  l'autorité 
et  commandants  de  la  force  publique  (art.  6). 


C.  Sanction  des  règles  précédentes, 

458.  Sanction  des  règles  relatives  à  l'organisation  et  aux  attributions  des  con- 
seils généraux. 

S  59.  Application  aux  délibérations  des  conseils  généraux  du  recours  pour  excès 
de  pouvoir. 

160.  Réglementation  du  droit  de  dissolution. 

458.  Les  articles  33  et  34  de  la  loi  du  40  août  \%1\  reproduisent 
avec  quelques  différences  de  rédaction  les  dispositions  des  ar- 
ticles 44  et  45  delà  loi  de  4833,  destinées  à  servir  de  sanction  aux 
règles  relatives  soit  aux  réunions  du  conseil  général ,  soit  aux 
limites  de  leur  pouvoir  ;  et  il  faut  bien  remarquer  que  ce  sont  là 
des  dispositions  d'ordre  public  qui  dominent  Tensemble  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  40  août  4874 ,  de  même  qu'elles  dominaient, 
dans  la  législation  antérieure ,  et  les  règles  relatives  à  l'organisa- 
tion,  et  celles  relatives  aux  attributions  des  conseils  généraux,  bien 
que  ces  règles  fussent  écrites  alors  dans  deux  lois  différentes. 

Ponr  l'entente  exacte  de  ces  textes,  il  est  utile  de  se  reporter  aux 
dispositions  analogues  des  lois  communales  qui  ont  également  pour 
objet  de  maintenir  les  conseils  municipaux  dans  leurs  limites 
légales  [n<»*  238  à  240]. 

La  violation  de  l'article  54  de  la  loi  de  4874,  qui  interdit  anx 
conseils  généraux  «  tous  vœux  politiques  [n^  4  56]  »,  a  donné  lieu  à  de 
nombreux  décrets  d'annulation  de  délibérations  de  conseils  géné- 
raux, rendus  en  exécution  de  l'article  33  de  la  loi  de  4874  (Décrets 
des  44  mai  4872,  25  juin  4873,  24  décembre  4873,  26  janvier, 
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2  juin,  23  juin,  4  août  4874,  annulant  des  délibérations  des  conseils 
généraux  du  Var,  Bull  off.  72,  p.  235;  des  Ardennes,  73,  p.  326; 
du  Rhône,  74,  p.  153  ;  de  la  Côle-d'Or,  74,  p.  454;  des  Pyréoées- 
Orientales,  74,  p.  554  et  555;  de  la  Gironde,  74,  p.  556;  d'Oran,  77, 
p.  300;  du  Rhône,  77,  p.  427  et  480,  etc.,  etc.)* 

Un  autre  décret  du  6  février  4  875,  rendu  sur  Tavis  conforme  da 
conseil  d'État  (Bull.  off.  4875,  p.  479),  a  très-juridiquement 
déclaré  nulle  et  illégale  une  délibération  du  conseil  général  du 
Rhône  invitant  le  préfet  i  mandater  le  complément4e  subventions 
votées  aux  ouvriers  délégués  à  l'exposition  de  Vie<ine,  même  en  ce 
qui  concerne  ceux  qui  dans  leurs  rapports  avaierit  traité  de  ques- 
tions politiques  et  sociales. 

Un  décret  du  2  juillet  4  874 ,  rendu  encore  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  d'État  (Bull.  off.  4874 ,  p.  549j ,  a  annulé  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  du  Gard ,  pour  violation  de  cette  règle 
i<  qu'aucune  disposition  légale  n'autorise  ni  le  conseil  général  ni 
»  la  commission  départementale  à  entrer  en  relations  avec  les 
municipalités,  ni  à  se  concerter  avec  elles. 

Plusieurs  décrets  ont  annulé  des  délibérations  de  conseils  gé- 
néraux pour  avoir  statué  sur  des  affaires  de  sa  compétence,  mais 
sans  qu'elles  aient  été  préalablement  instruites  par  le  préfet, 
nonobstant  l'article  3  de  la  loi  du  40  août  4874  [n"  403]  qui  charge 
le  préfet  de  l'instruction  préalable  des  affaires  intéressant  le  dé- 
partement (D.  2  janvier  4875  annulant  une  délibération  da 
conseil  général  du  Gantai  en  matière  de  foires  et  marchés; 
D.  46  janvier  4875,  Isère ,  en  matière  de  concession  de  chemins 
de  fer  d'intérêt  local;  Bull.  off.  4875,  p.  424  à  425);  ou  comme 
contraires  à  la  mission  confiée  au  préfet  d'assurer  l'exécution  des 
décisions  de  l'assemblée  départementale  (D.  8  janvier  4  875,  an- 
nulant une  délibération  du  conseil  général  des  Vosges  revendi- 
quant pour  son  bureau  le  droit  exclusif  de  surveiller  l'impression 
du  volume  de  ses  délibérations  en  détenant ,  jusqu'à  ce  que  Tim- 
pression  soit  terminée ,  les  minutes  des  procès-verbaux  de  ses 
séances,  contrairement  à  l'article  7  de  la  loi  du  28  pluviôse  de 
l'an  VIII  ;  Bull  off.  4875,  p.  448). 

Enfin  un  assez  grand  nombre  de  décrets,  rendus  en  exécution 
de  l'article  33  de  la  loi  de  4  874 ,  ont  annulé  des  délibérations  de 
conseils  généraux  qui  revendiquaient  pour  eux-mêmes,  ou  le  plus 
souvent  pour  leurs  commissions  départementales  par  interpréta- 
tion jugée  fausse  de  l'article  84  §  2,  le  droit  de  faire  la  répartition 
ou  distribution  de  crédits  ouverts  au  budget  pour  secours  ou  gra* 


DROIT  LIMITÉ  DE  DISSOLUTION.  457 

tiûcations  [n*  469J,  ou  le  droit  de  décerner  des  récompenses  hono- 
rifiques (D.  25  juin  4874,  Bull.  off.  4874,  p.  537). 

Tout  acte  et  toute  délibération  d'un  conseil  général  relatifs  à  des  objets  qui 
ne  sont  pas  légalement  compris  dans  ses  attributions  sont  nuls  et  de  nui  effet.* 
La  nullité  est  prononcée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (L.  1871,  art.  33).  —  Toute  délibération  prise  hors 
des  réunions  du  conseil  prévues  ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle  et  de  nul 
effet.  Le  préfet,  par  un  arrêté  motivé,  déclare  la  réunion  illégale,  prononce  la 
nullité  des  actes,  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  l'assemblée  se 
sépare  immédiatement,  et  transmet  son  arrêté  au  procureur  général  du  ressort 
pour  Texécution  des  lois  et  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  déterminées 
par  l'article  258  du  Code  pénal.  En  cas  de  condamnation,  les  membres  con- 
damnés sont  déclarés,  par  le  jugement,  exclus  du  conseil,  et  inéligibles  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivront  la  condamnation  (art.  34). 

459.  Indépendamment  de  la  sanction  directe  que  les  articles  33 
et  34  donnent  aux  dispositions  de  la  loi  du  40  août  4874,  et  de 
celle  qui  résulte,  soit  du  droit  d'annulation  par  décret  des  délibé- 
rations définitives  des  conseils  généraux  contenant  violation  de  la 
loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique ,  écrit  dans  l'ar- 
ticle 47,  soit  du  droit  de  veto  pour  les  délibérations  non  définitives 
écrit  dans  l'article  49 ,  une  autre  sanction  résulte  du  droit  de 
recours  général  pour  excès  de  pouvoir  et  pour.incompétence  [no'252 
et  253].  Toute  partie  intéressée  peut  demander  au  conseil  d'État , 
par  la  voie  contentieuse ,  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  des 
délibérations  diverses  irrégulièrement  prises  par  les  conseils  géné- 
raux La  disposition  finale  de  l'article  88  [n^^  470  et  473],  relative  à 
Touverture  de  ce  recours  en  ce  qui  concerne  les  décisions  de  la 
comoiission  départementale,  ne  saurait  l'exclure  en  ce  qui  touche 
celles  du  conseil  général.  L'application  de  ce  principe  général  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  autres  sanctions  ci-dessus  indi- 
quées sont  exclusivement  concentrées  dans  les  mains  de  l'admi- 
nistration, tandis  que  celle  résultant  du  recours  pour  excès  de 
pouvoir  est  seule  à  la  disposition  des  intéressés.  Le  conseil  d'Ëtat 
a  reconnu  avec  raison  que  les  membres  du  conseil  général  avaient 
intérêt,  et  par  suite  qualité ,  pour  obtenir  par  la  voie  contentieuse 
l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  des  délibérations  du  conseil 
{Ténéral  dont  ils  font  partie  (G.  d'Ét.  8  août  4872,  Laget  ;  46  juillet 
4875,  BUM^  Latrade  et  autres). 

460.  Le  droit  de  dissolution  d'un  conseil  général  est  une  sanc- 
tion d'ordre  plus  grave ,  puisqu'elle  met  fin  au  mandat  résultant 
de  rélcclioii.  Le  législateur  de  4874,  tout  eu  conservant  au  pou- 
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voir  exécutif  cette  faculté ,  a  voulu  l'environacr  de  garanties  ré- 
sultant ,  soit  de  Tobligation  de  motiver  le  décret  de  dissolution, 
soit  de  l'intervention  d'une  loi,  soit  de  l'obligation  de  convoquer  à 
bref  délai  les  électeurs,  soit  de  l'expresse  défense  de  «  jamais 
»  rendre  de  décrets  de  dissolution  par  voie  de  mesure  générale  x. 
Ces  dispositions  des  articles  35  et  36  de  la  loi  manifestent  énergi- 
quement  la  volonté  du  législateur  de  4874  d'empêcher  tout  retour 
à  des  actes  analogues  au  décret  du  25  décembre  4870,  qui  avait 
dissons  tous  les  conseils  généraux  et  d'arrondissement  de  France 
et  avait  ordonné  leur  remplacement  par  des  commissions  dépar- 
tementales <c  instituées  par  le  gouvernement  sur  la  proposition 
9  d'urgence  des  préfets»  ;  il  est  de  Tessence  de  ces  conseils,  de- 
puis 4833,  d'être  électifs,  et  depuis  cette  époque,  sauf  le  fait  rap- 
pelé, ils  n'ont  jamais  cessé  de  l'être. 

Un  décret  du  26  mai  4  874  a  fait  l'application  de  l'article  35  en 
prononçant  la  dissolution  du  conseil  général  des  Bouches-du- 
Rhône,  et  une  loi  du  29  juin  suivant,  en  exécution  du  même 
texte,  a  fixé  l'époque  des  élections  en  même  temps  que  celles  qui 
ont  eu  lieu  en  septembre  4874  pour  le  renouvellement  partiel  des 
conseils  généraux  dans  toute  la  France,  et  a  autorisé  le  remplace- 
ment de  la  commission  départementale. 

Pendant  les  sessions  de  rassemblée  nationale,  la  dissolution  d*un  conseil 
général  ne  peut  être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  que  sous  roblî- 
gation  expresse  d'en  rendre  compte  à  rassemblée  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. En  ce  cas ,  une  loi  fixe  la  date  de  la  nouvelle  élection ,  et  décide  si  la 
commission  départementale  doit  conserver  son  mandat  jusqu'à  la  réunion  éa 
nouveau  conseil  général,  ou  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  en  nommer  proTi- 
soirement  une  autre  (L.  i87i,  art.  35).  —  Dans  l'intervalle  des  sesaions  de  ras- 
semblée nationale,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer  la  dissolutioo 
d'un  conseil  général  pour  des  causes  spéciales  k  ce  conseil.  Le  décret  de  dis- 
solution doit  être  motivé.  Il  ne  peut  jamais  être  rendu  par  voie  de  mesure 
générale.  Il  convoque  en  même  temps  les  électeurs  du  département  ponr  le 
quatrième  dimanche  qui  suivra  sa  date.  Le  nouveau  conseil  général  se  réoml 
de  plein  droit  le  deuxième  lundi  après  l'élection ,  et  nomme  aa  commissioii 
départementale  (art.  36). 

)  V.  —  GomitSStONS  DÉPARTBMBNTALBS. 

161.  Institution  de  la  commission  départementale  élue  par  chaque  conseU  gé- 

néral de  département. 

162.  Division  :  règles  d'organisation  ;  règles  d'attributions. 

163.  Composition  de  la  commission  départementale. 

164.  Présidence  ;  délibérations. 

165.  Séances  de  la  commission. 
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166.  Des  quatre  sortes  de  fonctions  de  la  conunission  départementale  ;  examen 

de  celles  qu'elle  exerce  comme  comité  consultatif  du  préfet  et  comme 
chargée  de  soulever  toute  question  d'intérêt  départemental. 

167.  Affaires  déléguées  à  la  commission  par  le  conseil  général  ;  étendue  et  con- 

ditions du  droit  de  délégation. 
161  bis.  Circulairess  du  ministre  de  l'intérieur  des  9  août  et  3  septembre  1870. 
468.  Affaires  déférées  à  la  commission  par  la  loi. 

169.  Difficultés  et  jurisprudence  relatives  à  la  répartition  des  subventions  dé- 

partementales et  des  secours  individuels  ou  gratifications. 

170.  Autres  affaires  déférées  à  la  commission  par  la  loi. 

171.  Dispositions  écartées  du  projet  primitif  relatives  à  la  soi-disant  tutelle 

administrative  des  communes  et  des  établissements  publics. 

172.  Sanction  des  règles  relatives  à  l'organisation  et  aux  attributions  des  com- 

missions départementales  ;  appel  au  conseil  général  au  cas  de  l'article  88  ; 
règlement ,  par  le  conseil  général ,  des  conflits  entre  la  commission  dé- 
partementale et  le  préfet. 

173.  De  l'application  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  de  l'article  83  de  la 

loi  de  1871  aux  décisions  des  commissions  départementales. 

174.  Applications  diverses  du  droit  d'annulation  ;  règles  relatives  aux  commu- 

nications et  notifications  aux  parties  intéressées  et  aux  conseils  muni- 
cipaux des  décisions  des  commissions  départementales. 


46Î.  Nous  avons  déjà  dit  que  la  création  de  la  commission  dé- 
partementale était  l'œuvre  capitale  de  la  loi  du  40  aoiït  4874  sur 
es  conseils  généraux.  TcUe  a  été  aussi  la  pensée  de  ses  auteurs  : 
se  L'organisation  et  les  attributions  de  la  commission  départemen- 
I  (aie  forment,  dit  le  rapport  de  la  commission,  le  sujet  de  ce  titre 
>  sixième,  qui  est  le  plus  important  du  projet  de  loi,  et  en  cons- 
•  titue  la  principale  originalité.  La  création  de  ce  nouvel  organe 
dminîstratif,  représentant  et  délégué  du  conseil  général,  élu  par 
ui  pour  fonctionner  dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  est,  en  effet, 
lous  l'avons  déjà  constaté  ci-dessus  [n°  404],  le  pas  le  plus  consi- 
iérable  qui  ait  été  accompli  depuis  le  commencement  du  siècle 
ans  la  voie  de  la  décentralisation  administrative. 

Comme  toute  loi  créatrice  d'une  institution  nouvelle,  les  dispo- 
sions qui  régissent  la  commission  départementale  présentent  des 
n  perfections  et  des  lacunes,  surtout  au  point  de  vue  de  la  déter- 
lination  de  ses  attributions  ;  mais  le  principe  même  de  cette 
itervcntion  plus  grande  des  représentants  élus  du  département 
ms  la  gestion  de  ses  intérêts,  est  de  nature  à  produire,  en  des 
lains  prudentes  et  dévouées  à  l'intérêt  public,  de  salutaires  effets. 
\ns  la  plupart  des  départements ,  la  première  expérience  de  ces 
spositions  a  montré  qu'elles  pouvaient  s'exécuter  sans  produire, 
iCre  la  commission  départementale  et  l'administration  préfccto- 
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raie,  Tantagonisme,  les  difficultés  dans  leurs  rapports  et  les  conflits 
dont  on  craignait  que  le  germe  ne  fût  renfermé  nécessairemeat 
dans  l'institution  même  de  la  commission  départementale.  Mab 
les  commissions  départementales  n'ont  pas  d'ennemis  plus  dange- 
reux pour  l'avenir  de  l'institution,  que  ceux  de  leurs  membres  qui 
ne  respecteraient  pas  les  limites  qui  leur  sont  tracées  par  la  loi. 

4  62.  Les  dispositions  de  la  loi  du  4  0  août  4  874  relatives  à  la  corn- 
mission  départementale  se  divisent  naturellement,  comme  celles 
qui  concernent  les  conseils  généraux  eux-mêmes,  en  deux  parties: 
les  unes  règlent  l'organisation  de  la  commission,  et  les  autres  ses 
attributions.  Nous  allons  parler  d'abord  de  son  organisatioa 
[n*'*  463  à  465];  nous  traiterons  ensuite  des  attributions  de  la  coin- 
mission  départementale  [n<"  466  à  474];  nous  indiquerons  en 
troisième  lieu  [n^  472  à  474]  les  règles  qui  forment  leur  sanction 
commune. 

463.  De  même  que  le  conseil  général  élit  son  bureau  au  ooœ- 
mencement  de  la  session  ordinaire  d'août  pour  toute  Tannée, de 
même,  à  la  fin  de  la  même  session  et  pour  toute  l'anaée,  il  élit 
également  dans  son  sein  sa  commission  départementale.  Il  fixe  le 
nombre  de  ses  membres  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
(quatre  au  moins,  sept  au  plus);  mais  il  ne  lui  appartient,  ni  d'ad- 
joindre à  la  commission  départementale  ainsi  composée,  ni  de  Tau* 
toriser  à  s'adjoindre,  pour  un  objet  déterminé,  d'autres  membres 
du  conseil  général,  ne  fût-ce  qu'avec  voix  consultative  (D.  28  féTrier 
4872,  annulant  délibération  du  conseil  général  de  l'Hérault,  Bull 
off.  min.int.  p.  236)  ;  cette  intervention  de  membres  étrangers  à  b 
commission  départementale  altérerait  son  caractère  légal  et  sa  re^ 
ponsabilité.  L'incompatibilité  écrite  pour  les  députés  dans  la  loi  de 
4874  a  été  étendue  aux  sénateurs  par  une  loi  du  4  9  décembre  4  8if . 

La  commission  dôparlemeniale  est  élue  chaque  année,  à  la  Un  de  la  sessi.is 
d*août.  Elle  se  compose  de  quatre  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus ,  et  d^ 
comprend  un  membre  choisi,  autant  que  possible,  parmi  les  conseillers  t^ 
ou  domiciliés  dans  chaque  arrondissement.  Les  membres  de  la  caminis&i->i 
sont  indéfiniment  rééligibles  (L.  10  août  1871 ,  relative  aux  conseils  générén, 
art.  09).  —  Les  fonctions  de  membre  do  la  commission  départementale  ^.^^ 
incompatibles  avec  celles  de  maire  du  chef-lieu  du  département  et  avec  •' 
mandat  de  député  ou  de  sénateur  (art.  70  modifié  par  la  loi  du  19  décembre  IST^ 

464.  D'après  le  projet  de  loi,  le  président  de  la  commission  dé- 
partementale devait  être  choisi  chaque  année  parle  conseil  généra. 
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parmi  les  membres  de  la  commission,  et  cette  disposition ,  après 
le  rejet  d'un  amendement  qui  voulait  donner  cette  présidence  au 
préfet,  avait  été  adoptée  par  42S  voix  contre  428.  Mais  lors  de  la 
troisième  délibération,  «  la  commission,  dit  le  rapport  supplémen- 
»  taire  du  25  juillet  4  874 ,  a,  sur  les  instances  pressantes  de  M.  le 
»  président  du  conseil,  consenti,  quoique  à  regret,  à  proposer  la 
»  rédaction  actuelle».  C'est  ainsi  que  le  privilège  de  l'âge,  qui 
peut  n'être  pas  toujours  une  cause  d'aptitude,  exclut,  pour  la  dévo- 
lution de  cette  présidence,  le  choix,  soit  de  la  commission  départe- 
mentale,  soit  du  conseil  général  lui-même.  Mais,  si  la  loi  a  privé 
ainsi  le  conseil  général  du  droit  de  choisir  directement  le  prési- 
dent de  la  commission,  elle  n'a  pu  lui  enlever  celui  de  le  faire 
d'une  manière  indirecte ,  par  l'élimination  parfois  regrettable  de 
membres  plus  âgés ,  que  le  conseil  aurait  aimé  à  placer  dans  la 
commission,  sans  les  croire  les  plus  aptes  à  la  présidence  et  vou- 
loir qu'ils  en  fussent  investis. 

Le  sentiment  de  défiance  qui  a  inspiré  cette  disposition  explique 
aussi  le  silence  de  la  loi  relatif  à  la  détermination  des  pouvoirs  du 
président  de  la  commission  départementale  ;  isolé  dans  l'intervalle 
des  séances  de  la  commission,  il  pourrait  utilement,  sans  atteinte 
au  droit  d'instruction  et  d'exécution  des  affaires  départementales 
réservé  au  préfet  par  Tarticle  3  [n^  403,  458  et  474],  les  préparer, 
suivre  la  transmission  de  ses  décisions ,  et  tenir  une  correspon- 
dance à  ce  sujet.  La  loi  ne  lui  donne  expressément  l'autorité  que 
pour  présider  les  délibérations  de  la  commission,  avec  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage. 

La  commission  se  compose  de  cinq  ou  de  sept  membres,  mais 
il  suffit  de  la  présence  de  trois  ou  quatre  d'entre  eux  pour  lui  per- 
mettre de  délibérer  ;  à  cet  effet  on  a  supprimé  le  mot  majorité 
plus  un. 

La  commission  n'élit  que  son  secrétaire;  le  conseil  général  peut 
lui  adjoindre  un  ou  plusieurs  employés  rétribués  sur  les  fonds  dé- 
partementaux. Il  résulte  du  silence  de  la  loi  que  les  procès-verbaux 
des  séances  de  la  commission  départementale  ne  peuvent  être 
publiés  ;  il  en  est  ainsi  parce  que  la  commission,  qui  tient  exclusi- 
vement ses  peuvoirs  du  conseil,  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  lui 
seul  et  non  au  suffrage  universel  (Décrets  des  44  juillet  4873,  Tarn; 
25  octobre  4873 ,  Allier;  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Bull.  off. 
4873,  p.  530;  24  juin  4874,  Drôme,  Bull.  off.  4874,  p.  524). 

L.a  commission  départementale  est  présidée  par  le  plus  âgé  de  ses  membres. 
KUe  éUt  elle-même  son  secrétaire.  Elle  siège  à  la  préfecture,  et  prend,  sous 

T.    I.  Il 
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Tapprobation  du  conseil  général  et  avec  le  concours  du  préfet,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  son  service  (L.  1871,  art.  71).  —  La  commîssioa 
départementale  ne  peut  délibérer  si  la  majorité  de  ses  membres  n'est  présente. 
Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante.  Il  est  tenu  procès -verbal  des  délibérations. 
Les  procès-verbaux  font  mention  du  nom  des  membres  présents  (art.  72). 

463.  La  loi  oblige  la  commission  départementale  à  se  réunir aa 
moins  une  fois  par  mois.  Elle  peut  se  réunir  aussi  fréquemment 
qu'elle  le  juge  à  propos,  suivant  ses  propres  fixations ,  en  dehors 
desquelles  son  président  et  le  préfet  peuvent  aussi  la  convoquer. 
En  raison  de  ces  occupations  et  des  dérangements  qui  en  étaient 
la  conséquence,  le  projet  avait  admis  le  principe  d'une  indemnité 
facultative  k  déterminer  dans  chaque  département  par  le  conseil 
général  ;  l'assemblée  l'a  repoussé  avec  raison ,  ainsi  que  celui 
d'une  indemnité  de  déplacement^  qui  aurait  également  entraîné  des 
distinctions  pleines  d'inconvénients  ;  elle  a  repoussé  aussi  la  règle 
générale  de  l'indemnité  pour  tous,  et  maintenu  le  principe  de  la 
gratuité  absolue. 

Contrairement  au  projet  primitif,  et  sur  la  demande  du  gouver- 
nement, le  préfet  a  reçu  le  droit  d'entrée  à  la  commission  départe- 
mentale comme  au  conseil  général,  dont  elle  est  la  représentation 
dans  l'intervalle  des  sessions.  L'instruction  du  ministère  de  l'inté- 
rieur en  date  du  48  octobre  4874,  adressée  aux  préfets  pour  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  loi  du  40  août  4874  relatives  à  la  tenue 
des  conseils  généraux  et  des  commissions  départementales,  recom- 
mande aux  préfets  une  «  participation  active  »  aux  travaux  de  la 
commission,  comme  à  ceux  de  l'assemblée  départementale.  Toute- 
fois ,  cette  présence  du  préfet  ou  de  son  représentant  aux  séances 
de  la  commission  départementale  constitue  pour  lui  une  faculté  et 
non  une  obligation  (Décret  du  4  juin  4872,  annulant  une  délibéra- 
tion du  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône^  qui  imposait  celte 
obligation  au  préfet  ou  à  son  représentant;  Bull.  off.  4872, 
p.  237). 

Un  décret  du  23  juin  4874  {Bull  off.,  p.  522)  a* annulé  une  déli- 
bération du  conseil  général  de  la  Drômc  pour  avoir  revendiqué 
pour  lui  et  sa  commission  départementale  le  droit  de  communi- 
quer directement  avec  Tagent  voyer  en  chef  sans  l'intermédiaiiT 
du  préfet  ;  il  n'est  pas  chef  de  service  d'administration  publique 
dans  le  sens  des  articles  52  et  7G  de  la  loi  du  40  août  4874 . 

La  commission  déparlcmonlalc  se  réunît  au  moins  une  fois  par  mois ,  aiix 
époques  ot  pour  \c  nombre  de  jours  qu'elle  détermine  elle-mCmo ,  sans  pr^ja- 
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dice  du  droit  qui   appartient  à  son  président  et  au  préfet  de  la  convoquer 
extraordinairement  (L.  1871,  art.  73).  — Tout  membre  de  la  commission  dépar- 
tementale qui  s'absente  des  séances  pendant  deux  mois  consécutifs,  sans  excuse 
légitime  admise  par  la  commission ,  est  réputé  démissionnaire.  Il  est  pourvu  à 
son  remplacement  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général  (art.  74).  — 
Les  membres  de  la  commission  départementale  no  reçoivent  pas  de  traitement 
(art.  75).»-Le  préfet  ou  son  représentant  assiste  aux  séances  de  la  commission  ; 
ils  sont  entendus  quand  ils  le  demandent.  Les  chefs  de  service  des  administra- 
tions publiques  dans  le  département  sont  tenus  de  fournir,  verbalement  ou  par 
écrit,  tous  les  renseignements  qui  leur  seraient  réclamés  par  la  commission  dé- 
partementale sur  les  affaires  placées  dans  ses  attributions  (art.  76). 

46G.  Les  attributions  de  la  commission  départementale  sont  de 
quatre  sortes;  nous  mentionnons  les  deux  premières,  et  expli- 
quons iaimédiatement  les  deux  suivantes. 

4®  Elle  règle  (art.  77  g  4)  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  conseil  général  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite 
rn"467et467W5]. 

2**  Elle  délibère  (art.  77  §  2  première  partie)  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  déférées  par  la  loi  [n^  468]. 

3*  Elle  donne  son  avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il 
lui  souDfiet  ou  sur  lesquelles  elle  croit  devoir  appeler  son  attention 
lans  rintérêt  du  département  (art.  77  g  2  seconde  partie).  Dans  les 
lypothèses  où  la  solution  appartient  au  préfet ,  la  commission  dé- 
>artemeiitale  est  ainsi  substituée  au  conseil  générai  comme  comité 
onsultatif  de  l'administration  préfectorale,  les  ministres  étant 
péclalcment  investis  par  l'article  50  [n®  455]  du  droit  de  consulter 
î  conseil  général.  La  commission  départementale ,  agissant  ainsi 
omme  comité  consultatif  du  préfet,  peut  lui  donner  ses  avis  spon- 
mément,  môme  lorsque  le  préfet  ne  la  consulte  pas;  les  avis  non 
emandés  de  la  commission  départementale  ressemblent,  par  là , 
IX  vœux  des  conseils  généraux. 

4*  Elle  a  le  droit  de  faire  au  conseil  général  des  propositions 
incertées  dans  le  sein  de  la  commission,  et  des  recommandations 
ir  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  l'intérêt  du  déparle- 
ent.  Son  droit  à  cet  égard  résulte  des  dispositions  qui  lui  per- 
ettent  de  soulever  toutes  les  questions  de  cet  ordre,  et  particu- 
rement  de  Tarlicle  79  g  I.  Les  rapports  que  cet  article  79  charge 
commission  départementale  de  faire  au  conseil  général  doivent 
*e  arrêtés  dans  une  réunion  régulière  de  la  commission  et  signés 
r  tous  les  membres  (Décret  du  27  juin  4874,  Rhône,  Bull,  off. 
7%  p.  5S^)»  cï  doivent  s'abstenir  de  toute  appréciation  politique 
-fret  du  9  juillet  4874,  Ain,  Bull  off.,  p.  553). 
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La  commission  départementale  règle  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par 
le  conseil  général,  dans  les  limites  de  la  délégation  qui  lui  est  faite.  Elle  déli- 
bère sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  déférées  par  la  loi,  et  elle  donne  son 
avis  au  préfet  sur  toutes  les  questions  qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles  eUf 
croit  devoir  appeler  son  attention  dans  l'intérêt  du  déparlement  (L.  1871,  art  77]. 
—  A  l'ouverture  de  chaque  session  ordinaire  du  conseil  général,  la  commission 
départementale  lui  fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de  ses  travaux  et  lui  soumet 
toutes  les  propositions  qu'elle  croit  utiles.  A  l'ouverture  de  la  session  d'août . 
elle  lui  présente  dans  un  rapport  sommaire  ses  observations  sur  le  budget  prx>- 
posé  par  le  préfet.  Ces  rapports  sont  imprimés  et  distribués,  à  moins  que  la 
commission  n'en  décide  autrement  (art.  79}.  —  La  commission  départemcntiie 
peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  mission  relative  à  des  c-t- 
jets  compris  dans  ses  attributions  (art.  84]. 


467.  La  première  catégorie  d'attributions  de  la  commission  dé- 
partementale qui  vient  d'être  indiquée,  et  dont  le  principe  est  poM* 
dans  les  deux  lignes  qui  forment  le  §  4"  de  l'article  77  de  la  loi  du 
40  août  4874,  peut  être,  suivant  la  volonté  du  conseil  général  ci 
rétendue  de  sa  conGance,  ou  nulle  ou  très-vaste.  Elle  comprend 
les  afTaires  dont  la  solution  ou  le  règlement  a  été  délégué  parle 
conseil  général  à  sa  commission  départementale;  elles  peiiven: 
ainsi  former,  par  la  nature  variée  des  sujets  auxquels  elles  s'af*- 
pliquent ,  une  partie  très-importante  de  la  mission  confléc  aux 
commissions  départementales,  mais  dépendent  de  la  détermination 
des  conseils  généraux  et  des  limites  de  leur  délégation.  Cette  soura' 
d'attributions  peut  grandement  varier  d'un  département  à  Tautre. 
et  écbappe  par  sa  nature  à  toute  énumération. 

Toutefois  cet  article  77  §  4  de  la  loi  du  40  août  4874  doit  étr^ 
entendu  en  ce  sens,  que  le  conseil  général  ne  peut  renvoyer,  par 
délégation  générale ,  à  la  commission  départementale,  Texamcf. 
de  toute  une  catégorie  d'affaires  non  spécifiées,  non  délermiDées, 
ni  Imitées  par  la  délégation  ;  de  telles  délégations  générales  cons- 
titueraient, de  la  pp.rt  des  conseils  généraux,  une  sorte  d'entre 
prise  législative  ou  réglementaire  pour  donner  à  la  commis^ioi 
départementale  des  attributions  que  la  loi  ne  lui  a  pas  couféréo. 
Plusieurs  applications  de  cette  règle  ont  été  faites  en  matiêrr 
d'octroi  :  l'une  sur  avis  du  conseil  d'État  du  43  mars  4873  (oclri 
de  la  commune  de  Peynier,  Bouches-du-Rliône,  Bull  off.  minJui . 
4873,  p.  416);  une  autre  par  décret  du  34  mai  4873  (octroi  do  b 
commune  de  Taraâcon  ,  Bouclies-du-Rhône)  ;  d'autres  sont  raj- 
portées  dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  aux  octrois  mun.- 
cipaux  [n»  4466].  La  môme  règle  est  posée  d'une  manière  généia' 
dans  un  avis  du  conseil  d'iîtat  et  une  instruction  du  ministn^ 
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l'agriculture  et  du  commerce  du  4®'  février  4873.  relatifs  à  l'appli- 
cation  de  l'article  46  §  24  de  la  loi  du  10  août  4874  concernant  les 
pouvoirs  des  conseils  généraux  en  matière  de  foires  et  marchés 
{Bull  off.  4873,  p.  60  à  66  [n""  482,  noté\)y  et  dans  un  décret  du 
27  juin  4874,  annulant  une  délibération  du  conseil  général  dllle- 
el- Vilaine  {Bull.  off.  4874 ,  p.  546),  contenant,  entre  autres  dispo- 
sitions annulées,  une  délégation  du  soin  de  statuer  sur  les  baux 
des  biens  pris  à  ferme  ou  à  loyer  par  le  département. 

En  outre,  dans  un  rapport  du  ministre  de  Tintérieur,  con- 
firmé par  des  avis  du  conseil  d*État ,  il  était  décidé  que,  «  malgré 
»  la  généralité  apparente  des  termes  de  l'article  77,  le  conseil  gé- 
»  néral  ne  peut  se  dessaisir  en  faveur  de  la  commission  départe- 
»  mentale  de  toutes  les  attributions  que  la  loi  lui  confie  ;  sont 
yi  exceptées  notamment  les  attributions  en  matière  de  budget  ;  les 
Y  propositions  pour  la  répartition  des  subventions  de  l'État ,  aux 

>  termes  de  l'article  68  (G.  d'Ët.  avis  du  26  février  4874,  Bull  off. 
»  4874,  p.  457);  les  budgets  et  comptes  des  asiles  d'aliénés,  au 

>  moins  d'une  manière  permanente  (Décret  sur  avis  conforme  du 
conseil  d'État  du  27  juin  4874  ci-dessus  cité,  Bull  off.,  p.  546)  ». 

467  bis.  Deux  circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  du  9  août  et 
du  3  septembre  4879,  tout  en  adhérant  aux  limites  du  pouvoir  de 
délégation  du  conseil  général  sagement  tracées  dans  l'avis  du  con- 
seil d'État  du  43  mars  4873,  ont  recommandé  aux  préfets  certains 
tempéraments.  «  Il  paraît  bien  rigoureux ,  porte  la  circulaire  du 
>  9  août  4879,  de  limiter  le  pouvoir  de  délégation  à  une  seule 
»  aflaire  déterminée  à  l'avance,  lorsqu'il  est  impossible  de  savoir 
A  s'il  ne  se  présentera  pas,  après  la  session,  d'autres  affaires  ana- 
»  logues  exigeant  une  solution  immédiate,  et  trop  peu  importantes 
»  pour  justifier  la  convocation  exti'aordinaire  du  conseil  général  ». 
Sur  cette  donnée,  le  ministre  de  l'intérieur  signale  quatre  sortes 
d'affaires  dans  lesquelles  il  admet  la  délégation  par  le  conseil 
général  à  la  commission  départementale  du  droit  de  statuer  sur 
des  affaires  de  même  nature  dont  l'objet  serait  exactement  déter- 
miné. Les  trois  premiers  cas  sont  expliqués  par  la  circulaire  du 
9  août  4879,  et  le  quatrième  par  celle  du  3  septembre  4879.  Voici 
ces  quatre  cas  : 
4*  Modifications  aux  tarifs  d'octrois  municipaux  ; 
2*  Répartition  entre  lescommunes  des  subventions  de  l'État  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires,  contrairement  à 
un  avis  mim'stériel  du  23  mars  4  877  ; 
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3""  Emploi  du  crédit  au  chapitre  XIII  pour  dépenses  diverses  et 
imprévues; 

4*"  Droit  de  dresser  le  tableau  collectif  des  propositions  de  sob- 
ventions  sur  le  budget  de  TËtat  en  faveur  des  communes  pour  ac- 
quisition, construction  et  réparation  des  maisons  d'école  et  des 
salles  d'asile  (art.  68  [n»  448]  ). 

468.  Les  attributions  de  la  seconde  catégorie,  déférées  par  la  loi 
cUc-mémeaux  commissions  départementales,  sont,  au  contraire 
des  précédentes,  les  mêmes  dans  tous  les  départements.  Leur  no- 
menclature est  même  facile  à  dresser,  car,  à  cet  égard,  le  cercle  de 
leurs  attributions  est  assez  restreint  et  comprimé  dans  des  limites 
légales.  En  voici  la  liste  : 

4**  Comptabilité  départementale  (art.  78); 

2°  Examen  préalable  du  budget  départemental  (art.  57  et  79  §  2 
[n'»M4^,  ^66,  4355à4362]); 

3^  Fixation  de  l'époque  et  du  mode  de  réalisation  des  empnmts 
départementaux  (art.  S\  §  3)  ; 

4"  Ordre  et  adjudication  des  travaux  d'utilité  départementale 
(art.  84  gg  2  et  4)  ; 

5*»  Vérification  de  l'état  des  archives  et  du  mobilier  appartenant 
au  département  (art.  83)  ; 

6<*  Autorisation  au  préfet  de  défendre  aux  actions  intentée 
contre  le  département  (art.  54  §  i  [n»"  4353  et  4354])  ; 

T*  Approbation  des  contrats  passés  par  le  préfet,  au  nom  du  dé- 
partement, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  (art.  5J 
g4[nM44]); 

8*  Assignation  à  chaque  membre  du  conseil  général  et  an\ 
membres  des  autres  conseils  électifs,  c'est-à-dire  des  conseils  d'ar- 
rondissement que  la  loi  de  4874  eût  mieux  fait  de  nommer,  du 
canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  la  tournée  du  conseil  de 
révision  (art.  82),  et  désignation  des  trois  conseillers  généraux  cl 
du  conseiller  d'arrondissement  qui  doivent  siéger  au  cheMieu  du 
département  pour  l'accomplissement  de  la  dernière  partie  de  \x 
mission  des  conseils  de  révision  (L.  27  juillet  4872  sur  le  reci-ule- 
ment  de  l'armée,  art.  27  [n-  484] et  32  [n*  496]  )  ; 

9®  Répartition  par  arrondissement  et  par  canton  du  nombre 
des  jurés  devant  former  la  liste  annuelle  du  jury  en  matière  crimi- 
nelle (Loi  du  24  novembre  4872  sur  le  jury,  art.  7  [voir  V  ce  texte 
rapporté  à  la  suite  de  ce  numéro,  et  2»  le  n**  43 1])  ; 
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W  Réquisitions  pour  Texécution  de  l'article  22  relatif  au\  va- 
cances par  décès,  option,  démission,  etc.  [n^  430]  ; 

àV  Tirage  au  sort  du  canton  que  représentera  à  défaut  d'option 
un  conseiller  général  élu  par  plusieurs  cantons,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  47  §  3  delà  lot  de  4874  modifié  par  la  loi  du  34  juil- 
let 4875  [n«  435]. 

L'article  23  de  la  loi  de  4874  avait  attribué  à  la  commission 
départementale  une  douzième  attribution,  &  savoir  la  fixation  de 
l'époque  de  la  seconde  session  ordinaire  du  conseil  général,  au 
cas  où  le  conseil  se  serait  séparé  sans  avoir  pris  de  décision  à  cet 
égard;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée  par  la  loi  du  42  août 
4876  qui  a  fixé  d'une  manière  uniforme  l'époque  de  cette  session 
des  conseils  généraux  [n®  436]. 

Le  préfet  est  tenu  d*adresser  à  la  commission  départementale ,  au  commen- 
cement de  chaque  mois ,  Tétat  détaillé  des  ordonnances  de  délégation  qu'il  a 
reçues  et  des  mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  pendant  le  mois  précédent, 
concernant  le  budget  départemental.  La  même  obligation  existe  pour  les  ingé- 
nieurs en  chef,  sous-ordonnateurs  délégués  (L.  10  août  1871,  art.  78).  —  Chaque 
année,  à  la  session  d'août,  la  commission  départementale  présente  au  conseil 
général  le  relevé  de  tous  les  emprunts  communaux  et  de  toutes  les  contribu- 
tions extraordinaires  communales  qui  ont  été  votées  depuis  la  précédente  ses- 
sion d'août,  avec  indication  du  chifAre  total  des  centimes  extraordinaires  et  des 
dettes  dont  chaque  commune  est  grevée  (art.  80).  —  La  commission  départe- 
mentale, après  avoir  entendu  l'avis  ou  les  propositions  du  préfet  :  1* ...  [n*  169]  ; 
2*  détermine  rordre  de  priorité  des  travaux  à   la  charge  du   département, 
lorsque  cet  ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil  général  ;  3*  fixe  l'époque  et  le 
mode  d'adjudication  ou  de  réalisation  des  emprunts  départementaux,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  été  fixés  par  le  conseil  général  ;  4*  fixe  Tépoque  de  l'adjudication  des 
travaux  d'utilité  départementale  (art.  81).  —  La  commission  départementale 
assigne  à  chaque  membre  du  conseil  général  et  aux  membres  des  autres  con- 
seils électifs  le  canton  pour  lequel  ils  devront  siéger  dans  le  conseil  de  révision 
(art.  82).  —  La  commission  départementale  vérifie  l'état  des  archives  et  celui  du 
mobUier  appartenant  au  département  (art.  83). 

L.a  liste  annuelle  du  jury  comprend  :  pour  le  département  de  la  Seine, 
3,000  jurés;  pour  les  autres  départements,  un  juré  par  500  habitants,  sans  tou- 
tefois que  le  nombre  des  jurés  puisse  être  inférieur  à  400 ,  et  supérieur  à  600^ 
I«a  liste  ne  peut  comprendre  que  des  citoyens  ayant  leur  domicile  dans  le  dé- 
partement (Loi  du  24  novembre  1872  sur  le  jury,  art.  6). —  Le  nombre  des 
Jurés  pour  la  liste  annuelle  est  réparti,  par  arrondissement  et  par  canton ,  pro- 
portionnellement au  tableau  officiel  de  la  population.  Cette  répartition  est  faite 
par  arrêté  du  préfet  pria  aurïavis  conforme  de  la  commission  départementale^ 
ety  pour  le  département  de  la  Seine,  sur  l'avis  conforme  du  bureau  du  conseil 
^néral ,  au  mois  de  juillet  de  chaque  année.  A  Paris ,  la  répartition  est  faite 
entre  les  arrondissements  et  les  quartiers  (art.  7  K  4  et  2)* 

469.  L'attribution  conférée  par  Tarticle  84  g  4  de  la  loi  de  4874 
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à  la  commission  départementale  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  diffi- 
cultés; ils*agit  : 

42"  De  la  répartition  des  subventions  diverses  portées  au  budget 
départemental  et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  la 
distribution;  etc. 

Les  conseils  généraux  pouvaient  facilement  s'y  tromper  et  inter- 
préter ce  texte  dans  un  sens  large,  que  la  jurisprudence  du  minis- 
tère de  rintérieur  s'est  attachée  à  restreindre  aux  allocations  à  des 
êtres  collectifs.  «  Le  terrain  de  la  discussion  est  celui-ci  (porte  un 
»  des  rapports  du  ministre  de  Tintérienr  au  conseil  d'État  sur  la 
»  question)  :  Tarlicle  H\  de  la  loi,  qui  donne  à  la  commission  dé- 
»  partementale  le  droit  de  répartir  les  subventions  départemen- 
»  taies,  ne  concerne  pas  les  secours  individuels,  parce  que  dans 
»  le  langage  administratif  il  y  a  une  distinction  très-nette  entre 
»  les  subventions  et  les  secours  individuels.  La  loi  du  40  août  4871 
»  a  donné  à  la  commission  départementale  la  répartition  des  sub- 
»  vcntions  inscrites  au  budget  du  département,  comme  elle  a 
»  donné  au  conseil  général  le  droit  de  proposition  pour  les  sub- 
»  ventions  à  allouer  sur  les  fonds  de  l'État  [n''  448]  ;  mais  ellen'a 
»  pas  plus  enlevé  au  préfet  le  droit  de  répartir  les  secours  iodi- 
»  viducis  à  accorder  sur  les  fonds  départementaux ,  qu'elle  n'a 
»  enlevé  au  ministre  la  disposition  absolue  des  crédits  inscrits  au 
»  budget  de  l'État  pour  secours  individuels,  et  si  elle  ne  l'a  pas  fait, 
»  c'est  que  la  distribution  des  secours  individuels  a  un  caractère 
»  purement  administratif.  »  Cette  doctrine  a  triomphé,  et  de  nom* 
breux  décrets  rendus  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'État,  pour 
violation  de  l'article  84  et  de  l'article  3  de  la  loi  de  4  874  qui  charge 
le  préfet  de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  général,  annu- 
lent, par  application  de  l'article  33  [n"  458] ,  les  nombreuses  dé- 
libérations de  conseils  généraux  qui  avaient  confié  à  leurs  com- 
missions départementales  des  distributions  de  crédits  inscrits  au 
budget  départemental  :  pour  secours  individuels  (Décrets  des  8  no- 
vembre 4873,  Rhône,  Bull,  off.,  p.  545;  48  mars  4874,  Pyrénées- 
Orientales;  23  juin  4874,  Drômc;BMH.  off.,  p.  454,532),  pour 
secours  thermaux  (D.  26iuin  4874,Saône-et-Loire,  Bull.  off.  p.  333), 
pour  secours  aux  épileptiques  indigents  (D.  45  janvier  4875,  RIiAne, 
Bull.  off.  <875,  p.  476),  pour  secours  à  domicile  (D.  4  5  janvier  4  875, 
Rhône,  Bull.  off.  4875,  p.  474),  pour  gratifications  aux  employés 
des  préfectures  (Décrets  du  8  novembre  4  873,  Haute-Savoie,  Drôme, 
Bull.  off.  4873,  p.  544,  543),  pour  gratifications  aux  agents  d  a  ser- 
vice vicinal  (D.  8  novembre  4873,  Haute-Loire,  BulL  off.  4873, 
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p.  532  ;  23  juin  4874 ,  Drôrae ,  Bull.  off.  4874 ,  p.  533) ,  pour  gra- 
lificalions  et  secours  eu  faveur  des  instituteurs  ou  anciens  insti- 
tuteurs (D.  9  janvier  4875,  Eure,  Bull.  off.  4875,  p.  472)  ,  ou  pour 
dépenses  imprévues  (D.  21  décembre  4874,  Vosges,  Bull.  off. 
4875,  p.  477,  et  instruction  générale  du  ministre  de  l'intérieur 
aux  prérets  sur  la  comptabilité  départementale  du  28  avril  4874, 

^l/U.  O/f.  4874,p.  280). 

En  ce  qui  concerne  la  répartition  des  fonds  provenant  des 
amendes  de  police  correctionnelle,  le  même  article  84  §  4  de  la 
loi  de  4874,  en  la  transférant  du  préfet  à  la  commission  départe- 
mentale, n'a  pas  modifié  la  destination  de  ces  fonds ,  que  la  com- 
mission doit  répartir  entre  les  communes  qui  ont  le  plus  de  be- 
soins, aux  termes  de  l'ordonnance  du  30  décembre  4823,  et  de 
manière  que  l'allocation  profite  aux  communes  (D.  9  juin  4874, 
Rhône,  Bull.  off.  4874,  p.  540  à  545). 

La  eommissîon  départementale ,  après  avoir  entendu  Tavis  ou  les  proposi- 
tions du  préfet  :  1*  répartit  les  subventions  diverses  portées  au  budget  départe- 
mental, et  dont  le  conseil  général  ne  s'est  pas  réservé  la  distribution,  les  fonds 
provenant  des  amendes  de  police  correctionnelle ,  et  les  fonds  provenant  du 
rachat  des  prestations  en  nature  sur  les  lignes  que  ces  prestations  concernent 
(L.  1871,  art.  81  Jl). 

170.  Quatre  autres  sortes  d'attributions  conférées  par  la  loi  aux 
commissions  départementales  sont,  en  raison  de  leur  gravité 
môme,  soumises  par  l'article  88  ci-dessous  à  des  règles  de  procé- 
dure et  de  recours  particulières,  l'un  au  conseil  général,  l'autre  au 
conseil  d'État  ;  l'article  88  fait,  sous  ce  dernier  rapport,  une  appli- 
cation spéciale  et  exceptionnelle,  au  point  de  vue  de  ses  conditions 
et  de  ses  effets,  du  droit  général  de  recours  pour  excès  de  pouvoir 
[n*  252]  ;  nous  donnons  plus  loin  [n^  473]  l'explication  de  cette 
partie  finale  de  Tarticle  88  ci-dessous  reproduit. 

Ces  quatre  dernières  attributions,  qui  terminent  la  liste  de  celles 
directement  déférées  par  la  loi  aux  commissions  départementales, 
sont  relatives  aux  matières  suivantes  : 

13*"  Chemins  vicinaux  ordinaires  (art.  86  gg  4  et  2  [voir  n""  4370 
et  suivants]); 

AA^  Abonnements  relatifs  aux  subventions  spéciales  pour  dégra- 
dations de  tous  chemins  vicinaux  (art.  86  g  3  [n*  396]  )  ; 

15®  Approbation  du  tarif  des  évaluations  cadastrales  (art.  87); 

lO"*  Nomination  des  membres  des  commissions  syndicales,  mais 
seulement  en  cas  d'entreprises  subventionnées  par  le  département 
(art.  87  22). 
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La  commission  départementale  prononce,  sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
la  déclaration  de  vicinalité ,  le  classement ,  Touverture  et  le  redressement  do$ 
chemins  vicinaux  ordinaires,  la  fixation  de  la  largeur  et  de  la  limite  desdit? 
chemins.  Elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au  préfet  par  les  ar- 
ticles 15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  Elle  approuve  les  abonnements  reUtîf< 
aux  subventions  spéciales  pour  la  dégradation  des  chemins  vicinaux,  conforma 
ment  au  dernier  paragraphe  de  l'article  14  de  la  même  loi  (L.  1871,  art.  86).  — 
La  commission  départementale  approuve  le  tarif  des  évaluations  cadastrales ,  ei 
elle  exerce  à  cet  égard  les  pouvoirs  attribués  au  préfet  en  conseil  depréfcciur' 
par  la  loi  du  15  septembre  1807  et  le  règlement  du  15  mars  1827.  Elle  nomm: 
les  membres  des  commissions  syndicales  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'entrepris-'^ 
subventionnées  par  le  département,  conformément  à  l'article  23  de  la  loi  dj 
21  juin  1865  (art.  87).  —  Les  décisions  prises  par  la  commission  départemen- 
tale sur  les  matières  énumérées  aux  articles  86  et  87  de  la  présente  loi  serc<rl 
communiquées  aux  préfets  en  même  temps  qu'aux  conseils  municipaux  'X. 
autres  parties  intéressées.  Elles  pourront  être  frappées  d'appel  devant  le  con- 
seil général,  pour  cause  d'inopportunité  ou  de  fausse  appréciation  des  faits, 
soit  par  le  préfet ,  soit  par  les  conseils  municipaux  ou  par  toute  autre  parti-: 
intéressée.  L'appel  doit  être  notifié  au  président  de  la  commission,  dans  I- 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  communication  de  la  décision.  Le  conseil  générai 
statuera  définitivement  à  sa  plus  prochaine  session.  Elles  pourront  aussi  t  tr 
déférées  au  conseil  d'Etat,  statuant  au  contentieux,  pour  cause  d'excès  de  pcQ- 
voir  ou  de  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  L' 
recours  au  conseil  d'État  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  ii 
la  communication  de  la  décision  attaquée.  Il  peut  être  formé  sans  (rais,  et  il  es; 
suspensif  dans  tous  les  cas  (art.  88). 

474.  Deux  autres  articles  du  projet  de  loi  préparé  par  la  com- 
mission de  TAssemblée  nationale  conféraient  à  la  commission  dé- 
partementale ce  qui  eût  formé  la  plus  grare  de  ses  attributions 
légales  :  il  s*agit  de  ce  qu'on  appelle  improprement  la  tutelle  admi* 
nistrative  des  communes  et  des  établissements  publics  La  com- 
mission départementale  était  investie,  par  ce  projet,  du  droit  d'ao- 
toriscr  la  plupart  des  actes  de  leur  vie  civile.  Le  gouvernement  a 
revendiqué  ce  droit  d'autorisation  pour  l'État,  à  Texclusion  du 
conseil  général  et  de  la  commission  départementale  ;  uae  autrf 
opinion  a  insisté  pour  que  la  question  de  la  soi-disant  tutelle  des 
communes  et  établissements  communaux  fût  réglée  dans  la  M 
communale;  c'est  dans  ces  circonstances  que  la  commission  i 
consenti  à  la  suppression  de  ces  dispositions,  c  Les  articles  rehtiB 
»  à  la  tutelLe  des  communes,  dit  le  rapport  supplémentaire  du 
»  25  juillet  4872,  sont  abandonnés  sur  la  demande  du  gouverne- 
»  ment.  Votre  commission,  sans  renoncer  au  principe  qu'elle  aval: 
»  adopté  à  une  grande  majorité ,  a  reconnu  que  ces  questions, 
n  complexes  et  délicates  de  leur  nature,  pouvaient  être  l'objet  d'im 
»  examen  plus  approfondi  et  mieux  placé  lors  de  la  discussion  de 
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y*  la  loi  municipale.  »  Un  de  ces  articles  étendait  la  même  règle 
aux  autorisations  de  plaider  [n'''  4472  et  suivants],  qui  sont  bien 
plus  logiquement  placées,  depuis  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  YIII, 
entre  les  mains  des  conseils  de  préfecture  et  du  conseil  d*État 
qu'en  toutes  autres. 

472.  Après  l'examen  des  règles  relatives  à  Torganisation  et  aux 
attributions  des  commissions  départementales,  nous  devons, 
comme  nous  Favons  fait  pour  les  conseils  généraux,  dire  en 
quoi  consiste  la  sanction  de  ces  règles.  Sous  le  présent  numéro , 
nous  allons  indiquer  deux  dispositions  spéciales  à  la  commission 
départementale  ;  sous  le  numéro  suivant ,  nous  en  indiquerons 
deux  autres  qui  lui  sont  communes  avec  les  conseils  généraux  et 
qui  à  ce  titre  nous  sont  déjà  connues. 

L'article  88  §  2  de  la  loi  de  4  874  [n**  4  70],  en  organisant  un  recours 
par  voie  d'appel  au  conseil  général,  se  place  bien  dans  cet  ordre 
d'idées;  mais  il  faut  remarquer  que  ce  recours  non  contentieux 
n'est  ouvert  que  contre  les  quatre  sortes  de  décisions  des  commis- 
sions départementales  prévues  par  les  articles  86  et  87. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  se  place  aussi  Tarlicle  85  de  la 
loi  du  40  août  4874  qui  règle  la  marche  à  suivre  en  cas  de 
désaccord  ou  de  conflit  survenu  entre  la  commission  départe- 
mentale et  le  préfet.  L'exécution  des  résolutions  de  la  commission 
départementale  peut  alors  être  suspendue  conformément  au 
§  l**  de  l'article  85,  et  l'afiaire  renvoyée  à  la  plus  prochaine 
session  du  conseil  général,  qui  apprécie.  Dans  les  cas  graves,  le 
conseil  général  pourrait  être  réuni  extraordinairement  pour  sta- 
tuer sur  le  conflit,  soit  par  un  décret  de  convocation  que  le  préfet 
peut  également  provoquer  dans  le  cas  où  la  commission  dépar- 
tementale excéderait  ses  pouvoirs  (art.  85  §  2),  soit  par  la  convo- 
cation d'urgence  du  préfet  lorsque  le  président  du  conseil  général 
l'a  mis  en  demeure  de  le  faire,  en  l'avisant  de  la  demande  écrite 
formée  à  cet  effet  par  les  deux  tiers  des  membres  du  conseil 
(art.  24  [no436]).  Les  délibérations  du  conseil  général  statuant 
ainsi  sur  les  conflits  élevés  entre  la  commission  départementale  et 
le  préfet  peuvent  être  annulées  en  vertu  de  l'article  47  \n^  445],  et 
de  l'article  33  [n"»  458]  de  la  loi  de  4874,  frappant  de  nullité  tout 
acte  et  toute  délibération  portant  sur  un  objet  étranger  aux  attri- 
butions légales  des  conseils  généi*aux.  Plusieurs  décrets  déjà  men- 
tionnés sont  intervenus  dans  les  circonstances  prévues  par  cet 
article,  entre  autres  le  décret  ci-dessus  indiqué  [n""  465]  du  4  juin 
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4872  annulant  une  délibération  du  conseil  général  des  Bouches- 
du-Rhône  prise  en  vertu  de  Tarticle  85  de  la  loi  du  40  août 
4874.  Des  décrets  des  27  juin  et9  juillet  4874,  annulant  des  délibé- 
rations des  conseils  généraux  du  Rhône  et  de  l'Aisne,  décident  que 
le  refus  opposé  par  le  conseil  général  de  statuer  sur  un  désaccord 
existant  entre  le  préfet  et  la  commission  départementale ,  équivaut 
à  une  approbation  des  prétentions  de  ladite  commission  et  ouvre 
les  mômes  voies  de  recours  (BiiH.  off.  4874,  p.  554  et  554). 

En  cas  de  désaccord  entre  la  commission  départementale  et  le  préfet ,  l'af- 
faire peut  être  renvoyée  à  la  plus  prochaine  session  du  conseil  général ,  qui 
statuera  définitivement.  En  cas  de  conflit  entre  la  commission  départementale 
et  le  préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  commission  aurait  outrepassé  s«s 
attributions ,  le  conseil  général  sera  immédiatement  convoqué  conformément 
aux  dispositions  do  l'article  24  de  la  présente  loi,  et  statuera  sur  les  faits  qui 
lui  auront  été  soumis.  Le  conseil  général  pourra,  s'il  le  juge  convenable  »  pro> 
céder  dès  lors  à  la  nomination  d'une  nouvelle  commission  départementale 
(L.  1871,  art.  SH). 

473.  Les  dispositions  qui  précèdent,  en  raison  de  leur  caractère 
spécial,  auraient  constitué  une  sanction  insuffisante  des  règles 
relatives  à  l'organisation  et  aux  attributions  de  la  commission 
départemantale ,  si  celles  du  droit  commun  avaient  cessé  d*étre 
applicables  aux  actes  de  la  commission  départementale ,  comme  à 
ceux  du  conseil  général.  Tels  sont  :  4  <>  le  droit  appartenant  aux  inté> 
ressés  d'attaquer  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  conteuticnse 
les  actes  des  commissions  départementales  pour  excès  de  pouvoir; 
et  2^  le  droit  d'annulation  dérivant,  au  profit  de  l'admiaistration, 
de  l'article  33  de  la  loi  de  4874  [n^  458]. 

Les  actes  des  commissions  départementales ,  en  tant  qu'elles 
constituent  des  conseils  administratifs,  sont  en  efTet  soumis  au 
principe  général  du  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incom- 
pétence [u"  252].  L'article  88  de  la  loi  de  4874  [n»  470]  a  fait  une 
application  spéciale  de  ce  droit  de  recours  à  certaines  décisions  de 
la  commission  départementale  ;  mais  ce  texte  n'exclut  pas ,  ea  ce 
qui  concerne  les  autres  actes  de  la  commission ,  l'application  da 
droit  commun  :  il  eût  fallu  h  cet  efTet  un  texte  formel  d'exclusion. 
La  disposition  de  l'article  88  a,  d'ailleurs,  un  caractère  exceptionnel, 
en  ce  qu'elle  étend  le  recours,  de  l'excès  de  pouvoir,  à  la  violatioa 
de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  en  ce  qu'il 
limite  le  délai  à  deux  mois(C.  d'Ét.  6  février  4874,  comimcn^ife 
Confracourl),  et  le  fait  courir  même  d^me  simple  communicatioa 
du  texte  exact  de  la  décision  attaquée  (G.  d'Ét.  24  novembre  4S71, 
Baudoin)^  tandis  que  le  délai  normal  du  recours  pour  excès  de 
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pouvoir  est  de  trois  mois  à  partir  de  la  notification  de  la  décision; 
et  enfin  en  ce  que  ce  recours,  contrairement  à  la  règle  générale 
[n^  280],  est  suspensif  de  Texéeution.  G*est  à  ces  règles  du  droit 
commun,  opposées  à  celles  de  l'ariicle  88 ,  que  reste  soumis  le 
recours  pour  excès  de  pouvoir  contre  toute  décision  de  la  commis- 
sion départementale  autre  que  celles  auxquelles  s'applique  l'ar- 
ticle 88  ;  ces  exceptions  expliquent  Tintroduction  de  ce  texte  dans 
la  loi,  d'une  manière  plus  rationnelle  qu'une  pensée  d'exclusion 
du  principe  général  pour  tous  les  autres  cas  non  visés  par  lui. 

Comme  les  parties  intéressées^  c'est-à-dire,  dans  le  cas  et 
dans  le  sens  de  l'article  88,  les  personnes  ayant  un  intérêt  direct  et 
personnel  aux  mesures  prises  par  la  commission  départementale 
(G.  d'Ét.  5  décembre  4  SlSjBouillon-Lagrange)^  les  membres  du  con- 
seil général  et  ceux  même  de  la  commission  départementale  [n°  4  59], 
devaient  avoir  une  sauvegarde  contre  les  excès  de  pouvoir  des 
commissions  départementales.  L'administration  devait  aussi,  indé- 
pendamment du  cas  de  conflit  réglé  par  l'article  85 ,  être  armée 
du  moyen  légal  de  faire  respecter  par  ces  commissions  la  loi  de 
leur  institution.  Ce  moyen  se  trouve  dans  l'article  33  de  la  loi  de 
4871  ;  il  est  vrai  que  ce  texte ,  emprunté  à  la  loi  de  4  833 ,  ne  parle 
que  des  conseils  généraux  ;  mais  d'une  part  l'esprit  de  sa  disposi- 
tion s'étend  à  la  loi  tout  entière ,  et,  d'autre  part,  les  commissions 
départementales  tenant  leurs  pouvoirs  des  conseils  généraux,  ayant 
pour  mission  de  les  représenter  dans  l'intervalle  des  sessions,  ce 
texte  leur  est  applicable  par  voie  de  conséquence  (Décret  du  26  dé- 
cembre 4873  qui  déclare  nulle  une  délibération  de  la  commission 
départementale  de  Saône-et-Loire ,  BtUl.  off.  4874 ,  p.  456;  autre 
décret  du  9  juillet  4874  [mentionné  n®  466]  ;  et  ceux  indiqués  au 
n'^  suivant). 

474.  De  nombreuses  applications  du  pouvoir  d'annulation  par 
décrets  des  délibérations  des  commissions  départementales  se  sont 
produites  dans  la  partie  de  leurs  attributions  relatives  à  des  intérêts 
communaux,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  [n^  448, 
465,  469  et  surtout  4092],  et  relativement  au  droit  de  communi- 
quer directement  avec  les  municipalités;  il  a  été  décidé  que  les 
commissions  départementales  ne  peuvent  pas  notifier  ni  communi- 
quer directement  aux  conseils  municipaux  les  décisions  qu'elles 
prennent  dans  la  limite  de  leurs  pouvoirs  propres;  que  ces  com- 
munications, comme  toutes  instructions  aux  agents  administratifs, 
sont  réservées  au  préfet,  à  titre  de  mesures  d'exécution ,  par  Tar- 
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ticle  3  de  la  loi  de  4874  (G.  d*Ët.  avis  du  46  janvier  4873;  décrets 
d'annulation  du  30  juin  4873,  Arîége,  Aude,  Gironde,  l^yrénées- 
Orientales,  Rhône,  Bull.  off.  4873,  p.  364  ;  décret  du  2  juillet  4 874, 
Gard  [mentionné  n**  458]  ). 

La  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  9  août  4879,  tout  en 
se  référant  à  cette  jurisprudence  et  en  rappelant  une  précédente 
circulaire  du  26  novembre  4  873  sur  la  communication  individuelle 
aux  parties  intéressées,  prescrit,  lorsque  les  parties  intéressées 
sont  trop  nombreuses  ou  inconnues ,  le  mode  de  communication 
ou  notification  collective  ;  elle  règle  aussi  la  communication  des 
décisions  de  la  commission  départementale  aux  conseils  munici- 
paux par  envoi  d'une  ampliation  des  décisions  et  d'une  copie  des 
documents  y  annexés. 

2   VI.  —  Sous- PRÉFETS. 


175.  Nomination  et  classement. 

176.  Caractères  légaux  du  sous-préfet  et  de  Tarrondissement. 

177.  Cas  exceptionnels,  augmentés  par  le  décret  du  13  avril  1861,  dans  lesquels 

le  sous-préfet  est  investi  d'un  pouvoir  propre. 


475.  Il  y  a  un  sous-préfet  par  arrondissement,  sauf,  dans  chaque 
département,  Tarrondissement  chef-lieu,  pour  lequel  le  préfet 
remplit  les  fonctions  de  sous-préfcl  (L.  28  pluviôse  an  VIII,  art.  44 
[n<>  94]  ),  et  sauf,  dans  le  département  de  la  Seine,  les  arrondisse- 
ments de  Saint-Denis  et  Sceaux  directement  administrés  par  le 
préfet  de  la  Seine  (  L.  2  avril  4880,  art.  4  et2j. 

Gomme  les  préfets,  les  sous-préfets  sont  nommés  par  le  poavoir 
exécutif,  sans  être  soumis  à  aucune  condition  spéciale  d'aptitude, 
et  révocables  par  lui;  ils  sont  également  divisés  en  trois  classes 
(sauf  en  Algérie  où  il  y  en  a  quatre  classes  [n*  535J  ),  d'après  Tim- 
portance  des  sous^préfcclures  et  le  chifiTre  des  traitements  de  7,000 
(D.  23  décembre  4872),  6,000  et  4,500  fr.,  avec  faculté  d'élévation 
au  traitement  de  la  classe  supérieure  au  bout  de  cinq  ans  sans 
changement  de  résidence  (D.  25  juillet  4835). 

Les  sous-préfets,  en  cessant  de  remplir  leurs  fonctions,  peuvent 
reccvoh*  le  litre  de  sous-préfet  honoraire,  qui  leur  confère  le  droit 
de  poiier  le  costume  [n^  404]  de  leurs  anciennes  fonctions, 
moins  l'écharpc  signe  do  rauloritc  (D.  28  février  4863,  arl.  3  et  4). 

Nous  avons  déjà  dit  que  les  décrets  de  4834  et  4877  relatifs  au 


DES  SOUS-PRÉFETS.  ^175 

traitement  de  non-activité  des  préfets  et  le  projet  de  loi  de  ^1880 
sur  les  classes  personnelles  [n""  404]  concernaient  également  les 
sous-préfets. 

476.  Le  sous-préfet  est  le  représentant  de  Tadministration  active 
dans  rarrondissemcnt;  cependant  le  droit  d'action  et  de  décision 
ne  lui  appartient  qu'exceptionnellement.  En  règle  générale ,  il 
n'adraininistre  pas,  puisqu'aux  termes  de  Tarticle  3  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII  [n®  94]  le  préfet  est  seul  chargé  de  Tadminis- 
tialion  du  département  tout  entier;  il  n'est  qu'un  intermédiaire 
place  entre  les  préfets  et  les  maires;  sa  mission  est  celle  d*un 
agent  de  transmission,  d'information  et  de  surveillance;  il  n'y  a 
pas  d'administration  de  l'arrondissement,  en  ce  sens  qu'elle  est 
légalement  absorbée  par  l'administration  départementale.  Il  en  est 
ainsi  par  suite  du  caractère  propre  à  l'arrondissement  ;  tandis  que 
le  département  et  la  commune  sont  à  la  fois  des  circonscriptions 
territoriales,  des  unités  administratives  et  des  personnes  civiles; 
l'arrondissement,  comme  le  district  de  4790,  n'est  purement  et 
simplement  qu'une  circonscription,  sans  individualité  administra- 
tive et  sans  personnalité  civile. 

477.  Toutefois,  dans  trois  circonstances,  le  sous-préfet  agit  et 
décide  :  lorsque  le  préfet  lui  a  délégué  ses  pouvoirs  ;  en  cas  d*ur- 
pencc,  loi*squ'il  est  impossible  d'attendre  la  délégation  ;  lorsqu'une 
ilisposition  législative  ou  réglementaire  lui  confère  le  droit  d'ac- 
lion.  Ces  dispositions  étaient  rares;  le  décret  du  43  avril  4864,  sur 
ta  décentralisation  administrative  augmentée,  a  pris  l'initiative  du 
lé\elopperaent  des  fonctions  des  sous-préfets,  en  leur  conférant, 
lans  l'intérêt  de  la  rapidité  des  affaires  et  des  administrés,  le  droit 
le  décision  dans  des  cas  plus  nombreux  [n^*  97  3""]. 

Les  80U8-préfets  stalueront  désormais»  soit  directement,  soit  par  délégation 
es  préfets,  sur  les  affaires  qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient  la  décision  préfec- 
jralo,  cl  dont  la  nomenclature  suit  :  1*  légalisation,  sans  les  faire  certifier  par 
*s  préfets,  des  signatures  données  dans  les  cas  suivants  :  a.  actes  de  l'étatcivil, 
haquc  fois  que  la  légalisation  du  sous-préfet  est  requise  ;  b.  certificats  d'indi- 
eaco;  c.  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs;  d.  certificats  dévie;  e.  libération 
u  servico  militaire;  F.  pièces  destinées  à  constater  l'état  de  soutien  de  fa- 
ûlle;  2"  délivrance  des  passeports;  3^  délivrance  des  permis  de  chasse; 
»  autorisation  de  mise  on  circulation  dos  voitures  publiques  ;  5*  autorisation 
5s  loteries  de  bienfaisance  jusqu'à  concurrence  de  deux  mille  francs  ;  6'  au- 
risation  de  changement  de  résidence  dans  l'arrondissement  des  condamnés 
p.ré»;  7*  autorisation  des  débits  de  boissons  temporaires;  8»  approbation  de<i 
iUrfi<  d'assurance  contre  rincendie  des  édifices  communaux  ;  9<>  homologation 
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des  tarifs  des  concessions  dans  les  cimetières ,  quand  ils  sont  établis  d'après 
les  conditions  Ûxées  par  arrêté  préfectoral  ;  10^  homologation  des  tarifs  de$ 
droits  de  place  dans  les  halles,  foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après 
les  conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral;  11*  homologation  des  tarifs  des 
droits  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage,  lorsqu'ils  sont  établis  d'après  1« 
conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral  ;  12*  autorisation  des  battues  pour  h 
destruction  des  animaux  nuisibles  dans  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements de  bienfaisance  ;  13*  approbation  des  travaux  ordinaires  et  de  simple 
entretien  des  bâtiments  communaux  dont  la  dépense  n'excède  pas  mille  francs, 
et  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget  ;  14*  budgets  et  comptes  àeb 
bureaux  de  bienfaisance;  15*  conditions  des  baux  et  fermes  dos  biens  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans  ;  16*  place- 
ment des  fonds  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  17*  acquisitions,  ventes  et  échan- 
ges d'objets  mobiliers  des  bureaux  de  bienfaisance  ;  18*  règlement  du  serrif^ 
intérieur  de  ces  établissements;  19*  acceptation  par  les  bureaux  de  bienfaisance 
des  dons  et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'argent,  lorsque  leur  valetir 
n'excède  pas  trois  mille  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamations  des  héritiers.  — 
Les  sous-préfets  nommeront  les  simples  préposés  d'octroi  (Décret  du  13  am 
1861,  art.  6). 

L'article  6  du  décret  du  23  mars  1852  est  applicable  aux  décisions  prises  psr 
les  préfets  en  vertu  du  présent  décret.  Les  sous-préfets  rendront  compte  i« 
leurs  actes  aux  préfets,  qui  pourront  les  annuler  ou  les  réformer,  soit  ^ou^ 
violation  des  lois  et  règlements,  soit  sur  la  réclamation  des  parties  iotéressé<e^. 
sauf  recours  devant  l'autorité  compétente  (art.  7). 

I  VII.  —  Conseils  d'arrondissement. 

178.  Projets  divers  de  suppression  des  conseils  d'arrondissement»  et  de  créatl:»} 

de  conseils  de  canton. 

179.  Organisation  de  ces  conseils  ;  conditions  d'éligibilité. 

180.  Loi  du  30  juillet  1874. 

181.  Leurs  attributions  de  répartition  de  l'impôt. 

182.  Avis  et  vœux. 

\1S.  La  loi  sur  les  conseils  généraux  du  40  août  4871  est  de* 
meurée  intentionnellement  éti*angère  aux  conseils  d'arrondisse- 
ment ;  elle  a  même  évité  de  prononcer  leur  nom  pour  mieux 
rései^ver  la  question  de  leur  suppression  ou  de  leur  mainlîeu,  au 
risque  de  rendre  la  rédaction  de  quelques-unes  de  ses  disposi- 
tions très-inférieure  par  leur  clarté  et  leur  précision  à  cel> 
des  articles  cori'espondants  de  la  loi  de  1838  [m"  440  et  468  ^^ 

Cette  question  n*est  pas  nouvelle  :  c'est  en  e(Tet  radopLiou,  daf& 
la  séance  du  8  avril  4  820,  par  la  gauche  de  la  chambre  des  députe^ 
(formant,  contre  les  centres,  la  majorité  de  rassemblée,  par  saiie 
de  rabstcntlon  volontaire  de  la  droite),  d'un  amendement  aîE5i 
conçu  :   «  Les  conseils  d'arrondissement  sont  supprimés  >«  qn. 
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amena  dans  cette  séance  même  Tordonnance  du  roi  Charles  X 
portant  retrait  de  deux  projets  de  loi  soumis  k  la  ctiambre  sur 
Torganisation  communale  et  départementale ,  et  bientôt  après 
la  chute  du  ministère  de  MM.  de  Hartignac,  de  Yatisménii,  Por« 
talis,  Hyde  de  Neuville,  Roy  et  Feutrier.  Les  conseils  d'arron- 
dissement n'en  furent  pas  moins  conservés  par  les  lois  de  4833  et 
de  4838  ;  et,  malgré  la  question  posée  de  nouveau  par  le  législa- 
teur de  4874,  cet  organe  administratif  secondaire,  créé  par  la  loi 
du  28  pluviôse  de  l'an  YIII,  n'a  pas  cessé  d'exister,  et  semble  avoir 
plus  de  vitalité  que  d'importance. 

L'on  a  agité  la  question  ou  de  leur  suppression  pure  et  simple, 
ou  de  leur  remplacement  par  des  conseils  cantonaux  qui  pour- 
raient avoir  le  tort  de  ramener,  malgré  leurs  partisans,  aux  admi- 
nistrations cantonales  de  l'an  III  (proposition  de  loi  d'initiative 
parlementaire  du  20  décembre  4879  —  /.  officiel  du  4*' février 
4880  —  ),  ou  de  leur  maintien  avec  ces  conseils  cantonaux  qu'avait 
proposé  le  projet  de  4829,  qu'avait  admis,  sans  que  la  loi  organique 
en  ait  été  votée,  l'article  77  de  la  Constitution  de  4848,  qu'avait 
repris  un  projet  de  loi  délibéré  en  conseil  d'État  dans  les  derniers 
mois  de  4 869, et  qui  a  l'inconvénient  d'ajouter  aux  conseils  d'arron- 
dissement, déjà  peu  occupés,  de  nouveaux  conseils  administratifs 
qui  auraient  encore  moins  à  faire.  La  loi  du  2  avril  4880  qui  a 
supprimé  les  sous-préfectures  de  Sceaux  et  Saint-Denis  [n'^  475]  a 
maintenu  leurs  conseils  d'arrondissement,  en  se  bornant  à  dire 
qu'ils  tf  se  réuniront  lors  de  leurs  sessions  à  la  préfecture  de  la 
»  Seine  d. 

Nous  avons  déjà  vu  [n"^'  55  à  58]  que  l'arrondissement  n'est 
qu'une  circonscription  administrative;  qu'il  n'est  ni  une  um'té 
administrative  ni  une  personne  morale,  ce  qui  explique  et  justifie 
le  peu  de  pouvoir  imparti  aux  organes  administratifs  qui  lui  cor- 
respondent; qu'il  en  était  de  même  du  district  de  4790  et  de 
l'élection  d'avant  4789. 

479.  Les  conseils  d'arrondissement  sont  régis  parles  lois  du 
22  juin  4833  et  du  40  mai  4838,  qui  n'ont  été  abrogées  par  la  loi 
du  4  0  août  4  874  que  dans  la  partie  relative  aux  conseils  généraux  ; 
cette  loi,  comme  celle  du  48  juillet  48G6,  ne  contient  aucune  dis- 
position relative  aux  conseils  d'arrondissement.  Comme  les  cou- 
tils généraux,  les  conseils  d'arrondissement  sont  des  assemblées 
•lectives,  issues  du  suffrage  universel  Pour  être  éligîble  au  con- 
eil  d'arrondissement,  il  faut,  en  outre  de  la  jouissance  des  droits 
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civils  et  politiques,  être  âgé  de  25  ans  au  moins,  être  domicilié 
dans  Tarrondissement,  ou  y  payer  une  contribution  directe 
(L.  3  juillet  \SAS,  art.  44),  et  ne  pas  remplir  une  des  fonctions  dé- 
clarées incompatibles  par  la  loi  du  22  juin  1833  (art.  5  et  23). 
Le  contentieux^  des  élections  aux  conseils  d'arrondissement  appar- 
tient aux  conseils  de  préfecture  [n"^  400  à  405]. 

Les  sessions  des  conseils  d'arrondissement  se  divisent  en  ses- 
sions ordinaires  et  sessions  extraordinaires  ;  ils  n*ont  qu'une  ses- 
sion annuelle  ou  ordinaire,  partagée  en  deux  parties,  dont  la 
première  précède  et  la  seconde  suit  la  session  d'août  du  conseil 
général  et  dont  les  époques  sont  fixées  par  décret  (L.  40  mai  4838, 
art.  39). 

Chaque  conseil  d'arrondissement  est  composé  d'autant  de 
membres  que  l'arrondissement  a  de  cantons,  sans  que  le  nombre 
des  conseillers  puisse  être  au-dessous  de  neuf.  Un  décret  impérial 
du  40  novembre  1862,  rendu  en  exécution  des  articles  20  et  24  de 
la  loi  du  22  juin  4833,  modifié  pour  quelques  départements,  en 
raison  des  changements  territoriaux  par  les  décrets  des  4  6  sep- 
tembre et  40  octobre  4874,  et  des  dénombrements  de  la  popula- 
tion de  4866,  4872  et  4  876,  par  les  décrets  des  20  février  4867, 
21  lévrier  4873  et  46  juillet  4878,  fixe  le  nombre  des  conseillers 
d'arrondissement  que  chaque  canton  doit  élire  dans  les  arrondis* 
scments  de  sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf  cantons. 

Les  conseillers  d'arrondissement  sont  élus  pour  six  ans  et  {"e- 
nouvclés  par  moitié  tous  les  trois  ans  (L.  22  juin  4833,  art.  25). 
En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission,  annulation  d'élec- 
tion, périodes  droits  civils  ou  politiques,  les  électeurs  doivent 
être  convoqués  dans  le  délai  de  deux  mois  (L.  4833,  art.  44  et  2$). 

Les  président,  vice-présidents  et  secrétaires  sont  nommés  par 
le  conseil,  aux  termes  de  la  loi  du  23  juillet  4870  (art.  6). 

Le  souspréfet  a  entrée  dans  le  conseil;  il  est  entendu  quand  il 
le  demande,  et  assiste  aux  déhbérations  (L.  22  juin  4833 ,  art.  27). 

480.  Par  suite  du  défaut  d'application  de  la  loi  du  40  août  4S7I 
aux  conseils  d'arrondissement ,  il  existait  entre  leur  législation 
électorale  et  celle  des  conseils  généraux  une  anomalie  regrettable. 
L'élection  aux  conseils  d'arrondissement  continuait  à  avoir  lieu  sur 
les  listes  électorales  politiques  (L.  7  jui]]et4852,  art.  3)  et  le  scrutin 
restait  ouvert  deux  jours  dans  certaines  communes,  tandis  queU 
loi  de  4874  imposait  à  l'élection  des  conseils  généraux  des  r^lcs 
contraires.  L'autorité  chargée  de  convoquer  les  électeui's  et  le 
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délai  qui  doit  séparer  le  décret  de  convocation  de  la  date  de  l'élec- 
tion variaient  également  (L.  22  juin  4833, art.  34). 

Une  loi  du  30  juillet  4874,  également  émanée  de  rassemblée  qui 
craignait  de  nommer  les  conseils  d*an'ondissement  dans  la  loi  de 
4874  ^  a  effacé  ces  distinctions  par  une  disposition  ainsi  conçue  et 
qui  forme  son  article  3  :  «  Sont  applicables  aux  élections  du  conseil 
'  d'arrondissement  les  articles  5  et  42  [rapportés  ci-dessus  n°  430] 
»  de  la  loi  du  40  août  4874  ». 

484.  Les  attributions  des  conseils  d'arrondissement  diffèrent  de 
celles  des  conseils  généraux  autant  que  les  attributions  des  sous- 
préfets  différent  de  celles  des  préfets,  les  mêmes  motifs  produisant 
ici  les  mêmes  effets.  Ces  conseils  n'ont  de  pouvoir  propre  qu'en 
tant  que  chargés  de  la  répartition  des  contributions  directes  au 
troisième  degré ,  entre  les  communes  de  l'arrondissement  ;  ils 
forment  devant  le  conseil  général  les  demandes  en  réduction  du 
contingent  de  l'arrondissement,  et  ils  délibèrent  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contributions  formées  parles  communes,  la  solu- 
tion définitive  de  ces  demandes  appartenant  au  conseil  général. 
Cette  matière,  la  seule  sur  laquelle  le  conseil  procède  par  voie  de 
délibérafion  proprement  dite,  est  de  beaucoup  la  plus  importante 
de  SCS  attributions. 

Dans  la  première  partie  de  sa  session ,  le  conseil  d'arrondissement  délibère 

sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait  lieu  la  Qxation  du   contingent  de 

l'arrondissement  dans  les  contributions  directes.  Il  délibère  également  sur  les 

demandes  en  réduction  de  contributions  formées  par  les  communes  (Loi  du 

10  mai  1838,  sur  les  attributioDs  des  coûseils  généraux  et  des  conseils  d'arron-' 

tlissement ,  art.  40).  —  Dans  la  seconde  partie  de  sa  session,  le  conseil  d'arron- 

disi»enient  répartit  entre  les  communes  les  contributions  directes  (art.  43).  — 

Le  conseil  d'arrondissement  est  tenu  de  se  conformer,  dans  la  répartition  de 

l'impôt,  aux  décisions  rendues  par  le  conseil  général  sur  les  réclamations  des 

communes.  Faute  par  le  conseil  d'arrondissement  de  s'y  ($tre  conformé,  le 

préfet,  en  conseil  de  préfecture,  établit  la  répartition  d'après  lesdites  décisions. 

Ko  ce  cas,  la  somme  dont  la  contribution  de  la  commune  déchargée  se  trouve 

rùduite  est  répartie,  au  centime  le  franc,  sur  toutes  les  autres  communes  de 

l'arrondissement  (art.  46). 

182.  En  dehors  de  Tattribution  qui  vient  d*être  signalée,  le  con- 
seil d'arrondissement  n*exerce  aucune  autorité;  il  n'a  que  des 
attributions  consultatives  qui  se  produisent  sous  forme  d'avis 
avU  44  et  42).  Ces  avis  sont  de  trois  sortes  :  ceux  qui  doivent  être 
Jeiiiandésaa  conseil  par  l'administration;  ceux  qu'elle  peut  lui 
lemander  ;  ceux  que  le  conseil  d'arrondissement  peut  donner 
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spontanément.  D  peut  en  outre  exprimer  des  vcuix  sur  des  objets 
d'intérêt  excIusiTement  local  (art.  44).  Aux  termes  de  l'article  28 
de  la  loi  du  22  juin  4833,  les  articles  43, 44, 45,  46,  47,  4S  et  49 
de  cette  loi  relatifs  aux  envahissements  possibles  des  conseils  gé- 
néraux et  qui ,  pour  ces  conseils,  ont  en  partie  passé  dans  la  M 
du  40  août  4874,  sont  restés  applicables  dans  leur  texte  primitif 
aux  conseils  d'arrondissement.  Aussi  toute  immixtion  de  leur  pai  t, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  dans  les  questions  politiques  ou 
même  d'administration  générale,  constitue  une  violation  de  la  loi 
frappée  de  nullité  (D.  28  décembre  4872,  portant  annulation  d'une 
adresse  signée  par  les  membres  d'un  conseil  d'arrondissement, 
Bull.  o/f.  min.  itU.  4873,  p.  55;  deux  décrets  du  44  août  4879,  an- 
nulant des  vœux  des  conseils  d'arrondissement  d'Avignon  et  des 
Sables-d'Olonnc),  et  pouvant,  selon  les  cas,  donner  lieu  àTapplica- 
lion  de  1  article  258  du  Gode  pénal. 

Le  conseil  d'arrondissement  donne  son  ûvîs  :  i*  sur  les  changemeats  pro- 
posés  à  la  circonscription  du  territoire-  de  l'arrondissement  des  cantons  et  des 
communes,  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux;  2*  sur  le  classement  etU 
direction  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ;  3*  sur  rétablisse- 
ment et  la  suppression  ou  le  changement  des  foires  et  marchés  *;  4*  sur  les  ré- 
clamations élevées  au  sujet  de  la  part  contributive  des  communes  respective 5 
dans  les  travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs  communes  et  le  département  : 
5*  et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner  sca 
avis  en  vertu  des  lois  et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  consulté  pur  Imâ- 
ministration  (Loi  du  10  mai  1838,  art.  41).  —  Le  conseil  d'arrondissement /^lit 
donner  son  avis  :  4*  sur  les  travaux  de  routes,  de  navigation  et  autres  objets 
qui  intéressent  l'arrondissement  ;  2*  sur  le  classement  et  la  direction  des  routes 
départementales  qui  intéressent  l'arrondissement  ;  3«  sur  les  acquisitions,  alié- 
nations ,  échanges ,  constructions  des  édifices  et  bâtiments  destinés  à  la  sous- 
préfecture,  au  tribunal  de  première  instance,  à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'antres 
services  publics  spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi  que  sur  les  changements  «j*" 
destination  de  ces  édifices;  4«et  généralement  sur  tous  les  objets  sur  lesquels 
le  conseil  général  est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils  intéressent  l'arrondisse- 
ment (art.  42). 

Le  conseil  d'arrondissement  peut  adresser  directement  au  préfet,  par  l'inier* 
médiaire  de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins  des  différents 
services  publics,  en  ce  qui  touche  l'arrondissement  (art.  44). 

*  Abrogé,  en  ce  qui  concerne  les  marchés  d'approvisionnements  ou  de  se- 
nnes denrées,  par  l'article  il  de  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  conseils  moaî- 
cipaux  (n«  235]  ;  mais  non  relativement  aux  foires  et  marchés  aux  besâiwx 
(D,  t3  août  1864  [n*  116]  ;  L.  10  août  1871 ,  art.  46  {  24  (n*  145]  ;  avis  dn  caosâi 
d'État  et  circulaire  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  du  l*'  térner, 
1873 ,  BulL  ott.  min.  int.  1873,  p.  60  {voir  aussi  n*  U5  la  loi  du  16  septembf^ 
1879]  ). 
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SECTION  m.  —  Administration  communale. 

183.  Caractères  distinctifs.de  la  commune. 

184.  Dispositions  des  lois  de  1837, 1867  et  1871  relatives  à  la  détermination  et  à 

la  modification  des  circonscriptions  communales. 

185.  Solution  des  difficultés  que  présente  la  combinaison  de  ces  textes. 

186.  Composition  du  corps  municipal;  lois  d'administration  municipale  exis- 

tantes, relatives  les  unes  à  l'organisation,  les  autres  aux  attributions  ; 
projets  de  loi;  division  de  la  section  en  quatre  paragraphes. 

483.  La  commune  présente  les  trois  caractères  dont  la  réunion 
a  été  signalée  dans  le  département  ;  elle  est  à  la  fois  une  circons- 
cription administrative,  une  unité  administrative  et  une  personne 
morale.  Mais  elle  diffère  du  département  en  ce  que  celui-ci,  aussi 
bien  que  l'arrondissement,  est  une  création  artificielle  de  la  loi, 
dont  l'existence  est  même  relativement  récente  (4790);  tandis 
que  la  commune,  préexistante  à  la  loi,  n'a  pas  été  créée,  mais 
seulement  reconnue,  consacrée  et  réglementée  par  la  législation 
moderne. 

Cela  tient  à  cette  vérité  démontrée  par  l'histoire  que  la  com- 
mune n'a  rien  d'artificiel  et  a  sa  raison  d'être  dans  les  faits ,  en  ce 
qu'elle  forme  une  association  d'individus  naturellement  unis  par 
les  intérêts  communs  qui  naissent  de  leur  rapprochement  sur  un 
même  point  du  territoire. 

Ce  fait  remarquable  domine  l'histoire  et  le  régime  de  l'associa- 
tion communale,  dans  le  passé  aux  diverses  époques  de  sa  trans- 
formation, comme  dans  le  présent  :  au  xn*  siècle,  au  moment  de 
l'émancipation  des  communes  nées  du  régime  municipal  romain 
et  surtout  des  chartes  d'affranchissement;  au  xvn*  siècle,  lorsque 
l'indépendance  communale,  après  sa  lutte  heureuse  contre  le 
pouvoir  féodal,  subit  l'unité  politique  imposée  par  le  pouvoir 
royal;  en  4789,  dans  l'institution  des  municipalités  au  sein  des 
villes  et  des  campagnes  au  moyen  d'administrations  collectives, 
et  depuis  4800,  avec  l'organisation  nouvelle  que  la  commune  a 
reçue  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VUI  sur  le  modèle  de  l'adminis- 
tration départementale. 

484.  Une  loi  seule  peut  modifier  le  territoire  du  département,  de 
l'arrondissement  et  même  du  canton. 

En  ce  qui  concerne  la  commune,  il  en  est  autrement  ;  des  dis- 
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tinctions  sont  nécessaires;  il  faut  combiner  avec  les  textes  ci- 
dessous  Tarticle  46  §  26  de  la  loi  du  40  août  4874  sur  les  conseili 
généraux ,  qui  donne  à  ces  conseils  le  droit  de  statuer  définiti- 
vement sur  «les  changements  à  la  circonscription  des  commQnes 
»  d*un  môme  canton  et  à  la  désignation  de  leurs  chefs*lieux,  lors- 
3>  qu*il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux  ». 

Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  réunir  plusieurs  communes  en  une  seule,  oa 
de  distraire  une  section  d'une  commune ,  soit  pour  la  réunir  à  une  autre  ^  soit 
pour  l'ériger  en  commune  séparée,  le  préfet  prescrira  préalablement,  dans  le*) 
communes  intéressées,  une  enquête,  tant  sur  le  projet  en  lui-même  que  sur 
ses  coqditions.  Les  conseils  municipaux ,  assistés  des  plus  imposés  en  nombre 
égal  à  celui  de  leurs  membres,  les  conseils  d'arrondissement  et  le  conseU  gé- 
néral donneront  leur  avis  (Loi  du  18  juillet  1837,  sur  ïàdmiaistr^ion  maai- 
cipule,  art.  2).  —Les  réunions  et  distractions  de  communes  qui  modifieront  U 
composition  d'un  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  ne  pour- 
ront (itrc  prononcées  que  par  une  loi.  Toutes  autres  réunions  et  distract k«s 
de  communes  pourront  être  prononcées  par  ordonnance  du  roi,  en  cas  de 
consentement  des  conseils  municipaux ,  délibérant  avec  les  plus  imposés,  con- 
formément à  l'article  2  ci-dessus,  et  à  défaut  de  ce  consentement,  pour  les 
communes  qui  n'ont  pas  trois  cents  habitants ,  sur  Tavis  afflrmatif  du  conseil 
général  du  département.  Dans  tous  les  autres  cas ,  il  ne  pourra  être  statué  que 
par  une  loi  (art.  4). 

Les  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des  communes  fusant 
partie  du  même  canton  sont  déûnitivement  approuvés  par  les  préfets,  après 
accomplissement  des  formalités  prévues  au  titre  I*'  de  la  loi  du  18  juiUet  i83T. 
en  cas  de  consentement  des  conseils  municipaux  et  sur  avis  conforme  du  coa- 
seil  général.  Si  l'avis  du  conseil  général  est  contraire ,  ou  si  les  changemf'sts 
proposés  dans  les  circonscriptions  communales  modifient  la  compositk«o 
d'un  département,  d'un  arrondissement  ou  d'un  canton,  il  est  statué  par  une 
loi.  Tous  autres  changements  dans  la  circonscription  territoriale  des  cem- 
munes  sont  autorisés  par  des  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (Loi  du  24  Juillet  1867  sur  les  conseils  manîcipêsx, 
art.  13). 

^185.  La  combinaison  de  ces  textes  a  donné  lieu  à  diverses  diffi- 
cultés résolues  en  sens  contraire  par  des  instructions  du  mi- 
nistère  de  Tintérieur  des  8  octobre  4874,  20  mars  1872  et 
43  mars  4873.  Cette  dernière  circulaire  et  deux  avis  du  conseil 
d'Ëtat  des  47  octobre  4872  et  48  février  4873  donnent  à  ces  textes 
réunis  des  lois  de  4837,  4867  et  4874,  l'interprétation  suivante 
pour  chacune  des  cinq  hypothèses  qui  peuvent  intéresser  les  cir- 
conscriptions communales. 

4®  Les  changements  de  chefs-Heux  des  communes  sont  défini- 
tivement approuvés  :  par  le  conseil  général,  sur  l'avis  conforme  diî 
conseil  municipal;  par  décret^  lorsque  l'avis  du  conseil  munîcipa! 
est  contraire  (L  40  août  4874).  Les  changements  de  chefs-lieux  d»^ 
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canton,  d'arrondissement  ou  de  département  sont  autorisés  par 
décret  (L.  8  pluviôse  an  IX;  arrêté  du  47  ventôse  an  VIII).  Un 
décret  est  également  nécessaire  pour  les  changements  de  noms  des 
communes ,  alors  même  que  la  commune  n*est  ni  chef-lieu  de 
canton  ni  cheMieu  d'arrondissement. 

20  Les  changements  à  la  circonscription  des  communes  déjà 
existantes  d'un  même  canton  sont  approuvés  :  par  le  conseil  jf^- 
niraly  s'il  y  a  accord  entre  les  conseils  municipaux,  tant  sur  la 
nouvelle  délimitation  que  sur  les  conditions  auxquelles  le  chan- 
gement est  subordonné  (L.  40  aoûH874)  ;  par  décret  rendu  en  con- 
seil d'État,  lorsque  l'avis  du  conseil  municipal,  ou  de  plusieurs 
conseils  municipaux,  ou  d'une  commission  syndicale,  est  contraire 
ou  accompagné  de  réserves  (L.  24  juillet  4867)  ;  par  une  loi,  lors- 
que l'avis  du  conseil  .général  est  contraire  (L  4867). 

3«  Les  réunions  de  communes  sont  traitées  comme  desimpies 
changements  à  la  circonscription  des  communes  déjà  existantes 
(Avis  du  conseil  d'Ëtat  du  48  février  4873). 

4"  La  création  d'une  commune  nouvelle  est  approuvée  :  par 
décret  y  lorsque  le  conseil  municipal  ou  les  conseils  municipaux 
intéressés  consentent  à  la  mesure  projetée,  et  que  l'avis  du  conseil 
général  est  favorable,  ou,  s'il  s'agit  d'une  commune  de  moins  de 
trois  cents  habitants,  lorsque  l'avis  du  conseil  général  est  favorable 
(L.  48  juillet  4837,  art.  4  ;  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  47  octobre  4  872 j; 
par  une  loi,  lorsqu'il  y  a  opposition  soit  du  conseil  général 
(L.  24  juillet  4867),  soit  d'un  conseil  municipal ,  soit  d'une  com- 
mission syndicale  (L.  4  8  juillet  4  837,  art.  4;  G.  d'Ët.  même  avis 
du  47  octobre  4872). 

5*"  Enfin  tout  projet  qui  modifie  les  limites  d'un  canton,  d'un  ar- 
rondissement ou  d'un  département,  doit  être  soumis  à  la  sanction 
législative  (D.  décent.  25  mars  4852,  Tabl.  A,  lettre  a  [nM45]  ; 
L.  24  juillet  4867  ;  L.  40  août  4874,  art.  50  [n»  455]). 

486.  c  Le  corps  municipal  de  chaque  commune  se  compose  du 
»  maire,  d'un  ou  de  plusieurs  adjoints  et  du  conseil  municipal  », 
porte  l'article  4«'  de  la  loi  du  5  mai  4855  sur  l'organisation  mu- 
nicipale; elle  conserve  à  cet  égard  le  fond  du  système  heureuse- 
ment introduit  par  les  articles  42,43,  44  et  45,  formant  le  para- 
graphe 8  du  titre  II  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  YIII,  dont  nous 
avons  reproduit  ci-dessus  fn"  94]  toutes  les  dispositions,  et  qui  dans 
la  commune  séparent,  comme  dans  le  département,  l'action  et  la 
délibération  administratives. 


184  DU  CORPS  MUNiaPAL. 

Une  loi  générale  organique ,  remplaçant  toutes  les  lois  muaici- 
pales  diverses  qui  existent  en  ce  moment,  a  été  fréquemment  an- 
noncée depuis  4870;  elle  a  même  été  présentée  et  partiellement 
discutée  en  4877;  l'œuvre  est  encore  reprise  et  poursuivie  par 
une  commission  de  la  Chambre  des  députés  en  4880»  sans  que 
nous  puissions  savoir  encore  ni  si  elle  aboutira  en  totalité  ou  en 
partie ,  ni  ce  qu'elle  sera. 

Aussi  les  règles  relatives  à  Tadministration  municipale  se  trou- 
vent toujours,  au  moment  où  cette  page  est  imprimée  (août  4880]: 
4*  dans  les  lois  d'organisation  du  5  mai  4855,  du  44  avril  4874, 
du  7  juillet  4874  sur  Télectorat  municipal  et  du  42  août  4876 
sur  la  nomination  des  maires  et  des  adjoints,  et  2®  dans  les  lois 
d'attributions  du  48  juillet  4837  et  du  24  juillet  4867. 

Le  maire,  les  adjoints,  le  conseil  municipal  feront  l'objet  de  tmis 
paragraphes  de  cette  section.  Nous  en  ajouterons  un  quatrième, 
consacré  aux  commissaires  de  police ,  que  les  mômes  articles  cités 
de  la  loi  de  Tan  YIII  rattachent  à  l'organisation  des  coq)s  muni- 
cipaux. 

i  I*'.  —  Maibks. 

187.  Importance  et  difficulté  de  la  question  de  nomination  des  maires. 

188.  Exposé  de  douze  systèmes  successivement  appliqués  ou  proposés. 

189.  Lois  partiellement  abro^^es  du  14  avril  1871  et  du  20  janvier  1874. 

190.  Loi  du  12  août  1876,  sur  4a  nomination  des  maires  et  adjoints. 

191.  Révocation  et  suspension  des  maires  et  adjoints. 

192.  Ck>nditions  d'aptitude  et  incompatibilités. 

193.  Gratuité  des  fonctions  municipales. 

194.  Exceptions  aux  règles  d'organisation  et  d'attributions  du  maire  et  des 

adjoints  dans  la  ville  de  Paris. 

195.  Exceptions  dans  la  ville  de  Lyon,  et  projet  de  loi  portant  abrogation  dé 

celle  du  4  avril  1873  voté  par  la  Chambre  des  députés  le  12  juillet  18SI- 

196.  Exception  relative  à  la  police  dans  vingt-cinq  villes  chefs-lieux  de  dépar- 

tement dont  la  population  excède  40,000  âmes. 

197.  Règlement  des  attributions  de  police  municipale  dans  les  autres  com- 

munes. 

198.  Attributions  non  administratives  des  maires. 

199.  Dualité  des  fonctions  administratives  des  maires ,  au  point  de  vue  de  Ico; 

caractère  légal. 

200.  Du  maire  considéré  comme  représentant  de  Tadministration  centrale. 

201.  Du  maire  considéré  comme  chef  de  rassociation  communale;  sabdivisioe 

de  ses  attributions  à  ce  titre. 

202.  Attributions  du  maire  en  qualité  de  magistrat  municipal. 

203.  Attributions  de  police  municipale. 

204.  Suite. 
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205.  AttribulioDS  de  police  rurale  ;  bans  de  vendanges  et  autres  ;  Code  rural  de 

1791. 
M.  (Suite.)  Glanage^  râtelage  et  grappillage. 

207.  Projet  de  Code  rural  de  1868,  repris  par  le  gouvernement  en  1876  et  1880. 

208.  Du  maire  considéré  comme  représentant  la  personnalité  civile  de  la  com- 

mune ;  il  préside  le  conseil  municipal  et  toutes  ses  commissions. 

209.  Des  divers  actes  des  maires ,  et  principalement  de  leurs  actes  d'autorité. 
2i0.  Arrêtés  municipaux  individuels  et  spéciaux. 

211.  Arrêtés  municipaux  réglementaires. 

212.  Règlements  permanents. 

213.  Règlements  temporaires. 

2H.  Arrêtés  portant  publication  des  anciens  règlements. 

487.  La  nomination  des  maires  soulève  une  des  questions  légis- 
latives les  plus  importantes  et  les  plus  difficiles  du  droit  adminis- 
tratif. Sa  gravité  est  manifeste,  puisqu'il  s*agit  de  décider  comment 
seront  nommés  les  administrateurs  des  36,056   communes  de 
France.  Mais  le  principe  électif  est,  sur  ce  point,  en  lutte  avec  le 
principe  contraire  de  la  nomination  directe  par  le  pouvoir  exécu- 
tif; et  la  difficulté  réelle  du  problème,  au  point  de  vue  exclusi- 
vement administratif,  tient  à  la  nature  complexe  des  attributions 
administratives  dévolues  au  maire  par  notre  législation,  non-seule- 
ment parcelle  de  Tan  VIII,  mais  aussi  par  celle  de  4789  [n^  499]. 
Le  maire  est  à  la  fois ,  d'une  \iSLVi ,  magistrat  municipal  et  chef  de 
rassociation  commuiiale,  ce  qui  justifierait  l'élection  du  maire,  sauf 
à  la  réglementer,  et,  d'autre  part,  le  représentant  et  V  agent  du  gou- 
vernements ce  qui  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  revendiquer  le  droit 
de  le  choisir.  Aussi  comprend-on  sans  peine  :  que  la  législation  ait 
souvent  varié  jusqu'à  ce  jour,  sans  pouvoir  trouver  la  solution  dé- 
flnitîve  de  cette  difficulté  ;  que  l'application  du  suffrage  universel 
en  cette  matière  l'augmente  au  lieu  de  la  simplifier  ;  qu'elle  s'ac- 
croisse aussi  du  contre-coup  des  révolutions  politiques ,  qui  ne 
peuvent  rester  sans  influence  sur  une  question  de  cette  nature;  que 
des  esprits  sages  aient  cherché  à  combiner  les  deux  idées  en  lutte  ; 
et  qu*enfln  on  puisse  compter  jusqu'à  douze  systèmes,  qui  tous  se 
sont  produits  dans  les  discussions  des  assemblées  législatives,  et 
dont  la  plupart  ont  été  à  leur  heure  sanctionnés  par  la  loi. 

188.  Nons  allons  présenter  le  tableau  résumé  de  chacun  des 
louze  systèmes  proposés  ou  appliqués  relativement  à  la  nomination 
les  maires. 

4*  Nomination  directe  par  le  pouvoir  exécutif,  sans  obligation 
^^)e  de  choisir  le  maire  dans  le  conseil  municipal  (Loi  du  28  plu- 
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viôse  de  Tan  YIII,  art.  48  et  20  [voir  n'  94],  en  vigueur  jusqu'en 
4834  ;  Constitution  du  44  janvier  4852,  art.  57  ;  Loi  du  5  mai  4853, 
art.  2  ;  Loi  du  20  janvier  4874  [voir  n^  189]  j. 

2"*  Nomination  par  le  pouvoir  exécutif,  avec  obligation  de  choi- 
sir le  maire  dans  le  sein  du  conseil  municipal  (L.  20  mars  4831, 
art.  3,  s*appliquant  à  des  conseils  municipaux  issus  du  suffrage 
restreint;  Loi  du  22  juillet  4870  ',  art.  4",  s'appliquant  à  des  con- 
seils municipaux  issus  du  suffrage  universel  et  exigeant  qu^avant 
la  nomination  du  maire  il  fût  pourvu  à  toutes  les  vacances  exis- 
tant dans  le  conseil  municipal.  En  outre  et  en  fait,  pendant  une 
portion  de  la  période  d'application  du  système  précédent,  de  4863 
à  4870 ,  les  statistiques  ofticielles  constatent  que  les  maires  et  ad- 
joints étaient  membres  des  conseils  municipaux ,  sauf  692  sur 
36,468  maires,  et  578  sur  38,266  adjoints). 

'  Extrait  du  rapport  présenté  au  Corps  législatif  dans  la  séance  da  15  juin 
1870,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi,  par 
M.  Bourboau,  ancien  maire  de  Poitiers,  ancien  ministre,  député  de  la  Vienne: 

«  Les  idées  do  décentralisation  ont  sans  doute  leur  valeur  et  doivent  Uci: 
»  une  place  dans  les  préoccupations  de  l'homme  d'Etat.  Mais  convient-il  de  subf- 
M  tituer  l'isolement  à  cette  solidarité  qui  unit  toutes  les  parties  du  territoire, 
»  de  compromettre  Tunité  de  nos  principes  d'administration,  et  de  prendri; 
»  modèle  sur  ces  communes  de  l'ancien  régime  qui  avaient  cherché  dans  l'or- 
»  ganisation  qu'elles  s'étaient  donnée  à  elles-mêmes  un  moyen  de  protecti^a 
»  contre  la  violence  et  les  abus  que  le  pouvoir  social  ét^it  impuissant  à  répr*- 
»  mer?  Et  même,  en  ne  tenant  aucun  compte  des  nécessités  de  Tuaité  admî- 
»  nislrative,  il  faut  roconnaître  que  la  nomination  du  maire  par  le  gouverne- 
»  ment  sera,  sui*tout  dans  les  communes  rurales ,  un  incontestable  bienfait.  (}r 
»  trouve  souvent,  dans  les  plus  petites  communes,  des  partis  hostiles  entrf 
»  eux,  des  inimitiés  implacables.  La  minorité  subirait  l'oppression  si  l'aulcn.^ 
»  du  maire  ne  remontait  pas  au  choix  émané  d'un  pouvoir  impartial  et  m - 
»  déré  parce  qu'il  ne  s'associe  pas  aux  passions  locales.  Enfin,  si  l'on  considèr? 
»  la  situation  du  maire  vis-à-vis  du  conseil  municipal,  on  reconnaîtra  que  sa 
»  nomination  par  le  suffrage  universel  lui  donnerait  dans  le  conseil  munici;>2.* 
»  une  prépondérance  exagérée ,  et  peut-être,  dans  l'exercice  de  sa  ma^stratc:  : 
M  vis-à-vis  des  habitants,  une  certaine  faiblesse.  Que  si,  au  contraire,  le  miL. 
»  était  élu  parle  conseil  municipal,  il  serait  dans  sa  dépendance,  et  le  pouroj 
»  exécutif  se  confondrait  dans  le  pouvoir  délibérant.  Chacun  des  deux  sy^- 
»  tèmes  ayant  des  inconvénients  graves,  il  faut  les  rejeter  pour  mainlenir  ^ 
»  nomination  par  le  gouvernement.  Cette  nomination,  restreinte  par  l'obri^!- 
»  tion  do  choisir  le  maire  et  les  adjoints  dans  le  sein  du  conseil  munlcifvL. 
M  donne  satisfaction  à  la  pensée  qui  a  inspiré  la  proposition  de  M.  d'AndeLirr  . 
»  Ce  n'est  pas  le  conseil  municipal  qui  présente  les  candidats  ,  mais  ce  son;  1  r 
»  électeurs  qui,  on  nommant  les  conseillers  municipaux,  leur  confèrent  l'ai-i - 
»  tude  à  remplir  les  fonctions  de  maire;  et  le  droit  de  nomination  ainsi  exr-r. 
»  est  la  consécration  de  la  confiance  manifestée  par  la  population  et  de  Tass^^ 
»  timent  du  pouvoir  central.  » 
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S"  Nomination  par  le  pouvoir  exécutif,  sur  une  liste  de  présen- 
tation de  candidats  dressée  par  le  conseil  municipal  (Ëdit  de 
Louis  XIV  de  mai  4765,  article  54  ainsi  conçu  :  «  Le  maire  sera 
»  nommé  dans  les  villes  et  bourgs  par  le  roi,  sur  une  liste  de  trois 
»  candidats  désignés  par  les  notables  »  ). 
4°  Élection  du  maire  par  les  habitants. 

Ce  système  absolu  a  été  proposé,  mais  il  n'a  jamais  pénétré  dans 
la  loi  depuis  Tan  VIII,  pas  plus  avec  le  suffrage  restreint  qu'avec  le 
suffrage  universel ,  pas  plus  en  république  qu'en  monarchie.  Ce 
serait  une  erreur  d'invoquer  à  l'appui ,  soit  l'exemple  des  com- 
munes du  moyen  âge,  dans  lesquelles  le  maire,  investi  de  fonctions 
exclusivement  municipales,  était  élu  par  les  »otoi>{^^  habitants  ; 
soit  la  loi  du  U  décembre  4789,  qui  faisait  concourir  tous  les 
citoyens  actifs  à  l'élection  du  maire,  comme  des  autres  officiers 
municipaux  et  des  notables  formant  ensemble  le  conseil  général 
de  la  commune ,  dont  le  maire  n'était  que  le  président ,  sans  pos- 
séder à  lui  seul,  comme  depuis  l'an  VIII,  l'action  administrative; 
soit  enfin,  par  le  môme  motif,  et,  de  plus,  en  raison  du  vice  inhé- 
rent au  transport  de  la  commune  an  canton,  la  Constitution  direc- 
toriale de  l'an  III,  qui  faisait  nommer  par  les  assemblées  primaires 
(art.  27,  480  et  481)  le  président  de  Y  administration  municipale  du 
canton  et  les  agents  municipaux. 

5»  Élection  du  maire  par  le  conseil  municipal  et  parmi  ses  mem- 
bres dans  toutes  les  communes  de  France. 

Au  lieu  d'être  Télcction  directe  du  maire,  ce  système  offre  une 
application  de  l'élection  à  deux  degrés,  avec  ses  avantages  et  ses 
inconvénients.  Il  ne  tient  pas  compte  de  la  dualité  des  fonctions 
municipales;  mais  la  forme  politique  du  gouvernement  ne  sau- 
rait être  sans  influence  sur  son  adoption.  Il  n'a  pas  pris  place 
d'une  manière  générale  dans  la  loi  française,  mais  peu  s'en  est 
fallu.  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  44  avril  487^,  dans  la 
séance  du  8  avril,  l'assemblée  nationale  l'avait  adopté  par  une 
majorité  de  285  votants  contre  275.  Certaines  déclarations  '  du 

*  Voîcl  les  paroles  prononcées  par  M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif^  à  la 
ribune  de  rassemblée  nationale  dans  la  séance  du  8  avril  1871,  au  cours  de  ce 
rravc  incident  législatif:  «  Comment!  vous  nous  demandez,  et  vous  êtes  sin- 
cères, j'en  suis  bien  convaincu,  vous  nous  demandez  de  maintenir  Tordre  et 
vous  nous  en  ôtez  les  moyens...  J'ai  trop  à  cœur  l'intérêt  de  mon  pays  et 
l'accomplissement  de  la  mission  accablante  dont  vous  m'avez  chargé,  pour  hé- 
sitee  à  déclarer  nettement  que,  si  Tarticle  que  vous  venez  de  voter  n'était  pas 
amendé,  je  no  pourrais  pas  conserver  le  fardeau  du  pouvoir  ». 
D'Uix  Tins  plus  lard,  en  avril  1873,  un  ministre  de  l'intérieur  du  même  prési- 
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chef  du  pouvoir  exécutif  déterminèrent  l'assemblée  à  revenir  sursa 
décision  par  l'adoption  d'un  amendement  qui  l'a  modifiée,  en 
indiquant  que  la  réserve  n'était  admise  qu'en  raison  des  circons- 
tances, non  à  titre  définitif,  mais  provisoirement. 

6»  Nomination  des  maires  par  le  pouvoir  exécutif,  dans  le  sein 
du  conseil  municipal,  dans  les  villes  ayant  6,000  âmes  de  popula- 
tion et  dans  les  chefs-lieux  de  département  ou  d'arrondissement 
quelle  que  soit  leur  population  ;  élection  par  le  conseil  municipal 
dans  les  autres  ;  dans  les  deux  cas,  avec  choix  du  maire  parmi  les 
conseillers  municipaux  (Loi  du  3  juillet  4  848,  art.  40).  C'était  aussi 
la  disposition  du  projet  de  la  commission  de  4874,  rejetée  par  la 
majorité  de  l'assemblée,  dans  sa  séance  du  8  avril. 

7*  Nomination  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  villes  de  plus  de 
20,000  âmes  et  dans  les  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondis- 
sement quelle  qu'en  soit  la  population  ;  élection  par  le  conseil  mu- 
nicipal dans  les  autres  communes;  avec  choix  du  maire,  dans  les 
deux  cas,  parmi  les  conseillers  municipaux.  C'est  le  système  qui 
avait  été  consacré  parla  loi  du  44  avril  4874,  art.  9,  dans  les  cir- 
constances qui  viennent  d'être  rappelées.  L'idée  et  sa  réalisation 
sont  presque  identiques  dans  cette  hypothèse  et  dans  celle  qui  pré- 
cède ;  il  s'agit  également  de  la  distinction  des  communes  en  deux 
catégories  :  de  l'application  du  principe  électif  dans  les  plus  nom- 
breuses, et  du  principe  opposé  dans  les  plus  importantes.  Au  point 
de  vue  de  la  statistique,  il  convient  de  dire  qu'il  y  a  en  France 
362  villes  chefs-lieux  de  département  et  d'arrondissement;  mais 
en  dehors  d'elles,  nous  ne  connaissons  que  les  deux  seules  villes 
de  Roubaix  et  de  Tourcoing  qui  avaient  en  4  874  une  population 
supérieure  à  20,000  habitants. 

8**  Nomination  des  maires  par  le  pouvoir  exécutif  dans  les  com- 
munes chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton\ 
élection  par  le  conseil  municipal  dans  les  autres;  avec  obligation, 
dans  les  deux  cas,  de  choisir  le  maire  parmi  les  conseillers  muni- 
dent  de  la  République  préparait  même  un  projet  de  loi,  que  sa  retraite,  bientM 
suivie  le  24  mai  de  la  démission  du  président,  empêcha  seule  de  déposer  snr 
la  tribune  de  rassemblée,  et  qui  proposait  de  rendre  le  droit  de  nomination  â€<ï 
maires  au  pouvoir  exéculif  daus  toutes  les  communes  de  France,  sous  la  se«ili? 
condition  de  les  prendre  dans  le  conseil  municipal,  c'est-à-dire  le  retour  «c 
2"'  système  ci-dessus  exposé,  que  consacrait  la  loi  du  22  juUlet  1870  ;  et  rdnc^f 
suivante  la  loi  du  20  janvier  1874  [n*  189]  votée  par  la  même  assemblée,  saos  I: 
gouvernement  qui  a  suivi,  a  même  rétabli  le  1*^  système  ci-dessus  et  Q*a  e« 
modifiée  qu'en  1876  [no  190]. 
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cipaux.  C'est,  avec  i'extensioa  du  droit  de  nomination  du  gouver* 
uement  aux  communes  chefs-lieux  de  canton,  la  même  idée  de 
distinction  des  communes  en  deux  catégories,  qui  a  inspiré  les 
deux  systèmes  précédents;  c'est  la  règle  consacrée  par  la  loi  du 
44  août  4876  [nM  90]. 

9"  Ëlection  du  maire  par  le  conseil  municipal,  avec  adjonction 
des  plus  fort  imposés  dans  toutes  les  communes  où  cette  adjonc- 
tion est  exigée  par  la  loi,  pour  le  vote  des  emprunts  et  de  certains 
impôts  [n  *  234, 4434, 4455  et  4456]  ;  nomination  par  le  gouverne- 
ment dans  toutes  les  autres  communes  ;  toujours  parmi  les  mem- 
bres du  conseil,  dans  les  deux  cas.  C'est  le  système  qui  avait  été 
admis  par  la  commission  de  décentralisation,  en  mai  4873,  pour 
être  soumis  à  rassemblée  dans  les  projets  de  modification  aux  lois 
municipales;  il  avait  pour  objet,  à  côté  de  la  prédominance  du 
principe  électif  en  cette  matière,  d*assurer  à  la  propriété,  qui  peut 
être  exclue  du  conseil  municipal  par  le  suffrage  universel,  une  cer- 
taine influence  sur  Télection  du  maire. 

40^  Élection  parle  conseil  municipal  avec  institution  parle  pou- 
voii*  exécutif.  Ce  système  a  été  proposé ,  mais  n'a  jamais  été  admis 
par  la  loi,  ainsi  que  les  suivants. 

440  Ëlection  par  le  conseil  municipal  d'un  président,  autre  que  le 
maire  qui  serait  nommé  par  le  pouvoir  exécutif. 

420  Division  des  attributions  actuelles  du  maire  [n""*  487  et  499]^ 
entre  un  représentant  des  intérêts  locaux  élu  par  les  électeurs  ou 
le  conseil  municipal,  et  un  représentant  de  l'autorité  centrale 
nommé  par  le  pouvoir  exécutif. 

Cette  idée  fort  grave  de  la  division  des  fonctions  municipales 
telles  qu'elles  existent  depuis  4  789,  semble,  dans  des  termes  moins 
absolus,  avoir  inspiré  le  rapport  de  la  commission  de  l'assemblée 
nationale  en  4874,  où  il  est  dit  :  «  Cette  distinction  (des  communes) 
j»  n'a  été  admise  qu'à  titre  provisoire,  et  avec  l'espoir  qu'une  loi 
»  nouvelle,  ^n  remaniaiit  les  attributions ^  permettra  d'appliquer 
>  sans  distinction  l'élection  du  maire  à  toutes  les  communes  ». 
L'article  48  de  la  loi  du  44  avril  4874,  et  d'importants  amende- 
ments signalés  dans  les  rapports  présentés  au  Sénatetà  la  Chambre 
des  députés  sur  la  loi  du  42  août  4876,  se  placent  dans  cet  ordre 
d'idées  du  dédoublement  des  fonctions  des  maires. 

Ce  tableau  des  divers  systèmes  produits  sur  la  question  de  la 
nomination  des  maires,  est  le  commentaire  historique,  général  et 
nécessaire,  tant  de  la  loi  qui  la  résout  en  ce  moment,  que  de  toutes 
es  solutions  ultérieures  que  l'avenir  pourrait  lui  donner. 
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489.  La  loi  diH4  avril  4874  (art.  9)  avait,  dans  les  conditions  ci- 
dessus  rappelées  [n<>  488  5%  T*  et42o],  établi Téleclion  du  maire  par 
le  conseil  municipal  et  dans  son  sein  dans  les  communes  les  raoiiis 
importantes,  et  la  nomination  du  maire  par  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  plus  importantes  à  charge  de  le  choisir  dans  le  conseil  muni* 
cîpal.  Une  loi  du  20  janvier  4874  vint  l'abroger  en  cette  partie  en  re- 
produisant le  premier  système  ci-dessus  exposé^  et  donnant  au  pou- 
voir exécutif  et  aux  préfets  le  droit  de  nommer  les  maires  daas 
toutes  les  communes  de  France,  môme  en  dehors  du  conseil  mu- 
nicipal ;  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le  décret  devait  être  rendu 
en  conseil  des  ministres,  et  la  délégation  du  pouvoir  exécutif  pas- 
sai! du  préfet  au  ministre  de  Tintérieur  dans  les  communes  non 
chefs-Iieiix  de  département,  d'arrondissement  et  de  canton.  Cette 
loi  se  composait  de  quatre  articles;  les  deux  premiers,  couteoaDl 
les  règles  qui  précèdent  et  permettant  de  nommer  le  maire  sans 
que  le  conseil  municipal  fût  au  complet,  ont  été  abrogés  par  la  loi 
du  42  août  4876  [n»  490];  le  troisième  article  delà  loi  de  4871 
[n"  497],  relatif  aux  attributions  de  police  municipale,  est  toujours 
en  vigueur  ;  le  quatrième  et  dernier  article  accusait  le  caractère 
temporaire  de  cette  loi  provisoire  comme  celle  qui  Ta  suivie. 

Un  commentaire  spécial  et  d'une  grande  énergie  avait  été  donné 
de  la  loi  du  20  janvier  4874  dans  une  circulaire  adressée  aux 
préfets  le  23  janvier  4874  pour  son  exécution  {BuUelin  officiel  du 
ministère  de  l'intérieur ^  4874,  p.  32). 

490.  Nous  avons  déjà  dit  [n*»  488  8»]  ce  qui  caractérise  la  loi 
du  42  août  4876  ;  comme  les  lois  du  3  juillet  4848  et  du  44  avril 
4874,  elle  a  appliqué  le  principe  électif  dans  les  communes  les 
moins  importantes  et  les  plus  nombreuses  (environ  33,000  for- 
mant les  neuf  dixièmes  des  communes  de  France),  et  le  principe  de 
la  nomination  par  le  pouvoir  exécutif  aux  plus  importantes,  ec 
l'étendant  non-seulement  aux  chefs-lieux  de  département  et  d'ar- 
rondissement, mais  môme  aux  chefs-lieux  de  canton.  Trois  cirai* 
laires  du  ministre  de  Tintérieur  aux  préfets  pour  Texécution  de 
cette  loi,  ont  suivi  de  près  sa  promulgation.  La  première,  de 
29  août  4876,  rappelle  que,  par  suite  de  l'abrogation  de  Tarticle  2d> 
la  loi  du  20  janvier  4874  qui  contenait  une  règle  contraire,  Tar- 
ticlc  9  in  fine  de  la  loi  du  44  avril  4874  est  redevenu  applicable  c: 
qu'il  porte  qu'  «  avant  de  procéder  à  la  nomination  des  maires  il 
>  doit  être  pourvu  aux  vacances  existant  dans  le  conseil  munî- 
»  dpaU  ;  la  seconde,  du  40  septembre  4876,  est  relative  à  réiectioc 
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môme  des  maires  par  les  conseils  municipaux ,  et  contient  sur  les 
conditions  légales  de  cette  élection,  en  outre  de  celles  résultant 
du  texte  môme  de  Tarticle  2  de  la  loi  nouvelle ,  d'utiles  recom- 
mandations empruntées  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  ;  cnân 
la  troisième  du  46  novembre  4876  est  relative  aux  devoirs  des 
maires  et  donne  le  tableau  de  leurs  fonctions. 

Nous  expliquons,  en  traitant  du  contentieux  électoral  et  des  at- 
tributions des  conseils  de  préfecture  [n*^  399] ,  comment  les  élec- 
tions des  maires  et  adjoints  peuvent  être  attaquées  par  la  voie  con- 
tcntieuse. 

Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  20  Janvier  1874,  relatifs  à  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints,  sont  abrogés  ((Loi  du  12  août  1876,  relative  à  7a  nomi- 
nation des  maires  et  des  adjoints,  art.  l^').  —  Provisoirement,  et  jusqu'au  vote 
de  la  loi  organique  municipale ,  il  sera  procédé  à  la  nomination  des  maires  et 
aJjoints,  conformément  aux  règles  suivantes.  Le  conseil  municipal  élit  le 
iLairc  et  les  adjoints  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue. Si  après  deux  scrutins,  aucun  candidat  n'a  obtenu  la  majorité,  il  est  pro- 
cédé à  un  scrutin  de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suift'ageB.  En  cas  d'égalité  de  sufifïrages,  le  plus  âgé  est  nommé.  La  séance 
dans  laquelle  il  est  procédé  à  l'élection  du  maire  est  présidée  par  le  plus  âgé 
des  membres  du  conseil  municipal.  Dans  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
mcDt,  d'arrondissement  et  de  canton,  les  maires  et  adjoints  sont  nommés  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  par  décret  du  président  de  la  République 
(art.  2).  —  La  prétente  loi  est  applicable  à  l'Algérie,  sous  réserve  des  dispositions 
du  décret  du  27  décembre  1866,  relatives  à  la  nomination  des  adjoints  indigènes 
musulmans  (art.  3). 

49^.  Dans  toutes  les  communes,  les  maires  et  adjoints  peuvent 
être  révoqués  par  décret ,  et  suspendus  par  arrêté  préfectoral  qui 
cesse  d'avoir  son  effet  s'il  n*est  confirmé  dans  le  délai  de  deux  mois 
par  le  ministre  de  Tintérieur  ;  les  maires  et  adjoints  élus  par  les 
conseils  municipaux  ne  sont  pas  rééligibles  pendant  une  année  à 
partir  du  décret  qui  a  prononcé  leur  révocation  (L.  5  mai  4855, 
art.  2  in  fine  ;  L.  44  avril  4874,  art.  9). 

492.  Les  conditions  exigées  pour  la  nomination  des  maires  et  des 
adjoints  sont  au  nombre  de  quatre; il  faut:  être  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis ,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  être 
membre  du  conseil  municipal  (L.  4876,  art.  2  [n<'490]),  ce  qui  sup^ 
pose  Tinscription  sur  la  liste  électorale  municipale  de  la  commune 
ou  sur  le  rôle  de  l'une  des  quatre  contributions  directes  (disposi- 
tions combinées  des  lois  des  4  4  avril  4  874  et  7  juillet  4  874),  et  n*être 
dans  aucun  des  cas  d'incompatibilité  énumérés  dans  l'article  5  de 
la  loi  du  5  mai  4  855,  ainsi  conçu  : 

No  peuTent  être  ni  maires,  ni  adjoints  :  1**  les  préfets,  sous-prôfcls,  secrétair  s 
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généraux  et  conseillers  de  préfecture  ;  2®  les  membres  des  cours ,  des  tribunaux 
de  première  instance  et  des  justices  de  paix;  3"  les  ministres  des  cultes;  4*  les 
militaires  et  employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service  ou 
en  disponibilité  ;  5*  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  en  acti- 
vité de  service,  les  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  et  les  agents  vo^ers  ; 
6*  les  agents  et  employés  des  administrations  financières  et  des  forêts,  ainsi  que 
les  gard^  des  établissements  publics  et  des  particuliers  ;  7*  les  commissaires 
et  agents  de  police  ;  8^  les  fonctionnaires  et  employés  des  collèges  communaux 
et  les  instituteurs  primaires  communaux  ou  libres;  9*  les  comptables  et  les 
fermiers  des  receveurs  communaux  et  les  agents  salariés  par  la  commune. 
Néanmoins ,  les  juges  suppléants  aux  tribunaux  de  première  instance  et  les 
suppléants  de  juges  de  paix  peuvent  être  maires  ou  adjoints.  Les  agents  salariés 
du  maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 

493.  L*article  49  de  la  loi  du  44  avril  4874  porte  :  c  Les  fonclioiis 
»  de  maire,  d'adjoints  et  conscillci*s  municipaux  sont  essentielle- 
»  ment  gratuites  ».  Ce  principe  était  déjà  écrit  dans  Tarticle  4^  g  â 
de  la  loi  du  5  mai  4855,  et,  cette  loi  u*étant  pas  abrogée  dans  ses 
parties  non  contraires  à  la  loi  nouvelle  et  provisoire  de  4871,  Far- 
ticle  49  de  cette  dernière  loi  serait  inutile.  Mais  il  a  sa  raison  d*ètre 
dans  cette  circonstance  que  la  loi  existante  n'était  pas  partout  fidèle- 
ment observée ,  et  qu'un  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationaleavait  alloué  aux  maires  et  adjoints  de  Paris  une  indem- 
nité mensuelle  de  300  francs. 

494.  Les  lois  d'organisation  et  d'attributions  des  maires  sont 
les  mêmes  pour  toutes  les  communes  de  France,  sauf  en  ce  qui 
touche  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  et  certaines  restrictions  an 
droit  commun  pour  quelques  chefs-lieux  de  départements  [n*  496]. 

Tandis  que  chacune  des  36,055  autres  communes  de  France  a 
son  maire  et  ses  adjoints,  la  ville  de  Paris,  conformément  au  prin- 
cipe posé  dans  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII,  article  46  [n*  91]^ 
maintenu  par  la  loi  du  44  avril  4874,  n'a  pas  de  maire  central 
unique,  mais  vingt  maires,  assistés  chacun  de  trois  adjoints,  ré- 
partis dans  les  vingt  arrondissements  communaux  déterminés  par 
la  loi  du  46  juin  4859  (art.  2  et  3)  et  le  décret  du  4^  novembre  4859 
rendu  pour  son  exécution.  Le  maire  de  chaque  arrondissement  de 
Paris  n'a  des  fonctions  municipales  que  certaines  attributions  dé- 
terminées et  restreintes,  concernant  l'état  civil,  les  élections,  le 
jury  en  matière  criminelle,  l'instruction  primaire,  les  cultes,  l'as- 
sistance publique  et  les  contributions  directes. 

Nous  avons  déjà  dit  [n^"  405  et  434]  que  c'est,  d'une  pari, an 
préfet  de  la  Seine,  véritable  maire  central  de  Paris  et  seul  repit- 
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sentant  au  point  de  vue  de  Faction  de  la  personnalité  civile  de  celte 
immense  commune,  et,  d'autre  part,  au. préfet  de  police,  exerçant 
seul  dans  le  déparlement  de  la  Seine,  et  en  dehors  de  tout  droit  de 
contrôle  du  conseil  municipal  de  Paris  [n^  223  et  note],  la  police 
municipale  avec  la  police  générale,  qu'appartient  la  généralité  des 
altribttlions  inhérentes  ailleurs  au  titre  de  maire  et  qui  forment 
le  droit  commun  de  l'organisation  municipale. 

n  y  a  un  maire  et  trois  adjoints  pour  chacun  des  vingt  arrondissements  de 
Paris.  Us  sont  choisis  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République.  Les 
maires  d'arrondissement  n'auront  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  sont 
conférées  par  des  lois  spéciales  (L»  14  avril  1871,  art.  16).  —  II  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint  d'arrondissement  et  celles  de  con- 
seiller municipal  de  la  ville  de  Paris  (art.  17.) 

495.  L'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris  a  été  étendue 
à  celle  de  Lyon  par  la  loi  du  4  avril  4873  qui  en  a  supprimé  la 
mairie  centrale  et  a  donné  au  préfet  du  Rhône  les  attributions  de 
maire  de  Lyon.  Nous  la  reproduisons  ci-dessous,  en  faisant  observer 
que  dans  sa  séance  du  4  2  juillet  4  880  la  Chambre  des  députés  a  voté 
une  proposition  de  loi  portant  abrogation  des  articles  4,  3,  6  et  7 
de  cette  loi  et  faisant  application  à  la  ville  de  Lyon  du  régime  mu- 
nicipal des  autres  communes  de  France ,  sauf  certaines  règles  spé- 
ciales ,  relatives  au  maintien  des  attributions  de  la  police  de  sûreté 
entre  les  mains  du  préfet  du  Rhône ,  de  la  division  de  la  ville  en 
si\  arrondissements  municipaux  pour  la  tenue  des  actes  de  Tétat 
civil  avec  délégation  spéciale  à  six  adjoints  sur  les  douze  adjoints 
qui  seraient  donnés  au  maire  unique  de  la  ville  de  Lyon.  Bien  que 
ce  projet  de  loi  n'ait  pas  encore  été  délibéré  parle  Sénat ,  nous  en 
donnons  en  note  le  texte  entier  \ 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été 
statué  par  rassemblée  nationale,  conformément  aux  articles  8  et  18  do  la  loi  du 
14  avril  1871  sur  rorganisation  des  municipalités,  la  ville  de  Lyon  sera  admi- 
nistrée comme  la  ville  de  Paris.  Le  préfet  du  département  du  Rhône  aura ,  pour 
la  ville  de  Lyon,  les  attributions  et  y  exercera  les  fonctions  qui  appartiennent 
ko  préfet  de  la  Seine  et  au  préfet  de  police  pour  la  ville  de  Paris  (Loi  du 
I  avrU  1873,  relative  à  VorganiHaiion  municipale  de  la  ville  de  Lyon^  art.  1*'). 
r  11  y  a  un  maire  et  deux  adjoints  pour  chacun  des  six  arrondissements  mu- 

^  «  Art.  l*'.  Les  articles  1 ,  3 ,  6  et  7  de  la  loi  du  4  avril  1873  sont  abrogés. 

ft  vUle  de  Lyon  sera  soumise  au  même  régime  municipal  que  les  autres  com- 

ines  de  France,  sauf  les  exceptions  suivantes.  —  Art.  2.  11  y  aura  à  Lyon  un 

'e  ci  douze  adjoints.  —  Art.  3.  La  commune  de  Lyon  continuera  à  être  di- 

»êc,  pour  la  tenue  des  registres  de  Tétat  civil  et  pour  les  autres  attributions 

Térées  aux  maires  actuels  de  Lyon,  en  six  arrondissements  municipaux.  Le 

ûre  déléguera  spécialement  six  de  ses  adjoints  pour  remplir  les  fonctions  ci- 

(sus  désignées  dans  chacun  de  ces  arrondissements.  ^  Art.  4.  Les  attribu- 
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nicipaux  de  la  ville  de  Lyon.  Ils  sont  choisis  par  le  président  de  la  République  ; 
ils  sont  chargés  de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  et  ont  les  mêmes  attri- 
butions que  celles  expressément  conférées  par  des  lois  spéciales  aux  maires  et 
adjoints  delà  ville  de  Paris.  L'article  il  de  la  loi  du  14  avril  1871  leur  est  ap- 
plicable (art.  2).  —Les  articles  12,  13  et  14  de  la  loi  du  U  avril  1871  relatifs 
au  conseil  municipal  de  Paris  sont  également  applicables  au  conseil  municipal 
de  Lyon  (art.  3).  —  Les  fonctions  de  maire,  d'adjoints  et  conseillers  municipaux 
sont  essentiellement  gratuites  (art.  4).  —  Les  actes  inscrits  sur  les  registres  de 
l'état  civil  de  Lyon,  depuis  le  4  septembre  1870,  jusqu'au  jour  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi^  ne  pourront  être  annulés  à  raison  du  seul  défaut 
de  qualité  des  personnes  qui  les  ont  reçus,  pourvu  que  ces  personnes  aient  eu 
à  ce  moment  l'exercice  public  des  fonctions  municipales  ou  de  celles  d'officiers 
de  l'état  civil  (art.  h),  — Au  jour  de  sa  première  réunion,  le  conseil  municipal  da 
Lyon  élira  son  bureau,  conformément  à  l'article  3  de  la  présente  loi  (art.  6).  — 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  au  renouvellement  du  conseil  municipal, 
la  ville  de  Lyon  sera  divisée ,  pour  les  élections  municipales,  en  trente-six  sec- 
tions nommant  chacune,  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité  absolue,  un 
membre  du  conseil  municipal.  Le  tableau  des  sections  sera  arrêté  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d'État  et  ne  pourra  être  modifié  que  dans  la  même  forme 
(Loi  du  4  avril  1873,  art.  7). 


4  96.  Une  autre  exception ,  gravement  restrictive  des  pouToirs  du 
maire ,  résultait  de  Tarticle  50  de  la  loi  du  5  mai  4855  sur  Tadmi- 
nistration  municipale  pour  les  communes  chefs-lieux  de  départe- 
ments, dont  toute  la  population  recensée,  fixe  et  flottante,  excède 
40,000  âmes  \  Cet  article  investissait  le  préfet,  dans  ces  départe- 


tions  de  police  confiées  au  préfet  du  Rhône  par  la  loi  du  19  juin  lS3i  lui 
maintenues.  —  Art.  5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
attributions  des  adjoints  délégués  à  chacune  des  mairies  d'arrondissemeat  de 
Lyon,  et  le  partage  entre  les  objets  concernant  la  police  générale  et  les  ofc^ei& 
concernant  la  police  municipale  dans  la  ville  do  Lyon.  — Art.  6.  Jusqu'à  ce  qvi» 
ce  règlement  ait  été  rendu,  la  délégation  dont  il  est  parlé  à  l'article  3  pourm  ^tre 
continuée  aux  maires  et  adjoints  actuels  d'arrondissement  de  la  ville  de  Lf  on  *. 

*  D'après  les  tableaux  du  recensement  de  1876,  arrêtés  par  le  décret  du  3t  c>r- 
tobre  1877  [n*  1143],  celte  disposition  est  applicable  à  vingt-cinq  chef&-4icxix 
de  départements  :  Marseille  (population  318,868),    Bordeaux  (215,140),   T  :r^ 
(162,775),  Toulouse  (131,642),  Saint-Étienne  (126,019) ,  Nantes  (122.247),  Houk 
(104,902),  Amiens  (66,896),  Nancy  (66,303),  Nîmes  (63,001),  Limoges  (59,eii\ 
Rennes  (57,177),  Angers  (56,846),  Montpellier  (55,258),  Besançon  (54,404),  XU  - 
(53,397),  Orléans  (52,157),  Le  Mans  (50,175),  Versailles  (49,847),  Tours  (4&,343 
Dijon  (47,939),  Grenoble  ,45,426),  Clermont  (41,772),Troyes(4l,275),CaenÇ^%l.lSt 
—  D'après  les  mêmes  tableaux ,  la  population  des  villes  de  Paris  et  ci«    L.^  .«. 
(dont  l'administration  est  soumise  au  régime  exceptionnel  indiqué  aux    &«■  iti^ 
123,  131, 194,  195,  223  et  1460)  est  pour  Paris  de  1,988,806,  et  pour    I-.^^ott  Â^ 
342,815  habitants.  —  Voir  au  n»  219  le  classement  par  groupe,  en  raisan  ^e  p  _; 
population,  des  36,056  communes  de  France. 
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roents,  des  fonctions  attribuées  au  préfet  de  police  à  Paris  par  Tar- 
rôté  du  gouvernement  du  ^2  messidor  an  YIII,  sauf  certaines  ré- 
serves au  profit  des  maires  de  ces  localités.  Mais  la  loi  du  24  juillet 
4867  a  rendu  aux  maires  de  ces  villes  les  attributions  qui  appar- 
tiennent aux  maires  des  autres  communes,  comme  les  choses 
avaient  lieu  avant  la  loi  de  4855.  Ils  sont  redevenus  les  seuls  direc- 
teurs, sous  l'autorité  et  la  surveillance  du  préfet,  conformément  à 
là  loi  du  48  juillet  4837,  du  service  de  la  police  municipale ,  avec 
les  seules  réserves  établies  dans  l'article  23  de  la  loi  du  24  juillet 
4S67.  En  exécution  de  cet  article ,  un  décret  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  l'organisation  du  personnel  chargé 
de  la  police  dans  lesdites  villes,  a  été  rendu  le  30  mai  4868. 

L'article  50  de  la  loi  du  5  mai  1835  est  abrogé.  Toutefois,  dans  les  villes 
chefs-lieux  de  départements  ayant  plus  de  quarante  mille  âmes  de  population, 
l'organisation  du  personnel  chargé  des  services  de  la  police  est  réglée,  sur 
1  avis  du  conseil  municipal,  par  un  décret  impérial,  le  conseil  d*État  entendu. 
Les  inspecteurs  de  police,  les  brigadiers ,  sous- brigadiers  et  agents  de  police 
sont  nommés  par  le  préfet  sur  la  présentation  du  maire.  Si  un  conseil  muni- 
cipal n'allouait  pas  les  fonds  exigés  pour  la  dépense  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  Tallocation  nécessaire  serait  inscrite  au  budget  par  décret  impé- 
riai,  le  coaseil  d'État  entendu  (L.  2i  juillet  1867,  sur  Jea  conseils  municipaux^ 
art.  23). 

497.  Dans  toutes  les  autres  communes,  où  ne  s'applique  pas 
cet  article  23  delà  loi  du  24  juillet  4867,  la  loi  du  20  janvier  4874 
dans  son  article  3  (le  seul  que  n'ait  pas  abrogé  la  loi  du  42  août 
f  876J,  a  appelé  le  préfet  à  concourir  avec  le  maire  au  choix  et  à  la 
révocalLOU  de  tous  les  agents  delà  police  municipale.  La  circulaire 
ninistériclle  du  23  janvier  4874,  ci-dessus  signalée [n"*  489],  donne 
lans  sa  partie  finale  les  motifs  de  cette  disposition  tirés  des  besoins 
le  l'ordre  public. 

Dans  toutes  les  communes  où  l'organisation  de  la  police  n'est  pas  réglée  par 
i  loi  du  24  juillet  1867  ou  par  des  lois  spéciales ,  le  maire  nomme  les  inspec- 
îurs  do  police,  les  brigadiers,  sous- brigadiers  et  agents  de  police.  Us  doivent 
!re  agréés  par  les  préfets.  Ils  peuvent  être  suspendus  par  le  maire ,  mais  le 
réfct  peut  seul  les  révoquer  (L.  20  janvier  1874,  relative  aux  maires  et  aux 
HrJbutions  de  police  municipale,  art.  3). 

A98.  Les  attributions  du  maire  sont  très-diverses.  Il  est  officier 
Q  l*état  civil,  officier  de  police  judiciaire,  officier  du  ministère 
iblic  près  le  tribunal  de  simple  police  dans  certaines  communes; 
CCS  divers  titres,  il  est  placé  sous  la  surveillance  du  ministère 
liilic  et  appartient  à  Tordre  judiciaire.  Nous  ne  devons  le  consi- 
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dérer  ici  que  comme  administrateur  de  la  commune  ;  nous  dirons, 
dans  le  chapitre  consacré  aux  tribunaux  administratifs,  qu'il  fonc- 
tionne aussi,  dans  certains  cas  rares,  comme  juge  investi  d'attri- 
butions contentieuses  administratives  [n""  444  ]• 

499.  Les  attributions  purement  administratives  du  maire  sont 
tracées  par  la  loi  du  48  juillet  4837  sur  l'organisation  muni- 
cipale. 

Elles  se  divisent  en  deux  catégories  :  il  exerce  les  unes  en  qua- 
lité d'agent  et  de  représentant  de  l'administration  centrale,  et  les 
autres  comme  chef  de  Tassocialion  communale.  La  réunion  de  ces 
deux  qualités  dans  la  personne  du  maire  forme  le  trait  caractéris- 
tique de  la  commune  moderne ,  et  la  différencie  complètement  de 
la  commune  du  moyen  âge  :  elle  concilie  la  protection  des  intérêts 
locaux  avec  le  besoin  social  de  Tunité  administrative.  Les  munici- 
palités créées  par  l'Assemblée  constituante  étaient  investies  de  et 
double  caractère  par  l'article  49  de  la  loi  du  44  décembre  4789 
ainsi  conçu  :  «  Les  corps  municipaux  auront  deux  espèces  de  fonc- 
»  tions  à  remplir  :  les  unes,  propres  au  pouvoir  municipal;  les 
»  autres,  propres  à  l'administration  générale  de  l'État  et  dél^uéos 
»  par  elle  aux  municipalités  )>. 

La  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII,  en  donnant  au  maire  seui 
l'action  administrative  collectivement  exercée  dans  la  législation 
de  4790  parla  municipalité,  a  conservé  au  maire  celte  double  tona- 
lité ;  et  en  plaçant  la  nomination  du  maire  dans  les  attrihutions  do 
pouvoir  exécutif,  elle  avait  donné  plus  de  réalité  à  son  caractènr 
d'agent  et  de  représentant  du  gouvernement. 

La  loi  du  48  juillet  4837  a  maintenu  dans  son  article  44  le  pria* 
cipe  de  l'unité  d'action  de  l'an  YIII,  en  disant  «  le  maire  est  charge 
>  seul  de  l'administration  » ,  et  dans  ses  articles  9  et  40  le  principe 
de  la  dualité  des  fonctions  municipales  consacré  en  4789. 

En  raison  de  ces  deux  ordres  de  fonctions  que  l'Assemblée  cons- 
tituante a  voulu  donner  aux  administrations  collectives  des  cxmi- 
munes,  et  que  la  loi  de  l'an  VIII  et  les  lois  ultérieures  ont,  jo>- 
qu'à  ce  jour  [n^"  488  42"],  conservés  au  maire,  en  les  jugeuit 
inséparables ,  les  attributions  administratives  du  maire  se  di- 
visent en  deux  grandes  classes;  il  exerce  les  unes  en  qualité c^ 
représentant  de  radministration  centrale  (L.  4837,  art.  9)  ;  il  exeirc 
les  autres  en  qualité  de  chef  de  l'association  communale  (L.  4$37« 
art.  40),  et  celles-là  se  subdivisent  elles-mêmes  en  deux  cat^orie^ 
indiquées  plus  loin. 
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200.  Gomme  agent  et  représentant  de  l'administration  centrale, 
le  maire  est  entièrement  bubordonpé  à  son  autorité;  il  en  reçoit 
des  ordres  et  doit  les  exécuter  ou  se  démettre.  <  Le  maire,  porte 
»  l'article  9  de  la  loi  du  48  juillet  4837,  est  chargé,  sous  Y  autorité 
>  de  l'administration  supérieure  :  4^  de  la  publication  et  de  Texé- 
»  cution  des  lois  et  règlements  ;  2*  de  Texéculion  des  mesures  de 
»  sûreté  générale;  3®  des  fonctions  spéciales  qui  lui  sont  attribuées 
»  par  les  lois.  » 

Ces  attributions  spéciales,  auxquelles  se  réfère  ce  dernier  para- 
graphe ,  sont  très-variées  :  elles  touchent  aux  impôts ,  aux  élec- 
tions, aux  intérêts  de  Tordre,  à  Texercice  du  culte,  à  Torganisation 
et  à  la  réquisition  de  la  force  publique. 

C'est  à  celte  catégorie  d'attributions  conférées  au  maire  comme 
agent  de  Tautorité  centrale ,  que  se  réfère  l'article  4  5  de  la  loi  de 
4837,  d'après  lequel,  «  dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  né- 
»  gligerait  de  faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le 
»  préfet,  après  l'en  avoir  requis ,  pourra  y  procéder  d'office  par 
»  lui-môme  ou  par  un  délégué  spécial  »  [voir  n""  208]. 

204.  Le  maire,  en  tant  que  chef  de  l'association  communale  y 
exerce  ses  attributions  «  sous  la  surveillance  de  l'administration 
»  supérieure  (loi  du  48  juillet  4837,  art.  40)  »,  et  non  sous  son  au- 
torité. Dans  cet  ordre  d'attributions,  l'initiative  n'appartient  plus 
au  préfet  ou  au  ministre,  mais  au  maire  chef  delà  commune;  seul 
il  a  le  droit  d'agir;  il  administrejureproj>na;  ses  actes  sont  soumis 
au  contrôle  de  l'administration  supérieure,  qui  n'a  que  le  droit  de 
les  annuler,  sans  pouvoir  ni  les  modifier  ni  les  accompUr  à  sa 
place,  parce  qu'ils  ont  leur  source  dans  l'autorité  municipale  et 
non  dans  une  délégation  du  pouvoir  exécutif. 

Ces  attributions  du  maire  inhérentes  au  pouvoir  municipal,  et 
qu'il  exerce  en  qualité  de  chef  de  l'association  communale,  se  sub- 
divisent en  deux  catégories.  — Dans  l'exercice  des  unes,  le  maire 
fonctionne  comme  magistrat  municipal  ;  il  est  complètement  indé- 
pendant du  conseil  municipal  (L.  4837,  art.  40  g  r"  [n""  202]  ).  — 
Dans  l'exercice  des  autres,  il  est,  mais  seulement  au  point  de  vue 
de  l'action,  le  représentant  de  la  personnalité  civile  de  la  commune 
(L.  1 837,  art.  4  0  §§  2  et  suivants  [n*  208]  ),  que  le  conseil  municipal 
représente  dans  la  sphère  de  la  délibération  ;  celui-ci  délibère,  et  le 
maire  exécute. 

202.  Les  attributions  du  maire,  en  tant  que  magistrat  municipaly 
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impliquent  entre  ses  mains  le  dépôt  d'une  portion  de  la  puissance 
publique,  qu'il  tient  directement  de  la  loi.  Aussi  est-ce  dans  cette 
sphère  d'attributions  que  le  maire  a  le  droit  de  faire  les  règle- 
ments dont  il  sera  parlé  plus  bas  (n''  24  4].  La  pensée  du  législateur 
est  d'assurer  à  l'association  communale,  par  cette  délégation  légis- 
lative d'autorité,  entre  les  mains  du  maire,  une  certaine  somme 
d'indépendance.  Il  faut  remarquer  encore  que  l'action  du  maire, 
appliquée  à  cet  ordre  de  faits,  est  libre  aussi  de  toute  délibération 
du  conseil  municipal,  contrairement  à  ce  qui  a  lieu  lorsque  le 
maire  agit  à  titre  de  représentant  de  la  personnalité  civile  de  la 
commune. 

C'est  le  maire,  considéré  comme  magistrat  municipal,  que  Tar* 
ticle  40  de  la  loi  de  4837,  dans  son  §  4"^',  investit  des  attributions 
suivantes  :  — 4°  la  police  municipale  y  dont  les  attributs  sont  indi- 
qués au  numéro  suivant;  —  2»  la  police  rurale ,  régie  par  des  dis- 
positions dont  nous  faisons  aussi  connaître  pluà  loin  la  situation 
particulière;  —  3Ma  voirie  municipale,  qui  embrasse  les  rues  et 
places  des  villes,  bourgs  ou  villages,  et  fait  partie  de  la  petite  voirie 
dont  il  sera  parlé  ultérieurement  [n"  333, 4369  à  4398]  ;  c'est  en 
vei-tu  de  cette  attribution  que  le  maire  est  investi  du  droit  d'or- 
donner la  démolition  des  bâtiments  qui  menacent  ruine  [dont  il 
sera  parlé  n^  335] ,  et  de  celui  de  donner  des  alignements  [n""  857 
et  858]  ;  —  4*  le  soin  de  pourvoir  à  l'exécution  des  mesures  de 
police  générale  prescrites  par  l'autorité  supérieure,  dans  leurs 
rapports  avec  l'intérêt  local. 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  radministration  aupérieiire  : 
1<*  de  la  police  municipale,  de  la  police  rurale  et  de  la  voirie  municipale,  et  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'autorité  supérieure  qui  y  sont  relatifs  (itf>i 
du  18  juillet  1837,  art.  10  i  f). 

203.  Les  attributs  très-divers  de  la  police  municipale  sont  presque 
tous  énumérés  dans  l'article  3,  toujours  en  vigueur,  du  titre  XI  de 
la  loi  des  46-24  août  4790  sur  l'organisation  judiciaire.  Tondes 
textes  les  plus  pratiques  de  toute  la  législation  française. 

Les  objets  de  police  confiés  à  la  vigilance  et  à  l'autorité  des  corps  muniri- 
*paux  sont  :  !•  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues,  quais,  places  et  voies  publiques;  ce  qui  comprend  le  noltoiemont, 
l'illumination,  l'enlèvement  des  encombrements ,  la  démolition  ou  la  réparati<.3 
des  bâtiments  menaçant  ruine,  l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres  oi 
autre  partie  des  bâtiments ,  qui  puisse  nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  ne  ri«3 
jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommager  les  passants,  ou  causer  des  exbalaî^oes 
nuisibles;  2^  le  soin  de  réprimer  ou  de  punir  les  délits  contre  la  tranquiij.1^ 
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publique»  tels  que  les  rixes  et  disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées  publiques,  les  bruits  et  at- 
troupements nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  citoyens  ;  3*  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hommes , 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux  publics;  i*"  Tinspection  sur  la  fidélité  du 
débit  des  denrées  qui  se  vendent  au  poids,  à  l'aune  et  à  la  mesure,  et  sur  la  sa- 
lubrité des  comestibles  exposés  en  vente  publique;  5<>  le  soin  de  prévenir  par 
des  précautions  convenables,  et  le  soin  de  flaire  cesser,  par  la  distribution  des 
secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  incendies, 
les  épizooties,  en  provoquant  aussi  dans  ces  deux  derniers  cas  l'autorité  des 
administrations  de  département  et  de  district;  6*  le  soin  d'obvier  ou  de  remé- 
dier aux  événements  fiicheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par  les  insensés 
ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par  la  divagation  des  animaux  malfaisants 
ou  féroces  (Loi  des  16-24  août  1790,  titre  XI,  de  la  police  municipale,  art.  3). 

201.  II  faut  joindre  à  ce  texte,  qui  présente  le  tableau  du  plus 
grand  nombre  des  fonctions  de  police  municipale  du  maire,  quel- 
ques autres  dispositions  législatives,  et  notamment  Tarticle  30  du 
titre  I"  de  la  loi  des  49-22  juillet  4794 ,  conférant  au  maire  le  droit 
de  taxer  le  pain  et  la  viande  de  boucherie,  disposition  législative 
condamnée  à  disparaître  par  les  principes  économiques,  mais  que 
n  a  pu  ni  voulu  abroger  (c.  cass.  24  et  29  novembre  4867  ;  29  mai 
4868J  le  décret  réglementaire  du  22  juin  4863  sur  la  liberté  de  la 
boulangerie  [rapporté  ci-dessous,  n«  793J. 

La  taxe  des  subsistances  ne  pourra,  provisoirement,  avoir  lieu  dans  aucune 
ville  ou  commune  du  royaume  que  sur  le  pain  et  la  viande  de  boucherie,  sans 
qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas,  de  l'étendre  sur  le  vin,  sur  le  blé,  les  autres 
grains,  ni  autres  espèces  de  denrées  (Loi  des  19-22  juillet  1701,  relative  à  ïor^ 
ganiaatioa  (tune  police  municipale  et  correctionnelle,  titre  I*%  art.  30). 

205.  Les  attributions  du  maire  relatives  à  la  police  rurale  ré- 
sultent principalement  des  dispositions  de  la  loi  des  28  septembre 
6  octobre  4791,  connue  sous  le  nom  de  Code  rural,  mais  qui  ne 
devait  en  former  que  la  première  partie.  Quoique  fort  incomplète, 
cette  ici  rendait  un  immense  service  ;  elle  proclamait  la  liberté  du 
sol  et  de  la  culture ,  ainsi  que  Fégalité  des  charges.  Nous  repro- 
duisons quelques-unes  de  ses  dispositions;  Tune  d'elles,  aggravée 
parle  regrettable  article  475  4^du  Gode  pénal,  que  la  jurisprudence 
applique  aux  bans  de  moisson,  fauchaison,  et  troupeau  commun, 
en  conservant  certains  vestiges  des  banalités  de  Tancien  régime , 
est  en  désaccord  avec  le  principe  du  Gode  rural  de  4  794  et  les 
saines  notions  de  Téconomie  politique;  elle  permet  à  tort  à  l'auto- 
rité administrative  de  se  substituer  à  Faction  du  propriétaire,  qui 
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doit  ôtrc  toujours,  et  sans  exception ,  libre  de  faire  sa  récoUe ,  de 
qwlque  nature  qu'elle  soit ,  avec  tout  instrument  et  au  moment  qid 
lui  conviendra,  pourvu  qu'il  ne  cause  aucun  dommage  aux  proprié- 
taires  voisins ,  suivant  le  principe  si  sagement  proclamé  par  l'As- 
semblée constituante. 

La  police  des  campagnes  est  spécialement  sous  la  juridiction  des  juges  de 
paix  et  des  officiers  municipaux  (Loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  coneer- 
nant  les  biens  et  usages  ruraux  ei  la  police  rurale,  tilre  II,  art.  !•*). —  Les  offi- 
ciers municipaux  veilleront  généralement  à  la  tranquillité,  à  la  salubrité  et  à  la 
sûreté  des  campagnes  (Même  loi,  art.  9). 

Chaque  propriétaire  sera  libre  de  faire  sa  récoUe,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  avec  tout  instrument,  et  au  moment  qui  lui  conviendra,  pour^'u  qu'il  ne 
cause  aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins.  Cependant,  dans  les  pays  où 
le  ban  des  vendanges  est  en  usage,  il  pourra  être  fait  à  cet  égard  un  règlement 
chaque  année  par  le  conseil  général  de  la  commune ,  mais  seulement  pour  les 
vignes  non  closes  (Môme  loi,  litre  I",  seclion  v,  art.  1").  —  Seront  punis 
d'amende  depuis  6  tr,  jusqu'à  10  te,  inclusivement  :  1*  ceux  qui  auront  contre- 
venu au  ban  des  vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les  règlements  (Code 
pénal,  art.  475  1»), 

206.  Les  maires,  en  vertu  de  leurs  attributions  de  police  rurale, 
ont  le  droit  de  réglementer  le  glanage,  le  r&lelage  et  le  grappillage^ 
là  où,  en  raison  des  anciens  usages,  le  Gode  rural  de  1794  et  le 
Code  pénal  les  ont  maintenus  au  profit  des  seuls  indigents,  «  gens 
»  &gés,  débiles,  petits  enfants,  infirmes,  sous  peine  d'être  punis 
»  comme  voleurs  (Ordonnance  de  4554}  »,  sans  pouvoir  porter  at- 
teinte au  droit  absolu  du  propriétaire  de  ramasser  ou  faire  ra- 
masser par  ses  gens  les  épis  épars  et  les  grappes  oubliées. 

Les  glaneurs,  les  râteleurs  et  les  grappilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages  d? 
glaner,  de  râteler  et  de  grappiller  sont  reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés 
et  vignes  récoltés  et  ouverts  qu'après  l'enlèvement  entier  des  fruits.  Le  glanage, 
le  râtelage  et  le  grappillage  sont  interdits  dans  tout  enclos  rural  (L.  28  sep- 
tembre-6  octobre  1791,  titre  II,  art.  21).  —  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  comme  dans  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point  établis,  les  paires 
et  les  bergers  ne  pourront  mener  des  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  Iv 
champs  moissonnés  et  ouverts  que  deux  jours  après  la  récoUe  entière  (art.  S3]. 
—  L'héritage  sera  réputé  clos  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds 
de  hauteur,  avec  barrières  ou  portes,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  el  en- 
touré de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive,  ou  d'une  haie  sèchf 
faite  avec  des  pieux  ou  cordelôe  avec  des  branches,  ou  de  toute  autre  mani^^Y 
de  faire  des  haies  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  éf 
large  au  moins  à  l'ouverture  et  de  deux  pieds  de  profondeur  (titre  I**,  sect.  ti, 
art.  4).  —  Seront  punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs  ceux  qui  auront  çUnè, 
râtelé  ou  grappillé  dans  les  champs  non  encore  entièrement  dépouillés  et  xiéen 
de  leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever  ou  après  celui  du  coucher  da 
soleil  (Code  pénal,  art.  471  g  10). 
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207.  L'insuffisance  du  Gode  rural  de  4791  est  depuis  longtemps 
reconnue  ;  un  nouveau  code  rural  a  été  souvent  l'objet  des  vœux 
des  populations  et  des  préoccupations  des  pouvoirs  publics.  Dans 
le  cours  des  années  45^56,  4857  et  4858,  trois  rapports  succes- 
sifs, sur  trois  titres  distincts  d'un  projet  de  code  rural,  furent 
soumis  à  Tempereur  Napoléon  III,  à  titre  de  projet  de  loi  d'un 
grand  intérêt  national,  par  le  Sénat,  en  vertu  de  l'article  30  de  la 
Constitution  de  4852.  Ce  projet  de  code  rural  fut  depuis  élaboré 
par  le  conseil  d'État.  D'importants  détails  furent  donnés  par  le  mi- 
nistre présidant  le  conseil  d'État  dans  la   séance  du  sénat  du 
40  février  4866,  sur  ces  travaux,  qui  présentaient  une  difficulté 
considérable,  intéressant  à  la  fois  les  matières  civiles  et  les  matières 
administratives.  Un  décret  impérial  du  40  juillet  4868  ordonna 
l'envoi  au  corps  législatif  du  livre  premier  {régime  du  sot)  du  projet 
de  code  rural  délibéré  en  assemblée  générale  du  conseil  d'État.  Les 
événements  politiques  ont  laissé  cet  important  travail  à  l'état  de 
projet  [n'  4040].  Il  contenait  dix  titres  relatifs  aux  chemins  ruraux 
[n*"  4393],  au  parcours  et  à  la  vaine  pâture,  à  l'exploitation  ru- 
rale, etc.  Plusieurs  dispositions  intéressent  la  police  rurale;  mais  le 
troisième  livre  devait  lui  être  exclusivement  consacré  ;  le  second 
livre  de  ce  projet  de  code  rural  traitait  du  régime  des  eaux, 

Nous  émettions  le  vœu,  dans  les  dernières  éditions  de  cet  ou- 
vrage, que  les  pouvoirs  publics  reprissent  le  projet  de  code  rural, 
et  en  effet,  le  43  juillet  4876,  le  gouvernement  a  saisi  le  Sénat  des 
parties  du  code  rural  terminées  par  l'ancien  conseil  d'État,  celles 
concernant  le  régime  du  sol  et  le  régime  des  eaux;  il  en  a  été  dé- 
taché trois  titres  relatifs  au  parcours,  à  la  vaine  p&ture  et  aux  bans 
de  vendanges,  à  la  mitoyenneté  des  clôtures ,  aux  plantations ,  et 
aux  droits  de  passage  en  cas  d'enclave,  que  le  Sénat  a  votés  dans 
ses  sessions  de  4878  et  4879,  et  qui  sont  soumis  à  la  Chambre  des 
députés.  Le  Sénat  vient  en  outre  dans  sa  session  de  4880  de  voter 
(séance  du  47  juin  4880),  à  l'unanimité  moins  une  voix ,  le  titre  4 
du  projet  de  loi  relatifau  code  rural,  consacré  au  bail  à  colonage 
partiaire.  Antérieurement,  dans  sa  séance  du  24  janvier  4880,  le 
Sénat  avait  été  saisi  d'un  projet  de  loi  spécial  sur  le  régime  des 
eaux,  en  486  articles,  qui,  tout  en  reproduisant  le  cadre  du  titre 
correspondant  du  projet  de  code  rural,  a  pour  objet  de  l'élargir  et 
d'y  introduire  des  modifications  notables  {Journal  officiel  du  44  fé- 
vrier 4  8S0,  page  4701). 

208.  Le  maire,  en  sa  qualité  de  chef  de  l'association  commu- 
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nale,  est  en  outre,  ainsi  que  nous  Favons  dit  [au  n*  204],  le  repré- 
sentant de  la  personnalité  civUe  de  la  commune^  au  point  de  vue  de 
Faction. 

A  ce  titre,  le  maire  préside  le  conseil  municipal  avec  voix  déli- 
bérative  et  prépondérante  en  cas  de  partage  ;  il  préside  au  même 
titre  toutes  les  commissions  nommées  dans  le  sein  du  conseil  mu- 
nicipal {Bull.  off.  min.  int.^  4835,  p.  97,  et  4874,  p.  488),  sans  que 
ce  conseil  ait  jamais  le  droit  de  nommer  de  commissions  perma- 
nentes [n"  228]. 

A  ce  titre  encore,  le  maire  accomplit  tous  les  actes  de  gestion  et 
de  conservation  qui  touchent  aux  intérêts  pécuniaires  de  Tassocia- 
tion  ;  il  est  le  mandataire  de  la  commune,  considérée  comme  pro- 
priétaire, créancière  ou  débitrice. 

Dans  les  diverses  parties  de  l'administration  communale,  nous 
faisons  Tapplication  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  le  dit>it  de 
poursuite  appartenant,  suivant  nous,  au  maire  seul  dans  les  expro- 
priations pour  cause  d'utilité  publique  communale  [n'*  826],  et  en 
matière  d'actions  communales  [n**"  4471  à  4484],  de  dons  et  legs 
faits  aux  communes  [n°*  4439  à  4453],  etc. 

C'est  le  conseil  municipal  qui  décide  dans  la  sphère  de  la  délibê 
ration,  et  c'est  le  maire,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supé- 
rieure, qui  réalise,  dans  la  sphère  de  l'action,  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  de  la  commune,  dont  les  règles  spéciales  à  chacun  d'eux 
seront  exposées  dans  la  troisième  partie  de  cet  ouvrage  [n«"  1 424 
à  4485]. 

En  cette  matière,  et  c'est  là  une  règle  générale  pour  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  des  communes,  le  maire  est  lié  par  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  [n^*  233  à  236]  Dans  cette  sphère  d'attribiitions,  le  maire  n'est 
que  l'exécuteur  des  résolutions  de  ce  conseil.  Tout  en  établissant 
ce  point  de  droit,  nous  ne  pouvons  adhérer  néanmoins  à  une  déci- 
sion ministérielle  (insérée  au  Bulletin  du  ministère  de  Vinliriew, 
4862,  n""  35)  portant  que  si  le  maire  ne  fait  pas  exécuter  la  déli- 
bération du  conseil  municipal,  il  doit  être  considéré  comme  refa- 
sant  de  faire  des  actas  qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  et  que  le 
préfet  a  le  droit,  en  vertu  de  l'article  4  5  de  la  loi  du  4  8  juillet  4  837, 
de  faire  exécuter  la  délibération  par  un  délégué.  Nous  avons  in- 
diqué [n**  200]  la  véritable  application  de  cet  article  4  5  ;  la  loi 
n'admet  pas  l'exercice  par  un  tiers  d'une  portion  quelconque  de 
l'autorité  inhérente  à  la  qualité  de  chef  de  l'association  municipale 
(c.  cass.  ch.  c.  30  novembre  4863,  commune  de  Job).  I^  maire. 
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dans  l'espèce,  manque  à  son  devoir  ;  mais  la  loi  n'oiTre  pas  d'autre 
ressource  que  sa  suspension  ou  sa  révocation. 

L'article  iO  de  la  loi  du  48  juillet  4837,  dans  ses  gg  2  et  suivants, 
donne,  des  attributions  du  maire  en  cette  qualité,  Ténumération 
que  nous  allons  reproduire  : 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  : 

i^ ;  2^  de  la  conservation  et  de  l'administration  des  propriétés  de  la  com- 

mane  et  de  faire,  en  conséquence,  tous  actes  conservatoires  de  ses  droits  ;  3<^  de 
la  gestion  des  revenus,  de  la  surveiUance  des  établissements  communaux  et  de 
la  comptabilité  communale  ;  4^  de  la  proposition  du  budget  et  de  Tordonnan- 
cement  des  dépenses  ;  5^  de  la  direction  des  travaux  communaux  ;  6*  de  sous- 
crire les  marchés,  de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adjudications  de  travaux 
communaux,  dans  les  formes  établies  par  les  lois  et  règlements  ;  7*  de  sous- 
crire dans  les  mêmes  formes  les  actes  de  vente,  échange,  partage,  acceptation 
do  dons  ou  legs,  acquisition,  transaction,  lorsque  ces  actes  ont  été  autorisés 
conformément  à  la  foi  ;  8**  de  représenter  la  commune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 


209.  Les  actes  par  lesquels  le  maire  agit,  soit  comme  représen- 
tant de  l'administration  supérieure,  soit  comme  magistrat  muni- 
cipal, sont  dos  actes  de  la  puissance  publique  :  ce  sont  des  actes 
d'autorité^  qui  portent  le  nom  à* arrêtés  municipatix. 

Les  actes  par  lesquels  les  maires  fonctionnent  comme  représen- 
tant la  personnalité  civile  de  la  commune,  sont  principalement  des 
actes  de  gestion,  dont  nous  aurons  à  parler  d'une  manière  spéciale, 
en  traitant  des  actes  de  la  vie  civile  des  communes  et  dans  quelques 
autres  parties  de  cet  ouvrage  [n**'  442<  et  suivants]. 

Mais  nous  devons  nous  occuper  ici  des  actes  d'autorité  des 
maires,  ou  arrêtés  municipaux,  auxquels  s'applique  l'article  44  de 
la  loi  du  48  juillet  4837,  ainsi  conçu  : 

Le  maire  prend  des  arrêtés  à  l'effet  :  1<»  d'ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité  ;  2^  de  publier  de  nouveau  les 
lois  et  règlements  de  police  et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation.  Les 
arrêtés  prie  par  le  maire  sont  immédiatement  adressés  au  sous-préfet;  le  préfet 
peut  les  annuler  ou  en  suspendre  l'exécution.  Ceux  de  ces  arrêtés  qui  portent 
règlement  permanent  ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pUation  constatée  par  les  récépissés  donnés  par  le  sous-préfet. 

Les  arrêtés  municipaux  pris  par  le  maire  en  conséquence  de 
cette  disposition  se  divisent  en  deux  -classes  :  en  arrêtés  indivi- 
duels et  spéciaux,  et  en  arrêtés  généraux  ou  réglementaires,  sui« 
tant  une  distinction  déjà  faite  en  ce  qui  concerne  les  actes  du  pou- 
voir exécutif  [n?*  63  à  65]  et  les  actes  des  préfets  [n**'  408  à  440]. 
[Voir  aussi,  n""  247,  la  division  générale  des  actes  administratifs]. 
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240.  Les  arrêtés  municipaux  de  la  première  classe,  arrêtés  în- 
dividuels  et  spéciaux,  se  subdivisent  eux-mêmes  en  deux  catégo- 
ries. Les  uns  portent  des  nominations  ou  révocations  d'un  petit 
nombre  d'employés,  agents  auxiliaires  de  radministration  muni- 
cipale, dont  les  plus  importants  sont  l'architecte  de  la  ville  ou  le 
directeur  des  travaux  communaux,  les  conservateurs  de  biblio- 
thèque et  de  musée,  et  le. secrétaire  de  la  mairie.  La  loi  des  2-44  dé- 
cembre 4789  (art.  32)  avait  donné  aux  secrétaires  des  mairies  le 
caractère  de  véritables  fonctionnaires,  agents  directs  de  l'adminis- 
tration pour  la  signature  des  expéditions  des  actes  de  l'état  civil. 
Mais  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII  leur  a  implicitement  retiré 
ce  caractère,  suivant  un  avis  du  conseil  d'Ëtat  du  2  juillet  1817. 

Il  a  mèmeétéjugéque  les  secrétairesdemairie,  simples  employés, 
ne  sont  ni  des  fonctionnaires  publics  (Agen,  40  mai  4850;  Lyon, 
3  février  4872  ;  Poitiers,  42  février  4875,  Bureau  c.  Chauvitieau)^  ni 
des  agents  chargés  d'un  service  public  dans  le  sens  des  articles  224 
et  330  du  Gode  pénal  (Poitiers,  24  décembre  4875,  Gautry)  [voir 
no  4481]. 

Les  autres  arrêtés  municipaux  contiennent  des  autorisations, 
injonctions  ou  prohibitions  diverses;  ils  constituent  des  actes  admi- 
nistratifs proprement  dits,  qualification  dont  l'étude  du  contcntieai 
administratif  fait  connaître  toute  la  portée  [n®  248]. 

Les  arrêtés  municipaux  de  celte  catégorie  ne  deviennent  obliga- 
toires que  par  la  notification  qui  en  est  faite  aux  parties  intéres- 
sées. Gomme  constituant  des  actes  administratifs  proprement  dits, 
ils  sont  susceptibles,  lorsqu'ils  lèsent  des  droits  acquis,  de  reooius 
au  conseil  d'État  par  la  voie  contenticuse,  après  que  le  recours  par 
la  voie  gracieuse  devant  les  supérieurs  hiérarchiques  du  maire  a 
été  épuisé.  Le  recours  au  conseil  d'État  est  même  ouvert  de  piano 
toutes  les  fois  que  l'acte  est  attaqué  pour  excès  de  pouvoir  ou  in- 
compétence [n»»  252  et  253]. 

Ces  arrêtés,  fort  divers  et  très-nombreux,  pris  par  les  maires  Mr 
les  objets  confiés  à  leur  vigilance  et  leur  autorité,  peuvent  con- 
cerner notamment  la  police  municipale,  la  police  rurale  et  h 
vouie  municipale  (Loi  du  48  juillet  !837,  art.  40  g  4"  [voir  n*«  202 
à  207])  ;  une  des  sources  les  plus  fécondes  d'arrêtés  individuels  et 
spéciaux  des  maires  est  la  matière  de  l'alignement,  dont  les  règles 
appartiennent  à  la  voirie  municipale.  Tous  ces  arrêtés  des  maires 
peuvent,  en  vertu  de  l'article  44  ci-dessus,  et  indépendamment  de 
tout  caractère  contentieux,  être  annulés  par  l'autorité  préfectorale, 
seule  compétente  à  cet  égard ,  lorsqu'ils  ne  violent  aucun  droit 
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(arrêt  du  conseil  du  \  4  décembre  \  854)  ;  et  ce  droit  d'annulatloa 
est  tellement  absolu  et  indéfini,  que  le  conseil  d*État  a  pu  recon- 
naître implicitement  (arrêt  du  U  août  4859)  qu'il  peut  toujours 
èlre  exercé,  même  nonobstant  une  approbation  antérieure  du 
préfet. 

214.  La  seconde  classe  d'arrêtés  municipaux  se  compose  des 
arrêtés  généraux  ou  réglementaires  y  par  lesquels  le  maire  exerce 
Fautorité  réglementaire  dont  il  est  investi  en  matière  de  police 
municipale,  de  police  rurale  et  de  voirie  municipale. 

Le  maire  réglemente  pour  la  commune,  troisième  unité  admi- 
nistrative, comme  le  préfet  pour  le  déparlement,  et  le  pouvoir  exé- 
cutif pour  toute  la  France;  mais  il  y  a  cette  difl'érence  que  Tauto- 
rilé  réglementaire  du  maire  est  limitée  par  la  loi,  par  les  règle- 
ments généraux  du  pouvoir  exécutif  et  par  les  règlements  dépar- 
tementaux du  préfet,  tandis  que  celle  du  préfet  n'est  bornée  que 
par  la  loi  et  les  règlements  généraux,  et  que  le  pouvoir  exécutif,  au 
sommet  de  la  hiérarchie  administrative,  ne  connaît  d'autre  limite 
que  la  loi  dans  l'exercice  de  son  autorité  réglementaire.  En  outre, 
de  même  que  les  règlements  préfectoraux  sont  soumis  au  contrôle 
ministériel  [n**  73  et  440],  les  arrêtés  réglementaires  du  maire 
sont  soumis  à  l'approbation  du  préfet,  qui  peut  les  annuler;  nous 
pensons,  avec  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  4  •'juillet 
4840,  que  le  préfet  ne  peut  y  faire  aucun  changement  même  par- 
tiel, et,  contrairement  à  cette  circulaire,  que  le  préfet  n'a  pas  le 
droit  de  prendre  par  lui-même  un  arrêté  de  police  municipale  en 
cas  de  refus  du  maire. 

Ces  arrêtés  réglementaires  se  subdivisent  eux -mêmes,  ainsi  que 
cela  résulte  de  l'article  4  4  g  3,  en  deux  catégories. 

242.  Les  arrêtés  portant  règlement  permanent  ne  sont  exécu- 
toires qu'un  mois  après  avoir  été  remis  au  sous-préfet,  à  moins 
que  le  préfet  ne  les  ait,  avant  l'expiration  de  ce  délai ,  revêtus  de 
son  approbation  expresse.  Nous  pensons,  contrairement  à  la  juris- 
prudence de  la  cour  de  cassation  (44  mars  4850;  45  novembre 
4860  ;  42  mars  4868,  Hardy),  mais  conformément  à  la  circulaire 
ministérielle  du  4^  juillet  4840,  quele  délai  d'un  mois  n'a  été  établi 
qu'afin  de  donner  au  préfet  le  temps  défaire  un  mûr  examen,  et 
que,  par  suite,  il  peut,  dès  son  examen  achevé,  renoncer  à  ce  délai 
et  rendre  le  règlement  municipal  immédiatement  exécutoire  en 
Tappronvant.  Nous  adhérons  au  conlraire,  sur  un  autre  point,  à 
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la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  en  ce  que,  conformément 
aux  principes  ci-dessus  exposés,  elle  décide  (25  novembre  4859) 
que  le  droit  des  préfets  d'annuler  les  arrêtés  municipaux  ou  d'en 
suspendre  Texécution  existe  même  à  l'égard  des  règlements  per- 
manents, et  encore  bien  que  ces  règlements  aient  été  déjà  revêtus 
de  l'approbation  préfectorale. 

213.  Les  arrêtés  portant  rèfftemd/ii  temporaire  sont  pris  en  vue 
de  circonstances  transitoires  dont  la  cessation  abrogera  virtuelle- 
ment le  règlement,  tels  que  les  arrêtes  qui  fixent  la  taxe  du  pain 
en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  appréciée  de  4791  (c.  cass.  ch.  crim. 
2\  et  29  novembre  4867,  S.  68,  4,  276);  ceux-ci  sont  exécutoires 
immédiatement,  c'est-à-dire  le  lendemain  du  jour  de  leur  publi- 
cation, avant  toute  approbation  préfectorale  expresse  ou  tacite,  sauf 
l'annulation  que  le  préfet  pourra  ultérieuremciit  prononcer,  en 
respectant  les  faits  accomplis  dans  Tintervalle. 

244.  A  côté  des  arrêtés  municipaux  réglementaires,  participant 
de  leur  nature,  se  placent  ceux  par  lesquels,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4  4  §  2  de  la  loi  de  4837,  le  maire,  sans  pouvoir  modifier  les 
actes  d'une  autorité  supérieure  à  la  sienne,  «  publie  de  nouveau 
»  les  lois  et  règlements  de  police  et  rappelle  les  citoyens  à  leur  ob- 
)>  servation  »;  ce  qui  s'entend  des  anciens  règlements  antérieurs  à 
4789,  aussi  bien  que  de  ceux  postérieurs  à  cette  époque  ou  au  Gode 
pénal  de  4840,  sans  que  leur  force  obligatoire,  quelle  que  soit  la 
période  à  laquelle  ils  appartiennent,  dépende  d'une  publication 
nouvelle  faite  par  les  soins  du  maire.  Cette  solution ,  contestée 
dans  la  doctrine,  résulte  de  l'article  484  du  Gode  pénal  législative- 
ment  interprété  par  l'avis  du  conseil  d'État  du  8  février  4842,  ci- 
dessous  rapporté. 

D'un  très-important  arrêt  de  la  cour  de  cassation  (ch.  crim.)  du 
4*"'  décembre  4866,  rendu  sur  l'application  de  l'ordonnance  de  po* 
lice  pour  la  ville  de  Paris  du  6  novembre  4778,  enjoignant  aux 
aubergistes  et  logeurs  de  ne  souffrir  dans  leurs  hôtels,  maisons  et 
chambres,  aucunes  gens  sans  aveu,  femmes  ni  filles  de  débauche, 
sous  peine  de  200  francs  d'amende,  il  résulte  que  les  lois  et  règle- 
ments de  police  statuant  sur  des  matières  confiées  par  la  loi  des 
46-24  août  4  790  à  la  vigilanceet  à  l'autorité  des  corps  municipaux, 
et  antérieurs  à  cette  loi,  n'ont  plus  aujourd'hui  pour  sanction  que 
des  peines  de  simple  police  (art.  474  n^  45,  G.  p.)>ct  que,  par  suite, 
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le  tribunal  de  simple  police ,  à  I^exclusion  du  tribunal  de  police 
correctionnelle,  est  seul  compétent  pour  connaître  de  la  poursuite. 

Considérant  queTarticle  484  du  Gode  pénal  de  1810,  en  ne  chargeant  les  cours 
el  tribuDaux  de  continuer  d'observer  les  lois  et  règlements  particuliers  non  re- 
nouvelés par  ce  Code  que  dans  les  matières  qui  n'ont  pas  été  réglées  par  ce  Code 
même,  fait  clairement  entendre  que  l'on  doit  tenir  pour  abrogées  toutes  les  an- 
ciennes lois ,  tous  les  anciens  règlements ,  qui  portent  sur  des  matières  que  le 
Code  a  réglées ,  quand  même  ces  lois  et  règlements  prévoiraient  des  cas  qui  se 
rattachent  à  ces  matières,  mais  sur  lesquels  ce  Code  est  resté  muet;  qu'à  la 
vérité,  on  ne  peut  pas  regarder  comme  réglées  par.  le  Code  pénal  de  1810,  dans 
le  sens  attaché  à  ce  mot  réglées  par  l'article  484,  les  matières  relativement 
auxquelles  ce  Code  ne  renferme  que  quelques  dispositions  éparses ,  détachées, 
cl  ne  formant  pas  un  système  complet  d,e  législation  ;  et  que  c'est  par  cette 
raison  que  subsistent  encore ,  quoique  non  renouvelée^  par  le  Code  pénal  de 
1810,  toutes  celles  des  dispositions  des  lois  et  règlements  antérieurs  à  ce  Code, 
qui  sont  relatives  à  la  police  rurale...  et  autres  objets  semblables  que  ce  Code 
ne  traite  que  dans  quelques-unes  de  leurs  branches  (C.  d'Ét.  avis  du  8  février 
1812). 

2  IL  — Adjoints, 

215.  Nomination  et  nombre  des  adjoints. 

216.  Acy oints  spéciaux. 

217.  Attributions  des  adjoints. 

245.  L'article  2  de  la  loi  du  5  mai  4855  sur  l'organisation  mu- 
nicipale et  les  articles  9  et  48  de  la  loi  du  4  4  avril  4874  appliquent 
aux  adjoints  les  règles  relatives  à  la  nomination,  la  suspension,  la 
révocation  des  maires,  la  durée  et  la  gratuité  de  leurs  fonctions. 
Le  nombre  des  adjoints  varie  proportionnellement  à  la  popula- 
tion ;  II  y  a  un  adjoint  dans  les  communes  de  2,500  habitants  et 
au  dessous,  deux  dans  les  communes  de  2,500  à  40,000  habitants, 
et,  dans  les  communes  d'une  population  supérieure  à  40,000  ha- 
bitants, il  peut  être  nommé  un  adjoint  de  plus  par  chaque  excédant 
de  20,000  habitants. 

246.  L'institution  des  adjoints  fp^ciau^,  introduite  par  une  loi 
du  48  floréal  an  X,  et  successivement  maintenue  par  toutes  les  lois 
d'organisation  municipale  (L.  5  mai  4855,  art.  2  §  2),  est  actuel- 
lement réglée  par  la  loi  du  22  juillet  4870,  article  4"  g  2,  dans  les 
termes  suivants  :  «  Lorsque  la  mer  ou  quelque  autre  obstacle  rend 
9  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  com- 
»  Dianications  entre  le  chef-lieu  et  une  portion  de  commune,  un 
»  adjoint  siiédal,  pris  parmi  les  habitants  de  cette  fraction,  peut 
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»  être  nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire,  pour  remplir  lesfonc- 
»  tions  d*officier  de  Tétat  civil,  et  pourvoir  à  Texécution  des  lois  et 
)>  règlements  de  police  dans  cette  partie  de  commune  ». 

De  4830  à  4845,  cette  mesure  a  été  prise  dans  40  communes; 
d*après  les  comptes  généraux  des  travaux  du  conseil  d'État,  28  dé- 
crets de  cette  nature  ont  été  rendus  de  4852  à  4860,  27  de  4860  à 
4866,  et  30  du  40  août  4  872  au  31  décembre  4877. 

247.  Les  adjoints  sont  les  remplaçants  du  maire  :  en  cas  d'ab- 
sence, empêchement,  démission  et  révocation  de  celui-ci,  le  pre- 
mier adjoint,  par  ordre  de  nomination,  le  remplace  de  plein  droit; 
c'est  le  second  adjoint,  lorsque  le  premier  fait  défaut,  et  ainsi  de 
suite  ;  puis  les  conseillers  municipaux  dans  Tordre  d'élection,  si  les 
adjoints  manquent  et  si  le  préfet  n'a  pas  désigné  un  conseiller  mu- 
nicipal pour  remplir  les  fonctions  de  maire  (L.  4853,  art.  4).  Ces 
règles  ont  pour  objet  de  faire  que  l'autorité  municipale  soit  tou- 
jours présente  au  sein  des  populations. 

Les  adjoints  peuvent  être  aussi  les  délégués  du  maire  :  c  Le  maire 
V  est  chargé  seul  de  l'administration  (porte  l'article  44  de  la  loi  du 
9  4  8  juillet  4837);  mais  il  peut  déléguer  une  partie  de  ses  fooc- 
»  tions  à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints  ». 

Enfin  ils  sont  les  auxiliaires  du  maire,  exerçant  certaines  fonc- 
tions concurremment  avec  lui ,  sans  délégation ,  en  vertu  d'une 
attribution  directe  de  la  loi. 

{  m.  —  CONSBILS  MUNICIPAUX. 

218.  Composition  des  conseils  municipaux. 

219.  Statistique  des  communes. 

220.  Conditions  d'éligibilité. 

221 .  Causes  d'incapacité  et  d'incompatibilité. 

222.  Élection  au  scrutin  de  liste  ;  sections  électorales. 

223.  Exceptions  relatives  au  conseil  municipal  de  Paris. 

224.  —  —       au  conseil  municipal  de  Lyon. 

225.  Durée  et  renouvellement  des  conseils  municipaux. 

226.  Situation  actuelle. 

227.  Suspension  et  dissolution  de  ces  conseils. 

228.  Leurs  sessions,  et  interdiction  des  commissions  permanentes. 

229.  Séances  et  votes.  *■• 

230.  Non-publicité  des  séances  ;  communication  des  délibérations. 

231.  Législation  relative  aux  attributions  des   conseils   municipaux;   lois  i^ 

1837  et  de  1867  ;  circulaire  du  3  août  1867. 

232.  Division  des  actes  des  conseils  municipaux  en  cinq  classes  suivant  la  ra- 

ture de  leurs  attributions. 
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233.  1*  Délibéralions  réglemenlaires  d'après  la  loi  de  1837. 

234.  2^  Délibérations  réglementaires  d'après  la  loi  de  1867. 

235.  3*  Délibérations  proprement  dites. 

236.  4*  Avis. 

237.  50  Vœux  ;  et  certaines  fonctions  spéciales  des  conseils  municipaux. 

238.  Sanction  et  prescriptions  diverses. 

239.  Jurisprudence  administrative,  gouvernementale  et  parlementaire. 

240.  Jurisprudence  judiciaire. 

248.  Tandis  que  le  maire  représente  l'association  communale 
dans  la  sphère  de  l'action  et  de  rexécution,  le  conseil  municipal 
la  repi-ésente  dans  la  sphère  de  la  délibération  :  il  est  à  la  com- 
mune ce  que  le  conseil  général  est  au  département. 

Nommés  par  les  préfets,  en  vertu  de  la  loi  du  28  pluviôse  de 
l'an  VIII,  les  conseils  municipaux  sont  électifs  depuis  4834  et  pré- 
sentent depuis  4848  Tune  des  applications  du  suffrage  universel. 
Les  règles  relatives  aux  élections  des  conseils  municipaux ,  fixées 
parla  loi  du  7  juillet  4874  sur  l'élcctorat  municipal,  sont  expo.<^écs 
avec  Tenscmble  des  règles  sur  le  droit  électoral  [n*"  534  et  sui- 
Yants}.  Les  conseils  municipaux  se  composent  d'un  nombix'  de 
membres  qui  varie  d'après  la  population  municipale  totale  cons- 
tatée par  le  dernier  recensement  officiel  de  la  commune,  suivant 
un  tableau  contenu  dans  l'article  6  de  la  loi  du  5  mai  4  855  sur  Tor- 
ganisation  municipale. 

Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  composé  de  10  membres,  dans  les 
communes  de  500  habitants  et  au  dessous;  —  de  12  dans  celles  de  501  à  1,500; 
—  de  16  dans  celles  de  1,501  à  2,500;  —  de  21  dans  celles  de  2,501  à  3,500  ;  — 
de  23  dans  celles  de  3,501  à  10,000;—  de  27  dans  celles  de  10,001  à  30,000  ;  — 
de  30  dans  celles  de  30,001  à  40,000  ;  —  de  32  dans  celles  de  40,001  à  50,000  ;  — 
de  34  dans  celles  de  50,001  h  60,000  ;  -*  de  ^6  dans  celles  de  60,001  et  au  dessus 
(Loi  du  5  mai  1855,  aar  V  organisation  municipale  y  9Xi.  6). 

249.  La  statistique  suivante,  résultant  des  tableaux  du  recense- 
ment de  4876  arrêtés  par  le  décret  du  34  octobre  4877  [n"4443], 
donne  une  idée  complète  de  la  portée  pratique  de  cette  disposition 
{voir  aussi,  n*»  496,  note  relative  à  la  population  de  certains  chefs- 
lieux  de  départements). 

Nombre  des  communes  ayant  moins  de  100  habitants      653 
Ayant  de    100  habitants  à        200 3,295 

—  201  —  300 4,573 

—  301  "'  400 4,454 

—  401  —  500 3,668 

—  501  —  1,000 10,867 

—  1,001  —  1,500 4,004 

—  1,501         —  2,000 1,973 

—  2,001  —  2,500 844 

T.  1.  U 
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Nombre  des 
ayant  de  2,501 

—  3,C01 

—  3,501 

—  4,001 

—  5,001 

—  10,001 

—  20,001 

—  30,001 
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communes 
habitants 


—       40,001        — 


—  60,001 

—  60,001 


—      100,001        — 


à  3,000 561 

3,500 304 

4,000 211 

5,000 240 

10,000 306 

20,000 123 

30,000 39 

40,000 9  [Saint-Quentin 

(38,924),  Bôzieps  (38,227),  Avi- 
gnon  (38,008),  Cherbourg 
(37,186),  Bourges  (35.783),  U- 
rient  (35,165),  Dunkerque 
(35,071),  Saint-Denis  (34,9«8), 
PoiUers  (33,253)]. 

50,000 8  [Tourcoing  (48,634): 

Boulogne  (40,075);  les  six  au- 
tres au  n*  196). 

60,100 7  [au  n»  196). 

100,000    .    .    •    .    .  8  [Le  Havre  (92,0^ 

Roubaix  (83,661),Reims  (81 ,328), 
Toulon  (70,509),  Ercsl  (U6.828)  : 
les  trois  autres  au  n*  196]. 
et  au  dessus.    ...  9  [au  n*  196]. 


Total  des  communes. 


36,056. 


220.  Pour  être  éligiblc  au  conseil  municipal  d'une  commuoe, 
il  faut  réunir  les  cinq  conditions  suivantes  :  être  âgé  de  25  ans 
accomplis,  jouir  de  ses  droits  civils  et  politiques,  n*ètrc  dans 
aucun  cas  d'incapacité  prévu  parla  loi,  avoir  depuis  une  année  au 
moins  son  domicile  réel  dans,  la  commune  ou,  pour  le  quart  seu- 
lement des  membres4u  conseil  municipal,  payer  dans  ladite  com- 
mune Tune  des  quatre  contributions  directes,  et  enfin  n'être  dans 
aucun  des  cas  d'incompatibilité  déterminés  par  la  loi.  L'article  4  de 
la  loi  provisoire  du  44  avril  ^874,  dont  Iq^V  est  seul  abrogé,  au 
point  de  vue  de  Télectorat  municipal,  par  la  loi  du  7  juillet  4874 
[n®  554],  fixe  ces  règles  de  la  manière  suivante  dans  son  para* 
graphe  2  : 

Sont  électeurs  (abrogé)  tous  les  citoyens  français  âgés  de  vingt  et  un  ans  ac- 
complis,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi  et,  de  plus ,  ayant ,  depuis  une  année  au  moins, 
leur  domicile  réel  dans  la  commune.  Sont  éligibles  au  conseil  municipal  d'un? 
commune  tous  les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans,  réunissant  les  condition» 
prévues  par  le  paragraphe  précédent,  sauf  les  cas  d'incapacité  et  d'incompatibi- 
lité prévus  par  les  lois  en  vigueur  et  l'article  5  de  la  présente  loi.  Toutefois,  il 
pourra  ctre  nommé  au  conseil  municipal  d'une  commune,  sans  condition  «k 
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domicile,  un  quart  des  membres  qui  le  composeront,  à  la  condition  de  payer 
dans  ladite  commune  uno  des  quatre  contributions  directes. 


224.  Les  causes  d'incapacité  et  d'incompatibilité  sont  indiquées 
par  les  textes  suivants  : 

Ne  peuvent  être  conseillers  municipaux  :  1**  les  comptables  de  deniers  com- 
munaux et  les  agents  salariés  de  la  commune  ;  2*  les  entrepreneurs  do  services 
communaux  ;  3"  les  domestiques  attachés  à  la  personne  ;  4°  les  individus  dis- 
pensés de  subvenir  aux  charges  communales  et  ceux  qui  sont  secourus  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  (Loi  du  5  mai  1855,  sur  Vorgaaisation  municipale, 
art.  9}.  —  Les  fonctions  de  conseiller  municipal  sont  incompatibles  avec  celles  : 
1*  de  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  généraux,  conseillers  de  préfecture  ;  2^  de 
commissaires  et  d'agents  de  police  ;  3»  de  militaires  ou  employés  dos  armées 
de  terre  et  de  mer  en  activité  de  service;  4^  des  ministres  des  divers  cultes  en 
exercice  dans  la  commune.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs  conseils  mu- 
nicipaux (art.  10).  —  Dans  les  communes  de  500  âmes  et  au  dessus,  les  parents 
au  degré  de  père,  de  Ûls,  de  frère,  et  les  alliés  au  même  degré,  ne  peuvent  être 
en  même  temps  membres  du  conseil  municipal  (art.  11).  —  [VoirVari.  12  de  la 
même  loi  du5  mai  1855,  au  u»  406.]—  Ne  pourront  être  élus  membres  des  con- 
seils municipaux  :  )o  les  juges  de  paix  titulaires  dans  les  cantons  où  ils  exercent 
leurs  fonctions  ;  2*  les  membres  amovibles  des  tribunaux  de  première  instance 
dans  les  communes  de  leur  arrondissement  (Loi  du  14  avril  1871,  relative  aux 
élecUona  municipales,  art.  5). 

222.  L*élection  pour  le  conseil  municipal  a  lieu  en  principe  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune.  Toutefois  nous  avons  déjà 
vu  [n^  453]  que  l'article  43  de  la  loi  du  40  août  4874  donne  au 
conseil  général  le  droit  de  déroger  à  cette  règle  en  établissant  des 
sections  électorales  destinées  à  assurer ,  lorsqu'il  y  a  lieu ,  à  cer- 
taines fractions  de  la  commune  des  représentants  de  ses  intérêts 
dans  le  conseil  municipal.  L'article  3  de  la  loi  du  44  avril  1874,  sur 
les  élections  municipales,  s*harmonise  avec  l'article  43  de  la  loi 
sur  les  conseils  généraux,  en  substituant  seulement  les  mots  «  daiis 
sa  session  d'août  »  à  ceux-ci  «  daiis  sa  sessio7i  ordinaire  ».  Nous  avons 
examiné  [n?  453]  les  difficultés  d'application  que  soulève  cette  at- 
tribution nouvelle  du  conseil  général. 

Les  élections  auront  lieu  au  scrutin  de  liste  pour  toute  la  commune.  Néan- 
moins la  commune  pourra  être  divisée  en  sections,  dont  chacune  élira  un 
nombre  de  conseillers  proportionnel  au  chiffre  de  la  population.  En  aucun  cas 
ce  fractionnement  ne  pourra  être  fait  de  manière  qu'une  section  ait  à  élire 
moins  de  deux  conseillers.  Le  fractionnement  sera  fait  par  le  conseil  général, 
sur  rinitiative  soit  du  préfet,  soit  d'un  membre  du  conseil  général ,  ou  enfin 
du  conseil  municipal  de  la  commune  intéressée.  Chaque  année,  dans  sa  session 
ordinaire,  le  conseil  général  procédera,  par  un  travail  d'ensemble  comprenant 
toutes  les  communes  du  déparlement,  à  la  révision  des  sections  et  en  dres- 
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sera  un  tableaa  qui  sera  permanent  pour  les  élections  municipales  a  fair«  daos 
l'année  (L.  U  avril  1874 ,  art.  3). 


223.  C'est  aussi  à  la  règle  générale  de  l'élection  da  conseil  mu- 
nicipal par  tous  les  électeurs  de  la  commune,  que  dérogent  d'une 
manière  absolue  les  dispositions  de  cette  même  loi  du  44  avril 
4871,  en  ce  qui  concerne  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
Nous  avons  déjà  vu  les  exceptions  faites  dans  le  département  de  h 
Seine  au  droit  commun  de  Torganisation  et  des  attributions  dos 
préfets,  des  conseils  généraux  et  des  maires  [n"405,  423,  434  et 
494]  ;  il  en  est  de  même  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris. 
On  reconnaît  que  Tapplication  pure  et  simple  du  droit  commun 
lui  est  impossible.  La  loi  du  44  avril  4874  Ta  rendu  électif  poar 
la  première  fois  depuis  4848  et  depuis  Tintroduclion  du  suffrage 
universel  dans  notre  droit  public.  Mais  elle  a  vainement  cherché 
pur  une  autre  dérogation  au  droit  commun,  en  faisant  nommer 
les  80  membres  du  conseil  municipal  de  Paris  au  scrutin  indivi* 
duel  par  des  élections  de  quartiers,  à  faire  dominer  les  questions 
politiques  par  les  questions  d'intérêt  communal  et  local. 

Au  point  de  vue  des  attributions,  le  droit  commun,  teiqu*il  est 
ci-dessous  exposé,  est  entièrement  applicable  au  conseil  municipal 
de  Paris,  sauf  certaines  dispositions  particulières,  écrites  dans 
Tarticlc  47  [déjà  mentionne  \r  423  et  reproduit  n°  44CO]  de  la  loi 
du  24  juillet  48G7  sur  les  conseils  municipaux.  L'article  44  delà 
loi  du  U  avril  4874,  en  posant  cette  règle  d'assimilation  entre  le 
conseil  municipal  de  Paris  et  les  autres  conseils  municipaux,  dis- 
pose à  titre  de  sanction,  que  les  actes  et  délibérations  intervenus 
en  infraction  de  cette  règle  seront  annulés  par  décret.  Une  appli- 
cation digne  de  remarque  en  a  été  faite  en  4879  '  à  Toccasion  de 
prétentions  du  conseil  relatives  à  la  préfecture  de  police. 

*  «  Le  président  de  la  République  française,  sur  la  proposition  du  ministre 
de  rintérieur,  vu  la  loi  du  14  avril  1871  ;  vu  la  délibération,  en  dale  du  l**  fé- 
vrier 1879,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de  Paris,  à  l'occasion  des  déclara- 
lions  de  M.  le  préfet  de  police  relatives  au  personnel  de  son  administration, 
revendique  le  droit  d'exercer  son  contrôle  direct  sur  les  services  do  la  préfec- 
ture de  police,  institution  essentiellement  municipale;  —  Considérant  qu'aux 
termes  de  Tarticle  !•'  de  l'arrGto  des  consuls  du  12  messidor  an  VIH  qui  dîlUr- 
mîne  les  fonctions  du  préfet  de  police,  ce  magistrat  exerce  les  fonctions,  tant 
en  matière  de  police  générale  qu'en  ce  qui  touche  la  police  municipale,  socs 
l'autorité  immédiate  des  ministres,  e!  correspond  directement  avec  eux  pour  le* 
objets  qui  dépendent  de  leur  département  respectif;  que  les  fonctions  de  préfet 
do  police  s'étendent  non-spulementà  la  ville  de  Paris,  mais  encore  à  toutes  K? 
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Les  vingt  arrondissements  de   la  ville  de  Paris  nomment  chacun   quatre 
membres  du  conseil  municipal.  Ces  quatre  membres  seront  élus,  par  scrutin  in- 
dividuel, à  la  majorité  absolue,  à  raison  d'un  membre  par  quartier  (L.  14  avril 
1871,  art.  10).  — Le  conseil  municipal  de  Paris  tiendra,  comme  les  conseils  des 
autres  communes,  quatre  sessions  ordinaires,  dont  la  durée  ne  pourra  pas  excéder 
dix  jours,  sauf  la  session  ordinaire  où  le  budget  sera  discuté,  et  qui  pourra  durer 
six  semaines  (art.  11).  —  Au  commencement  de  chaque  session  ordinaire,  le 
conseil  nommera  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  son  président,  ses  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires.  Pour  les  sessions  extraordinaires  qui  seront  tenues 
dans  Tîntervalle,  on  maintiendra  le  bureau  de  la  dernière  session  ordinaire 
(art.  12).  —  Lo  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de  police  ont  entrée  au  conseil.  Ils 
sont  entendus  toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent  (art.  13).  —  Le  conseil  muni- 
cipal de  Paris  ne  pourra  s'occuper,  à  peine  de  nullité  de  ses  délibérations,  que 
des  matières  d'administration  communale ,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par 
les  lois  en  vigueur  sur  les  attributions  municipales.  En  cas  d'infraction,  l'an- 
nulation sera  prononcée  par  décret  du  chef  du  pouvoir  exécutif  (art.  14).  -*-  Les 
incapacités  et  incompatibilités  établies  par  l'article  22  de  la  loi  du  22  juin  183] 
sur  les  conseils  généraux  sont  applicables  aux  conseillers  municipaux  de  Paris, 
Indépendamment  de  celles  qui  sont  établies  par  la  loi  en  vigueur  sur  l'organisa- 
tion municipale  (art.  15). 

224.  Nous  avons  vu[n*  495]  qu'une  loi  du  4  avril  1873  a  étendu 
à  la  ville  de  Lyon  Forganisation  municipale  de  la  ville  de  Paris. 
Eu  vertu  decette  loi,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné, 
c'est  le  préfet  du  Rhône  qui  exercé  les  fonctions  de  maire  central 
de  la  commune  de  Lyon,  et  la  ville  est  divisée  en  six  arrondisse- 
ments communaux  ayant  chacun  un  maire  et  deux  adjoints, 
nommés  par  décrets  en  dehors  du  conseil  municipal ,  et  n'ayant 
que  les  attributions  restreintes  des  vingt  maires  de  Paris;  en  outre, 
cette  loi  applique  à  la  ville  de  Lyon,  pour  l'élection  [de  son  conseil 
municipal,  la  règle  exceptionnelle  suivie  à  Paris,  de  Télection  par 
quartier  ;  le  scrutin  y  est  individuel  dans  chacune  des  trente-six 
sections  légalement  établies  dans  la  ville,  suivant  un  tableau  arrêté 
par  décret  rendu  en  conseil  d'État.  Ce  conseil  municipal  élit  son 
président. 

225.  La  question  de  la  durée  et  du  mode  de  renouvellement  des 


commanes  du  département  de  la  Seine  et  à  certaines  conimunes  du  département 
de  Seine-et-Oise  ;  qu'en  conséquence,  en  revendiquant  sur  la  préfecture  de  police 
un  droit  de  contrôle  direct  que  la  loi  ne  lui  r^oonaît  pas ,  le  conseil  municipal 
de  Paris  a  excédé  la  limite  de  ses  attributions,  et  que  sa  délibération  tombe  sous 
le  coup  de  l'article  14  de  la  loi  du  14  avril  1871  ;  — Décrète  : —Art.  1".  Est  déclarée 
nullo  la  délibération  susvisée,  prise  le  1""^  février  1879  par  le  conseil  municipal 
de  Paris.  —  Art.  2.  Le  ministre  de  Tintérieur  est  chargé  de  l'exéoation  du  pré- 
sent décret.  ^  Fait  à  Paria,  le  18  lévrier  1879.  » 
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conseils  municipaux  est  Tune  des  plus  difficiles  à  résoudre  de 
l'organisation  municipale,  et  depuis  4789  elle  a  reçu  les  solutions 
les  plus  diverses  :  deux  ans  sous  la  loi  de  4789  ;  une  année  sous  la 
constitution  de  4793  ;  deux  ans  sous  la  constitution  de  Tan  m, avec 
renouvellement  par  moitié  chaque  année;  trois  ans  d'après  la  loi 
de  Tan  VIII;  vingt  ans,  avec  renouvellement  par  moitié  tous  les 
dix  ans,  d'après  le  sénatus-con suite  du  46  thermidor  an  X;du 
reste,  de  Tan  VIII  à  4830  les  conseils  municipaux  étant  nommés 
par  l'administration,  la  question  de  leur  durée  n'était  que  très- 
secondaire.  La  loi  du  24  mars  4834,  qui  les  rendit  électifs,  fixa  leur 
durée  à  six  ans,  avec  renouvellement  par  moitié  tous  lesfrois  ans. 
La  loi  du  5  mai  4855  adopta  le  renouvellement  intégral  tous  les 
cinq  ans,  et  la  loi  du  24  juillet  4867  le  renouvellement  intégral 
tous  les  sept  ans  ;  la  loi  du  22  juillet  4  870  (art.  4)  était  revenue  au 
renouvellement  intégral  tous  les  cinq  ans. 

Le  projet  de  loi  arrêté  par  le  conseil  d'État  et  présenté  par  k 
gouvernement  en  4867,  s'inspirant  de  la  législation  alors  existante 
pour  les  conseils  généraux,  proposait  de  porter  à  n^tt/*ans  la  durée 
des  fonctions  des  conseils  municipaux ,  avec  renouvellement  par 
tiers  tous  les  trois  ans.  La  commission  du  corps  législatif,  puis  le 
corps  législatif,  avaient  repoussé  cette  combinaison  comme  entraî- 
nant de  trop  fréquentes  élections;  mais  le  remarquable  rapport 
présenté  au  sénat  par  le  président  Bonjean  (qui  fit  preuve,  dans 
l'examen  de  cette  loi  de  4867,  d'un  grand  dévouement  aux  intérêts 
communaux  qui  ne  put  le  sauver  du  massacre  des  otages  par  Tin- 
surrection  communalice  de  Paris  en  4874)  laisse  voir  que  Topinion 
contraire  aurait  sans  doute  prévalu  dans  cette  assemblée,  c  Votre 
»  commission,  dit-il,  regrette  que  le  système  du  projet  primitif 
»  n'ait  pas  obtenu  la  préférence.  » 

En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle  des  élections,  la  loi  de  IS5S 
continuait  à  n'obliger  à  procéder  au  remplacement  que  lorsque 
le  conseil  municipal  se  trouvait  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres,  sauf  qu'aux  termes  de  la  loi  du  22  juillet  4870  (art  3] 
il  devait  être  procédé  à  l'élection  aux  places  vacantes  dans  le  oon* 
seil  avant  la  nomination  du  maire  [n"  488  2'']. 

226.  La  loi  provisoire  du  44  avril  4874,  votée  par  rassemblée 
nationale  pendant  la  lutte  qu'elle  soutenait  contre  la  commune 
maîtresse  de  Paris,  s'est  bornée  à  réserver  ces  questions,  en  limitant 
à  trois  années  la  durée  du  mandat  des  conseils  municipaux  élus 
en  vertu  de  ses  dispositions.  Une  loi  du  25  mars  1874  avait  prorofgé 
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leurs  pouvoirs  jusqu'au  V'  janvier  4875;  et  la  loi  organique  an- 
noncée n*étant  pas  intervenue,  un  décret  du  4  novembre  4874  fit 
procéder,  le  22  novembre  4  874,  au  renouvellement  des  conseils 
municipaux  dans  toute  la  France  ;  mais  on  voit,  par  ces  deux  dis- 
positions législatives  de  4874  et  4874,  qu'aucun  texte  organique 
ne  fixe  directement  la  durée  du  mandat  des  conseils  municipaux. 
Toutefois,  dans  ces  circonstances,  et  en  présence  de  l'article  8  g  2 
de  la  loi  de  4874,  il  était  difflcile  de  reconnaître  à  ces  conseils  un 
mandat  de  plus  de  trois  années. 

Aussi  un  décret  du  24  décembre  4  877  a-t-il  flxé  au  6  janvier  4  878 
le  renouvellement  des  conseils  municipaux  dans  toutes  les  com- 
munes; et  qu'il  intervienne  ou  non  une  loi  organique  nouvelle, 
la  même  règle  doit  être  appliquée  aux  conseils  élus  en  4878. 

La  loi  de  4874  n'oblige,  dans  l'intervalle  des  trois  ans,  à  procéder 
à  de  nouvelles  élections  que  si  le  nombre  des  conseillers  est  réduit 
de  plus  du  quart  (art.  8  §  3),  sauf  à  Paris  et  Lyon  (art.  8  §  4),  et 
s'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  nomination  ou  à  l'élection  du  maire 
qui  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'après  qu'il  a  été  pourvu  à  toutes  les 
places  vacantes  dans  le  conseil  (art.  9  in  fine  [n?  490]  ). 

Les  conseils  municipaux  nommés  resteront  en  fonctions  jusqu'à  la  promul- 
gation de  la  loi  organique  sur  les  municipalités.  Néanmoins»  la  durée  de  ces 
fonctions  ne  pourra  excéder  trois  ans.  Dans  l'intervalle  i  on  ne  procédera  à  de 
nouvelles  élections  que  si  le  nombre  des  conseillers  avait  été  réduit  de  plus 
d'un  quart.  Toutefois,  dans  les  communes  divisées  en  sections  ou  arrondisse- 
ments, il  y  aura  toujours  Ueu  à  faire  des  élections  parUelles  toutes  les  fois  que, 
par  suite  de  décès  ou  perte  des  droits  politiques,  la  section  n'aurait  plus  aucun 
représentant  dans  le  conseil  (L.  14  avril  1871,  art.  8). 

L.es  conseils  municipaux  élus  en  exécution  de  la  loi  du  14  avril  1871  reste- 
ront en  fonctions  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  statué  sur  les  projets  de  lois 
relatifs  à  l'organisation  municipale ,  et  au  plus  tard  j'usqu'au  1**  janvier  1875 
(Loi  dnSS  mars  1874,  qui  proroge  Ha  pouvoirs  des  oonaeila  municipaux,  ar- 
ticle unique). 

227.  Les  conseils  municipaux  peuvent  être  suspendus  par  le 
préret  pour  deux  mois ,  et  par  le  ministre  de  l'intérieur  pour  une 
année  ;  pendant  la  suspension ,  le  conseil  est  remplacé  par  une 
commission  immédiatement  nommée  par  le  préfet.  La  dissolution 
ne  peut  être  prononcée  que  par  décret  ;  la  commission  est  alors 
nommée  par  le  pouvoir  exécutif ,  lorsque  le  droit  de  nomination 
du  maire  lui  appartient ,  par  le  préfet  dans  le  cas  contraire.  Le 
nombre  des  membres  de  cette  commission  ne  peut  être  inférieur 
à  la  moitié  de  celui  des  conseillers  municipaux.  L'article  43  de  la 
loi  du  5  mai  4855,  qui  contient  ces  dispositions,  ajoutait  en  outre 
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que  ia  commission  municipale  ainsi  nommée  pouvait  être  main* 
tenue  jusqu'au  renouvellement  des  conseils  munieipaax  ;  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  du  24  juillet  4867  dispose  qu'elle  ne  peut  être 
maintenue  en  fonctions  que  pendant  trois  ans,  ce  gui  revient  au 
même  en  Tétat  actuel  des  choses  tel  qu'il  est  expliqué  cî*des$as 
[no  226]. 

228.  Les  conseils  municipaux  ont  quatre  sessions  ordinaires  au 
commencement  des  mois  de  février,  mai,  août  et  novembre  (L. 
5  mai  4855,  art.  45)  ;  elles  sont  de  dix  jours.  Les  sessions  extraor- 
dinaires ne  peuvent  être  tenues  qu'avec  la  permission  spéciale  du 
préfet  ou  du  sous-préfet  ;  le  conseil  ne  peut  pas  y  délibérer,  comme 
dans  les  sessions  ordinaires,  sur  tous  les  objets  de  sa  compétence , 
mais  seulement  sur  ceux  pour  lesquels  il  a  été  expressément  con- 
voqué. La  convocation  pour  les  sessions  extraordinaires  doit  être 
faite  cinq  jours  avant ,  au  lieu  de  trois  jours  pour  les  autres,  sauf 
au  maire  à  obtenir  du  sous-préfet  en  cas  d'urgence  la  réduction 
de  ces  délais.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  12  juin 
4875  {Bull.  off.  4875,  p.  273)  rappelle  que  la  règle  de  Tarticle  45 
de  la  loi  de  4855  ne  comporte  aucune  dérogation,  et  ajoute  :  «  Les 
»  maires  abuseraient  du  droit  qui  leur  appartient  de  fixer  le  jour 
»  de  l'ouverture  de  la  session  en  reculant  l'époque  de  cette  ses- 
»  sion  au  delà  de  la  première  quinzaine  du  mois  où  elle  doit  se 
»  tenir,  et  à  plus  forte  raison  en  laissant  écouler  ce  mois  tout  entier 
»  sans  réunir  le  conseil  ». 

L'économie  de  toutes  les  lois  municipales ,  leurs  dispositions  qui 
fixent  l'époque  et  la  durée  des  sessions,  celles  qui  remettent  Taction 
administrative  au  maire,  font  obstacle  à  Tinstitution  de  coBimis- 
sions  permanentes  au  sein  des  conseils  municipaux  (Décret  du 
8  juillet  4875,  portant  annulation  d'une  délibération  du  conseil 
municipal  de  Lyon  chargeant  une  commission  de  cinq  membre' 
d'étudier,  dans  Tintervalle  de  ses  sessions,  les  améliorations  à  ap- 
porter an  régime  de  l'octroi)  {sic  n*  208]. 

229.  A  chaque  session  le  conseil,  dont  nous  savons  déjà  ffue  te 
maire  est  président  [n*  208],  nomme  au  scrutin  secret  son  sea*- 
taire;  les  conseillers  siègent  dans  Tordre  du  tableau ,  c'est-4-dîrt 
d'après  leur  rang  d'élection.  Les  résolutions  sont  prises  à  la  nmjonté 
absolue  des  suffrages;  il  est  voté  au  scrutin  secret  foutes  les  foisqae 
trois  des  membres  présents  le  réclament.  Le  conseil  muDictpal 
ne  peut  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  membres  en  cxer- 
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cice  assiste  à  la  séance,  sauf  à  la  troisième  convocalioti ,  si  deux 
convocations  précédentes  n'ont  pas  amené  le  nombre  fixé  [voir , 
n^  406,  la  sanction  écrite  dans  l'article  20]. 

L'article  24  de  la  loi  de  4855  contient  cette  règle  de  délicatesse 
et  de  droit,  que  «  les  membres  du  conseil  municipal  ne  peuvent 
»  prendre  part  aux  délibérations  relatives  aux  affaires  dans  les- 
»  quelles  ils  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel,  soit 
»  comme  mandataires  >;  les  préfets  peuvent  annuler  les  délibé- 
rations prises  en  violation  de  cette  prescription  (G.  d'Ét.  4  mars 
4865,  Fabregeat;  voir  aussi  G.  d'Ét,  41  janvier  4866,  Barioz). 

Aucun  texte  spécial  ne  déroge  au  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne les  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux  à  l'occasion  soit  de  leurs  discoui-s 
et  rapports,  soit  de  leurs  délibérations;  il  en  est  ainsi  pour  les 
membres  des  conseils  généraux  et  d'arrondissement  [voir  n"  695]. 

230.  Les  séances  des  conseils  municipaux  ne  sont  pas  publiques 
(L.  5  mai  4855,  art.  22  §  4«').  Un  décret  du  6  novembre  4874  a 
maintenu  l'annulation  prononcée  par  arrêté  préfectoral  d'une  dé- 
libération par  laquelle  le  conseil  municipal  d'Angers  avait,  en  vio« 
lation  de  cette  disposition,  voté  h.  publicité  de  ses  séances  (BulL 
of[,  du  min.  tnl.,  4872,  p.  240).  Le  législateur  a  pu  établir  la  publi- 
cité des  séances  des  conseils  généraux,  sans  que  la  logique  l'obli- 
geât à  rétendre  aux  autres  conseils  administratifs.  Déjà,  en  4848, 
les  séances  des  premiers  avaient  été  rendues  publiques ,  sans  que 
cette  règle  fût  étendue  aux  conseils  municipaux  ;  la  règle,  appli- 
cable à  80  assemblées,  peut  ne  pas  l'être  à  86,056. 

Mais,  en  dehors  de  cette  introduction  matérielle  du  public,  d'au- 
tres règles  de  publicité  et  de  publication  sont  admises.  Les  délibé- 
rations du  conseil  municipal,  signées  par  tous  les  membres  qui  y 
ont  pris  part,  sont  inscrites  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
sous-préfet,  et  copie  de  chacune  lui  est  adressée  dans  la  huitaine. 
Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  commune  adroit  de  demander 
communication  sans  déplacement  et  de  prendre  copie  des  délibé- 
l'ations  du  conseil  municipal  de  sa  commune  (L.  4^55,  art  22). 
Les  débais  ne  peuvent  être  publiés  offlciellement  qu'avec  l'appro- 
bation de  l'autorité  supérieure  (L.  48  juillet 4 837, art.  29;  cire.  min. 
46  septembre  4865). 

234.  Lesattributions  des  conseils  municipaux  ont  été  successi- 
vement développées.  Placés  à  l'origine ,  par  les  lois  de  l'Assem- 
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blée  constituante,  par  la  Constitution  directoriale  de  Tan  m  et  par 
la  loi  du  28  pluviûse  de  Tan  Vin ,  dans  une  dépendance  presque 
absolue,  soit  de  Tadministration  départementale,  soit  de  l'admi- 
nistration centrale,  les  conseils  municipaux  n'ont  reçu  des  pou- 
voirs plus  complets  ei  mieux  définis  que  de  la  loi  du  18  juillet  4837, 
dans  laquelle  nous  avons  déjà  trouvé  les  règles  relatives  aux  attri- 
butions des  maires.  Cette  loi  fut  pour  les  communes,  au  point  de  vae 
des  attributions  de  leurs  conseils,  un  bienfait  considérable.  Il  en 
avait  été  de  même  de  la  loi  du  24  mars  4  831  au  point  de  Tue  de 
l'organisation  de  ces  mêmes  conseils  qu'elle  rendait  électifs,  et  que 
la  loi  du  5  mai  4  855  a  mis  en  harmonie  avec  rinstitution  du  suffrage 
universel  introduite  en  4  848  dans  les  élections  municipales  comme 
dans  les  élections  législatives  et  départementales. 

Le  caractère  distinctif  de  la  loi  d'attributions  du  48  juillet  4837 
était  d'investir  les  conseils  municipaux  d'un  droit  exclusif  d'ini- 
tiative dans  la  plupart  des  cas ,  en  réservant  presque  toujours  à 
l'administration  centrale  le  droit  d'autorisation,  transporté  le 
plus  souvent  depuis  4852  au  préfet  par  les  décrets  de  décentralisa- 
tion [voir  n!'*  93  à  98].  La  loi  de  4  837  est  pour  les  conseils  mu- 
nicipaux ce  qu'a  été  la  loi  de  4838  pour  les  conseils  généraux: 
elle  les  a  rendus  libres  de  ne  pas  faire,  sans  leur  donner  la  liberté 
de  faire.  En  vertu  de  la  loi  de  l'an  VUI,  l'administration  supérieure 
pouvait  décider  la  réalisation  d'un  acte  de  la  vie  civile  de  la  com- 
mune malgré  la  volonté  du  conseil  municipal  ;  k  loi  de  4  837  lui 
confère  au  contraire  le  droit  absolu  de  se  refuser  à  l'accompUs- 
sement  d'un  acte  de  la  vie  civile  de  la  commune,  sans  que  radmi- 
nistration  supérieure  puisse  lui  forcer  la  main.  Tel  est  le  prindpe 
de  la  loi  de  4  837,  sauf  les  rares  exceptions  de  l'article  48  §  2,  qui 
consacre  le  droit  du  gouvernement  d'autoriser  d'office  malgré 
le  refus  ou  le  silence  des  conseils  municipaux  [n®*  4442  et  4441] 
l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  aux  communes,  et  de  l'ar- 
ticle 46  g  3  qui  permet  la  vente  des  biens  communaux  en  verta 
d'un  décret  pour  payer  les  dettes  exigibles  [n""  4  478].  La  liberté  de 
faire  des  conseils  municipaux  est  au  contraire  subordonnée  par 
la  loi  de  4837  à  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative. 

La  loi  du  24  juillet  4867,  qui,  comme  la  loi  de  4837,  est  anc 
loi  d'attributions,  et  dont  nous  avons  déjà  signalé  le  candèie 
décentralisateur  [n"*  99],  est  venue,  dans  oet  ordre  d'idées,  éiaigir 
les  pouvoirs  des  conseils  municipaux,  en  apportant  de  noa- 
breuses  modifications  à  la  loi  de  4  837  ;  mais  néanmoins  elle  ta 
laisse  subsister,  ainsi  que  le  rappelle  avec  soin  la  circulaire  du 
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ministre  de  rintérieur  du  3  août  -1867  '  relative  à  l'exécution  de 
Jaloi  du  mois  précédent,  dont  Tarticle  24  n'abroge  les  dispositions 
des  lois  antérieures  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  contraire.  G*est  donc 
dans  la  combinaison  desdeux  lois  de  4837  et  4867  qu'il  faut  trouver 
le  tableau  des  attributions  des  conseils  municipaux. 

232.  Les  actes  des  conseils  municipaux,  divisés  en  quatre 
classes  par.  la  loi  de  4  837,  présentent  désormais  cinq  catégories 
bien  distinctes,  suivant  l'étendue  de  leur  pouvoir  et  l'importance  de 
leurs  attributions  :  4^  les  délibérations  réglementaires  d'après  la  loi 
de  4837  ;  2<>  les  délibérations  réglementaires  d'après  la  loi  de  4867; 
3*  les  délibérations  proprement  dites  ;  4*  les  avis,  et  5*  les  voeux. 

Nous  allons  indiquer  d'une  manière  générale ,  d'après  ces  cinq 
espèces  d'actes  des  conseils  municipaux,  le  caractère  et  l'objet  de 
leurs  diverses  sortes  d'attributions ,  en  renvoyant  l'étude  particu- 
lière des  principaux  actes  de  la  vie  communale  à  la  troisième 
partie  de  cet  ouvrage  [n«*  4424  à  4485]. 

233.  4  *  Délibérations  réglementaires  diaprés  la  loi  de  4  837. 

Le  caractère  propre  à  ces  délibérations,  appelées  aussi  règle^ 
mentSf  est,  d'une  part,  d'avoir  par  elles-mêmes  force  exécu- 

*  «  Monsiour  le  préfet,  une  loi  en  date  du  24  juillet  1867  vient  d'apporter  des 
modifications  importantes  aux  dispositions  qui  régissent  l'administration  des 
communes,  et  notamment  à  celles  qui  déterminent  les  attributions  des  conseils 
municipaux.  Déjà  le  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentralisation  adminis- 
trative, et  celui  du  13  avril  1861,  en  confiant  aux  préfets  et  aux  sous-préfets  la 
décision  d*un  grand  nombre  d'affaires  communales,  en  ont  rendu  l'instruction 
plus  simple  et  l'expédition  plus  rapide.  Mais  la  loi  nouvelle  réalise  un  progrès 
plus  important.  Inspirée  par  la  même  pensée  que  la  loi  rendue  Tannée  dernière 
sur  les  attributions  des  conseils  généraux,  elle  confère,  dans  des  cas  nombreux, 
aux  représentants  des  communes  une  autorité  propre  ;  elle  réserve   seulement 
à  l'administration  supérieure  l'approbation  des  mesures  qui,  par  leur  impor- 
tance exceptionnelle,  peuvent  atteindre  les  intérêts  généraux  du  pays,  ou  sont 
de  nature  à  engager  gravement  Tavenir  des  communes  et  à  compromettre  leur 
situation  financière.  Vous  remarquerez  néanmoins,  monsieur  le  préfet,  que  la 
loi  nouvelle  a  laissé  subsister  les  règles  fondamentales  sur  lesquelles  repose, 
depoit  de  longues  années,  la  législation  communale.  La  loi  du  18  juillet  1837 
n'est  pas  abrogée,  et  si  considérables  que  soient  les  modifications  qu'elle  a 
reçues,  cette  loi  demeura  applicable  en  tous  ceux  de  ses  articles  auxquels  une 
disposition  postérieure  n'a  pas  porté  atteinte.  Ces  explications  vous  permettront 
de  saisir  l'esprit  et  la  portée  de  la  loi,  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  texte^  et 
sur  laquelle  je  crois  nécessaire  de  vous  donner  des  instructions  destinées  à  en 
rendre  Tapplication  plus  facile  et  plus  régulière.  .  .  »  {Circulaire  du  ministre 
de  rintérieur  du  S  août  i867.) 
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toirc,  sans  approbation  de  l'autorité  supérieure,  après  un  délai 
de  trente  jours,  si  elles  n*ont  pas  été  annulées  par  le  préfet  dans  cet 
intervalle,  et^  d'autre  part,  de  ne  s'appliquer  qu'à  de  simples  jouis- 
sances. C'est  ce  qui  a  été  expliqué  par  M.  Vivien,  rapporteur  à  la 
chambre  des  députés  de  la  loi  de  4837  :  «  Les  règlements,  dit-il,  ne 
»  concernent  que  le  présent;  ils  ne  s'appliquent  qu'à  de  simples 
»  jouissances  qui  ne  peuvent  ni  engager  un  long  avenir  ni  compro< 
»  mettre  le  fonds  de  la  propriété  communale  ».  Il  faut  ajouter  que 
laloi  énumère  limitativement  les  objets  qui  peuvent  être  ainsi 
réglés  par  le  conseil  municipal. 

Les  conseils  municipaux  règlent  par  leurs  délibératinns  les  objets  suivanU  : 
1*  le  mode  d'administration  des  biens  comm^unaux;  2*  les  conditions  d-s 
baiix  à  ferme  ou  à  loyer,  dont  la  durée,  n'excède  pas  dix-huit  ans  pour  les  hkm 
ruraux,. et  neuf  ans  pour  les  autres  biens  ;  3°  le  mode  de  jouissance  et  la  répar- 
tition des  pâturages  et  fruits  communaux  autres  que  les  bois ,  ainsi  que  k-s 
conditions  à  imposer  aiix  parties  prenantes  ;  4*  les  affouages,  en  se  confomian: 
aux  lois  forestières  (Loi  du  18  juillet  18S7,  sur  l'administration  munidpëèe, 
art.  17).  —  Expédition  de  toute  délibération  sur  un  des  objets  annoncés  enTar- 
ticle  précédent  est  immédiatement  adressée  par  le  maire  au  sous-prefet,  qd 
en  délivre  ou  fait  délivrer  récépissé.  La  délibération  est  exécutoire  si,  dans  la 
trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récépissé,  le  préfet  ne  l'a  pas  annulée,  S'.H 
d'office  pour  violation  d'une  disposition  de  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  aoii-sor  la  réckimation  de  toute  piurtie  intéressée.  Toutefois  l 
préfet  peut  suspendre  l'exécution  de  la  délibération  pendant  un  autre  délai  i-. 
trente  jours  (art.  18). 

234.  2'  Délibératiom  réglementaires  d'après  la  loi  4e  ^Se7. 

La  loi  du  24  juillet  ^867  a  créé  une  catégorie  nouvelle  de  déK- 
bérations  réglementaires  bien  plus  nombreuses,  portant  sur  des  ob- 
jets beaucoup  plus  importants,  qui  ne  s'appliquent  plus  seulement 
à  de  simples  jouissances,  et  qui,  d'après  la  loi  de  4837,  doonaienî 
lieu  à  des  délibérations  proprement  dites  soumises  à  la  nëccsstlr 
d'une  autorisation.  Nous  reproduisons  les  articles  4,  2,  3  et  6  de 
la  loi  de  4867,  qui  donnent  cette  extension  aux  attributions  des 
conseils  municipaux ,  en  laissant  à  la  fois  l'initiative  de  ces  me- 
sures au  maire  et  aux  conseillers  municipaux  également  investi> 
du  droit  de  faire  la  proposition. 

Ces  délibérations  réglementaires,  comme  les  quatre  délibératîcms 
réglementaires  de  l'article  47  de  la  loi  de  4837,  sont,  en  verta  dt 
l'article  6  de  la  loi  nouvelle,  soumises  à  l'article  48  de  la  loi 
de  4837,  c'est-à-dire  qu'elles  sont  dispensées,  pour  leur  cxécutrôn, 
de  l'autorisation  de  l'administration  supérieure  à  l'expiration  ds 
délai  de  trente  jours  après  leur  réception  4  la  sous^préfecture,  sauf 


DÉLIBÉRATIONS  RÉGLKMEMTAIRES  D'aPRÈS  LA  LOI  DE  4867.   221 

le  droit  de  suspension  pendant  un  autre  délai  de  trente  jours  ou 
même  d'annulation  pour  les  causes  déterminées  par  cet  article  4  S 
d(3  la  loi  de  4837.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  complète  uniformité 
de  régime  entre  les  délibérations  réglementaires  de  la  loi  de  4  867 
et  celles  de  la  loi  de  4837  ;  le  législateur  de  4867  n*a  fait»  sous  ce 
rapport,  qu'augmenter  le  nombre  des  objets  pouvant  donner  lieu 
à  cette  sorte  de  délibérations. 

Celle  uniformité  est  absolue  au  cas  de  l'article  2  de  la  loi  de  4  867, 
qui  permet  aux  conseils  municipaux,  dans  le  cas  prévu  par  cet  ar^- 
ticle,de  disposer  souverainement,  et  sans  la  condition  d'accord 
avec  le  maire,  des  excédants  de  leui's  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  obligatoires  [n"""  4457  à  4464]. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  au  cas  des  articles  4  et  3  de  la  loi  de 
4S67;  comme  il  s'agit  alors  d'affaires  plus  graves ,  pouvant  enga- 
j^er  Tavenir  et  le  fond  môme  du  droit  communal,  le  législateur  a 
slipnlé  comme  garantie  correspondante  à  la  liberté  d'initiative  des 
conseillers  municipaux  la  condition  de  l'accord  du  conseil  muni- 
cipal et  du  maire.  C'est  à  cette  condition  particulière  qu'est  subor* 
donnée,  aux  cas  des  articles  4  et  3,  et  aussi  de  l'article  9  relatif 
rjx  octrois  [n»*  4465  et  4 466],  la  dispense  de  toute  autorisation 
i)0ur  l'exécution  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  c'est-à- 
iire  l'abrogation  collective  de  la  loi  de  4  837  et  des  textes  corres- 
)ondants  du  décret  de  4852.  S'il  y  a  désaccord  entre  le  conseil  mu- 
ucipal  et  le  maire,  la  délibération  cesse  d'être  réglementaire;  elle 
este  dans  la  catégorie  des  délibérations  proprement  dites  soumises 
i  la  nécessité  d'une  approbation;  dans  ce  cas,  la  loi  nouvelle  se 
3oruc  à  procéder  comme  les  décrets  de  déconcentration,  en  don- 
lant  l'approbation  au  préfet. 

Une  autre  condition  est  exigée  par  le  paragraphe  2  de  l'article  6 
le  la  loi  du  24  juillet  4867,  en  ce  qui  concerne  le  vote  des  contri- 
)utions  extt*aordinaires  et  des  emprunts  :  c'est  l'assistance  des  plus 
mposés  en  nombre  égal  à  celui  des  conseillers  municipaux,  aux 
ermes  de  l'article  42  de  la  loi  du  4  8  juillet  4  837. 

xXous  rappelons  que  l'article  3  g  4*'  de  la  loi  de  4867,  qui  se  réfé- 
ail  à  l'article  4  de  la  loi  du  48  juillet  4866,  se  réfère  aujourd'hui 
.  l'article  42  de  la  loi  du  40  août  4874  [n""  450]  ;  nous  avons  vu  que 
elle  disposition  associe  les  conseils  généraux  «  à  l'exercice  du 

>  droit  de  surveillance  et  de  contrôle,  considéré  jusqu'ici,  portait 
'  le  rapport  de  M.  Bonjean  au  Sénat,  comme  un  des  attributs 

>  essentiels  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  >. 

Le«  conseils  municipaux  règlent^  par  leurs  délibérations,  les  affaires  ci -après 
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désignées,  savoir  :  1»  les  acquisitions  d'immeables,  lorsque  la  dépense,  lolàltsée 
avec  celle  des  autres  acquisitions  déjà  votées  dans  le  même  exercice,  ne  dé- 
passe pas  le  dixième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune  ;  2^  les  conditions 
des  baux  à  loyer,  des  maisons  et  bâtiments  appartenant  à  la  conmione ,  poorin 
que  la  durée  du  bail  ne  dépasse  pas  dix-huit  ans;  3<>les  projets,  plans  et  devis 
de  grosses  réparations  et  d'entretien,  lorsque  la  dépense  totale  alTérenie  à  ces 
projets  et  aux  autres  projets  de  la  même  nature ,  adoptés  dans  le  même  exer- 
cice, ne  dépasse  pas  le  cinquième  des  revenus  ordinaires  de  la  commune,  ni 
en  aucun  cas,  une  somme  de  30,000  francs  ;  4®  le  tarif  des  droits  de  place  à 
percevoir  dans  les  halles ,  foires  et  marchés  ;  5<>  les  droits  à  percevoir  pour 
permis  de  stationnement  et  de  locations  sur  les  rues,  places  et  autres  lieux  dé- 
pendant du  domaine  public  communal  ;  Q^  le  tarif  des  concessions  dans  Us 
cimetières;  7<*  les  assurances  des  bâtiments  communaux;  S*  l'affectation  d'une 
propriété  communale  à  un  service  communal,  lorsque  cette  propriété  n'est 
encore  afTectée  à  aucun  service  public,  sauf  les  règles  prescrites  par  des  lois  parti- 
culières; 9*  l'acceptation  ou  le  refUs  de  dons  ou  legs  faits  à  la  commune  sscs 
charges,  conditions  ni  afiTectaHon  immobilière ,  lorsque  ces  dons  ou  legs  i^ 
donnent  pas  lieu  à  réclamation.  En  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  consc'A 
municipal,  la  délibération  ne  sera  exécutoire  qu'après  approbation  du  prcfei 
(Loi  du  24  juillet  1867,  8ur  les  conseils  municipaux^  art.  1*'). 

Lorsque  le  budget  communal  pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obligatoires  d 
qu'il  n'applique  aucune  recette  extraordinaire  aux  dépenses  soit  obligaloîm. 
soit  facultatives,  les  allocations   portées  audit   budget  par  le  conseil  masi- 
cipal  pour  des  dépenses  facultatives  ne  peuvent  être  ni  changées,  ni  modiâc:< 
par  l'arrêté  du  préfet  ou  par  le  décret  impérial  qui  règle  le  budget  (art.  SJ  — 
Les   conseils  municipaux  peuvent  voter,  dans  la  limite    du  maximum  fn 
chaque  année  par  le  conseil  général,  des  contributions  extraordinaires  n'exee- 
dani  pas  cinq  centimes  pendant  cinq  années,  pour  en  affecter  le  prodoit  à  ie? 
dépensas   exti*aordinaires  d'utilité  communale.  Us  peuvent    aussi  voter  tn^s 
centimes  extraordinaires,  exclusivement  affectés  aux  chemins  vicinaux  cr£- 
naires.  Les  conseils  municipaux  votent  et  règlent,  par  leurs  délLbérsUons,  î:f 
emprunts  communaux  remboursables  sur  les  centimes  extraordinaires  vot^. 
comme  il  vient  d'être  dit  au  premier  paragraphe  du  présent  article,  ou  sot  in 
ressources  ordinaires,  quand  l'amortissement,  en  ce  dernier  cas,  ne  dép^sK 
pas  douze  années.  En   cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le   conseil  vaX- 
cipal,  la    délibération  ne   sera   exécutoire    qu'après    approbation    du    pr^'- 
(art.  3).  —  L'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837  est  applicable  aux  dèUben- 
tions  prises  par  les  conseils  municipaux,  en  exécution  des  articles  1,  2  et  3  c 
précèdent.  L'article  42  ^e  la  même  loi  est  applicable  aux  contributions  eztr«:> 
dinaires  et  aux  emprunts  votés  par  les  conseils  municipaux  en  exéeuticvn  .  -? 
articles  3  et  5  (art.  6). 


235.  ^^  DéUbératiom  prapremmt  dUe$. 

La  loi  de  4  837  avait  laissé  dans  cette  caiéigorte  toutes  les  délits- 
rations  des  conseils  municipaux  autres  que  celles  régies  par  ^c^^ 
article  17.  «Après les  délibérations  portant  règlement,  et  qui  :itf 
»  touchent  qu*à  la  jouissance  et  au  temps  présent,  se  Irôu^es: 
»  (avait  dit  le  rapport  de  M.  Vivien)  celles  susceptibles  d'enj^^^^.- 
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j)  Tavenir OU  d*altérer  la  fortune  communale ,  et  qui,  à  ce  titre, 
»  ne  peuvent  valoir  par  elles-mêmes  ;  ces  délibérations  ne  sont 
j)  exécutoires  qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supérieure».  On 
\iont  de  voir  que,  parmi  ces  délibérations,  le  législateur  de  4867 
a  fait  un  choix  :  il  a  fait  passer  les  unes  dans  la  catégorie  des  déli- 
bérations réglementaires,  en  les  dispensant,  à  des  conditions  dé- 
terminées ,  de  la  nécessité  de  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure;  il  a  laissé  les  autres  dans  la  catégorie  (où  la  loi  de 
4837  les  avait  placées)  des  délibérations  pour  lesquelles  le  conseil 
municipal  possède  également  l'initiative  et  le  vote,  mais  qui  sont 
soumises  à  la  nécessité  d'une  autorisation. 

La  loi  de  4837  (art.  49)  a  donné  l'énumération  non  limitative 
des  matières  qui  faisaient  l'objet  de  ces  délibérations  proprement 
dites  dos  conseils  municipaux,  pour  lesquelles  ils  sont  investis  d'un 
véritable  droit  d'autorité,  sous  la  réserve  de  l'autorisation  dont  il 
vient  d'être  parlé.  Nous  avons  dit  [n°  208]  quel  est,  en  cette  matière, 
le  véritable  rôle  du  maire. 

Hous  reproduisons  textuellement  le  tableau  des  afiaires  son- 
nises  aux  délibéi*ations  proprement  dites  des  conseils  municipaux 
'jI  qu'il  est  formulé  par  l'article  49  de  la  loi  de  4837,  en  faisant 
bserver  :  4°  que,  au  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil 
lun/cîpal,  aucune  partie  de  ce  tableau  n'est  modifiée  par  la  loi 
c  4867;  2*  que,  dans  le  cas  contraire,  plusieurs  dispositions  de 
et  article  49  doivent  être  combinées  avec  les  dispositions  de  la  loi 
ouvcUe  contenues  au  numéro  qui  précède  ;  3°  que  ces  disposi- 
ons et  les. articles  5  et  7  de  la  même  loi  de  4867  ci-dessous  repro- 
lits  augmentent  le  nombre  des  cas  dans  lesquels,  d'après  les 
crets  de  décentralisation  [n°*  443  à  423],  l'autorité  supérieure 
targée  d'autoriser  est  le  préfet  et  non  l'administration  centrale; 
que  Tarticle  44  de  la  loi  de  4867,  relatif  à  l'établissement  des 
irciiés  d'approvisionnement,  autrement  dit  de  menues  denrées, 
[>priiiie  l'avis  préalable  du  conseil  général  et  du  conseil  d'arron- 
sement  qu'exigeait  le  paragraphe  3  de  l'article  6  de  la  loi  du 
mai  4838  (non  reproduit  par  l'article  50  de  la  loi  du  40  août 
74),  mais  en  laissant  subsister  la  nécessité  de  l'autorisation  du 
?rct  [n-*  446, 445,  455, 482].  -  [Tofr  aussi, pour  les  délibérations 
;   conseils  municipaux   en   matière  d'octroi,  les  n^*  4465  et 

6.] 

>  conaell  municipal  délibère  sur  les  objels  suivants  :  1<>  le  budget  de  la  com- 
o,  ot  en  général  toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires,  soit  extraor- 
ir^«  ;  2^  les  tarifs  et  règlements  de  perceptions  de  tous  les  revenus  commu- 
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naux;  3**  les  acquisitions,  aliénations. et  échanges  dos  propriétés  communalt. 
leur  affectation  aux  dtiïérents  services  publics ,  et  en  général  tout  ce  qui  inté- 
resse leur  conservation  et  leur  amélioration  ;  4*  la  délimitation  oa  le  piHij.'' 
des  biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs  communes  ou  sections  de  cominur?; 
5»  les  conditions  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix-h;i\UL^ 
pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celbti^ 
baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle  qu'en  soit  La  durée  ;t-i:: 
projets  de  constructions^  de  grosses  réparations  et  de  démolitions,  et  en  g-'^- 
rai  tous  les  travaux  à  entreprendre;  7*  l'ouverture  des  rues  et  places putîr-' 
et  les  projets  d'alignement  de  voirie  municipale;  8^  le  parcours  et  la  \^" 
pâture  ;  9^  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la  commune  et  aux  étabii!^'^' 
ments   communaux;  10°  les  actions  judiciaires  et  transactioas,  el  tofh  .! 
autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règlements  appellent  les  conseils  u.zj- 
cipaux  è  délibérer  (Loi  du  18  juillet  1837,  sur  l'administration  municH 
art.  19).  —  Les  délibérations  des  conseils  municipaux  sur  les  objets  en iri-^ 
l'article  précédent  sont  adressées  au  sous-préfet   Elles  sont  exécutcire>  ^«^ 
l'approbation  du  préfet,  sauf  les  cas  où  l'apprabation  par  le  ministre  cc^^^ 
ou  par  ordonnance  royale  est  prescrite  par  les  lois  ou  par  les  règlemeti^  : 
ministration  publique  (art.  20). 

Les  conseils  municipaux  votent,  sauf  approbation  du  préfet:  l^les  ccotrù: 
tions  extraordinaires  qui  dépasseraient  5  centimes,  sans  excéder  le  mii^"- 
fixé  par  le  conseil  général,  et  dont  la  durée  ne  serait  pas  supériearf  à  >-' 
années  ;  2«ie8  emprunts  remboursables  sur  ces  mêmes  contributions  ei::' 
dinaires  ou  sur  les  revenus  ordinaires  dans  un  délai  excédant  douze  uj  - 
(Loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  conseils  municipaux^  art.  5J.  —  Toute  coitn 
tion  extraordinaire  dépassant  le  maximum  fixé  par  le  conseil  génêr^il  '^'  t 
emprunt  remboursable  sur  ressources  extraordinaires  dans  un  délai  exv 
douze  années  sont  autorisés  par  décret  impérial.  Le  décret  est  rendu  ea:- 
d'Étal,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000  fnv 
est  statué  par  une  loi,  si  la  somme  à  emprunter  dépasse  1  million,  ou  ^i  1' 
somme,  réunie  au  chiffre  d'autres  emprunts  non  encore  rembourstîs,  i-; 
1  million  (art.  7).  •—  Les  conseils  munieipaux  délibèrent  sur  rétablissent 
marchés  d'approvisionnements  dans  leur  commune.  Le  paragraphe  H--  - 
ticle  6  et  le  paragraphe  3  de  l'article  41  de  la  loi  du  10  mai  1838  sont  air  > 
en  ce  qui  concerne  lesdits  marchés  (art.  11). 


236.  4°  Avis,  —  La  loi  de  4867  n'a  rien  changé  à  la  lôgiïi  t 
antérieure  sur  ce  point,  u  11  est  une  troisième  espèce  de  qiie^i 
»  disait  M.  Vivien  dans  le  rapport  déjà  cité,  à  Tégard  des<jii  • 
les  conseils  municipaux  sont  seulement  consultés;  leurs  li-  ' 
rations  n'ai)outissent  qu'à  un  simple  avis.  Cette  catégori 
prend  les  objets  qui  n'intéressent  qu'indirectement  la  corac 
»  dont  l'initiative  est  confiée  à  d'autres  pouvoirs,  et  dont  h 
»  sion  appartient  à  l'administration,  b  Ce  droit  d'avis  reçoit 
applications  :  en  premier  lieu,  le  conseil  municipal  peut  èiu 
suite  par  l'administration  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  à  pn 
en  second  lieu,  il  doit  être  consulté  dans  certains  cas,  à  f^ 
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nullité  de  l'acte  émané  de  radministration,  libre  de  ne  pas  suivre 
l'avis,  mais  tenue  de  le  prendre.  Les  sept  premiers  paragraphes 
(sauf  le  3*)  de  l'article  24  de  la  loi  de  4837  appliquent  cette  règle 
d'intervention  obligatoire  du  conseil  municipal  par  voie  d*avis  en 
ce  qui  concerne  les  actes  de  la  vie  civile  des  établissements  d'assis- 
tance publique  et  des  établissements  publics  ecclésiastiques. 

Le  conseil  municipal  est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets 
suivants  :  1*  les  circonscriptions  relatives  au  culte  ;  2^  les  circonscriptions 
relatives  à  la  distribution  des  secours  publics  ;  3*  les  projets  d'alignement  de 
grande  voirie  dans  l'intérieur  des  villes,   bourgs  et  villages  ;  4®  l'acceptation 
des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  de  charité  et  de  bienfaisance;  5*  les 
autorisations  d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger,  d'aliéner,  de  plaider  ou  de 
transiger,  demandées  par  les  mêmes  établissements  et  par  les  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations  préposées  à  l'entretien  dé6  cultes  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'État  ;  6"  les  budgets  et  les  comptes  des  établissements 
de  charité  et  de  bienfaisance  ;  7o  les  budgets  et  les  comptes  des  fabriques  et 
autres  administrations  préposées  à  l'entretien  des  cultes  dont  les  ministres  sont 
salariés  par  FÉtat,  lorsqu'elles  reçoivent  des  secours  sur  les  fonds  communaux  ; 
S«  enûn  tons  les  objets  sur  lesquels  les  conseils  municipaux  sont  appelés  par 
les  lois  et  règlements  è  donner  leur  avis  ou  seront  consultés  par  le  préfet 
(Loi  du  18  juillet  1837,  art.  21). 

237.  5**  Vœux.  —  Enfin  la  règle  relative  aux  vœux  est  écrite 
dans  l'article  24  g  I  de  la  loi  de  4837,  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil 
»  municipal  peut  exprimer  son  vcm  sur  tous  les  objets  d'intérêt 
»  local  9.  Les  vœux  sont  spontanés,  tandis  que  les  avis  sont  pro- 
voqués. 

En  dehors  de  ces  cinq  classes  d'attributions,  les  conseils  muni- 
:jpaux  possèdent  :  \^  le  droit  de  réclamer  devant  le  conseil  d'ar- 
-ondissement  [n*  484]  et  le  conseil  général  [n"^  440]  contre  le  con- 
ingeni  assigné  à  la  commune  dans  rétablissement  des  impôts  de 
épartition  parle  conseil  d'arrondissement  (L.  4837,  art.  22);  2^  la 
lission  de  délibérer  sur  les  comptes  d'administration  annuelle- 
lent  présentés  par  le  maire,  et  d'arrêter  les  comptes  de  deniers 
js  receveurs  municipaux  (art.  23  et  25),  dont  les  fonctions  sont 
ïoi plies  par  le  percepteur  dans  les  copmunes  qui  ont  un  revenu 
excédant  pas  trente  mille  francs  (art.  65). 

23S.  A  titre  de  sanction  des  règles  qui  précèdent,  et  indépendam- 
ent  des  dispositions  relatives  au  droit  de  suspension  et  de  disso- 
Lion  de  ces  conseils,  l'article  24  g  2  de  la  loi  du  48  juillet  4837 
les  articles  23,  24, 25  et  26  de  la  loi  du  5  mai  4855  contiennent 
?  dispositions  diverses  ayant  pour  but  d'empêcher  et  d'arrêter 
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tout  envahissement  et  toute  entreprise  politique  émaDant  des 
conseils  municipaux.  Les  mêmes  règles  sont  a  fortiori  applicables 
aux  commissions  municipales  appelées  à  remplacer  provisd- 
rement  les  conseils  municipaux  et  nommées  par  les  préfets  ;  ces 
commissions  n*ont  pas  et  ne  sauraient  avoir  plus  de  pouvoir  que 
les  conseils  électifs  dont  elles  occupent  accidentellement  1& 
place. 

Un  arrêt  du  conseil  d'État  du  27  février  4874  {Odon-Périer)^ 
résolu  affirmativement  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de 
Tarticle  23  de  la  loi  du  5  mai  4855  fait  obstacle  à  Texercice  dn 
droit  général  de  recours  au  conseil  d*Ëtat  pour  excès  de  pouvoir 
[n»*  252  et  253],  en  ce  qui  concerne  l'arrêté  préfectoral  prononçant 
la  nullité  d'une  délibération  du  conseil  municipal  portant  sur  un 
objet  étranger  à  ses  attributions.  L'article  28  de  la  loi  du  21  mars 
4834  disait  :  «  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  prononcera  la  nul- 
]»  lité;  le  conseil  municipal  pourra  appeler  au  roi  de  cette  déci- 
V  sion  ».  Dans  l'article  23  de  la  loi  de  4  855,  cette  dernière  phrase  est 
remplacée  par  celle-ci  :  «  en  cas  de  réclamation  du  conseil  muni- 
»  cipal,  il  est  statué  par  un  décret  de  l'empereur,  le  conseil  d'Ëtal 
»  entendu  ».  L'arrêt  susvisé  du  conseil  d'État  considère  cette  for- 
mule comme  excluant  formellement  le  recom^s  par  la  voie  contefi- 
tieuse,  et  décide  «  que  l'arrêté  attaqué,  ayant  été  pris  par  application 
de  l'article  précité  et  dans  la  forme  qu'il  a  prescrite,  ne  pouvait  èti  e 
déféré  au  conseil  d'État  que  par  la  voie  administrative  ». 

Cet  arrêt  ne  tranche  pas  la  question  en  ce  qui  concerne  le  câs 
prévu  par  l'article  24,  mais  décide  que  le  recours  ne  peut,  dans  tous 
les  cas,  être  recevable  que  formé  par  le  conseil  municipal.  [Kiir 
aussi  C.  d'Ét.  4  avril  4856,  Rivière,] 


Le  conseil  municipal  ne  peut  faire  ni  publier  aucune  protestation  ni 
(Loi  du  18  juillet  1837,  art.  24  2  2).  —  Toute  délibération  d'un  conseil  mniûapa. 
portant  sur  un  objet  étranger  à  ses  attributions  est  nulle  de  plein  drcil.  Lf 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en  déclare  la  nullité.  En  cas  de  ré^maCL-'-r 
du  conseil  municipal,  il  est  statué  par  un  décret  de  rempereur»  le  cowttfZ 
d'État  entendu  (Loi  du  5  mai  1855,  sur  VorganisalioD  municipale,  art.  23^  — 
Sont  également  nulles  de  plein  droit  toutes  les  délibérations  prises  par  on  ce?- 
seil  municipal  hors  de  sa  réunion  légale.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfectisr«. 
déclare  l'illégalité  de  la  réunion  et  la  nullité  des  délibérations  (art.  24).  —  T>^ 
conseil  municipal  qui  se  mettrait  en  correspondance  avec  un  cm  pla^^.;^ 
autres  conseils,  ou  qui  publierait  des  proclamations  ou  adresses,  seraiKi:i^« 
diatement  suspendu  par  le  préfet  (art.  25).  —  Tout  éditeur,  imprimeiir,  J«iar> 
naliste  ou  autre,  qui  rendra  publics  les  actes  interdits  au  conseil  manicqi^  pv 
les  articles  24  et  25  de  la  présente  loi,  sera  passible  des  peines  por:«es  «•  I\s.*^ 
Ucle  123  du  Code  pénal  (art.  26). 
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239.  Dans  les  époques  troublées ,  on  a  vu  de  nombreuses  et 
graves  yiolations  de  ces  règles.  Même  dans  les  temps  plus  soumis 
i  la  légalité,  les  préfets  ont  trop  souvent  Toecasion  de  remplir  la 
mission  d'annulation  que  ces  textes  leur  confient  en  conseil  de 
préfecture,  et,  à  leur  défaut,  au  ministre.  Le  conseil  d'État  peut 
aussi  prononcer  cette  annulation  pour  excès  de  pouvoir  [n"*'  252, 
253,  270  et  272]  (G.  d'Él.  24  janvier  4872,  maire  de  Toulon).  Un 
décret  du  6  novembre  4874,  mentionné  ci-dessus  [no230],  montre 
l'application  du  même  droit,  faite  par  le  pouvoir  exécutif  en  cas 
de  recours  d'un  conseil  municipal. 

Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  5  avril  4872  a  rap- 
pelé aux  préfets  que  «  les  assemblées  communales  ne  sauraient, 
»  sans  violer  la  loi,  discuter  ou  apprécier,  sous  quelque  forme  que 
»  ce  fût,  les  documents  publiés  d'après  les  ordres  de  l'assemblée 
»  nationale  »,  en  les  invitant  à  user  des  pouvoirs  répressifs  que 
leur  donne  l'article  23  de  la  loi  du  5  mai  4855. 

Dans  sa  séance  du  30  novembre  4  872,  l'assemblée  nationale  a 
rappelé  solennellement  ces  articles  par  le  vote  d'un  ordre  du  jour 
motivé,  dont  les  conséquences  politiques  n'ont  pas  à  occuper  l'en- 
seignement administratif,  mais  qui  l'intéresse  à  titre  d'application 
jes  textes;  il  est  ainsi  conçu  :  «  L'assemblée  nationale,  considé- 
0  rant  que  plusieurs  conseils  municipaux  ont  violé  la  loi  en  trans- 
»  mettant  directement  à  M.  le  président  de  la  République  des 
t  adresses  d'un  caractère  essentiellement  politique  ;  considérant 
que  l'article  24  de  la  loi  du  48  juillet  4837  et  les  articles  23  et  25 
de  la  loi  du  5  mai  4855  '  imposaient  au  ministre  de  l'intérieur 
l'obligation  de  réprimer  ces  manifestations  coupables,  dont  plu- 
sieurs conseils  généraux  avaient  déjà  donné  l'exemple;  rappelle 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  la  pratique  de  la  loi,  et  passe  à 
Tordre  du  jour». 

240.  Les  tribunaux  et  les  cours  ont  également  eu  à  faire  l'appli- 
tioa  de  l'article  26  de  la  loi  du  5  mai  4855,  qui  punit  la  publica- 
)Q  des  délibérations  ou  adresses  émanant  des  conseils  munici- 
ux   et  portant  sur  des  objets  étrangers  à  leurs  attributions 

C'est  aux  mêmes  textes  que  faisait  aUusion  une  note  insérée  au  Journal 
cJei  du  6  juin  1873,  après  réiection,  par  l'assemblée  nationale,  du  second 
aident  de  la  République. 
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(jugement  da  tribunal  correctionnel  de  Marseille  du  23  décembre 
A  872,  condamnant  le  propriétaire-gérant  du  journal  le  Sémaphùre; 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  du  24  janvier  4873,  condamnant  les 
imprimeur  et  gérant  du  journal  le  Réveil  de  VArdèche  pour  pobli- 
oation  d'adresses  au  président  de  la  République  émanant  de  con- 
seils municipaux). 

Cet  article  26  de  la  loi  du  5  mai  4855  n'a  pas  pour  objet  de  punir 
un  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  mais  une  infraction 
purement  matérielle  aux  lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse; 
en  conséquence,  et  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  15  arril 
4874,  cette  infraction  est  de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels. Il  n'est  pas  nécessaire ,  pour  qu'elle  existe ,  que  les 
adresses  incriminées  présentent  aucun  des  caractères  de  la  ié^i- 
ration,  tels  qu'ils  sont  précisés  par  les  articles  45  et  suivants  de  li 
loi  du  5  mai  4855  ;  notamment  le  juge  peut  déclarer  l'existencede 
cette  contravention,  môme  si  les  adresses  sont  signées  par  des 
conseillers  municipaux,  en  nombre  variable,  déclarant  qu'ils  sont 
réunis  hors  session  et  qu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel;  il 
appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier  souverainement  si  l'inten- 
tion des  conseillers  municipaux  a  été  d'agir  ut  singuli  ou  comme 
corps  constitué,  et  si,  par  conséquent,  la  publication  réunit  tout« 
les  conditions  du  délit  prévu  par  l'article  26  (c.  cass.  ch.  crim. 
46  mai  4873,  Boulan  et  Lépice). 


i  IV.— Commissaires  de  police* 


241.  Fonctions  des  commissaires  de  police. 

242.  Leur  répartition. 


244.  Les  commissaires  de  police  sont  les  auxiliaires  el  les  ^a- 
bordonnés  des  maires  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  poli: 
municipale  et  des  préfets  pour  la  police  générale. 

L'article  23  de  la  loi  du  24  juillet  4  867  sur  les  conseils  muci- 
cipaux  [n""  496]  soumet  l'organisation  du  personnel  chargé  de  ce 
services  à  des  règles  particulières,  dans  les  communes  cbe&-iîeii\ 
de  départements  dont  la  population  excède  40,000  âmes.  Le  trai:.^ 
ment  des  commissaires  de  police  est  toujours  à  la  charge  de  ^ 
commune  où  ils  sont  établis. 
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IndépendammeDt  de  leurs  fonctions  de  police  administrative 
ou  de  prévention,  le  Code  d'instruction  criminelle  fait  de  ces  fonc- 
tionnaires des  officiei'S  de  police  judiciaire  ou  de  répression,  et  les 
organes  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple  police  du 
chef-lieu  de  canton. 


242.  D'après  Tarticle  42  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  YIII 
[n*  94],  il  y  a  un  commissaire  de  police  dans  toutes  les  villes  de 
5,000  a  40,000  habitants,  et  dans  celles  d'une  population  supé- 
rieure un  commissaire  de  police  de  plus  par  chaque  excédant  de 
40,000  habitants.  Les  commissaires  de  police  cantonaux,  qui  pou- 
vaient être  établis,  aux  termes  d'un  décret  du  28  mars  4852,  au 
chef-lieu  de  canton  avec  juridiction  sur  toutes  les  communes  qui 
le  composent,  ont  successivement  disparu,  surtout  depuis  un  ar- 
rêté ministériel  du  40  septembre  4870,  dans  les  communes  de 
moins  de  5,000  habitants.  Mais  une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur en  date  du  9  mai  4  872  invite  les  préfets  à  lui  faire  connaître 
les  communes  de  cette  catégorie  dans  lesquelles  il  y  aurait  lieu  de 
rétablir  des  commissariats  de  police  communaux  ou  spéciaux,  en 
profitant  des  nouveaux  crédits  alloués  à  cet  effet. 

En  outre,  il  existe  dans  les  villes  importantes  un  commissaire 
central  de  police,  qui  a  sous  ses  ordres  les  commissaires  de  police 
de  la  commune  où  U  siège,  et  qui  est  directement  nommé  et  révo- 
qué par  le  pouvoir  exécutif.  Un  décret  du  45  mai  4864  fait  une 
position  exceptionnelle,  en  leur  attribuant  un  supplément  de  trai- 
tement payé  sur  les  fonds  de  l'État,  aux  commissaires  centraux  de 
police  des  villes  chefs-lieux  d'une  préfecture  de  première  classe. 
Tous  les  autres  commissaires  de  police  sont  répartis  en  cinq 
classes,  d'après  le  principe  posé  par  le  décret  législatif  du  28  mars 
4852,  dont  les  prescriptions  ont  été  réalisées  par  le  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  du  27  février  4855,  sauf  l'ap- 
plication à  la  ville  de  Paris  des  décrets  spéciaux  du  23  novembre 
4853  et  du  4  7  septembre  4854. 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 


TRIBUNAUX    ADMINISTRATIFS. 

243.  Division  du  chapitre. 

243.  Ce  chapitre  se  divise  en  trois  sections  :  dans  la  première,  il 
sera  traité  des  caractères  propres  et  de  Thistorique  du  contentieoi 
administratif,  ainsi  que  du  conseil  d*État  considéré  comme  haat 
tribunal  administratif;  dans  la  seconde,  des  tribunaux  adminis- 
tratifs généraux  ;  et  dans  la  troisième,  des  tribunaux  administratif 
spéciaux. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Du  contentieux  ABvmiSTRATiP 

ET  DU  CONSEIL  D*ÉTAT  DÉLIBÉRANT  AU  CONTENTIEUX. 

La  division  de  cette  section  en  deux  paragraphes  résulte  de  son 
intitulé  même. 

{  I«'.  —  Du  CONTENTIEUX  ASMINISTBATIP. 

244.  Définition  et  domaine  du  contentieux  administratif. 

245.  !•  Affaires  placées  par  un  texte  dans  le  contentieux  administratif. 

246.  2**  Affaires  appartenant  par  leur  nature  au  contentieux  administratif. 

247.  Division  en  trois  classes  des  actes  de  l'administration;  actes  adminîstnHHs 

proprement  dits. 

248.  Les  actes  de  gouvernement  ne  rentrent  pas  dans  le  contentieux  adimàs- 

tratif  et  sont  distincts  des  actes  d'administration;  voies  de  rtctr^- 
propres  aux  actes  gouvernementaux. 

249.  Distinction  entre  le  droit  acquis  violé  et  l'intérêt  lésé. 

250.  Gomment  le  contentieux  administratif  se  distingue  du  oontentieax  jaÀ  - 

claire. 

251.  Comment  il  se  distingue  des  matières  du  ressort  de  la  juridiction  graciad 

administrative. 

252.  3*  Des  recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  devant  le  ossBi- 

d'État  délibérant  au  contentieux. 

253.  Suite. 

254.  4*  Interprétation  par  la  voie  contentieuse  des  actes  administratif. 

255.  Statistique,  du  25  janvier  1852  au  31  décembre  1865,  et  du  10  aoûl  1873  » 

31  décembre  1877)  relative  à  ces  deux  dernières  classes  de  roooor^- 

256.  Principe  et  motifs  de  la  juridiction  contentieuse  administrative»  instd'-^' 

parallèlement  à  la  juridiction  judiciaire. 
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257.  Ses  origines  et  son  institution  ;  exclusion  de  la  dénomination  de  juridic- 

tion d'exception  appliquée  aux  tribunaux  administratifs. 

258.  Amovibilité,  sauf  une  exception,  des  juges  administratifs  ;  motifs. 

259.  Insuccès  successifs  et  mérités,  des  attaques  dirigées  contre  la  juridiction 

administrative. 

260.  Division  des  tribunaux  administratifs. 

244.  On  appelle  contentieux  administratif  Tensemble  des  ma- 
tières de  la  compétence  des  tribunaux  administratifs  ou  du  domaine 
de  la  juridiction  administrative.  Ce  contentieux,  enyisagé  d*une 
manière  générale  et  dans  son  ensemble,  peut  se  décomposer  en 
branches  diverses  au  nombre  de  quatre. 

La  première  comprend  les  affaires  qu'un  texte  formel  de  loi 
a  soumises  à  la  juridiction  contentieuse  administrative  ;  la  seconde 
celles  qui  relèvent  de  cette  juridiction  à  raison  de  leur  nature , 
qu*il  existe  ou  non  une  disposition  légale.  Ce  sont  là  les  deux 
branches  essentielles  du  contentieux  administratif;  Tune  et  l'autre 
donnant  lieu  au  recours  contentieux  portant  sur  le  fond  même 
d'un  litige ,  aii  recours  contentieux  proprement  dit. 

La  troisième  comprend  les  recours  pour  excès  de  pouvoir  et 
pour  incompétence  ;  et  la  quatrième  les  recours  pour  interprétation 
des  actes  administratifs.  Ces  deux  dernières  branches  du  conten- 
tieux administratif  diffèrent  des  deux  premières  en  ce  que  le  pou- 
voir du  juge  administratif  y  est  plus  circonscrit  et  plus  restreint , 
et  en  ce  qu'ils  s'étendent  même  à  des  actes  qui  échappent  par  leur 
nature  et  à  tous  autres  points  de  vue  au  recours  contentieux  au 
fond. 

245.  4«  Les  affaires  de  la  première  classe ,  appartenant  au  con- 
tentieux administratif,  non  pas  en  vertu  de  leur  nature,  mais  en 
vertu  d'un  texte  législatif  qui  les  place  dans  le  domaine  de  la  juri* 
diction  administrative ,  consistent,  —  soit  en  réclamations  élevées 
contre  certains  actes  de  l'administration  active  qui  ne  blessent 
que  des  intérêts ,  mais  auxquels  la  loi  a  exceptionnellement  ouvert 
le  recours  par  la  voie  contentieuse ,  —  soit  en  contestations  qui, 
par  leur  nature,  relèveraient  de  la  juridiction  judiciaire,  telles  que 
les  difficultés  d'interprétation  ou  d'exécution  de  certains  actes 
contractuels^  passés  par  l'administration  avec  des  particuliers  dans 
l'intérêt  d'un  service  public  national ,  départemental  ou  com- 
munal ,  et  que  divers  motifs  ont  déterminé  le  législateur  à  placer 
expressément  dans  les  attributions  de  la  juridiction  administrative. 
La  question  de  compétence ,  en  ce  qui  concerne  ces  réclamations 


232  DIVISION  DES  ACTES  DE  L'ADMINISTRATION  ; 

OU  contestations,  ne  soulève  que  les  difficultés  ordinaires  d*intcr- 
prétation,  puisqu'elle  suppose  un  texte  formel  et  nécessaire. 

246.  2^  Il  en  est  autrement  des  affaires  contentieases  adminis- 
tratives de  la  seconde  classe,  celles  qui  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  administratifs  en  raison  de  leur  nature  même  et  abstrac- 
tion faite  des  textes.  Ces  affaires  sont  les  plus  nombreuses;  elles 
forment  Tapanage  essentiel  de  la  juridiction  administrative;  maisi 
pour  fixer  leur  caractère,  la  jurisprudence  savante  du  conseil 
d*État  a  dû  venir  en  aide  à  rinsuffisance  et  au  laconisme  des  textes. 
On  reconnaît  ces  affaires  à  la  réunion  des  deux  conditions  sui- 
vantes, constitutives  du  contentieux  administratif. 

Il  faut  que  le  litige  soit  suscité  par  un  acte  administratif  propre- 
ment dit,  et  que  la  réclamation ,  à  laquelle  donne  lieu  Tacte  admi- 
nistratif, soit  fondée  sur  la  violation  d'un  droit  et  non  pas  seulement 
sur  la  simple  lésion  d'un  intérêt. 

Nous  allons  expliquer  chacun  de  ces  deux  termes  [le  premier 
n<"  247,  248  et  250;  le  second  n<"  249  et  254]. 

247.  Pour  bien  comprendre  l'expression  à*aetes  adminisiretifi 
proprement  dits^  il  faut,  en  premier  lieu,  constater  avec  soin  que 
tous  les  actes  de  l'administration  se  divisent  en  trois  classes  :  4«  les 
actes  réglementaires^  décrets,  arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux 
portant  règlement,  dont  les  dispositions  ne  sauraient  donner  lieu, 
au  fond,  à  un  recours  contentieux,  parce  qu'ils  sont  des  actes 
généraux,  complémentaires  delà  loi,  participant  de  ses  caractères, 
et  constituent  des  faits  de  législation  plutôt  que  d'administration 
[n""  64,  73, 440  et  244]  ;  2oles  actes  contractuels  émanés  de  radmi- 
nistration,  dans  lesquels  elle  ne  figure  que  comme  partie  con- 
tractante ;  30  les  actes  administratifs  pronrement  dilK^  qjj  y^^^îj^in- 
guent  des  deux  premières  catégories  cnictes  éma^^ 

de  1  administration,  en  ce  qirau  lieu  d  être  généraux  comme  les 

infiaîvidiiels  et  sDéciaux.  et  au*au  lien  d'être 


ils  constituent  des  actes  d'autorité  et  de  commandement  et  sont  des 
actes  de  la  puissance  publique.  Ge  sont  les  réclamations  élevés 
contre  ces  derniers  actes  qui  appartiennent  de  plein  droit  au  coih 
tentieux  administratif,  lorsque  ces  actes  violent  les  droits  aofaîs 
aux  citoyens  en  vertu  des  lois,  règlements  ou  contrats. 

248.  En  second  lieu,  il  ne  faut  pas,  avec  les  actes  de  T 
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tration^  qui  seuls  peuvent  donner  lieu  au  contentieux  adminis- 
tratif, confondre  les  actes  du  gouvernement^  les  actes  gouvernemen- 
taux [n^  64],  sur  lesquels  il  n'appartient  pas  à  la  juridiction  admi^ 
nistratÎTede  statuer;  ils  relèvent  directement  des  chambres,  et 
engagent  les  questions  politiques  de  responsabilité  ministérielle  et 
autres.  Ici  se  présente  la  distinction  du  droit  constitutionnel  et  dui 
droit  administratif,  du  gouvernement  et  de  Tadministration,  expli- 
quée au  début  de  cet  ouvrage  [n*^  3,  23  à  33]. 

Les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  ne  sont  sans  doute  pas  plus 

compétents  que  les  tribunaux  administratifs  pour  annuler  ou 

blftmer  ces  actes  gouvernementaux  [n*  650  3<>],  non  plus  que  pour 

connaître  de  Texécution  des  conventions  diplomatiques  (Trib.  des 

conflits,  H  décembre  4872,  Goulet  c.  maire  de  Reims),  Mais  comme 

l'autorité  judiciaire  est  instituée  gardienne  de  la  propriété,  de  la 

liberté  individuelle  et  de  Tétat  civil  des  citoyens,  et  que  les  litiges 

de  cet  ordre  sont  au  premier  chef  dans  le  contentieux  judiciaire, 

il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires,  sans  annuler  ou  critiquer 

l'acte  gouvernemental,  de  reconnaître  le  droit  contesté,  lorsque 

cet  acte  gouvernemental,  émané  soit  du  chef  de  TÉtat,  soit  d'un 

ministre,  constitue  contre  la  propriété,  la  liberté  ou  l'état  civil 

d'un  citoyen,  une  voie  de  fait  ne  rentant  pas  dans  l'exercice  des 

pouvoirs  constitutionnels  ou  légaux  du  gouvernement  (conclusions 

de  M.  Ancoc,  commissaire  du  gouvernement,  dans  l'affaire  Ha- 

mittonj  jugée  par  le  conseil  d'État  le  44  août  4866,  et  dans  l'affaire 

d^Aumale ,  ainsi  que  l'arrêt  du  conseil  du^  9  mai  4867  dans  cette 

dernière  affaire}. 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  administrative,  aucun 
texte  ne  lui  confère,  à  propos  d'actes  gouvernementaux,  le  droit 
de  statuer  sur  ces  matières  placées  dans  le  contentieux  judiciaire. 
La  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État  sur  ce  point  est  en 
complète  harmonie  avec  les  textes.  L'article  9  de  la  loi  du  24  mai 
4872  [n^*  74  et  270],  comme  toutes  les  lois  précédentes  de  4852, 
4849,  1845,  ne  confère  au  conseil  d'État  que  le  droit  de  statuer 
«  sur  les  recours  en  matière  contentieuse  administrative  »,  et, 
conformément  aussi  à  la  législation  précédente  et  k  la  jurispru- 
dence antérieure  du  conseil,  «r  sur  les  demandes  d'annulation 
»  pour  excès  de  pouvoir  formées  contre  les  actes  des  diverses  auto- 
»  rites  administratives  »,  toutes  expressions  exclusives  de  l'action 
gouvernementale. 

Noos  avons  dit,  en  traitant  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, au  début  de  cet  ouvrage,  que  le  gouvernement  et  l'admi-- 


234  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF. 

nistration  sont  deux  branches  du  pouvoir  exécutif  réunies  dans 
les  mêmes  mains,  et  que  par  suite  au  premier  degré  de  la  hié- 
rarchie administrative,  la  distinction  entre  les  décrets  gonver- 
nementaux,  non  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  confen- 
tieuse  devant  les  tribunaux  administratifs,  et  les  décrets  adminis- 
tratifs soumis  h  ce  recours,  peut  présenter  certaines  difficultés 
d'application;  nous  en  avons  cité  de  nombreux  exemples  aux- 
quels nous  renvoyons  [n*  64]. 

249.  Nous  avons  dit  [n^  246]  que,  pour  appartenir  au  conten- 
tieux administratif,  il  faut  que  la  réclamation  dirigée  contre  nn 
acte  administratif  proprement  dit  soit  fondée  sur  la  viokUion  if  m 
droit  acquis,  et  non  sur  la  lésion  d*un  simple  intérêt.  U  y  a  draU 
acquis  chaque  fois  que  Tacte  ou  le  fait  contre  lequel  on  réclame  a 
été  accompli  au  mépris  d'une  obligation  de  l'administration,  résul- 
tant d'un  texte  de  loi,  de  règlement,  ou  d'un  contrat,  sous  la  pro- 
tection duquel  le  réclamant  peut  se  placer  ;  alors  seulement  la 
voie  contentieuse  est  ouverte  contre  l'acte  administratif.  H  en  est 
ainsi  parce  que,  si  l'on  ne  peut  opposer  à  l'administration  un  droit 
qu'elle  soit  tenue  de  respecter,  une  obligation  légale,  réglemen- 
taire ou  contractuelle  qui  la  lie,  elle  est  autorisée  par  la  loi  à  ré- 
pondre :  «  jure  fed  ». 

Un  exemple  entre  mille  mettra  pleinement  en  lumière  cette  dis- 
tinction fondamentale  entre  le  droit  acquis  et  le  simple  intérêt^  dont 
nous  avons  déji  dit  [au  n*  66]  l'immense  importance  dans  le  droit 
administratif.  Nous  empruntons  cet  exemple  à  la  législation  rela- 
tive aux  noms  de  famille.  La  loi  du  U  germinal  an  XI  a  interdit 
&  tout  citoyen  de  modifier  son  nom,  tel  qu'il  résulte  de  son  acte  de 
naissance,  h  moins  qu'il  n'ait  été  régulièrement  et  judiciairement 
rectifié,  sans  l'autorisation  du  chef  de  FËtat  [n^  743  et  744]  ;  le  dé- 
cret qui  autorise  le  changement  de  nom  est  dans  tous  les  cas  un 
décret  administratif  proprement  dit.  Mais  ce  changement  ne  consti- 
tue, pour  celui  qui  le  demande,  qu'un  simple  intérêt  ;  en  le  refusant, 
l'administration  supérieure  ne  viole  aucun  droit  ;  par  suite,  le  rrfus 
d'autorisation  ne  peut  être  l'objet  d'un  recours  au  contenti^ix. 
Mais,  en  cas  d'autorisation,  il  peut  en  être  autrement  à  l'égard  des 
tiers  ;  un  nom  de  famille  est  une  propriété  qui  ne  se  transmet  qoe 
par  filiation  ;  le  tiers  qui  le  porte  peut  être  lésé  non-seulemênt 
dans  son  intérêt,  mais  dans  son  droit,  lorsqu'un  décret  autorise  un 
autre  que  lui  à  le  prendre;  aussi  la  voie  du  recours  oontenti^uu 
sous  forme  d'opposition  au  décret  d'autorisation,  est^le  ouTerte 
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devant  le  conseil  d*État  aux  tiers,  aux  particuliers»  et  même  aux 
communes  (G.  d*Ët.  4  6  août  4  862),  ainsi  lésés.  L'article  7  de  la  loi 
du  i  i  germinal  an  XI  exige  seulement  que  Topposition  soit  for- 
mée dans  le  délai  d'un  an  &  partir  de  l'insertion  au  Journal  officiel 
du  décret  d'autorisation.  Ces  règles  se  concilient  d'ailleurs 
ayec  celle  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  sur  la 
propriété  des  noms  de  famille  (G.  d'Ét.  42  mai  4849,  Cau- 
mont;  c.  cass.  8  mars  4844,  d^Adhémar)  ^  alors  même  que 
Tune  des  parties  prétendrait  au  nom  contesté  comme  constituant 
une  qualification  nobiliaire  (c.  cass.  45  juin  4863,  Hibon  c.  de 
Braneas). 

250.  Si  la  première  de  ces  circonstances  manque,  c'est-à-dire  si 
ce  n'est  pas  un  acte  administratif  proprement  dit  qui  donne  lieu  au 
procès,  alors  même  que  l'administration  y  est  partie,  la  matière 
est  comprise  dans  le  contentieux  judiciaire  (sauf  le  cas  d'un  texte 
spécial  [n*  245]  )  ;  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  dire  a  que  le  conten- 
tieux judiciaire  embrasse  les  luttes  entre  les  droits  purement  pri- 
vés, tandis  que  le  contentieux  administratif  comprend  celles  où 
l'intérêt  général  est  en  présence  d'un  droit  privé  ». 

La  mission  de  l'administration  active  est  de  donner  satisfaction 
aux  besoins  de  l'intérêt  général  ;  et,  dans  les  litiges  administratifs, 
cet  intérêt  général  est  représenté  par  l'acte  administratif  propre- 
ment dit  qui  a  heurté  les  droits  ou  les  intérêts  privés  réclamant 
contre  lui.  C'est  pourquoi  la  compétence  des  tribunaux  adminis- 
tratiis  n'a  plus  de  raison  d'être,  et  fait  place  à  celle  des  tribunaux 
judiciaires,  à  moins  d'un  texte  contraire,  du  moment  que  l'action 
à  introduire  ne  constitue  pas  une  attaque  dirigée  contre  un  acte 
de  commandement,  individuel  et  spécial,  émané  de  l'admi- 
nistration et  une  entrave  apportée  à  l'accomplissement  de  sa 
mission. 

Il  convient  aussi  de  constater  ici  qu'en  principe,  sauf  ce  qui  a 
été  dit  ci-dessus  [n"^  245,  218,  249],  les  contrats,  la  propriété  mo- 
bilière ou  immobilière,  et  l'état  civil  des  citoyens,  appartiennent 
au  domaine  de  l'autorité  judiciaire.  Dans  ces  questions  sont  com- 
prises celles  relatives  à  la  propriété  des  noms  de  famille,  celles  de 
nationalité,  d'extranéité,  de  domicile,  et  de  jouissance  des  droits 
civils  et  politiques. 

Les  actes  réglementaires  sont,  encore  plus  que  les  actes  contrac- 
tuels de  l'administration,  en  dehors  du  contentieux  administratif  : 
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ils  ne  sont  soumis  qu'au  recours  général  pour  excès  de  pouvoir  et 
incompétence,  dont  il  est  parlé  plus  bas  [n<>'  252  et  253],  ouvert 
contre  tous  les  actes  de  Tadministration.  Mais  nous  avons  déjà  dît 
[n**  64, 440,  247]  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  ré- 
primer la  violation  des  règlements  légalement  faits  par  Fantorité 
administrative  et  apprécier  dans  ce  but  leur  légalité  [d9  652]. 

254 .  Si,  au  contraire,  la  première  circonstance  existe,  mais  que 
la  seconde  fasse  défaut,  c'est-i-dire  s*il  n'y  a  pas  lésion  d'un  droit 
acquis,  mais  simple  froissement  d'un  intérêt  par  Facte  adminis- 
tratif intervenu,  la  matière  ne  fait  partie  ni  du  contentieux  admi- 
nistratif ni  du  contentieux  judiciaire  :  elle  est  de  la  compétence 
de  la  juridiction  gracieuse  ou  discrétionnaire.  Ce  recours,  an  lieu 
de  saisir  les  tribunaux  administratifs,  sera  porté  devant  les  dëposi- 
taires  de  l'action  administrative  ou  administration  pure,  maires, 
préfets,  ministres,  et  enfin  devant  le  pouvoir  exécutif;  au  lieu 
d'être  soumis  à  des  formalités  de  rigueur,  à  des  délais  de  dé- 
chéance, à  l'application  du  principe  de  la  chose  jugée,  le  recours 
n'est  assujetti  à  aucune  règle,  et  pourra  être  reproduit. 

11  ne  peut  être  porté  devant  le  conseil  d'État,  ce  qui  constitue  ta 
différence  pratique  la  plus  considérable  entre  les  deux  voies  de 
recours,  contentieuse  et  gracieuse. 

252.  S""  Nous  arrivons  k  la  3"**  branche  du  contentieux  adminis- 
tratif  ci-dessus  annoncée  [n*  244],  et,  grftce  à  elle,  nous  allons 
voir  que  ces  actes  d'administration  pure,  tenant  au  pouvoir  dis- 
crétionnaire dont  nous  venons  de  parler  au  n®  précédent,  n'échap- 
pent pas  entièrement  au  contrôle  du  conseil  d'Ëtat,  auquel  ils 
peuvent  toujours,  comme  tous  autres  actes  de  Yadmimstration  (à 
l'exclusion  des  actes  gouvernementaux  [n*  248]),  être  déférés  jN>iir 
incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

Ce  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incompétence  cons- 
titue une  branche  bien  distincte  du  contentieux  administratif.  D  ne 
permet  pas  d'examiner  le  fond  de  l'afiTaire,  mais  seulement  h 
jpestion  d'incompétence  ou  d'excès  de  pouvoir.  H  y  a  incompé- 
tence quand  l'agent  a  àccômpITun  aclë  dànsline  matière  dont  il 
n'avait  pas  le  droit  de  connaître,  et  toute  espèce  d'incompétence 
constitue  un  excès  de  pouvoir.  D  y  a  excès  de  pouvoir  lorsque- 
l'agent  investi  du  droit  de  connaître  de  l'affaire  sur  laquelle  il  a' 
statué  a  pris  une  résolution  qui  lui  était  interdite  ;  il  y  a  aussi 
excès  de  pouvoir  lorsque  l'acte  a  été  rendu  en  violation 
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substantielles,  et  encore  lorsque  l'agent  administratif  a  usé  de  son 
pouvoir  pour  un  cas  et  des  motifs  autres  que  ceux  en  vue  desquels  J^  | 
ce  pouvoir  lui  a  été  attribué  (G.  d'Ét.  25  février  4864  et  7  juin  486S,  |  I 
LesbaU;  2  août  4870,  Bonchardon  ;  49  mars  4868,  Dubur;  3  mai  |  ' 
iS^ù,  Letellier-Delafosse ;  22  novembre  4866,  Guéret;  44  janvier 
,4866,  Chabannes  ;  23  janvier  4868,  Vogt). 

Ce  droit  de  recours  au  conseil  d'État  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir  est  général  ;  il  s'applique  indistinctement  à  tous 
les  actes  émanés  d'un  agent  administratif  (quel  qu'il  soi t,  quelle 
que  soit  la  nature  de  cet  acte  [n**  66],  administratif  proprement  dit 
ou  réglementaire),  d'un  conseil  administratif  même  électif  (G.  d'Ét. 
24  janvier  4872,  conseil  municipal  de  Toulon)^  ou  d'un  tribunal  ad- 
ministratif statuant  en  dernier  ressort.  Ge  recours  s'applique  ainsi 
à  tout  acte  émané  d'un  organe  quelconque  de  l'administration 
active,  délibérante  ou  contentieuse,  et  ne  s'arrête  que  devant  un 
texte  qui  Texclue  [n^  238],  le  défaut  d'intérêt  des  réclamants 
(!•'  février  4866,  Catusse;  26  mai  1866,  Moly;  44  août  4874,  Far- 
gein;  30  août  et  24  octobre  4874;  43  février  4874,  Dussaussoy 
G.  ville  de  Lille)^  l'expiration  des  délais  du  recours,  comme  il  est  dit 
ci-dessous,  ou  l'exécution  de  la  décision  attaquée  [n*"  453].  Il  est 
ouvert  à  tout  intéressé  [n**  459  et  473].  Hais  on  rappelle  itérative- 
ment  que,  si  cette  règle  s'étend,  en  principe,  à  tous  les  actes  de 
Yadministration^  les  actes  de  gouvememerU  ne  s'y  trouvent  pas 
compris  [n""  248]. 

Nous  verrons  que  la  plupart  des  tribunaux  administratifs  ne 
jugent  que  sauf  recours  par  la  voie  contentieuse  au  conseil  d'État 
dans  toutes  les  affaires,  sans  distinction  ;  c'est  en  vertu  de  la  même 
idée  que  tous4es  autres  actes  d'une  autorité  administrative,  active, 
délibérante,  ou  juridictionnelle  statuant  exceptionnellement  en 
dernier  ressort,  peuvent  être  déférés  au  conseil  d'État  pour  excès 
de  pouvoir  et  pour  incompétence. 

La  tendance  du  conseil  d'État,  surtout  dans  ces  dernières  années, 
a  été,  comme  on  peut  en  juger  par  le  nombre  de  recours  repoussés 
par  des  fins  de  non-recevoir  [a9  255],  de  ne  pas  admettre  le  recours 
pour  excès  de  pouvoir  lorsque  la  loi  ouvre  une  autre  voie  de  re- 
cours. C'est  une  restriction  à  la  doctrine  plus  large  que  nous  venons 
d*exposer  et  que  nous  croyons  plus  conforme  à  l'esprit  de  l'institu- 
tion et  des  textes  qui  la  consacrent.  G'est  ainsi  notamment  que  le 
conseil  a  rejeté  comme  non  recevables  des  recours  pour  excès  de 
pouvoir  dirigés  contre  certains  règlements  de  police  émanés  des 
préfets  et  des  maires  (G.  d'Ét  4  février  4869,  Mazet^  boulangers  de 
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Montluçùn,  suivant  nous,  judicieusement  critiqué  *;  49  mai  1865, 
Barthélémy  et  autres;  28  février  ^1866,  Lavenant;  49  février  4868, 
chemin  de  fer  Orléans);  il  a  fait  de  même  en  matière  d'établisse- 
ments dangereux,  incommodes  et  insalubres  (G.  d'Ét.  44  janvier 
4876,  Regnault;  25  février  4876,  Duboys  d'Angers).  Le  conseil 
d*Ëtata  du  reste  plusieurs  fois  jugé  différemment,  et  sa  jurispru- 
dence, malgré  ses  réserves  prudentes ,  ayant  pour  objet  d'empê- 
cher que  le  recours  pour  excès  de  pouvoir  ne  se  substitue  à  tous 
ceux  que  la  loi  peut  ouvrir,  ne  permet  pas  de  dire  que  ce  recours, 
suivant  le  conseil  d*État,  serait  fermé  toutes  les  fois  que  les  parties 
peuvent  faire  valoir  leurs  droits  d*unc  autre  manière  >. 

Ce  recours  général,  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  an 
conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse ,  n'était  primitivement 
fondé  que  sur  la  loi  des  7-44  octobre  4790,  rapportée  ci-dessous 
[n''  270],  dont  la  jurisprudence  libérale  du  conseil  d'Ëtat  a  déve- 
loppé le  principe  de  la  manière  la  plus  large;  Tarticle  9  de  la  loi 
du  24  mai  4872  Ta  formellement  consacré  [n^*  74  et  274]. 

Une  application  formelle  de  ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les 
décisions  des  conseils  administratifs,  se  trouve  écrite  dans  Far- 
ticle  88  in  fine  de  la  loi  du  40  août  1 874 ,  relatif  aux  commissions 
départementales  des  conseils  généraux  [n**  470  et  473]. 

La  loi  du  27  juillet  4872  sur  le  recrutement  de  l'armée  (art.  30 
[n*^  495]  )  en  fait  une  application  relative  aux  conseils  de  révision. 

Nous  avons  indiqué  [n***  80,  453,  459,  470  et  473,  238,  etc.] 
d'autres  applications  remarquables  de  ce  principe. 

253.  Ce  recours  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  offre  ce 
caractère  particulier,  qu'il  peut  toujours,  parce  qu*il  y  a  urgence 
de  rétablir  Tordre  troublé  au  sein  de  l'organisation  administrative, 
être  porté  de  piano  et  omisso  medio  devant  le  conseil  d*fitat, 
alors  même  que  l'acte  émane  d'une  autorité  qui  ne  relève  pas  di- 
rectement du  conseil  d'État,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  cette 
autorité,  fonctionnaire  administratif,  conseil  délibéiunt,  ou  tri- 
bunal administratif,  pourvu  que  le  recours  soit  formé  dans  les 
trois  mois  de  la  notification  de  l'acte  attaqué  (G.  d'Ét.  20  mars 
4862,  ChâlonS'Swr-Marne  c.  Navarre;  5  juin  4862^  d'Andigné  de 


*  Par  M.  Rozy,  professeur  de  droit  administratif  à  la  faculté  de  droit  de  Too* 
louso,  Revue  critique  de  législation,  t.  XXXVIl,  p.  97. 

*  Du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  par  M.  le  président  Aucoc,  de  l'InsUtot; 
communication  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques^ 


r 


AU  CONSEIL  d'état  DÉLIBÉRANT  AU  CONT£NTISUX.  239 

Reiteau;  6  juillet  4863;  34  août  4863)»  sans  préjudice  des  re- 
cours hiérarchiques  qui  peuvent  être  encore  ouverls  nonobstant 
Texpiration  de  ce  délai ,  et  permettre  de  saisir  le  conseil  d'État 
de  la  décision  rendue  par  l'autorité  supérieure  (G.  d'Ét.  9  fé- 
vrier 4865,  d'AndignédeResteau;  2  février  4877,  commune  de  Sot-- 
temïle). 

Nous  avons  déji  fait  remarquer  que  le  délai  du  recours  est  réduit, 
et  son  point  de  départ  modifié,  au  cas  spécial  de  Tarticle  88  de  la 
loi  du  40  août  4874  [n*^"  470,  473  et  279].  — [Foir  aussi  n«"  266, 
267  et  286]. 

Il  est  bien  entendu  que,  lorsque  le  conseil  d'État  annule  un  acte 
pour  excès  de  pouvoir,  il  ne  peut  ni  statuer  au  lieu  et  place  de 
Tacte  annulé,  ni  prescrire  les  mesures  qui  peuvent  être  la  consé- 
quence de  l'annulation  prononcée  (G.  d'Ét.  43  juillet  4877,  hospices 
de  Gray). 

254.  40  Une  dernière  branche  du  contentieux  administratif  com- 
prend rinterprétation  des  décrets  administratifs  par  la  voie  con- 
tentieuse ,  dans  le  cas  où  cette  interprétation  est  nécessaire  pour 
la  solution  d'un  litige  administratif  ou  judiciaire  [t;otr  n^'  274,  654 
et  655]. 

253.  De  4  852  à  4  865,  le  conseil  d'État  a  été  saisi  de  508  recours 
pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir ,  sur  lesquels  254  ont  été 
admis  en  totalité,  24  partiellement,  226  ont  été  rejetés,  et  40  ont  été 
suivis  de  désistement  ou  sont  devenus  sans  objet.  Dans  la  même 
période,  le  conseil  d'État  a  été  saisi  de  55  demandes  d'interpréta- 
tion de  décrets  administratifs  :  49  interprétations  ont  été  données, 
et  6  refusées. 

Du  10  août  4872  jusqu'au  34  décembre  4877,  le  conseil  d'État 
a  été  saisi  de  496  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incompé- 
tence, sur  lesquels  404  ont  été  admis  en  totalité,  42  admis  pour 
partie,  346  rejetés  par  fin  de  non-recevoir  ou  décisions  au  fond; 
3  n'ont  été  l'objet  que  de  décisions  interlocutoires  ;  44  ont  été  suivis 
de  désistement;  et  47  sont  devenus  sans  objet. 

Dans  la  même  période,  le  conseil  d'État  a  été  saisi  de  43  de- 
mandes d'interprétation  de  décrets,  dont  6  antérieurs  à  la  loi  du 
24  mai  4872  et  7  postérieurs  à  cette  loi. 

Voici  du  reste  comment  se  répartissent,  au  point  de  vue  de  la 
nature  des  actes  déférés  au  conseil  d'État,  et  au  point  de  vue  des 
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décisions  du  conseil,  les  496  recours  pour  excès  de  pouvoir  et  pour 
incompétence  de  la  dernière  période  (1872-4877). 


ACTES  ATTAQUtS. 


Décrets. 

DéolsioDt  mintotérlellM.    . 

Arrêtés  de  préfets  «ppron- 
Tés  par  les  ministres.    . 

Arrêtés  de  préfets  déférés 
directement.     .    .    .    . 

Délibérations  de  conseils 
généraux  et  commissions 
départementales.  .    .    . 

Arrêtés  de  maires.    .    .    . 

Arrêté  du  gouTemeur  de 
l'Algérie 

ArrêtM  de  généraux  com- 
mandant rétat  do  siège. 

Décisioas  de  la  commission 
de  révision  des  grades. 

Arrêtés  de  conseils  de  ré- 
Tision 

Décisions  du  conseil  supé- 
rieur  de  Tlnstmction  pu- 
blique.     ...... 

Décisions  de  conseils  dé- 
partementaux de  rins- 
truotlon  publique.     .    . 


Totaux.    .    .    . 
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256.  Après  avoir  dit  (n'*  244  à  255j  de  quoi  se  compose  le  con- 
tentieux administratif,  nous  devons  établir  le  principe  et  la  raison 
d*ètre  d'une  juridiction  administrative  chargée  d*en  connaître,  pa- 
rallèle aux  juridictions  de  Tordre  judiciaire  chargées  du  contentieux 
judiciaire. 

Le  législateur  a  dû  investir  de  la  connaissance  du  contentieoi 
administratif  des  tribunaux  autres  que  ceux  auxquels  il  attribuait 
le  contentieux  judiciaire.  Les  motifs  de  rétablissement  de  ces  deux 
classes  de  tribunaux  sont  que  les  procès  administratifs  ont  un  ca- 
ractère d*urgence  demandant  des  formes  plus  brèves;  quils 
exigent  des  connaissances  spéciales  ;  qu'il  faut  que  le  jugeaient  dt 
ces  litiges,  tout  en  sauvegardant  d*une  manière  rigoureuse  le» 
droits  privés,  ne  perde  jamais  de  vue  l'intérêt  général  et  le  droit  de 
tous;  que  l'analogie  entre  le  contentieux  administratif  et  le  con- 
tentieux judiciaire  n'est  qu'apparente  :  entie  deux  particuliers, la 
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lutte  n'engage,  en  principe,  que  leurs  intérêts  personnels  et  privés, 
tandis  que  l'administration  n'agit  que  dans  un  intérêt  public  et 
général  et  jamais  dans  un  intérêt  personnel  ;  c'est  enfin  que  l'indé- 
pendance nécessaire  à  l'administration  par  rapport  à  raulorilé 
judiciaire  eût  été  vainement  proclamée,  si  le  contentieux  adminis- 
tratif n'avait  pas  été  confié  à  des  magistrats  de  Tordre  administratif. 
La  jaridiction  contentieuse  administrative  est  le  complément  né- 
cessaire de  l'action  administrative,  ce  qui  n'implique  ni  confusion 
cnti'e  elles,  ni  subordination  de  l'une  à  l'autre.  Mêler  le  conten- 
tieux administratif  aux  matières  d'administration  pure,  ce  serait 
exagérer  la  puissance  des  agents  de  l'administration  active  et  en- 
lever aux  administrés  leur  plus  efficace  garantie  contre  les  abus  de 
pouvoir.  Mêler  le  contentieux  administratif  au  contentieux  judi- 
ciaire entre  les  mains  des  tribunaux  de  cet  ordre,  ce  serait  dé- 
truire sûrement  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  admi- 
nistrative et  judiciaire  [n^*  648  et  suivants],  au  triple  détriment  des 
intérêts  privés  des  justiciables,  de  la  juridiction  judiciaire  et  de 
la  chose  publique. 

257.  Le  législateur,  en  créant  ces  deux  justices  parallèles,  l'une 
judiciaire,  l'autre  administrative,  n'a  établi  aucun  lien  de  dépen- 
dance entre  elles,  n'a  pas  fait,  en  principe,  de  délibation  de  l'une  à 
l'autre.  Après  avoir  existé  concurremment  sous  l'ancienne  mo- 
narchie, même  au  milieu  des  envahissements  des  parlements,  à 
côté  desquels  se  trouvaient  les  intendants  et  le  conseil  du  roi,  les 
bureaux  d'élections  et  les  cours  des  aides,  la  table  de  marbre,  les 
bureaux  de  finances,  la  cour  des  monnaies,  les  chambres  des 
comptes,  et  autres  tribunaux  administratifs,  ces  deux  juridic- 
tions, dans  le  nouveau  droit  public  de  la  France,  ont  été  instituées 
en  même  temps,  à  trois  semaines  d'intervalle  :  la  juridiction  ci- 
vile, par  la  loi  d'organisation  judiciaire  des  46-24  août  4790;  la 
juridiction  administrative,  par  la  loi  des  7-44  septembre  4700  et  par 
les  autres  lois  d'organisation  administrative  de  l'Assemblée  cons- 
tituante. 

Qu*on  les  considère  au  point  de  vue  de  leur  objet  difTérent  ou 
de  rhistorique  de  leur  institution  contemporaine,  on  voit  que  la 
justice  administrative  n'est  pas  plus  un  démembrement  de  la  jus- 
tice judiciaire  que  celle-ci  ne  l'est  de  la  première,  et  il  faut  ré- 
pudier la  qualification  de  tribunaux  ou  juridictions  d'exception, 
frécfucmment  donnée  aux  tribunaux  administratifs.  «  Si  la  com- 
»   pétence  de  l'autorité  judiciaire,  dit  Henrion  de  Pensey,  ne 

T.  I.  i« 
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»  s*étend  pas  aux  matières  qui  font  essentiellement  partie  du  con- 
»  tentieux  administratif,  ce  n'est  pas  que  ces  matières  en  aient 
»  été  distraites,  c*cst  que  la  compétence  du  juge  civil  ne  s'est  ja- 
»  mais  étendue  jusque-là,  par  suite  du  principe  de  la  séparation 
»  des  pouvoirs  ». 

L'Assemblée  constituante,  dans  les  lois  des  7-44  septembre  1790 
et  des  27  avril- 24  mai  4794,  en  conférant  la  connaissance  des 
litiges  administratifs  aux  municipalités,  aux  directoires  de  district, 
aux  directoires  de  département  et  au  conseil  des  ministres,  a\'ait 
à  la  fois  confondu  V action,  la  délibération  et  la  juridiction  admi- 
nistratives dans  les  mêmes  mains.  La  législation  consulaire  de 
Tan  Ylll,  en  séparant  Taction  de  la  délibération,  a  fait  aussi  une 
part  distincte  à  la  juridiction.  La  Constitution  du  22  frimaire 
(art.  52}  a  créé  le  conseil  d'État,  tribunal  administratif  supérieur; 
la  loidu2S  pluviôse  a  créé  les  conseils  de  préfecture,  investis  par 
elle  de  la  connaissance  des  litiges  administratifs  les  plus  nom- 
breux;puis  d'autres  tribunaux  administratifs  ont  été  institués, 
tels  que  la  cour  des  comptes  en  4807,  le  conseil  impérial  de  l'Uni- 
versité en  4  808  ;  toutefois  il  est  resté  entre  les  mains  des  agents  de 
l'administration  active,  maires,  sous-préfets,  préfets»  ministres, 
certaines  parties  de  la  juridiction  contentieuse. 

258.  Il  existe  un  caractère  commun  à  tous  les  tribunaux  admi- 
nistratifs (sauf  la  cour  des  comptes  [u9  453]  )  :  c'est  que  les  magis- 
trats qui  les  composent  ne  jouissent  pas  du  bénéfice  de  l'inaniovi- 
bilité  [voir  n<>*  77  et  297]  qui  appartient  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire.  Le  motif  de  cette  différence  est  dans  la  difficulté  de 
donner  cette  garantie  aux  justiciables,  sans  compromettre  Tindé- 
pendance  de  l'administration  active ,  dont  les  tribunaux  adminid- 
ti*atifs  sont  appelés  à  juger  les  actes  pour  les  annuler  ou  les  main- 
tenir. Le  conseil  de  préfecture,  inamovible  et  investi  d'un  poo- 
voir  de  décision  qui  lui  est  propre,  pourrait  dominer  le  prufft 
amovible;  le  conseil  d'État,  inamovible,  pourvu  ou  non  d'un  pou- 
voir propre,  s'imposerait  aux  ministres  et  pourrait  entraver  Fac- 
tion même  du  cbef  de  l'État  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  nécessaire 
et  de  plus  légitime.  On  pourrait  se  demander  à  quoi  scnrirû; 
d'avoir  rendu  l'administration  active  indépendante  des  corps  \jx& 
ciaires,  si  on  la  soumettait  aux  entraves  que  peuvent  créer  des 
corps  administratifs  inamovibles?  Toutefois,  mieux  vaudrait  les: 
inamovibilité  que  leur  suppression  [n*»  259,  289,  et  notes],  Daîl- 
Icurs  ramovibilité  n'exclurait  pas  des  garanties  particulières  doc- 
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lées  aux  juges  adminisUalifs  cl  qii'uae  loi  p 
înGnce  nous  parait  être  une  grave  erreur  qi 
le  ce  défaut  d'inamovibilité  des  juges  admi 
|uer  la  justice  administrative  et  en  demaud 
lom  d'un  libéralisme  faisant  fausse  route.  Ti 
ice  administrative ,  et  surtout  le  conseil  c 
garantie  efficace  qui  puisse,  en  France,  fitre 
:on[re  l'administrateur.  Elle  contrôle  l'adr 
iu\  droits  privés  la  plus  sérieuse  protcctit 
wuvoir. 

259.  Cette  vérité  et  les  raisons  de  décid 
luméros  qui  précèdent  expliquent  l'insuccèi 
:ontre  la  juridiction  administrative  chaque 
té  soumise  au  législateur.  Elle  avait  été  so 
âr  un  article  resté  célèbre,  publié  en  4828  d 
«r  un  homme  d'État  éminent,  devenu  mit 
lublique  et  président  du  conseil  d'État  après 
ions  auxquelles  donnèrent  lieu  les  sept  prc 
icnt  présentés  aux  chambres,  et  qui  abou 
onseil  d'État  du  19  juillet  4845  ',  après  tHiS, 
aratoires  de  la  loi  organique  sur  le  conseil  d' 

'  Rapporta  de  M.  Portails  à  la  chambre  dss  pairs 
i[>lagae  k  la  chambre  des  députés  ea  183S,  de  M.  1 
anca  de  la  chambre  des  députés  du  10  juin  1340, 
tsentâ  au  nom  d'une  comoiUsion,  dont  élaienl  mea 
iiiibcrt  cl  Odillon-Barrot,  cunstiile  t  que  la  comm 
piiur  repousser  l'idée  de  renvoyer  aux  tribunaux  le 
Iralion  en  loul  ou  eu  partie  «. 

'  Le  rapport  do  U.  Vivien  au  nom  de  !a  commissii 
u<7uc  unaniwes  de  rassemblée  conslltuanfa  daoi 
i9,  s'c]fprimo  ainsi  :  n  Dans  l'opinion  de  la  corumiS! 
ir^iir  ne  saurait,  en  aucune  fugon,  tlro  soumis 
1  lais  et  les  coalrals  administrai! fa  apparliennent 
Ic^  et  d'intérêts  complètement  étranger  aux  jui 
appliquer,  des  connaissances  pratiques,  de 
(  pas  auprès  do  ces  Juridictious,  Il  y  aurait 
boumotlre  à  des  juges  qui  ne  sont  pas  inili 
i  ses  besoins!  i^uii  par  devoir,  se  préoccupe 
roit  privé,  el  dont  l'iavasion  dans  le  domaine  ai 
il  le  principe  tuMlaire  de  la  séparation  des  poui 
spéciales  répondrait  û  une  partie  do  cos  ob 
pourraient  cire  composées  de  nianiàrr  ù  oITt 
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en  485^,  dans  les  rapports  du  conseil  d'État*  et  de  la  com- 
mission de  l'assemblée  législative  ^  sur  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'administration  intérieure  pour  la  partie  concernant  les  conseils 
de  préfecture,  en  4865',  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  ces 
conseils,  les  attaques  dirigées  contre  la  juridiction  administrative 
ont  été  sans  succès.  Nous  espérons,  dans  l'intérêt  des  affaires  ji 


et  d'expérience  nécessaires  au  jugement  des  contestations  administraliv^. 
Mais,  placées  en  dehors  de  l'administration,  elles  seraient  exposées  à  s>: 
séparer  bientôt  par  l'esprit  et  les  tendances  que  leur  imprimerait  rbabitij<i!> 
d'une  juridiction  indépendante;  elles  seraient  tentées  à  leur  tour  d'abscrk!' 
dans  leur  autorité  celle  du  gouvernement,  et  bientôt  l'administration  tout  eoUere 
pourrait  devenir  leur  subordonnée,  poui*  ne  pas  dire  leur  vassale.  » 

I  Le  rapport  de  M.  Boulalignier,  conseiller  d'État,  est  un  véritable  triiU  sa: 
la  juridiction  administrative  et  son  histoire.  — Après  avoir  reproduit  le  Irxfe 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  [ci-dessous  n**'  6i9  et  suivants]   qui  consacre  P 
principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire,  îl  dit 
u  L'Assemblée  constituante  ne  pouvait  pas  ne  pas  apercevoir  que  rea%'oyer  aui 
Iribtmaux  la  connaissance  des  contestations  qui  naîtraient  de  rexécution  &i^ 
actes  administratifs,  c'était  subordonner  l'administration  à  l'autorité  judlciÀ> 
et,  par  suite,  enlever  au  pouvoir  législatif  la  prérogative  dont  il  so  montrait  s 
jaloux  d'imprimer  la  direction  au  pouvoir  exécutif  et  de  contrôler  sa  marcbe  - 
Loin  de  songer  à  supprimer  la  juridiction  administrative,  les  auteurs  de  la  1 
sur  l'organisation  judiciaire  proposèrent  de  constituer  dans  chêqoo  dépiri'- 
îDQnt  un  tribunal  d'administration.,,  La  juridiction  qu'on  voulait  accorder  à  w' 
tribunal  fut  donnée  aux  corps  administratifs  eux-mCmes.  L'existence  £\i'- 
juridiction    administrative  parallèle  à   la  juridiction  des  tribunaux  civiU  ^ 
trouve  ainsi  constatée,  à  l'origine  même  de  la  constitution  de  Tordre  jadici.i*' 
dans  la  France  moderne  ». 

'  Extrait  du  rapport  de  M.  de  Larcy  :  «  Quel  est  le  sens  de  ce  respect  pi-c 
l'institution,  uni  au  désir  de  la  voir  réformée  et  perfectionnée?  C'est  qc^'^ 
principe  d'une  juridiction  spéciale  pour  les  questions  administratives  e&i  hZ" 
verseilement  accepté.  On  sent  le  besoin  de  voir  ces  matières  si  délicates,  y- 
touchent  par  tant  de  points  aux  intérêts  généraux,  réglées  par  des  homme?  ^ 
contact  habituel  avec  l'administration,  pénétrés  de  son  esprit  et  se  dégâ^::*'* 
dans  une  certaine  mesure,  du  point  de  vue  de  l'intérêt  individuel  et  pri^v  - 
préside  plus  particulièrement  aux  décisions  judiciaires.  Mais  en  adinel^aitv 
spécialité,  on  voudrait  aussi  que  cette  juridiction  présentât  les  garanties  d^  ^ 
Usante  indépendance  qui  sont  inhérentes  à  toute  justice.  » 

3  Extrait  du  discours  prononcé  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Boulatîgm-rr.  t 
qualité  de  commissaire  du  gouvernement,  dans  la  séance  du  corps  Irp^f*^ 
du  26  mai  1865  :  «  On  a  eu  raison  de  vous  dire,  il  y  a  deux  jours,  au  iit«s  A 
votre  commission,  que  les  conseils  de  préfecture  avaient  «ru  leur  in5!îui4 
confirmée  sans  contestation  sous  les  divers  gouvernements  qui  ont  eu  à  ^  r 
les  affaires  de  la  France  depuis  l'an  VIII.  J'ajouterai  que  leurs  atlributi  >cs 
été  sans  cesse  en  s'étendant...  La  juridiction  des  conseils  de  préfecUire.  c^: 
Armée  et  agrandie  par  toutes  les  assemblées  délibérantes  qui  otit  fa't  «if< 
pour  la  France  depuis  soixante  et  quelques  années ,  a-t-elle  besoin  «Trirv 
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claires  aussi  bien  que  des  afTaires  administratives,  qui  ne  sau- 
raient sans  dommage  être  Fobjet  d*une  confusion  contre  nature 
dans  un  seul  et  unique  contentieux,  qu'il  en  sera  toujours  ainsi. 
Le  vote  par  rassemblée  nationale  de  la  loi  du  24  mai  4872  sur  le 
conseil  d'État  (art.  9, 45  à  24),  confirmant  le  second  degré  de  la 
juridiction  administrative  \  était  déjà  d*un  heureux  augure,  no- 
nobstant certaines  réserves,  pour  Tinsuccès  des  attaques  en  appa- 
rence dirigées  contre  le  premier  degré  de  juridiction  [voir  n**  289 
et  290],  mais  en  réalité  subversives  et  destructives  de  la  juridiction 
administrative  tout  entière. 

260.  A  d'autres  points  de  vue  au  contraire,  les  tribunaux  admi- 
nistratifs diffèrent  entre  eux  d'une  manière  notable. 

Les  uns  forment  des  corps  délibérants  composés  d'un  nombre 
plus  ou  moins  considérable  de  membres  ;  les  autres  sont  des  juges 
isolés  qui ,  par  une  exception  au  principe  de  Tan  VIII,  cumulent 
certaines  attributions  contentieuses  avec  les  fonctions  de  l'admi- 
nistration active. 

Les  uns  jugent  en  premier,  les  autres  en  dernier  ressort,  et  l'un 
d'eux  est  le  régulateur  suprême  des  compétences  duquel  relèvent 
tous  les  autres  tribunaux  administratifs. 


giacmcnt  défendue?  est-elle  sérieusement  menacée  dans  cette  Chambre  ?  J'en 
demande  pardon  à  quelques  honorables  orateurs  ;  mais  il  me  paraît  résulter  de 
la  discussion  générale  que,  loin  d'être  compromise,  elle  est  généralement 
acceptée  »  (assentiment). 

'  Extrait  du  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  par  M.  Batbie, 
membrô  de  l'assemblée  nationale  (annexe  à  la  séance  du  29  janvier  1872)  : 
Est-U  vrai  que  l'administration  soit,  comme  on  le  lui  a  souvent  reproché, 
juge  dans  sa  propre  cause?  Il  faudrait,  pour  que  l'objection  fût  fondée,  que  le 
jugement  du  contentieux  appartînt  aux  agents  administratifs.  Mais  les  conseil- 
lers d'État  qui  statuent  sur  les  pourvois  ne  sont  pas  les  auteurs  des  faits  dont 
lea  administrés  se  plaignent.  L'administration,  en  effet,  n'est  pas  un  tout  confus 
où  laciion  et  la  juridiction  soient  mêlées;  on  y  distingue,  au  contraire,  avec 
soin  raciion,  la  délibération  et  le  jugement,  et  il  n'y  a  pas  solidarité  entre  les 

autorités  qui  agissent  et  celles  qui  connaissent  des  réclamations La  justice 

rt  l'administration  sont  deux  pouvoirs  dont  il  faut  assurer  la  séparation  ;  cette 
réparation  est  désirable  par  deux  raisons  :  !<>  parce  que  le  jugement  des 
procès  administratifs  exige  des  connaissances  spéciales  qu'on  ne  trouverait  que 
rarement  chez  des  magistrats  absorbés  par  l'examen  des  contestations  privées  ; 
>^  parce  que  le  pouvoir  judiciaire  pourrait  servir  à  des  magistrats  inamovibles 
p<»ar  arrêter  l'aétion  administrative  et  mettre^  sinon  le  gouvernement,  au  moins 

r  administration  au  greffe Perfectionnons  ce  qui  est  imparfait,  maisgardons- 

;ious  d'abolir  une  juridiction  dont,  jusqu'à  présent,  les  décisions  ont  mérité 
l'approbation  de  touâ  ceux  qui  l'ont  de  près  vue  à  l'œuvre  »• 


246  ASSEMBLÉE  PUBLIQUE  DU 

Les  uns  connaissent  de  matières  diverses,  les  autres  ne  jugent 
que  des  matières  spéciales. 

Ce  sont  ces  dernières  différences  qui  permettent  de  faire  la  divi- 
sion des  tribunaux  administratirs  en  trois  catégories ,  que  nous 
ayons  annoncée,  et  qui  sert  de  base  principale  au  plan  de  ce  cha- 
pitre. La  première  classe  ne  comprend  que  le  conseil  d'Ëlat,  qui 
occupe  entre  tous  les  tribunaux  administratifs  une  situation  excep- 
tionnelle ,  non-seulement  en  ce  qu'il  est  pour  beaucoup  d*eiitre 
eux  le  tribunal  d'appel,  mais  surtout  en  ce  que  tous  relèvent  de 
lui,  à  certains  points  de  vue,  comme  tribunal  de  cassation.  Con- 
sidérés sous  un  autre  rapport,  les  autres  se  divisent  en  tribunani 
administratifs  généraux,  tels  que  les  ministres  et  les  conseils  de 
préfecture,  dont  la  compétence  embrasse  des  matières  administra- 
tives très- variées,  et  en  tribunaux  administratifs  spéciaux,  dont  la 
compétence  est  circonscrite  à  un  ordre  spécial  d'affaires  adminis- 
tratives, tels  que  la  cour  des  comptes,  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  les  conseils  de  révision,  etc. 

§  II.  — Conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

261.  Organisation  de  l'assemblée  du  conseil  d'État  délibérant  au  contentieu; 

loi  du  13  juillet  1879,  article  5,  et  dispositions  diverses  de  la  loi  da 
24  mai  1872. 

262.  Origines  et  précédents  historiques. 

263.  Présidence  de  cette  assemblée. 

264.  Commissaires  du  gouvernement  et  débats  publics. 

265.  Jugement  par  la  section  du  contentieux  seule. 

266.  Des  huit  classes  d'affaires  dispensées  de  la  constitution  d'avocat  an  ooa- 

seil. 

267.  Caractère  facultatif  de  la  dispense,  et  du  renvoi  à  l'assemblée  du  contra- 

ticux;  distinctions  faites  dans  la  pratique. 

268.  Affaires  jugées  par  l'assemblée  du  contentieux  et  par  la  section  du  oootec- 

tieux,  du  25  janvier  1852  au  31  décembre  1865;  et  du  10  août  187i>.i 
31  décembre  1877. 

269.  Absence  de  pouvoir  propre  du  conseil  d'État  avant  la  loi  de  1872. 

270.  Pouvoir  propre  du  conseil  d'État  en  matière  contenUeu se,  en  veiiadeii 

loi  du  24  mai  1872. 

271.  Des  six  classes  d'affaires  contentieuses  de  la  compétence  duoonseîL 

272.  Affaires  qu'il  juge  comme  régulateur  des  compétences  administrative:  -^ 

tribunal  de  cassation, 
273.— comme  tribunal  d'appel, 

274.  —  comme  unique  degré  de  juridiction. 

275.  Statistique  des  décisions  rendues  au  contentieux  de  1852  à  I86O9  et  de  i9P. 

à  1865. 
276    Même  statistique  du  10  août  1872  au  34  décembre  1877» 
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277.  Code  d6  procédure  du  conseil  d'État;  décret  du  22  juillet  1806. 

278.  Formes  du  recours  au  conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

279.  Délais  du  recours. 

280.  Effets  du  recours. 

281 .  Instruction  de  l'aiTalre  ;  ordonnance  de  soit  communiqué  ;  requêtes. 

282.  Formes  de  l'arrêt. 

283.  Voies  de  recours. 

284.  Arrêt  ;  revêtu  de  la  formule  exécutoire. 

285.  Autres  effets  de  l'arrêt  du  conseil  d'État. 

286.  Des  condamnations  aux  dépens. 

264.  L'assemblée  du  conseil  d'État  délibérant  au  contentieux 
forme  un  troisième  mode  de  délibération  du  conseil,  distinct  de  la 
délibération  en  assemblée  générale  et  de  celle  en  section  [n**  83]  ; 
c'est  sous  ce  mode  de  procéder  que  le  conseil  d'État  forme  le  tri- 
bunal administratif  suprême,  statuant  en  audiences  publiques, 
dans  les  conditions  de  la  justice  réglée. 

Cette  assemblée  se  compose  de  deux  éléments,  depuis  le  décret 

organique  du  25  janvier  4852  (art.  49)  à  qui  est  due  cette  heureuse 

innoTEtion  :  l'un  permanent,  représenté  par  les  membres  de  la 

section  du  contentieux,  est  destiné  à  porter,  au  sein  de  ce  tribunal 

administratif  supérieur,  les  principes  juridiques  et  la  fixité  de 

jarisprudence  ;  l'autre  mobile,  destiné  à  y  porteries  connaissances 

propres  à  chaque  spécialité  administrative,  est  représenté  par  des 

conseillers  d'Etat,  pris  en  nombre  égal  dans  chacune  des  sections 

administratives,  renouvelés  tous  les  deux  ans  par  moitié,  abordant 

Ja  séance  publique  sans  avoir  exprimé  d'avis  sur  les  affaires  qui 

lui  sont  soumises  et  formant  la  majorité  au  sein  du  haut  tribunal 

administratif. 

La  loi  du  24  mai  4872  (art.  47)  avait  déjà  conservé  cette  organi- 
sation ingénieuse  de  l'assemblée  du  conseil  d'État  délibérant  au 
contentieux,  composée  des  sept  membres  de  la  section  du  conten- 
tieux et  de  membres  adjoints  dont  le  nombre  était,  malheureuse- 
ment pour  l'influence  du  débat  public ,  abaissé  de  dix  à  six ,  en 
raison  de  la  réduction  des  sections  administratives  de  cinq  à  trois. 
La  loi  sur  le  conseil  d'État  du  43  juillet  4879 ,  en  augmentant 
e  personnel  et  le  nombre  des  sections  du  conseil  [n<>>  77  et  83],  a 
>ii  porter  de  six  à  huit  le  nombre  des  membres  de  l'assemblée, 
Lutres  que  les  sept  membres  [n^  84  40]  de  la  section  du  conten- 
îcux  et  du  vice-président  du  conseil  d'État. 

Le  rapport  est  ftdt,  au  nom  de  la  section  du  contentieux,  à  l'assemblée  pu- 
lique  du  conseil  d*État  statuant  au  contentieux.  Cette  assemblée  se  compose  : 
<»  des  membres  de  la  section  ;  2*  de  six  conseillers  en  service  ordinaire  pris 


248  RÈGLES  DU  DÉBAT  PUBLIC. 

dans  les  autres  sections  (abrogé)  et  désignés  par  le  vice-président  da  conseil 
délibérant  avec  les  présidents  de  section.  Les  conseillers  adjoints  à  la  section 
du  contentieux  ne  peuvent  y  être  remplacés  que  par  une  décision  prise  dans  la 
forme  qui  est  suivie  pour  leur  désignation  (Loi  du  24  mai  1872 ,  sur  le  coDstil 
d'État ,  art.  17}.  —  L'assemblée  publique  du  conseil  d'État,  statuant  au  contea- 
tieux,  se  compose  :  1*  du  vice-président;  2*  des  membres  de  la  section;  3*  de 
huit  conseillers  en  service  ordinaire,  pris  dans  les» autres  sections  et  désignés 
conformément  à  l'article  17  de  la  loi  du  24  mai  1872.  Lorsque  les  membres  de 
l'assemblée  du  contentieux,  délibérant  dans  une  affaire,  seront  en  nombre  pair, 
le  dernier  des  conseillers ,  dans  l'ordre  du  tableau ,  devra  s'abstenir  (Loi  du 
13  juillet  1879,  relative  au  conseil  d'Etat ,  art.  5).  — Les  membres  du  conseil 
d'État  ne  peuvent  participer  au  jugement  des  recours  dirigés  contre  les  déci- 
sions qui  ont  été  préparées  par  les  sections  auxquelles  ils  appartiennent,  s'ùs 
ont  pris  part  à  la  délibération  (L.  2^  mai  1872,  art.  20).  —  L'assemblée  du  con- 
seil d'État  délibérant  au  contentieux  ne  peut  délibérer  qu'en  nombre  impair 
{abrogé)  ;  elle  ne  décide  valablement  que  si  neuf  membres  au  moins  ayant  voix 
délibérative  sont  présents.  Pour  compléter  l'assemblée ,  les  conseillers  d*£iit 
absents  ou  empêchés  peuvent  être  remplacés  par  d'autres  conseillers  en  serTice 
ordinaire,  suivant  l'ordre  du  tableau  (art.  21). 

262.  Sous  le  Consulat,  le  premier  Empire  et  la  Restauration , 
C'était  rassemblée  générale  qui  statuait  au  contentieux  ;  sous  Ii 
Monarchie  de  4830,  Texamen  des  affaires  contentieuses  fut  soumis 
à  une  assemblée  générale  d'une  nature  spéciale  où  siégeaient  seu- 
lement les  membres  du  conseil  en  service  ordinaire  ;  ce  jugement 
fut  attribué,  sous  la  Constitution  du  4  novembre  4848,  à  la  section 
du  contentieux,  qui,  dans  la  législation  de  4  852,  comme  dans  notre 
droit  actuel,  ne  statue  pas  et  dirige  seulement  Tinslruction  et  fût 
le  rapport  [n***  83,  84  et  281],  sauf  l'exception  dont  il  va  être  parlé 
plus  bas,  établie  pour  des  affaires  très-nombreuses,  il  est  vrai, 
mais  offrant  moins  d'importance  ou  requérant  plus  de  célérité. 

263.  La  loi  du  24  mai  1872  attribuait  au  vice-président  du  con> 
seil  d'État  la  présidence  de  la  section  du  contentieux  (art.  40  §  2}, 
et,  par  suite,  la  présidence  de  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au 
contentieux  ;  le  décret  réglementaire  du  2\  août  4872  (art  24)  ce 
faisait  que  pourvoir  à  cette  présidence,  en  cas  d'empêchement  d: 
vice-président  du  conseil.  Cette  combinaison  était  défectueuse  1 
divers  égards,  et  déjà  la  loi  du  4"  août  4874  y  avait  remédié  par  b 
déation  d'un  quatrième  président  de  section.  Nous  avons  déjà  ^'- 
[n*  83]  comment  l'article  4  de  la  loi  du  43  juillet  4879  a  composé  ': 
section  du  contentieux  de  six  conseillers  d'État  et  d'un  présider' 

Nous  avons  [n^  Sa]  constaté  l'existence  de  dix  règles  propres  à  - 
section  du  contentieux  et  qui  la  différencient  des  quatre  section 
administratives. 
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264.  Le  gouvernement  se  fait  entendre  par  ses  commissaires  au 
sein  de  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux  ;  les  avo- 
cats des  parties  ont  aussi  la  faculté  de  présenter  préalablement 
leurs  observations  orales  ;  pour  compléter  ce  système  de  garanties, 
le  rapport,  les  plaidoiries,  les  conclusions  et  le  jugement  se  pro- 
duisent en  audience  publique.  Ces  trois  règles  de  l'intervention 
d'un  ministère  public,  de  la  défense  orale  et  de  la  publicité  des 
audiences,  qui  forment  autant  de  garanties  précieuses  pour  les 
droits  privés,  ont  été  introduites  pour  la  première  fois  par  les  or- 
donnances royales  du  2  février  et  du  42  mars  4834,  et  depuis  ont 
toujoui's  été  maintenues. 

Après  le  rapport,  les  avocats  des  parties  présentent  leurs  observations  orales. 
Les  questions  posées  par  les  rapports  sont  communiquées,  sans  déplacement, 
aux  avocats  quatre  jours  au  moins  avant  la  séance.  Le  commissaire  du  gou- 
vernement donne  ses  conclusions  dans  chaque  affaire  (Loi  du  24  mai  1872, 
art.  18).  —  Trois  (quatre  — loi  de  1879,  art.  4  {  3  [n«  83]  )  maîtres  des  requêtes 
sont  désignés  par  le  président  de  la  République  pour  remplir  au  contentieux  les 
fonctions  do  commissaires  du  gouvernemefat.  Ils  assisteront  aux  délibérations 
de  la  section  du  contentieux  (art.  16).  —  Le  président  de  la  section  du  conten- 
tieux distribue  les  affaûres  entre  les  quatre  maîtres  des  requêtes,  qui  remplis- 
sent les  fonctions  du  ministère  public  (Décret  réglementaire  du  2  août  1879, 
art.  20).  —  Le  rôle  do  chaque  séance  publique  du  conseil  d'État  est  préparé  par 
le  commissaire  du  gouvernement  chargé  de  porter  la  parole  dans  la  séance;  il 
est  arrêté  par  le  président.  Ce  rôle ,  imprimé  et  contenant  sur  chaque  affaire 
une  notiee  sommaire  rédigée  par  le  rapporteur,  est  distribué ,  quatre  jours  au 
moins  avant  la  séance,  à  tous  les  conseillers  d'État  de  service  à  rassemblée  du 
conseil  statuant  au  contentieux,  ainsi  qu'aux  maîtres  des  requêtes  et  auditeurs 
de  la  section  du  contentieux.  l\  est  également  remis  aux  ministres  qui  ont  pris 
des  conclusions  et  aux  avocats  dont  les  affaires  doivent  être  appelées  (art.  22). 

265.  Cette  organisation  ne  subit  d'exception  que  pour  certaines 
afTaircs  dont  le  jugement,  par  crainte  de  l'abus  des  recours  qui 
peuvent  avoir  lieu  sans  frais,  est  réservé  à  la  section  du  conten- 
tieux par  l'article  49  de  la  loi  du  24  mai  4872,  suivant  encore  sur 
ce  point  la  législation  de  4852;  ce  texte  laisse  aussi  subsister  la 
possibilité  du  renvoi  à  l'assemblée ,  s'il  platt  aux  membres  de  la 
section  ou  au  commissaire  du  gouvernement  de  le  demander,  ou 
aux  parties  de  constituer  un  avocat  au  conseil.  Nous  avons  expli* 
que  [n<>  84  5^]  la  portée  des  dispositions  du  règlement  intérieur  du 
conseil  d'État  du  2  août  4  879  relatives  au  nombre  des  membres  dont 
la  présence  est  nécessaire  pour  la  validité  des  décisions  de  la  sec- 
tion du  contentieux. 

Les  affaires  pour  lesquelles  il  n*y  a  pas  de  constitution  d'avocat  ne  sont  por- 
tées à  Taudience  publique  que  si  ce  renvoi  a  été  demandé  par  Tun  des  conseil- 
lers d'Élat  de  la  section  ou  par  le  commissaire   du  gouvernement  à  qui  elles 
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sont  préalablement  communiquées.  Si  le  renvoi  n'a  pas  été  demandé»  ces  affaires 
sont  jugées  par  la  section  du  contentieux  sur  le  rapport  de  celui  de  ses  mem- 
bres que  le  président  en  a  chargé,  et  d'après  les  conclusions  du  commissaire  du 
gouvernement  (L.  i872,  art.  19).  —  La  section  du  contentieux  ne  peut  statuer, 
en  exécution  de  l'article  19  de  la  loi  du  24  mai  1872,  sur  les  affaires  întrodoîtes 
sans  le  ministère  d'un  avocat  au  conseil,  ni  délibérer  sur  les  affaires  qui  doi- 
vent être  portées  à  l'assemblée  du  conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  que  si 
cinq  membres  au  moins  ayant  voix  délibérative  sont  présent^  (D.  régi.  2  aodt 
1879,  art.  2i). 

266.  Les  affaires  dans  lesquelles  les  recours  peuvent  être  for- 
més sans  le  ministère  d*un  avocat  au  conseil  d'État  et  dans  les- 
quelles,  par  suite  des  textes  qui  précèdent,  la  section  du  contexï- 
tieux  pourrait  connaître  seule  et  définitivement  des  pourvois,  sont 
relatives  :  V  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  établies  an 
profit  de  rÉtat  ou  des  communes,  qui  sont  recouvrées  dans  les 
mêmes  formes  que  ces  contributions;  2^  aux  élections  des  membres 
des  conseils  municipaux  (L.  5  mai  4  855,  art.  45  et  46),  des  conseils 
d'arrondissement  (L.  22  juin  4833,  art.  53  [n"  402]  J,  et  des  conseils 
généraux  (L.  31  juillet  1875,  art.  4  [n^  433]);  3^  aux  membres  des 
mêmes  conseils  déclarés  démissionnaires  pour  refus  de  remplir 
certaines  de  leurs  fonctions  (L.  7  juin  1 873,  art.  4  [n9  4  34]  )  ;  4*  aux 
contraventions  à  certaines  dispositions  de  la  loi  et  des  règlements 
sur  la  police  du  roulage  ;  5^  aux  recours  [dont  il  est  parlé  n"  252 
et  253]  portés  devant  le  conseil  d*Ëtat  contre  les  actes  des  autorités 
administratives  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir  (D.  2  no- 
vembre 4864,  art.  4  §  1,  et  L.  40  août  4874  sur  les  conseils  géné- 
raux, art.  88  in  fine  [n"  4  70  et  4  73]  )  ;  6<»  aux  recours  pour  viola- 
tion de  la  loi  ou  d*un  règlement  d'administration  publique  dirigés 
contre  une  décision  des  commissions  départementales  indiquées 
dans  ce  même  article  88  [n"  4  70]  ;  7»  aux  recours  contre  les  déci- 
sions portant  refus  de  liquidation  ou  contre  les  liquidations  de 
pension  (id.,  art.  4  §  2)  ;  8°  aux  recours  contre  les  arrêtés  des 
conseils  de  préfecture  relatifs  à  toutes  les  contraventions  dont  b 
répression  leur  est  confiée  par  la  loi  (L.  24  juin  4865,  arU  42). 

Seront  jugés  sans  autres  frais  que  les  droits  de  timbre  et  d'enregîstrem^al  : 
les  recours  portés  devant  le  conseil  d*État,  en  vertu  de  la  loi  des  7-14  ociobr- 
1790,  contre  les  actes  des  autorités  administratives,  pour  incompélence  oc 
excès  de  pouvoir  ;  les  recours  contre  les  décisions  portant  refus  de  li^^îdatija 
ou  contre  les  liquidations  de  pension.  Le  pourvoi  peut  être  formé  sans  llnler- 
vention  d'un  avocat  au  conseil  d'Etat,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  prescrip- 
tions de  l'article  1*'  du  décret  du  22  juillet  1806  (D.  2  novembre  1864,  art.  i^i 
—  Le  recours  au  conseil  d'État  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfective 
relatifs  aux  contraventions  dont  la  répression  leur  est  confiée  par  la  loi ,  peci 
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avoir  lieu  par  simple  mémoire  déposé  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
ou  de  la  sous-préfecture ,  et  sans  l'intervention  d'un  avocat  au  conseil  d'État. 
Il  est  délivré  au  déposant  récépissé  du  mémoire,  qui  doit  être  transmis  immé- 
diatement, par  le  préfet,  au  secrétaire  général  du  conseil  d'État  (Loi  du  21  juin 
1865 ,  relative  aux  conseils  de  préfecture,  art.  12]. 

267.  Dans  ces  huit  classes  d^affaires,  la  quatrième  rentrant  du 
reste  dans  les  dispositions  plus  compréhensives  de  la  huitième  et 
dernière,  les  parties  sont  dispensées  de  constituer  ayocat  devant  le 
conseil  d'État  délibérant  au  contentieux  [n^  278]  ;  si  elles  usent  de 
la  dispense ,  la  section  du  contentieux  juge  seule,  sauf  le  droit  de 
renvoi  sur  la  demande  d*un  seul  des  magistrats  de  la  section  ou 
du  ministère  public;  si  les  parties  ne  veulent  pas  en  user  et  cons- 
tituent avocat  au  conseil,  c'est  rassemblée  qui  doit  juger  : 
ainsi  il  dépend  d'elles  de  ne  pas  renoncer  aux  garanties  du  débat 
public. 

En  fait,  dans  la  pratique,  et  en  raison  du  droit  de  renvoi  à  la 
séance  publique  de  rassemblée  du  contentieux,  la  section  du  con- 
tentieux ne  statue  seule  que  sur  des  pourvois  en  matière  d'élections, 
de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées  à  ces  contributions  ; 
les  recours  en  matière  de  pensions  et  d'excès  de  pouvoir  sont 
toujours  renvoyés  à  la  séance  publique. 

L'article  49  de  la  loi  du  24  mai  4872  est  aussi  appliqué  à  des  af- 
faires pour  lesquelles  les  parties  devraient  employer  l'intermé- 
diaire des  avocats,  dans  le  cas  où  c'est  un  ministre  qui  a  saisi  le 
conseil ,  et  lorsque  les  parties  n'ont  pas  défendu  à  son  recours. 

268.  Dans  l'ancien  conseil  d'État  l'assemblée  du  conseil  délibé- 
rant au  contentieux  a  examiné,  de  4852  à  4860,  3,630  afTaires,  et 
2,033  de  4864  à  4865  ;  en  moyenne,  400  chaque  année  pendant  l'une 
et  l'autre  période.  —  La  section  du  contentieux  a  statué  seule  ,  de 
4  852  à 4 860,  sur  5,220  pourvois,  et  de  4864  au  34  décembre  4865 
sur  3,753,  dont  le  plus  grand  nombre  était  relatif  aux  contribu- 
tions directes ,  et  principalement  à  la  contribution  des  patentes , 
pourvois  fréquemment  rejetés ,  par  le  motif  même  que  les  contri- 
buables, dispensés  en  ces  matières  du  ministère  des  avocats  au 
conseil,  et  mal  servis  par  leur  inexpérience,  forment  des  réclama- 
tions dénuées  de  tout  fondement.  —  Le  nombre  total  des  affaires 
fugées  tant  par  l'assemblée  du  contentieux  que  par  la  section  seule 
s€  trouve  ainsi  avoir  été,  pendant  la  première  de  ces  deux  périodes, 
de  8,84<J,  et  de  5,786  aflaires  pendant  la  seconde. 

Dans  le  nouveau  conseil  d'État,  de  4872  à  4877,  la  section  du 
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contentieux  a  jugé  seule  3,880  affaires,  sur  lesquelles  il  y  a  4 ,638  dé- 
cisions relatives  à  la  contribution  des  patentes.  Dans  la  même 
période  quinquennale  rassemblée  du  conseil  statuant  au  conteD- 
tieux  a  jugé  3,436  afTaires  ;  en  moyenne  plus  de  600  alTaires  par 
an.  Si  Ton  réunit  les  afTaires  jugées  par  la  section  seule  à  celles 
sur  lesquelles  il  a  été  statué  par  l'assemblée  du  contentieux,  on 
trouve  un  total  de  7,046  affaires.  La  moyenne  annuelle  des  affaires 
jugées  du  4*' janvier  4873  au  34  décembre  4877  a  été  de  4,317  af- 
faires jugées  par  an. 

269.  Dans  la  législation  de  4852  (Constitution  art.  50;  D.  org. 
25  juin  4852,  art.  4"  g  2,  et  24),  le  conseil  d'État  délibérant  au 
contentieux  ne  rendait  pas  par  lui-même  les  jugements;  il  les 
préparait,  et  ceux-ci  n'avaient  de  force  que  par  la  volonté  et  la 
signature  du  chef  de  l'Ëtat  :  c'étaient  des  décrets  rendus  au  conten- 
tieux. En  fait,  les  projets  proposés  par  le  conseil  d'État  devenaient 
toujours  les  décrets,  ce  qui  suffisait  pour  justifier  la  dénomination 
d'arrêts  que  leur  appliquait  un  usage  constant  et  unanime,  auquel 
se  sont  conformés  les  auteurs  du  Recueil  des  arrêts  du  conseil^ 
fondé  dès  4824  par  Macarel  \  Mais,  en  droit,  le  décret  pouvait 
n'être  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil  d*État,  qui  n'avait  pas  de 
pouvoir  propre  ;  légalement,  ce  n'était  pas  lui  qui  jugeait  et  sta- 
tuait ;  il  ne  faisait  que  préparer  l'exercice  de  la  justice  retenue  par 
le  pouvoir  exécutif.  U  en  était  autrement  du  conseil  d'État  de  4  848  ; 

*  Ce  recueil  (continué  après  Lebon  par  M.  Hallays-Dabot,  puis  par  M.  Panhard) 
paraît  par  livraisons,  et  forme,  chaque  année,  un  volume  contenant  tous  les  ar- 
rêts rendus  dans  Tannée  par  l'assemblée  du  conseil  d'État  délibérant  au  contée- 
tieux  et  la  section  du  contentieux  ;  tous  les  arrêts  du  conseil,  cités  dans  le  c<>urs 
de  notre  ouvrage,  se  trouvent,  à  leurs  dates,  dans  ce  recueil.  —  Chaque  voIuixm 
contient,  en  outre,  quatre  suppléments  comprenant  les  décrets  rendus  daas 
Tannée  en  certaines  matières  non  contentieuses,  sous  les  rubriques  suivantes  : 
!•'  supplément.  Autorisations  de  plaider  aux  communes  et  autres  personrw- 
morales  (décrets  préparés  par  la  section  de  l'intérieur,  justice,  inslructî<-« 
publique)  ;  2*  supplément.  Appels  comme  d*abus  (décrets  préparés  par  rass«s:> 
blée  générale);  3^  supplément.  Prises  maritimes  et  terrestres  (asseznbk- 
générale);  4«  supplément  ;  jusqu'au  décret  du  19  septembre  i870,  ce  suppléoe^t 
était  consacré  aux  Mises  en  Jugement  des  agents  du  gouvernement  ;  U  s'est 
trouvé  supprimé  par  suite  de  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution  è- 
l'an  VIII  [no  687];  depuis  1878  ce  4*  supplément  est  très-utilement  consacre  a 
la  publication  des  principaux  arrêts  de  la  cour  des  comptes  [n«  460  et  cvte: 
qui  antérieurement  restaient  inédits.  De  sorte  que  depuis  1878  ce  précieux  or- 
gane de  publicité  a  pu  prendre  avec  raison  le  titre  de  Recueil  des  arrêts  da  ctfcst'i 
d'Etat  statuant  au  contentieux,  du  tribunal  des  conûits^et  de  la  cour  des  comptes^ 
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mais  le  principe  de  4852  était  conforme  à  la  tradition  des  Monar- 
chies constitutionnelles  de  4830  et  de  4844,  du  premier  Empire 
et,  quoique  le  contraire  ait  été  allégué,  du  Consulat. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  la  pratique,  cette  règle  se  rédui- 
sait à  une  pure  théorie  ;  et  puisque  Tintervention  du  chef  de  l'État 
ne  s'exerçait  que  par  l'apposition,  toujours  accordée,  de  sa  signa- 
ture sur  le  projet  de  décret  préparé  par  le  conseil  d'État,  il  était 
exact  de  dire  que  ce  grand  corps  était  juge  du  contentieux,  et  qu'il 
était  bien  réellement  un  tribunal  administratif. 

Toutefois,  s'il  est  sans  exemple  que  le  pouvoir  exécutif  ait  usé 
de  son  droit  de  rendre  un  décret  contraire  au  projet  du  conseil 
d'État,  on  a  vu  dans  deux  affaires  le  gouvernement  en  user  pour 
ajourner  sa  décision.  —  Dans  l'une,  remontant  à  4842,  Finten- 
dant  de  la  liste  civile  avait  déterminé  le  roi  à  refuser  son  homolo- 
gation à  un  projet  délibéré  par  le  conseil  d'État,  qui  reconnaissait 
au  ministre  des  finances  le  droit  d'intervenir,  à  titre  de  représen- 
tant de  l'État,  pour  la  nue  propriété,  dans  les  instances  relatives 
aux  biens  du  domaine  de  la  couronne.  Après  de  nouveaux  débats 
devant  le  conseil  d'État,  un  décret  conforme  au  projet  adopté  par 
le  conseil  est  intervenu  le  48  août  4856.  —  Dans  la  seconde  affaire, 
un  projet  de  décret  arrêté  en  4852  par  le  conseil  d'État,  sur  une 
action  en  répétition  d'arrérages  de  traitements  intentée  par  des 
magistrats  révoqués  ou  suspendus  en  4848  par  le  gouvernement 
provisoire  et  réintégrés  depuis,  n'a  reçu  la  signature  de  l'empe- 
reur que  le  4  mai  4864,  sans  que  de  nouveaux  débats  aient  été 
nécessaires. 

270.  L'article  9  de  la  loi  du  24  mai  4872,  en  donnant  au  conseil 
d'État  le  droit  de  «  statuer  souverainement  »,  a  fait  disparaître  la 
justice  retenue,  et  conféré  au  conseil,  en  matière  contentieuse,  le 
pouvoir  propre  que  celte  loi,  comme  les  lois  précédentes,  sauf 
celle  de  4848,  lui  a  refusé  en  matière  administrative.  Nous  repro- 
duisons en  note  les  motifs  de  cette  solution,  tels  que  les  a  déduits, 
dans  son  savant  travail,  le  rapporteur  '  de  la  commission  de  Tas- 

*  «  En  ce  qui  touche  la  délégation  du  pouvoir  de  juger,  la  commission,  d'ac- 
cord avec  le  projet  du  gouvernement,  a  modifié  la  législation  qui  jusqu'à  pré- 
sent avait  le  plus  souvent  prévalu,  celle  que  notamment  avaient  consacrée  la 
loi  de  l'an  VIH,  l'ordonnance  du  12  septembre  1839,  la  loi  du  \9  juillet  1845, 
el  enfin  la  loi  du  25  janvier  1852.  Au  lieu  de  n'attribuer  au  conseil  d'État  que 
la  préparation  des  projets  de  décrets  et  d'exiger,  pour  les  rendre  exécutoires, 
la  signature  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  nous  avons  délégué  à  l'assemblée 
délibérant  au  contentieux,  et  mSme  à  la  section  du  contentieux,  le  droit  de 


254  POUVOIR  PROPBE  ET  SOUVBRAIIfETÉ 

semblée  nationale.  Nous  n'hésitons  pas  à  considérer  cette  ques- 
tion, ainsi  que  celle  relative  à  la  nomination  des  membres  du  con- 
seil d'État,  et  bien  d'autres,  comme  subissant  naturellement  le 
contre-coup  des  formes  diverses  de  gouvernement. 

Le  conseil  d*Ktat  statue  souverainement  sur  les  recours  en  matière  conten- 
tieuse  administrative!  et  sur  les  demandes  d'annulation  pour  excès  de  poaToîr 
formées  contre  les  actes  des  diverses  autorités  administratives  (Loi  du  24  mai 
1872,  art.  9).  —  Toutes  les  décisions  prises  par  l'assemblée  du  conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux  «t  par  la  section  du  contentieux  sont  lues  en  séance 
publique,  transcrites  sur  le  procès-verbal  des  délibérations  et  signées  par  le 
président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire  du  contentieux.  H  y  est  fait  mention  des 
membres  ayant  délibéré.  Les  expéditions  qui  sont  délivrées  par  le  secrétaire 
portent  la  formule  exécutoire  (art.  22). 

274.  Les  attributions  contentieuses  du  conseil  d*État  ne  saai 
classées  dans  aucun  texte  législatif;  pour  obtenir  cette  nomencla- 
ture, il  faut  combiner  un  certain  nombre  de  lois  anciennes  sur 
Forganisation  administrative  et  de  lois  spéciales,  avec  la  jurispra- 


déclder  par  de  véritables  arrêts.  Cette  innovation  a  été  combaUae  par  plusii 
membres  de  la  commission  qui  ont  demandé  le  maintien  d'une  tradition  fcri 
ancienne  d'après  laquelle  le  conseil  d'État,  comme  l'ancien  conseil  du  Roi, 
n'est  que  l'organe  de  la  Justice  retenue.  La  délégation,  d'ailleurs,  ont-ils 
ajouté ,  n'est  qu'un  premier  pas  fait  vers  l'inamovibilité ,  et  certainement  U 
consécration  du  principe  ne  tarderait  pas  à  Ctre  suivie  de  ses  conséquences 
logiqpies.  —  La  majorité  de  la  commission  n'a  pas  pensé  que  la  délégation 
eût  nécessairement  l'inamovibilité  pour  corollaire.  Depuis  qu'ils  ont  été  instituée 
en  l'an  VIII,  les  conseils  de  préfecture  rendent  des  arrêtés  exécutoires,  et 
cependant  leurs  membres  n'ont  pas  cessé  d'être  amovibles.  Nous  ne  faisasâ 
donc  qu'appliquer  au  second  degré  ce  qui,  pendant  plus  de  soixante-dix  ans. 
a  été  pratiqué  au  premier.  Pourquoi,  en  effet,  la  justice  administrative  serait- 
elle  déléguée  pour  la  première  instance  et  retenue  en  appel?  Il  y  a  là  une  dis- 
parate inexplicable,  et  nous  croyons  qu'il  faut  la  supprimer.  Au  reste,  Texpè- 
rience  a  démontré  que  les  projets  de  décret  préparés  par  le  conseil  (VELA 
délibérant  au  contentieux  sont,  en  fait,  de  véritables  arrêts;  si  bien  qu'on  a 
de  la  peine  à  citer  des  cas  où  l'homologation  ait  été  refusée  par  le  chef  da 
pouvoir  exécutif.  Pourquoi,  dès  lors,  maintenir  une  Action,  et  ne  pas  mettra 
dans  la  loi  une  disposition  qui  soit  conforme  à  la  réalité  ?  Nous  le  compren- 
drions si  la  faculté  de  refuser  l'approbation  pouvait  influer  utilement  sur  les 
décisions  du  conseil  d'État;  mais  il  est  reconnu  que  si  le  chef  du  pouvoir  ex^*- 
cutif  usait  de  ce  droit,  la  bonne  administration  de  la  justice  y  perdrait  beau- 
coup. Il  y  aurait  à  craindre  que  le  caprice  ou  la  passion  politique  ne  fussent 
plus  écoutés  que  l'avis  mûrement  délibéré  par  le  conseil  d'État;  ce  pouvoir 
pourrait  être  aussi,  avant  le  vote,  un  moyen  de  pression  pour  obtenir»  par  h 
menace  d'une  réformatîon,  une  majorité  factice.  Nous  avons  brisé  une  anu* 
dont  il  serait  possible  de  faire  un  si  dangereux  usage  »  {Rapport  de  M.  Batb>, 
député  à  l'assemblée  nationale). 
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dence  du  coDseil  d'Ëtat.  C'est  ce  qu'avait  fait,  dans  son  article  4  9, 
que  nous  allons  suivre  comme  simple  autorité  doctrinale,  un  projet 
de  loi  sur  le  conseil  d*État  présenté  à  la  chambre  des  pairs  le  5  jan- 
vier 4839,  à  la  chambre  des  députés  le  A*'  février  4840,  et  qui  n'a 
pas  abouti.  Six  sortes  d'affaires  sont  actuellement  de  la  compétence 
du  conseil  d'État  délibérant  au  contentieux. 

272.  Dans  les  trois  premières  il  statue  comme  régulateur  des 
compétences  administratives  et  tribunal  de  cassation.  Ce  sont: 

4*  Les  règlements  de  compétence  ou  conflits  de  juridiction  entre 
les  diverses  autorités  administratives  en  matière  contentieuse  ; 

2*  Les  recours  dirigés  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir 
contre  toutes  les  décisions  administratives  [voir,  n^*  252  et  253,  la 
définition  de  l'incompétence  et  de  l'excès  de  pouvoir  et  les  règles 
de  ces  recours,  et,  n®  255,  leur  statistique]. 

Dans  ces  4*' et  2*  cas,  le  conseil  d'État  connaît  de  l'affaire  en 
qualité  de  tribunal  supérieur,  régulateur  des  compétences  admi- 
nistratives, avec  cette  différence  que,  dans  la  première  hypothèse. 
Je  conseil  d'État  ne  connaît  que  des  décisions  émanées  des  tribu- 
naux administratifs,  tandis  que,  dans  la  seconde,  il  connaît  éga- 
lement des  décisions  des  tribunaux  administratifs,  des  conseils 
administratifs  et  des  agents  de  l'administration  active,  qui  lui  sont 
déférés  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  Cette  double  at- 
tribution reposait,  avant  l'article  9  de  la  loi  du  24  mai  4872 
fn«  270],  sur  les  dispositions  écrites  en  n90  par  l'Assemblée  cons- 
tituante, en  vue  d'un  conseil  d'État  qu'elle  composait  du  roi  et  des 
ministres,  auquel  ont  succédé,  en  ^800,  le  premier  consul  et  le 
nouveau  conseil  d'État. 

I^cs  réclamalîoQS  d'incompétence  à  Tégard  des  corps  administratifs  ne  sont, 
«n  aucun  cas,  du  ressort  des  tribunaux;  elles  seront  portées  au  roi,  chef  de 
'adininîslralion  générale  (Loi  des  7-14  octobre  i790,  art.  3).  —  Il  y  aura  un 
touscil  d'État  composé  du  roi  et  des  ministres  (Loi  des  27  avril-25  mai  1791, 
j.l  15).  _  Seront  au  nombre  des  fonctions  du  conseil  d'État...  4»  la  discussion 
l4>««  questions  de  compétence  entre  les  départements  du  ministère,  et  de  toutes 
rï>  autres  qui  auront  pour  objet  les  forces  ou  secours  réclamés  d'une  section  du 
linislèrc  à  l'autre  (art.  17). 

3^'  Les  recours  dirigés  pour  violation  des  formes  ou  de  la  loi 
outre  certaines  décisions  administratives  rendues  en  dernier  res- 
jrt  en  matière  contentieuse.  C'est  comme  véritable  tribunal  de 
j^ssation  que  le  conseil  d'État  exerce  cette  attribution,  mais  elle 
i>  lui  appartient  qu'autant  qu'il  existe  un  texte  de  loi  qui  l'en  in- 
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vestisse  d'une  manière  formelle  et  spéciale  :  il  en  est  ainsi  pour  la 
cour  des  comptes  [n"  464  et  663],  en  vertu  du  texte  ci-dessous,  et 
pour  les  conseils  de  révision  en  vertu  de  Tarticle  30  de  la  loi  du 
27  juillet  4872  sur  le  recrutement  de  Tarmée  [n^  495].  Il  en  était 
aussi  de  même  relativement  aux  jurys  de  révision  de  la  gainlc  na- 
tionale, eu  vertu  de  Tarticle  30  de  la  loi  du  43  juin  4854  actuelle- 
ment abrogée  [n®  499j. 

Dans  le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à  attaquer  un  arrêt  poar  \\> 
lation  des  formes  ou  de  la  loi,  il  se  pourvoira  dans  les  trois  mois  ponr  t^ut 
délai,  à  compter  de  la  notiflcation  de  l'arrêt  au  conseil  d'État,  confonnéaifit 
au  règlement  sur  le  contentieux.  Le  ministre  des  finances  et  tout  autre  cnlaîstre, 
pour  ce  qui  concerne  son  département,  pourront  faire  dans  le  même  délai  leu? 
rapport  à  Tempereur,  et  lui  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'État  de  leurs  de- 
mandes en  cassation  des  arrêts  qu'ils  croiraient  devoir  être  cassés  pour  vio- 
lation des  formes  et  de  la  loi  (L.  16  septembre  1807,  sur  la  coar  des  compU<, 
art.  17). 

273.  Dans  la  quatrième  sorte  d'affaires  de  sa  compétence  le  con- 
seil d'État  statue  comme  tribunal  d*appel;  ce  sont  : 

4""  Les  recours  dirigés  contre  les  décisions  contentieuses  non 
rendues  en  dernier  ressort,  telles  que  les  arrêtes  des  conseils  «k 
préfecture,  des  ministres,  des  juridictions  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies, et  de  diverses  commissions  spéciales.  Cette  source  d'attri- 
butions, qui  fait  du  conseil  d'État  non  plus  un  tribunal  de  cassa- 
tion, mais  un  tribunal  d'appel,  est  de  beaucoup  la  plus  étendue  de 
toutes  celles  de  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au  conlentîeui. 
En  étudiant  les  attributions  contentieuses  des  conseils  de  préfec- 
ture et  celles  des  ministres,  on  verra  la  variété  et  la  muUiplicitf 
des  litiges  administratifs  sur  lesquels  le  conseil  d'État  est  appelé  i 
jugera  ce  titre. 

Ce  sont  les  longs  développements  qui  seront  donnés  alors,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  conseils  de  préfecture  [n***  31 3  à  JîS'. 
qui  permettent  de  se  borner  ici  à  une  simple  mention  do  cd^ 
attribution  du  conseil  d'iStat,  en  vertu  de  laquelle  il  peut  ôtre  sai^. 
de  toute  affaire  contentieuse  jugée  en  première  instance  par  ur 
conseil  de  préfecture  ou  par  un  ministre. 

274.  Dans  les  deux  dernières  hypothèses  le  conseil  d'État  stali.^ 
comme  unique  degré  de  juridiction;  ce  sont  : 

5**  Les  recours  formés  contre  les  décrets  et  les  demandes  en  v^ 
tcrprélation  de  ces  décrets.  C'est  la  jurisprudence  du  conseil  d'EL: 
qui,  en  l'absence  de  textes  précis,  a  développé  celle  double acui- 
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bution.  II faut  observer:  4^  qu'en  traitant  des  (livei*ses  classes  de 
décrets  [n*66],  nous  avons  déjà  dit  que  le  recours  par  la  voie  con- 
tentieuse  devant  le  conseil  d'État  est  ouvert  contre  les  décrets  ad- 
ministratifs proprement  dits,  attaqués  comme  constituant  la 
violation  d'un  droit,  et  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  le  recours 
en  matière  non  contentieuse  ouvert  par  l'article  40  du  règlement 
du  22  juillet  ^806  ;  2®  qu'il  s'agit  des  décrets  constituant  des  actes 
administratifs  proprement  dits  et  que  ces  recours  présentent  tous 
les  caractères  propres  aux  afTaires  conteutieuses  administratives 
par  leur  nature,  formant  la  seconde  et  plus  importante  branche  du 
contentieux  administratif  [h°'  246  à  254];  3"*  que  le  droit  d'interpré- 
tation est  considéré  comme  une  conséquence  du  droit  d'annula- 
tion, mais  constitue  cependant  une  branche  du  contentieux  admi- 
nistratif spéciale  [n°'  244  et  254]. 

6*  Les  affaires  administratives  conteutieuses  qui,  en  vertu  d'un 
texte,  doivent  être  directement  soumises  au  conseil  d'État.  Il  en 
est  ainsi:  4""  lorsque,  en  outre  de  ce  qui  vient  d'être  dit  des  actes 
du  pouvoir  exécutif,  le  recours  par  la  voie  contentieuse  est  ouvert 
contre  l'acte   d'un   agent   administratif;  que  ce  soit  le  préfet, 
comme  au  cas  où  il  refuse  d'autoriser  un  établissement  insalubre 
[n"^  358  et  359];  que  ce  soit  le  ministre,  statuant  directement  sur 
une  des  matières  où  nous  ne  reconnaissons  plus  à  ses  actes  le  ca- 
ractère de  jugements  [n<»'  430  à  433] ,  ou  statuant  sur  le  recours 
d'un  arrêté  préfectoral  non  contentieux  [n^  434]  ;  2»  lorsqu'en 
l'absence  de  tout  acte  de  l'administration  active  qui  lui  soit  dé- 
féré ,  le  conseil  est  saisi  par  un  texte  spécial  de  la  connaissance 
d'une  affaire  déterminée.  Nous  avons  signalé  [n^*  433  et  434]  deux 
textes  de  ce  genre  dans  l'article  4  de  la  loi  du  7  juin  4873  et  dans 
la  loi  du  34  juillet  4  875.  Jusque-là,  nous  ne  connaissions  que  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  de  4806  sur  la  banque  de  France,  dont  M.  de 
Cormenin  écrivait  en  4840  qu'il  n'avait  jamais  reçu  son  applica- 
tion; nous  croyons  qu'en  4880  il  en  est  encore  de  même,  d'au- 
tant plus  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  9  novembre  4872 
(^Ourson  et  Bouly)  décide  que  cet  article  ne  soustrait  pas  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  les  contraventions  de 
police  imputées  aux  agents  de  la  banque  de  France  (arrêt  de  la 
chambre  criminelle  rendu  sur  le  pourvoi  du  directeur  et  du  cais- 
sier de  la  succursale  de  la  banque  de  France  &  Besançon,  et  décla- 
rant illégal  l'arrêté  pris  par  le  commandant  d'une  place  assiégée 
pour  donner  cours  forcé  à  des  bons  obsidionaux  faisant  office  de 
monnaie). 

T.  I.  17 
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Lo  conseil  d'État  connaîtra,  sur  les  rapports  du  ministre  dos  Onances,  des 
infiractions  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  la  Banque  et  des  eontestatioos 
relatives  à  sa  police  et  administration  intérieure.  Le  conseil  d'État  pranoocen 
de  même ,  définitivement  et  sans  recours,  entre  la  Banque  et  les  membres  de 
son  conseil  général,  ses  agents  ou  employés,  toute  condamnation  civile,  y 
compris  les  dommages  -  intérêts ,  et  même  soit  la  destitution ,  soit  la  ces- 
sation des  fonctions  (Loi  du  22  avril  1806,  relative  à  la  Banque  de  France , 
art.  21). 

275.  Il  est  utile  de  faire  suivre  cet  exposé  doctrinal  des  attriba- 
lions  conten  lieuses  du  conseil  d*Ëtat,  des  données  de  la  statistique 
qui  montrent  Tapplication  pratique  qui  en  a  été  faite  pendant 
d*assez  longues  périodes.  Nous  donnons  d^abord  les  résultats  des 
comptes  généraux  des  travaux  de  Tancien  conseil  d*Ëtat  de  4S53 
à  4865  [no*  87  à  89]. 

Nous  avons  vu  [n^  268]  que,  pendant  les  neuf  années  écou- 
lées de  4852  à  4860,  le  nombre  total  des  pourvois  jugés,  soit  par 
rassemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux,  soit  par  la 
section,  s'élevait  à  8,849.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  été  ac- 
cueillis en  totalité  ou  en  partie  s*élève  à  4,439;  celui  des  pour- 
vois rejetés,  soit  au  fond,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  parce 
que  la  décision  déférée  au  conseil  n*était  pas  susceptible  d'ètrt 
attaquée  par  la  voie  contentiense,  est  de  4,266.  Au  compte  gé- 
néral des  travaux  du  conseil,  publié  le  30  mars 4862 sur  cette 
période  de  4852  à  4860,  nous  empruntons  aussi  le  tableau  suivant 
du  nombre  des  décisions  diverses  qui  ont  été  infirmées  ou  couiir* 
mées  par  le  conseil  d'Ëtat. 
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Pour  les  5,786  affaires  [n«  268]  jugées  pendant  la  période  de 
cinq  années  écoulées  du4«'  janvier  4864  au  34  décembre  1863, 
nous  empruntons  le  tableau  correspondant  au  compte  généni 
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des  travaux  du  conseil  d'État  et  au  rapport  à  Tenipereur  pu- 
blié en  janyier  4808.  On  y  voit  un  résultat  déjà  constaté  pour 
la  période  antérieure ,  le  nombre  des  décisions  des  conseils  de 
préfecture  infirmées  dépassant  celui  des  décisions  confirmées; 
pour  les  décisions  émanant  des  autres  autorités  administra- 
tives ,  le  chiffre  des  confirmations  est  supérieur  à  celui  des  in- 
firmations. 
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276.  Nous  passons  au  compte  général  des  travaux  du  nouveau 
conseil  d'État  publié  en  4878  [n**»  87  et  268],  pour  faire  ressortir  le 
sens  des  décisions  rendues.  Sur   7,046   pourvoib  présentés  du 
4  0  août  4  872  au  34  décembre  i  877,  374  doivent  être  écartés  comme 
n'ayant  pas  donné  lieu  à  des  décisions  définitives  portant  admis- 
sion ou  rejet.  Sur  les  6,645  pourvois  définitivement  jugés,  742 
avaient  été  présentés  par  l'administration  et  5,903  par  des  particu- 
liers ou  des  établissements  publics  plaidant  contre  l'administration, 
parmi  lesquels  2 J  56  étaient  introduits  par  l'intermédiaire  d'un 
avocat  au  conseil  et  3,747  par  les  parties  elles-mêmes.  Dans  cette 
période  oo  voit  que  les  décisions  des  conseils  de  préfecture ,  con- 
trairement aux  périodes  précédentes,  présentent  une  différence  au 
profil  des  confirmations  sur  les  infirmations,  de  4 ,200  décisions 
confirmées. 

Voici  d'ailleurs,  comme  nous  l'avons  fait  pour  les  périodes  anté- 
rieures, le  tableau  du  nombre  des  décisions  émanées  des  diverses 
autorités,  conseils  et  tribunaux  administratifs,  qui  dans  cette  pé- 
riode de  cinq  ans  et  cinq  mois  environ,  du  4  0  août  4872  au  34  dé- 
L^enibre  4877,  ont  été  infirmées  ou  confirmées  par  l'assemblée  du 
[:onseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux  ou  par  la  section  du  conten- 
tieux. Nous  faisons  observer  que  la  troisième  colonne  est  relative 
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aux  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  arrêts  du  conseil  et  dont  il 
est  parlé  ci-dessous  [n'*283]. 
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277.  La  procédure  à  suivre  devant  le  conseil  d'État  est  déter- 
minée par  le  décret  du  22  juillet  4806,  contenant  règlement  sur  kt 
affaires  contentieuses portées  au  conseil  d'État,  auquel  il  faut  ajouter 
les  articles  4,  2,  3,  4  et  8  du  décret  réglementaire  du  2  novembre 
4864,  les  articles  45  à  24  de  la  loi  du  24  mai  4872  et  les  articles  49 
&  26  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique  d^ 
2  août  4879. 

Les  règles  principales  de  ce  véritable  code  de  procédure  d« 
conseil  d'État  de  4806  se  réfèrent  à  la  forme,  aux  délais  et  aux  effeli 
du  recoui's,  à  Tinstruction,  aux  formes  spéciales  de  Tarrèt  à  inter- 
venir, aux  voies  de  recours  dont  il  est  susceptible,  et  aux  cffct^ 
qu'il  produit. 

L'article  24  g  4'''  de  la  loi  du  24  mai  4872  confirme  cette  réfl^ 
mentationde  la  manière  suivante: 

Le  décret  du  22  juillet  1806,  les  lois  et  règlements  relatifs  à  rinslracUâs  ^ 
au  jugement  des  affaires  contentieuses  continueront  à  être  observés  dav»n!  » 
section  et  l'assemblée  du  conseil  d'État  statuant  au  contentieax.  Soot  apfft- 
cables  à  l'assemblée  les  dispositions  des  articles  88  et  suivants  du  Gode  de  v?*- 
cédure  civile  sur  la  police  des  audiences. 


278.  Aux  termes  de  Farticle  4*'  du  décret  du  22  juillet  I 
les  recours  des  parties  doivent  être  produits  par  le  ministère  d'«:i 
avocat  au  conseil  d*État  et  à  la  cour  de  cassation.  Ils  s'introdaîâs:: 
par  requête  signée  de  l'avocat,  cette  signature  valant  constituâat. 
et  élection  de  domicile  chez  lui.  Celte  requête  est  ad:*cssée  mix 
membres  du  conseil,  et  c'est  là  l'un  des  traits  distinctifs  de  la  pro- 


DU  RECOURS  AU  CONSEIL  D'ÉTàT.  264 

cédure  administrative  [n""  306  et  308];  Le  juge  est  saisi  directement 
parle  demandeur  en  recours,  et  le  défendeur  n'en  est  prévenu 
qu'après  [n*  284],  contrairement  à  ce  qui  se  passe  devant  les  juri- 
dictions de  l'ordre  judiciaire. 

Le  ministère  des  avocats  au  conseil  est  obligatoire  comme  celui 
des  avoués  devant  les  tribunaux  civils,  à  moins  que  l'affaire  ne 
rentre  dans  Tune  des  buit  classes  d'affaires  qui  en  sont  exception- 
nellement dispensées  en  raison  de  leur  nature,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
[n^  265],  ou  en  raison  de  la  qualité  des  parties,  lorsque  l'instance 
est  formée  par  les  ministres,  représentants  légaux  de  l'administra- 
tion devant  le  conseil.  Dans  le  premier  cas,  la  requête  est  présentée 
par  la  partie  elle-même ,  avec  légalisation  de  sa  signature  par  le 
maire  de  sa  commune;  dans  le  second,  le  conseil  d'État  est  saisi 
par  renvoi  au  président  d'un  rapport  signé  du  ministre,  et  même, 
dans  la  pratique,  par  simple  lettre. 

Le  recours  n'est  formé  que  par  le  dépôt  de  la  requête  au  secré- 
tariat général  du  conseil  d'État,  avant  l'expiration  du  délai  légal. 

Un  usage  constant  permet  de  former  le  recours  et  d'éviter  la  dé- 
cliéance  qui  résulterait  de  l'expiration  du  délai  du  recours,  par  le 
dépôt  d'une  requête  iniroâuciiYe  promdre ,  contenant  l'indication 
des  noms  et  qualités  des  parties  et  l'exposé  sommaire  des  faits,  à 
condition  de  la  compléter  dans  la  quinzaine  par  une  requête  intro- 
ductive  amplialive^  qui  présente  les  moyens  sur  lesquels  le  recours 
est  fondé  et  les  conclusions  du  demandeur. 

279.  Ce  délai  du  recours  est  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  la  décision  attaquée ,  faite  par  huissier  entre 
particuliers  ou  personnes  morales  assimilées,  faite  par  un  agent 
administratif,  maire,  commissaire  de  police,  etc.,  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers.  Ce  délai  de  trois  mois  est  fixé  par  l'ar- 
licle  4  4  du  décret  de  4  806,  ainsi  conçu  :  «  Le  recours  ne  sera  pas  re- 
»  cevable  après  trois  mois  à  partir  du  jour  où  la  décision  aura  été 
9  notifiée  ».  Cette  notification  fait  courir  le  délai  du  recours  contre 
la  partie  qui  l'a  faite  aussi  bien  que  contre  celle  à  qui  elle  est 
adressée.  Dans  le  délai  de  trois  mois,  on  ne  compte  pas  le  jour  de 
la  notification ,  mais  on  compte  le  jour  de  l'échéance,  contraire- 
ment à  l'article  4  033  du  Gode  de  procédure  civile. 

Une  ancienne  jurisprudence  du  conseil  justement  critiquée,  et 
qui  remonte  à  4839,  faisait  courir  le  délai,  pour  ou  contre  Tadmi- 
nistration,  du  jour  où  il  y  a  eu  connaissance  acquise  et  prouvée 
de  la  décision;  il  semble  résulter,  au  contraire,  de  l'article  44  que 
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la  partie  ne  peut  avoir  légalement  connaissance  de  la  décision  que 
par  la  notification.  La  jurisprudence  du  conseil,  mieux  inspirée, 
a  cessé  de  se  contenter  de  la  connaissance  acquise  de  la  dédsicm 
(G.  d'Ét.  22  janvier  4863;  26  août  4867;  30  avril  4868,  Desauges), 
même  lorsqu'elle  remonte  à  dix  années  s'il  n'y  a  pas  eu  acquies- 
cement (G.  d'Ét.  48  novembre  4869,  Henquel),  même  lorsque  le 
réclamant  a  retiré  lui-même  des  bureaux  de  la  préfecture  la  déd- 
sion  qui  ne  lui  a  pas  été  notifiée  (G.  d'Ët.  22  août  4868,  de  Gram- 
mont).  Toutefois  le  conseil  a  admis  que  le  délai  de  trois  mois  court 
contre  une  commune  du  jour  où  son  conseil  municipal  a  pris  une 
délibération  habilitant  le  maire  à  former  le  pourvoi  (G.  d'Ét.  15  juin 
4870,  Catusse-Gras)^  ou  ayant  pour  objet  cette  éventualité  (G.  d'Ét. 
40  décembre  4870,  com.  de  Lugo  di  Nazza)^  et  du  jour  où  la  déci- 
sion a  été  exécutée  contre  l'auteur  du  recours  (G.  d'Ét.  5  juin  4862; 
23  juin  4864;  26  août  4865  ;  44  juin  4868,  Coppens).  Quoi  qu'il  en 
soit,  la  jurisprudence  du  conseil  se  généralise  toujours  davantage 
en  exigeant  la  notification  régulière  de  la  décision,  soit  entre  les 
parties  (G.  d'Ét.  49  déc.  4873,  CAemuj:;),  soit  entre  l'administration 
et  les  particuliers  (G.  d'Ét.  9  janvier  4874,  mines  de  fifotuy  ;  8  fé- 
vrier 4875,  Labarbe;  42 janvier  4877,  T7... ;  2 février  4877,  Lefiwre- 
Deumier). 

L'article  4  4  du  décret  de  4  806  s'applique  également  au  recours 
pour  excès  de  pouvoir  et  pour  incompétence  [n*  253],  comme  à 
tous  les  recours  au  conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Mais 
nous  avons  vu  [n<"  4  70  et  4  73]  que,  dans  des  cas  spécialement  dé- 
terminés ,  l'article  88  de  la  loi  du  4  0  août  4  874  réduit  le  délai  à 
deux  mois  et  le  fait  partir  de  la  communicatioH  de  la  décision  atta- 
quée. 

280.  L'effet  du  recours  au  conseil  d  État  est  dévolutif;  il  n'es: 
pas  suspensif ,  par  suite  de  l'urgence  des  litiges  administratifs; 
mais  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux  peut,  sur  k 
rapport  de  la  section  et  aux  termes  de  l'article  3  du  décret  delstC 
accorder  un  sursis  à  l'exécution.  Le  conseil  ordonne  rarement  L 
sursis  ;  un  arrêt  du  4  0  juillet  4  864  en  offre  cependant  un  exempk  : 
en  fait»  dès  que  l'administration  sait  qu'il  y  a  pourvoi ,  elle  sursÂ; 
à  l'exécution  de  la  décision  attaquée  ;  les  parties  qui  en  poursoh 
vent  l'exécution  nonobstant  le  recours  doivent,  en  cas  de  rêior- 
mation ,  être  condamnées  au  paiement  des  sommes  indùniCB: 
payées  et  des  intérêts  à  5  0[o  à  partir  de  l'exécution  (G.  d'ÊL  22  ft- 
vrier  4866;  7  juin  4866).  L'article  24  g  2  de  la  loi  du  24  mai  4972 
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sur  le  conseil  d'État  a  confirmé  le  principe  du  décret  de  4806,  mais 
en  permettant  aux  conseils  de  préfecture  de  subordonner  Texécu- 
tioa  de  leurs  décisions ,  en  cas  de  recours,  à  certaines  conditions 
constitutives  de  garanties  pour  la  partie  qui  forme  le  recours.  Un 
projet  de  loi  d'initiative  parlementaire  propose  de  les  augmenter. 
L'article  54  de  la  loi  du  22  juin  4833,  abrogé  par  Tarticle  46  de  la 
loi  du  40  août  4874  [n"  400]  et  non  rétabli  par  la  loi  du  34  juillet 
4875  [n*  433],  déclarait  suspensif  le  recours  formé  par  le  conseiller 
général  élu  ;  mais  la  même  loi  du  4  0  août  4  874  sur  les  conseils 
généraux,  qui  a  fait  disparaître  cette  exception,  en  a  apporté  une 
autre  à  la  règle  que  le  recours  au  conseil  d*État  n'est  pas  suspensif 
de  l'exécution  ;  cette  nouvelle  exception  est  écrite  dans  l'article  88 
m  fine  de  la  loi  du  40  août  4874  [n~  470  et  473],  relatif  à  diverses 
décisions  des  commissions  départementales  déférées  au  conseil 
d*Ëtat  pour  cause  d'excès  de  pouvoir  et  de  violation  de  la  loi 

Les  recours  formés  contre  les  décisions  des  autorités  administratives  conti- 
nueront à  n*étre  pas  suspensifs.  Néanmoins,  les  conseils  de  préfecture  pourront 
subordonner  l'exécution  de  leurs  décisions,  en  cas  de  recours,  à  la  charge  de 
donner  caution  ou  de  justifier  d'une  solvabilité  suffisante.  Les  formalités  édic- 
tées par  les  articles  440  et  441  du  Code  de  procédure  civile  seront  observées 
pour  la  présentation  de  la  caution  (L.  i872,  art.  24  {  S). 

284  •  L'instruction  de  l'afTaire  est  confiée  à  la  section  du  conten- 
tieux. Cette  règle  est  confirmée  par  l'article  45  de  la  loi  du  24  mai 
4872  [n^  83]  et  par  l'article  49  du  décret  du  2  août  4879  portant 
règlement  intérieur  du  conseil  d'État,  ainsi  conçu  : 

La  communication  des  recours  aux  parties  intéressées  et  aux  ministres,  s'il  y 
a  lieu,  les  demandes  de  pièces,  les  mises  en  cause  et  tous  les  autres  actes  d'ins- 
truction sont  délibérés  par  la  section  du  contentieux,  sur  l'expié  du  rapporteur. 
Les  décisions  relatives  aux  actes  d'instruction  sont  signées  par  le  président  de 
la  section. 

C'est  en  effet  un  principe  de  la  procédure  administrative  qu'elle 
est  dirigée  par  le  juge.  Une  autre  règle  propre  à  cette  procédure, 
c'est  qu'elle  est  essentiellement  écrite  nonobstant  la  défense  orale 
[n"*  305].  L'instruction  commence  après  l'enregistrement  du  recours 
ou  requête  introduclive  au  secrétariat  de  la  section  du  contentieux. 
Le  président  de  la  section  nomme  un  rapporteur,  et  depuis  4834 
il  est  toujours  tenu  de  signer  une  ordannanee  de  soit  eùmmuniqué^ 
indispensable  pour  permettre  au  demandeur  d'assigner  son  adver- 
saire ce  à  comparaître  devant  le  conseil  d'État  pour  s'y  défendre  ». 
Cette  notification  de  l'ordonnance  de  soit  communiqué  doit,  à 
peine  de  déchéance ,  être  faite  dans  le  délai  de  deux  mois  (D.  2  no- 
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vembrc  4864,  art.  3);  le  même  exploit  doit  aussi  contenir  notifica- 
tion du  recours  ou  requête  introductive. 

Le  défendeur  ainsi  ajourné  doit  notifier  sa  requête  ou  mémoire 
en  défense  par  ministère  d'avocat,  dans  les  délais  sui^mts 
(D.  4806,  art.  4}  :  quinze  jours  pour  Paris  et  un  rayon  de  cinq 
myriamètres;  un  mois,  au  delà,  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
Paris  et  des  sept  cours  d'appel  les  plus  rapprochées  (Orléans, 
Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy,  Dijon  et  Bourges);  deux  mois  pour 
les  autres  et  pour  l'Algérie  ;  et  dans  un  délai  spécialement  déter- 
miné par  l'ordonnance  de  soit  communiqué,  en  ce  qui  concerne 
les  colonies  ou  les  pays  étrangers.  Dans  la  quinzaine  après  cette 
requête  en  défense ,  le  demandeur  est  autorisé  à  signifier  une 
requête  ou  mémoire  en  réponse. 

L'affaire  est  ensuite  examinée  par  la  section  du  contentieux  qui 
ordonne  toutes  les  mesures  d'instruction  nécessaires;  mais  il 
appartient  au  président  de  la  section  du  contentieux  de  déléguer 
un  membre  du  conseil  pour  procéder  à  la  vérification  d*un  fait 
contesté,  notamment  en  recevant  la  déclaration  des  témoins 
(G.  d'Ét.  9  février  ^877,  Violet). 

Le  rapporteur  qui  sera  chargé  de  faire  au  nom  de  la  section  le 
rapport  de  TafTaire  au  sein  de  l'assemblée  du  contentieux,  rédige 
un  projet  de  décision  ;  cette  règle  est  encore  particulière  à  la  pro- 
cédure administrative.  Ce  projet  de  décision  est  destiné  à  servir  d^ 
base ,  non  au  débat  public  dont  les  règles  ont  été  ci-dessus 
retracées  [n9  264]  et  dont  nous  avons  vu  que  l'introduction  est 
très-postérieure  au  décret  de  4806,  mais  à  la  délibération  secrète 
qui  doit  le  suivre. 

Il  n'y  a  pas»  d'ordonnance  de  soit  communiqué  à  rendre  lors- 
qu'il s'agit  d'un  recours  formé  pour  ou  contre  un  ministre  au  nom 
d  el'Ëtat.  Si  le  ministre  est  défendeur,  le  dépôt  au  secrétariat  du 
conseil  de  la  requête  et  des  pièces,  et  l'envoi  qui  lui  en  est  fait  par 
les  soins  du  président  de  la  section  du  contentieux ,  suffisent  pour 
qu'il  soit  averti  du  recours.  Si  le  ministre  est  demandeur,  sot 
adversaire  est  prévenu  par  lettre  de  l'introduction  du  recours. 

Dans  tous  les  cas  où  des  ministres  introduisent  ou  défendent  â 
un  recours,  ou  même  sont  seulement  appelés  par  le  conseil  à 
donner  leur  avis,  celui-ci  peut  fixer  le  délai  dans  leqacl  ces  avis 
ou  défenses  doivent  être  produits  (D.  2  novembre  4864,  art.  8). 

282.  Les  arrêts  du  conseil  doivent  contenir,  comme  autrefois  les 
décrets  rendus  au  contentieux,  tous  les  éléments  juridiques  pro- 
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près  aux  jugements  et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  de  Tordre 
judiciaire  :ies  visas,  réglés  par  le  texte  ci-dessous  reproduit  et  qui 
tiennent  lieu  des  qualités  dans  les  jugements  de  la  procédure 
civile,  les  motifs,  et  le  dispositif. 

Toutes  les  décisions  rendues  par  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux  ou 
par  la  section  du  contentieux  contiennent  les  noms  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  lois  appliquées  (D.  2  août 
1879,  portant  règlement  intérieur  du  conseil  d'Etat,  art.  24  §  !•'). 

283.  L'arrêt,  lu  en  audience  publique,  acquiert  par  lui-même 
Fautorité  de  la  chose  jugée,  sauf  l'exercice  des  trois  voies  de  re- 
cours ouvertes  par  le  décret  de  ^ 806  :  —  4**  l'opposition,  recevable 
pendant  deux  mois  (D.  2  novembre  4864,  art.  4  §  4''')  à  partir  de 
la  notification,  contre  les  arrêts  rendus  par  défaut ,  s'introduit, 
comme  le  recours,  par  requête  déposée  au  secrétariat  du  conseil  ; 
le  président  de  la  section  du  contentieux  rend  aussi  une  ordon- 
nance de  soit  communiqué  pour  faire  remettre  copie  de  Toppo- 
silion  à  la  partie  adverse,  afin  qu  elle  se  défende  tant  sur  la  forme 
qu*au  fond  ,  et  l'assemblée  du  conseil  délibérant  au  contentieux 
prononce  sur  le  tout  par  une  même  décision  ; — 2Ma  tierce  oppo- 
sition, ouverte  pendant  trente  ans  aux  tiers  que  lèse  Tarrêt,  et 
introduite  dans  la  forme  ordinaire  des  recours  ;— 3''  la  demande  en 
révision  ou  requête  civile,  ouverte  pendant  le  délai  de  deux  mois 
(D.  2  novembre  4864 ,  art.  4  §  2),  contre  les  décisions  contradic- 
toires dans  les  cas  prévus  par  l'article  32  du  décret  de  4806  et 
Tarticle  22  de  la  loi  du  24  mai  4872. 

Il  résulte  de  la  troisième  colonne  de  l'état  statistique  par  nous 
reproduit  (n<»  276]  que,  dans  la  période  4872-4877,  le  conseil  d'État 
a  rendu  onze  décisions  sur  ces  diverses  voies  de  recours  ;  elles 
comprennent  5  décisions  rendues  sur  opposition  à  des  décisions 
par  défaut,  3  sur  tierce  opposition,  et  3  sur  recours  en  révision. 

Défenses  sont  faites,  sous  peine  d'amende  et  même,  en  cas  de  récidive,  sons 
f»cine  de  suspension  ou  de  destitution,  aux  avocats  en  notre  conseil  d'État  de 
|:»résenter  requête  en  recours  contre  une  décision  contradictoire,  si  ce  n'est  en 
ces  deux  cas  :  si  elle  a  été  rendue  sur  pièces  fausses  ;  si  la  partie  a  été  con- 
damnée faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  ad- 
fcrcrsaîre  (Décret  du  22  juillet  1806,  art.  32).  —  Ce  recours  devra  être  formé  dans 
:  e  même  délai  et  admis  de  la  même  manière  que  l'opposition  à  une  décision 
>ar  défaut  (art.  33).  —  Le  procès-verbal  des  séances  de  la  section  et  de  l'assem- 
blée da  conseil  d'État  statuant  au  contentieux  mentionne  l'accomplissement 
2  es  dispositions  contenues  dans  les  articles  15,  H,  18,  19,  20,  21  et  22.  [Nota, 
Z^es  textes  sont  reproduits  et  commentés  sous  les  numéros  83,  26 i,  S64,  265 
-  M  270,\  Dans  le  cas  où  ces  dispositions  n'ont  pas  été  observées,  la  décision  peut 
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être  l'objet  d'un  recours  en  révision  qui  est  introduit  dans  les  formes  établies 
par  l'article  33  du  décret  du  22  juillet  1806,  et  dans  les  délais  fixés  par  le  décret 
du  2  novembre  1864  (Loi  du  24  mai  1872,  relûUve  au  conseil  d'État,  art.  23). 

284.  L'arrêt  rendu  par  le  conseil  d'État  produit  un  autre  effet 
direct  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  il  a  la  force  exécutoire 
après  avoir  été  signifié  à  avocat;  ses  expéditions,  qui  sont  déli- 
vrées par  le  secrétaire  du  conseil,  portent  la  formule  exécutoire, 
aux  termes  de  l'article  22  in  fine  de  la  loi  du  24  mai  1872  [n^  270], 
et  des  dispositions  ci-dessous  du  décret  portant  règlement  intérieur 
du  conseil  d'Ëtat. 

...  Elles  portent  en  tête  la  mention  suivante  :  Au  nom  du  peuple  français^  is 
conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  ou  la  section  du  contentieux  du  eonseU 
d'État  (D.  2  août  1879,  art.  24  i  2).—  L'expédition  des  décisions  ,  délivrée  ptrle 
secrétaire  du  contentieux,  porte  la  formule  exécutoire  suivante  :  a  La'Républiqus 
»  mande  et  ordonne  au  ministre  de  {ajouter  le  département  ministériel  désifsi 
»  par  la  décision),  en  ce  qui  le  concerne,  et  à  tous  huissiers  à  ce  requis,  en  ce 
»  qui  concerne  les  voies  de  droit  commun  contre  les  parties  privées,  de  pourf  oir 
»  à  Texécution  de  la  présente  décision  »  (art.  25). 

285.  L'arrêt  du  conseil  d'Ëtat  produit  en  outre,  à  charge  d'ioà- 
criptîon ,  l'hypothèque  judiciaire ,  ainsi  que  le  décide  un  avis  du 
conseil  d'État  du  4  6  thermidor  an  Xn,  approuvé  le  25,  interpré- 
tatif de  l'article  24  23  du  Gode  civil,  et  s'appliquant  à  tous  les  juge- 
ments et  arrêts  rendus  par  les  tribunaux  administratifs.  Gc  pre- 
mier avis  du  conseil  a  été  confirmé  par  un  second  en  date  da 
29  octobre  4844,  approuvé  le  42  novembre  suivant,  qui  prescrit 
l'insertion  au  Bulletin  des  lois  de  l'avis  du  4  6  thermidor  de  Tan  xn 
[votrn''4402]. 

286.  Les  décrets  réglementaires  de  4  806  et  de  4  879,  ainsi  qoe  les 
lois  relatives  au  conseil  d'État,  gardent  le  silence  sur  la  condamna- 
tion aux  dépens.  La  disposition  équitable  de  l'article  430  du  Gode 
de  procédure  civile ,  aux  termes  duquel  a  toute  partie  qui  sac- 
combe  est  condamnée  aux  dépens  > ,  a  toujours  été  appliquée  psr 
le  conseil  d'Ëtat,  sauf  deux  exceptions.  L'une,  au  cas  où  le  reooan 
a  lieu  sans  frais;  si  l'on  se  trouve  dans  une  des  hypothèses  mi 
y  a  dispense  de  tous  autres  frais,  moins  les  droits  de  timbrée! 
d'enregistrement,  comme  au  cas  de  recours  pour  exc^  de  pou- 
voir [n^*  252  et  255],  il  ne  peut  être  alloué  d'autres  dépens  (G.  d^tl 
43  février  4874,  Dttssaitssoy  et  autres  c.  ville  de  Lille),  et,  dans  les 
cas  où  la  dispense  de  frais  est  absolue,  comme  en  matière  de  coq- 
tributions  directes  ou  de  taxes  assimilées,  il  ne  peut  être  prononce 
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aucune  condamnation  de  dépens  (G.  d'Ét.  4  3  juin  4873,  de  FUn^ax; 
4  3  juin  4873,  bur.  bienf.  SairU^Étienne-de-Rouvray).  L'autre  excep- 
tion a  lieu  au  profit  de  TÉtat  dans  les  contestations  où  il  est  partie. 
Laloidu  3  n)ars4849sur  le  conseil  d'Ëtatavaitfaitdisparattre  cette 
exception,  implicitement  rétablie  par  Fabrogation  de  la  loi  de  4849 
et  le  silence  de  la  législation  ultérieure;  elle  a  été  l'objet  de  très- 
séricuscs  critiques.  Une  satisfaction  importante,  mais  partielle,  a 
été  donnée  à  ces  critiques  par  l'article  2  du  décret  réglementaire 
du  2  novembre  4864,  dont  il  faut  bien  remarquer  la  formule;  son 
caractère  limitatif  a  été  consacré  par  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Ëtat(G.  d'Ét.  34  mars  4865,  Delafoy;  30  mars  4867,  de  Croix; 
15  mai  4869,  Rion;  29  juin  4869,  f^au;  22  décembre  4869,  consis- 
toire de  Caen;  29  juin  4870,  Authon;  27  juillet  4870,  Serrigny; 
27  juillet  4870,  Créiée).  Le  silence  des  lois  et  décrets  ultérieui^  au- 
torise le  maintien  de  cette  jurisprudence  du  conseil  conforme  aux 
prescriptions  du  décret  de  4864  (G.  d*Ét.  30  mai  4873,  Burgues). 

Les  articles  130  et  131  du  Code  de  procédure  civile  sont  applicables  dans  les 
contestations  où  l'administration  agit  comme  représentant  le  domaine  de  TÉtat 
et  dans  celles  qui  sont  relatives  soit  aux  marchés  de  fournitures,  soità  Fexécution 
des  travaux  publics,  aux  cas  prévus  par  Varticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIII  (D.  S  novembre  1864,  art.  2), 

SECTION  O.  —  Tribunaux  administratifs  généraux. 

287.  Division  de  la  section  en  trois  paragraphes. 

287.  Les  tribunaux  administratifs  compris  sous  cette  dénomi- 
nation, comme  embrassant  dans  la  sphère  de  leur  compétence  des 
matières  administratives  diverses,  sont  :  les  conseils  de  préfecture» 
qui  feront  l'objet  d'un  premier  paragraphe;  les  ministres,  qui 
feront  l'objet  du  second  ;  et  les  préfets,  sous-préfets  et  maires,  dont 
nous  grouperons  les  rares  attributions  contentieuses  dans  un 
troisième  paragraphe 

{  I•^  —  Conseils  ob  préfecture. 

:8S.  Objet  et  subdivision  de  ce  paragraphe  en  trois  parties. 
>SO»  Critique  du  projet  de  1872  relative  k  la  suppression  des  conseils  de  pré- 
fecture. 
S90.  Défense  de  l'institution  des  conseils  de  préfecture. 
r9î  •  Statistique  des  décisions  des  conseils  de  préfecture  de  ^867  à  1876. 
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288.  En  traitant  du  premier  de  tous  les  tribunaux  administra- 
tifs, du  conseil  d'État,  nous  avons  pu  [n~  274  à  275J  nous  borner 
à  présenter  un  tableau  d'ensemble  de  ses  attributions  conteo- 
tieuses,  sans  expliquer  les  matières  administratives  auxquelles 
elles  se  réfèrent;  mais  il  ne  pouvait  en  être  ainsi  qu'à  la  condition 
de  réserver  ces  explications  pour  le  moment  où  nous  parlerions 
des  attributions  des  tribunaux  administratifs  formant  le  premier 
degré  de  juridiction.  Aussi  ce  paragraphe  comporte-t-il,  à  ce  point 
de  vue,  des  développements  considérables  par  suite  de  la  multipli- 
cité et  de  l'importance  des  afiaires  contentieuses  jugées  en  pre- 
mier ressort  par  les  conseils  de  préfecture. 

En  raison  de  son  étendue,  et  après  la  défense  de  l'institutioD, 
nous  diviserons  ce  paragraphe  en  trois  parties»  dans  lesquelles 
nous  traiterons  successivement  :  \^  de  Torganisation  et  de  la  pro- 
cédure des  conseils  de  préfecture  ;  2»  de  leur  compétence  en  vertn 
de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII  ;  3o  de  leur  compétence  en 
vertu  d'autres  dispositions  législatives. — Nous  rappelons  que,  bi 
les  conseils  de  préfecture  sont  principalement  des  tribunaux,  ib 
sont  aussi  des  conseils  administratifs,  et  nous  les  avons  déjà  si- 
gnalés à  ce  titre  [no"  ^26  à  ^28]. 

289.  Nous  avons  indiqué  ci-dessus  [n""  256  à  260J  les  motifs  qui 
nécessitent  l'institution  de  tribunaux  administratifs  distincts  des 
tribunaux  judiciaires  ;  ces  motifs  s'appliquent  également  au  pre- 
mier comme  au  second  degré  de  la  juridiction  administrative ,  d 
nous  avons  vu  comment,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  successivement 
repoussées  par  les  mêmes  raisons,  leur  cause  étant  solidaire,  les 
attaques  dirigées  contre  Texistence ,  soit  du  conseil  d'État  statuan: 
au  contentieux,  soit  des  conseils  de  préfecture. 

Toutefois  l'assemblée  nationale  avait  été  saisie,  le  4 1  juîa  4872, 
par  sa  commission  de  décentralisation,  d'un  projet  de  loi'  qu 
proposait  la  suppression  des  conseils  de  préfecture.  Ce  proj'i 
de  loi  en  douze  articles  ne  remplaçait  pas  heureusement  Tinf- 
titution  qu'il  voulait  anéantir.  Nous  avons  déjà  dit  notre  a^b 
sur  l'idée  de  donner  aux  tribunaux  judiciaires  le  contmitieax  aii* 
ministratif  en  tout  ou  en  partie  ;  relativement  à  la  portion  du  con- 
tentieux qui  aurait  été  enlevée  aux  conseils  de  préfecture  sup- 
primés, pour  être  donnée  nominalement  aux  préfets  et  en  rèalit 

*  Assemblée  nationale ,  annexes  aux  procès-verbaux  des  séances  du  2(  Jcic  r 
du  3  décembre  1872« 
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à  Ieui*s  bureaux ,  il  faut  avouer  que  le  projet  de  la  commission  de 
décentralisation  centralisait  sous  prétexte  de  décentraliser,  et  dimi- 
nuait les  garanties  des  justiciables  en  cherchant  sans  doute  à  les 
augmenter. 

290.  La  critique  du  projet  de  loi  du  ^14  juin  4872,  contenue  dans 
le  numéro  qui  précède ,  est  empruntée  à  la  quatrième  édition  de 
cet  ouvrage,  préparée  sous  le  coup  de  Témotion  que  pouvait  causer 
celte  périlleuse  proposition.  Toutefois  nous  ajoutions  dès  lors  ,  en 
fortifiant  en  notes  notre  opinion  de  l'autorité  d'opinions  communes 
et  d'une  haute  compétence  : 

«  Nous  avons,  comme  bien  d'autres  s  la  confiance  que  la  com- 
paraison entre  le  droit  actuel  et  le  projet  proposé  sera  profitable  à 
rinslitution  menacée,  qui  sortira  de  cetle  épreuve  confirmée,  peut- 
être  améliorée  et  forlifiée.  Si,  contre  toute  vraisemblance,  il  sur- 

*  «  En  supprimant  les  conseils  de  préfecture  ,  on  porte  le  trouble  dans  toute 
l'administration  à  laquelle  soixante-douze  années  de  législature  les  ont  associés  ; 
on  modifie  une  trentaine  de  lois  ,  on  ne  trouble  pas  moins  la  jurisprudence  ci- 
vile où  rien  n*est  prêt  pour  recevoir  cette  extension  d'attributions On  aug- 
mente le  pouvoir  personnel  des  préfets  et  des  ministres ,  c'est-à-dire  des  bu- 
reaux ;  on  augmente  notablement  les  frais»  et  on  attire  à  Paris  un  grand  nombre 
de  réclamations  qui  se  jugeaient  sur  place.  Aussi  la  lecture  de  ce  document 
inspire  un  sentiment  de  tristesse  à  ceux  qui  ont  l'habitude  des  affaires.  La 
commission  afQrme,  par  l'organe  de  son  rapporteur,  qu'elle  a  décidé  sans  parti 
pris,  qu'elle  a  longtemps  étudié  ;  nous  en  sommes  convaincu ,  mais  l'impression 
pénible  soulagée  quant  à  la  certitude  de  l'honnêteté  dans  les  intentions  ,  sub- 
ï^iste  tout  entière  »  (Les  conseils  de  préfecture ,  par  M.  Migneret ,  ancien  con- 
seiller d'État  ;  Reirue  critique  de  ié^/s7a</o/i,  janvier  1873). 

«  L'institution  des  conseils  de  préfecture,  dit-on,  n'est  ni  utile ,  ni  capable  de 
Balisfaire  aux  conditions  d'une  bonne  justice.  Nous  croyons ,  au  contraire , 
qu'elle  est  très-utile  et  qu'il  y  a  peu  de  chose  à  faire  pour  l'organiser  d'une 
manière  satisfaisante.  Elle  est  utile  parce  qu'elle  permet  d'expédier  rapidement, 
et  à  peu  de  frais,  une  immense  quantité  d'affaires  dont  les  tribunaux  civils 
seraient  encombrés ,  et  parce  qu'elle  réserve  à  des  juges  spéciaux  une  classe 
d'affaires  qui  ont  toutes  un  caractère  spécial.  Quant  à  l'organisation  actuelle, 
elle  laisse  à  désirer  en  ce  que  le  préfet  est  président  du  conseil  de  préfecture , 
et  en  ce  que  le  recrutement  des  membres  de  ce  conseil  n'est  pas  soumis  à  des 
conditions  assez  rigoureuses.  Mais  rien  n'est  plus  facile  que  de  modifier  la  loi 
sur  ces  deux  points.  Cela  fait ,  le  juge  civil  ne  différera  plus  du  juge  adminis- 
tratif que  par  l'inamovibilité.  Mais  rien  n'empêche  d'accorder  aux  conseillers  de 
préfecture  soit  l'inamovibilité,  soit  des  garanties  équivalentes...  ^  Une  dernière 
réflexion  :  On  dit  que  devant  les  conseils  de  préfecture  l'administration  compa- 
raît devant  ses  propres  agents ,  et  se  trouve  à  la  fois  juge  et  partie.  Ce  reproche 
n'est  pas  nouveau,  mais  il  n'en  est  pas  plus  fondé.  Les  conseillers  de  préfecture 
no  sont  pas  plus  les  agents  de  l'administration  que  ne  le  sont  les  juges  d'un 
tribunal  civil.  Les  uns  et  les  autres  sont  nommés  par  le  gouvernement,  et,  à  ce 
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venait  une  solution  contraire,  dont  la  sagesse  de  l'assemblée  na- 
tionale, comparant  avec  impartialité  et  sans  parti  pris,  Youdra 
épargner  au  pays  les  graves  inconvénients  et  les  dangers ,  il  serait 
facile  de  prévoir  le  rétablissement  des  conseils  de  préfecture  par 
une  législature  ultérieure.  »  Nous  avons  pu  constater  l'accom- 
plissement de  la  partie  essentielle  de  nos  prévisions  premières; 
rassemblée  nationale,  au  sein  de  laquelle  le  projet  de  supprimer 
l'institution  des  conseils  de  préfecture  a  trouvé  la  majorité  d'une 
commission ,  a  depuis  longtemps  disparu,  et  les  conseils  de  pré- 
fecture sont  toujours  debout.  Le  projet  du  4 4  juin  4872  est  resté 
dans  l'ombre  et  le  silence.  Il  s'est  trompé  en  prenant  «  le  change- 
ment pour  le  progrès  »,  en  négligeant  l'occasion  d'améliorer  parce 
qu'il  voulait  détruire  ;  il  ne  resterait  qu'à  lui  souhaiter  l'oubli  s'il 
n'avait  laissé  derrière  lui  dans  notre  législation  administrative, 

compte,  on  pourrait  dire  avec  autant  de  raison  que  l*État  est  juge  et  partie  Ion- 
qu'il  plaide  devant  les  tribunaux.  Tout  se  réduit  au  point  de  saYoir  si  les  decx 
juridictions  offrent  les  mêmes  garanties  aux  justiciables  ;  or,  à  paK  quelqQej 
modlQcations  que  nous  avons  nous-mêmes  indiquées  comme  utiles,  on  peol 
affirmer  que  le  recours  à  la  justice  administrative  est  plus  efficace  que  toi 
autre,  et  surtout  plus  protecteur  du  droit  et  de  la  propriété.  Il  suffit,  pour  s'» 
convaincre,  de  comparer  sur  les  questions  les  plus  ordinaires  de  la  pmtiqae  h 
jurisprudence  du  conseil  d'État  et  celle  de  la  cour  de  cassation.  Peut-être  lajus» 
tice  administrative  n'est-elle  si  fort  attaquée  que  parce  qu'elle  n*est  pas  assex 
connue.  Ceux  qui  la  pratiquent  le  plus,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
par  exemple ,  ne  s'en  plaignent  pas,  et ,  si  on  les  consultait,  ils  n'hésiteraient  p3= 
à  demander  le  maintien  de  l'état  de  choses  actuel...  m  (Obserratioas  de  tOràn 
des  avocêta  au  conaeil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  présentées  par  le  cas- 
seil  de  r Ordre  —  M.  Dareste,  président, — à  l'occasion  de  la  proposition  relâtirt 
à  la  suppression  des  conseils  de  préfecture). 

«  Pour  apprécier  le  mérite  de  cette  prétendue  réforme,  qui,  du  reste,  a*< 
rallié  qu'une  Aiible  majorité  dans  la  commission  dont  il  s'agit,  il  ne  serait  pfcv 
être  pas  sans  intérêt  de  retracer  brièvement  l'origine  des  conseils  de  piéfecturt 
et  les  raisons  diverses  qui  en  ont  déterminé  la  création.  Mais  ce  travail,  •;■ 
pourrait  avoir  le  mérite  de  la  nouveauté  pour  une  notable  partie  des  raeoibr» 
de  l'assemblée  nationale,  ne  l'aurait  pas  pour  les  lecteurs  AxiDroiL  fl  siifSi» 
quant  à  eux,  de  rappeler  le  double  caractère  de  ces  conseils,  qui ,  dans  Tcat 
actuel  des  choses,  sont  investis  d'attributions  l»  administratives,  2*  oodI<«' 

tieuses En  ce  qui  touche  d'abord  les  attributions  administratives,  leur  sfi^ 

tème  est  simple  et  radical  :  il  ne  remplace  pas  l'avis  du  conseil  de  préfeelurr.  i 
autorise  et  oblige  le  préfet  à  s'en  passer  et  à  statuer  seul...  Sous  ce  pread? 
rapport  donc,  le  projet  de  loi  constituerait  assurément  un  changement,  nuts  w 
prouverait  une  fois  de  plus  qu'il  y  a  des  changements  qui  ne  sont  pas  àes  pro- 
grès. -*  Quant  aux  attributions  contenlieuses  des  conseils  de  préfecture,  il  es; 
permis  de  les  trouver  trop  étendues  et  d'en  désirer  ou  d'en  provoquer  U  S- 
minution.  Nul  ne  contesterait,  par  exemple,  l'abrogation  du  {  7  de  Tarticle  I  M 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  la  restitution  du  contentieux  des  doi&aàaifr 


DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.  271 

comme  conséquences  des  défiances  qu'il  propageait,  deux  disposi^ 
tions  contraires  aux  principes  et  aux  intérêts  des  parties  qu'elles 
privent  d'un  degré  de  juridiction,  écrites^  contrairement  aux  pro- 
positions du  gouvernement,  dans  les  lois  du  7  juin  4873  et  du 
U  juillet  4875  [no*  433  et  434].  Cependant  l'assemblée  nationale 
?lle-même,  à  quelques  jours  de  là,  a  fait  bon  marché  de  ces  dé- 
knces  et  de  ces  projets  de  suppression  de  l'institution,  en  dotant 
es  conseils  de  préfecture  d'une  attribution  nouvelle  dans  l'article  7 
le  la  loi  du  2  août  4875  sur  les  élections  des  sénateurs  [n*  406]. 

294.  Nous  empruntons  sm  Bulletin  officiel  du  ministère  deVin' 
érieurle  résumé  des  documents  statistiques  et  des  tableaux  résu- 
iiant,  soit  par  nature  d'affaires,  soit  par  département,  les  travaux 
les  conseils  de.  préfecture  pendant  les  dernières  années  pour  les- 
uelles  cette  publication  a  eu  lieu.  On  remarquera  que  dans  les 

ationaux  à  rautoriiô  Judiciaire  ;  d'autres  litiges  encore  pourraient  être  égale- 
lent  renvoyés  aux  tribunaux  civils.  Mais  il  y  a  loin  de  ce  système  à  celui  de 
i  commission  ;  deux  observations,  entre  beaucoup  d'autres,  vont  faire  apprô- 
er  celui-ci.  Dans  Tétat  actuel  des  choses ,  les  réclamations  qui  s'élèvent ,  en 
lalière  d'ateliers  insalubres  ou  dangereux,  soit  de  la  part  de  l'industriel  h.  qui 

sous-préfet  a  refusé  l'autorisation,  soit  de  la  part  des  tiers  qui  contestent  l'au- 
risation  accordée ,  sont  jugées  par  le  conseU  de  préfecture  en  audience  pu- 
iquc^  sur  le  rapport  d'un  membre  du  conseil  et  les  conclusions  d'un  commis- 
ire  du  gouvernement ,  et  avec  faculté  pour  les  parties  de  se  défendre  elles- 
Cmes  ou  de  se  faire  défendre  par  un  avocat,  en  d'autres  termes  avec  les  formes 

les  garanties  judiciaires,  et  sauf  recours  devant  le  conseil  d'État  où  se  re- 
ouvent  les  mêmes  formes  et  les  mêmes  garanties.  Désormais,  selon  le  projet 
!  Ja  commission,  il  sera  statué  sur  ces  affaires  par  le  préfet,  sauf  recours  au 
Inistre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  qui  devra  prendre  préalablement 
wis  du  conseU  d'État;  mais  le  rapport  public  d'un  membre  du  conseil  de  pré- 
cture  ou  du  conseil  d'État,  la  plaidoirie  orale,  les  conclusions  d'un  organe  du 
inîstèro  public  seront  purement  et  simplement  supprimés.  Ici,  encore,  il  y 
ra  changement,  je  le  reconnais,  il  n'y  aura  certes  pas  progrès.  Prenons  main- 
aant  un  exemple  parmi  les  affaires  dont  le  projet  de  loi  dessaisirait  les  con- 
ils  de  préfecture  au  profit  des  tribunaux.  Il  range  dans  cette  catégorie  les  de- 
indes  en  décharge  ou  en  réduction  de  contributions  directes;  le  rapport 
pendant  n'ose  pas  aller  jusqu'à  soutenir  qu'elles  seront  mieux  instruites  et 
rrées;  il  se  contente  d'afQrmer  que  les  contribuables  n'y  perdront  rien.  On 
rait  peut-êtoe  tenté  de  se  demander  si  c'est  la  peine  de  réformer  pour  ne  pas 
(éijorer;  mais,  même  réduite  à  ces  termes  modestes ,  c'est-à-dire  à  l'espoir  de 
anger  pour  ne  pas  faire  plus  mal,  la  prétention  ne  résiste  pas  à  l'examen. 
Lcune  Juridiction  n'aura,  en  cette  matière,  les  avantages  de  simplicité,  de  celé- 
é  ,  d'économie ,  que  présente  celle  des  conseils  de  préfecture,  sans  parler  des 
rturbations  qu'une  juridiction  nouvelle  apportera  nécessairement  dans  la  ju- 
prudonce  établie  »(M.  Reverchon,  ancien  membre  du  conseil  d'État,  avocat 
léral  à  la  cour  de  cassation,  le  Droiê  du  10  décembre  1872).  —  Voir  aussi  un 
9-boa  article  publié  par  la  GazeUe  des  tribunaux  le  29  novembre  1872. 
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chiffres  affaiblis  de  -1870  se  font  sentir  les  conséquences  des  mal- 
heurs de  l'année ,  l'incendie  du  greffe  du  conseil  de  préfectun;  da 
département  de  la  Seine  (plus  de  40,000  affaires  manquant  de  ce 
chef  à  la  statistique),  et  le  déficit  relatif  aux  affaires  des  départe- 
ments de  la  Moselle,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  non  comprises  àaiË 
les  tableaux  à  partir  de  Tannée  4870.  On  remarquera,  malgré  ce 
déficit,  le  chiffre  très-considérable  des  affaires  des  années  sui- 
vantes. Ce  tableau  permet  de  mieux  saisir  l'importance  delà  juri- 
diction des  conseils  de  préfecture  et  la  place  considérable  qu'tU^^ 
occupe  dans  le  pays. 

Au  point  de  vue  de  la  nature  des  affaires,  nous  nous  bornons 
à  constater  que  les  décisions  contentieuses  rendues  en  séance  pc- 
blique  pendant  Tannée  4875  (dernière  année  dont  les  résultai 
aient  été  à  ce  jour  publiés)  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  :  contri- 
butions directes,  324,237;  travaux  publics,  4,764;  affaires commi 
nales,  586;  élections,  443  ;  contraventions,  3,650  ;  affaires  diverse>, 
764  ;  total  :  334,444.  Le  chiffre  de  beaucoup  le  plus  élevé  est  cha- 
que année  celui  des  contributions  directes  ;  celui  relatif  ain 
élections  s'élève  ou  s'abaisse  suivant  que  dans  Tannée  les  électloa- 
départementales  ou  communales  sont  plus  ou  moins  nombreuse» 


DÉSIGNATION. 

1867. 

1868. 

1869. 

1870. 

\%V. 

Affaires     contentieuses^  ;„*«^j„.,«„ 

Comptes  de  gestion. . . .  j  'ff^^!]'^/^ 

Affaires  administratives!  |et„tél1'; 

Total  des  affaires...   j^géfs""*'' 

316,878 
310,890 

72,160 
64,991 

34,998 
34,746 

322,711 
61,033 
35,344 

326,237 
320.1C2 

64,191 
57,122 

36.167 
35.924 

295.83S 
284,300 

57,016 
48.394 

14,127 
13,931 

352,»' 
335/> 

4:,r: 

424,036 
410,627 

435,387 
419,088 

426,595 
413,148 

366,978 
346,625 

«83  *C 
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1872. 

1873. 

1874. 

1875. 

Affaires    conlentieuses'\  ;«*,^j„u«« 

Comptes  de  gestion!;!;!  j;;'^^^^^^^^^ 
Affaires  administratives!  î^i^^^^^^^^^^^ 

Total  des  affaires..  4  i^^g^d^^^^^^ 

i 

329,972 
323,364 

67,618 
57,983 

39,644 
39,150 

349,632 
346,427 

64,678 
70,447 

33,116 
33,349 

336.943 
343.546 

6.1.069 
71.085 

34.337 
34.356 

332,875 
331,411 

68,588 
fî2,554 

3S.6^ 
3â,6Sl 

ti  ; 

•  • 

a. 

437,234 
4i'0,497 

447,426 
450,223 

434,349 

448,987 

434,161 
436,646 
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i^  Organisation  et  procédure  des  conseils  de  préfecture. 

292.  Décret  du  30  décembre  1862;  loi  du  21  juin  1865. 

293.  Composition  et  organisation  des  conseils  de  préfecture, 
29L  De  la  suppléance. 

295.  De  la  présidence. 

296.  Organisation  du  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

297.  AmoYibilité  et  traitement  des  conseillers  de  préfecture. 

29S.  Parallèle  entre  la  juridiction  des  conseils  de  préfecture  et  celle  des  tribu- 
naux d'arrondissement. 

299.  Règles  du  débat  public  devant  les  conseils  de  préfecture. 

300.  État  de  la  législation  relativement  à  leur  procédure. 

301.  Projet  de  loi  du  10  juin  1870,  relatif  à  la  procédure  devant  les  conseils  de 

préfecture. 

302.  Economie  de  ce  projet. 

303.  Objet  du  décret  du  12  juillet  1865. 

304.  Divisions  des  affaires  soumises  aux  conseils  de  préfecture  au  point  de  vue 

de  leur  procédure. 
303.  Caractères  de  cette  procédure. 

306.  Introduction  des  instances  et  règles  diverses. 

307.  Mesures  d'ordre  prescrites  par  le  décret  du  12  juillet  1865. 

308.  Texte  du  décret. 

309.  Circulaire  ministérielle  du  21  juillet  1865  relative  à  son  exécution. 

310.  Formes  des  arrêtés  des  conseils  de  préfecture. 

311.  Leurs  effets. 

312.  Voies  de  recours. 


292.  L'organisation  et  le  mode  de  procéder  des  conseils  de 
préfecture,  créés  dans  chaque  département  par  la  loi  du  28  plu- 
viôse de  Tan  VIII  [n®  94],  ont  été  l'objet  d'améliorations,  commen- 
cées par  le  décret  du  30  décembre  ^1862,  confirmées  et  augmen- 
tées par  la  loi  du  24  juin  4865.  Cette  loi  contient  quatorze  articles 
dont  les  sept  premiers  sont  relatirs  à  l'organisation  des  conseils  de 
préfecture  et  les  sept  autres  à  leur  procédure. 

293.  Les  dispositions  ci-dessous  reproduites  de  la  loi  du  24  juin 
4  865  ont  pour  objet  ^^  \a,  fixation  du  nombre  des  conseillers  de 
préfecture  (art.  4)  à  quatre  dans  vingt-huit  départements,  à  trois 
dans  les  autres,  selon  l'importance  des  départements,  excepté 
celui  de  la  Seine  où  le  nombre  est  de  huit  membres  dont  un 
investi  du  titre  de  président  [n«  296]  ;  2''  les  conditions  d'aptitude 
iiix  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  (art.  2)  ;  3^  leur  incom- 
bai! bilît^  dvec  tout  emploi  et  toute  profession  (art.  3)  ;  4®  un  retour 
•cndu  nécessaire  aux  dispositions  de  la  loi  de  Tan  VIU  instituant 

T.   I.  18 
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un  secrétaire  général  titulaire  dans  chaque  préfecture  [n~  \'2\  et 
^125],  et  son  investiture  des  fonctions  de  commissaire  du  gouver- 
nement près  les  conseils  de  préfecture  (art.  5);  5*  l'organisalioa 
définitive  du  greffe  des  conseils  de  préfecture  sagement  créé  par 
le  décret  du  30  décembre  4  862  (art.  7). 

Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de  huit  membres,  y  compris  le  prtâ- 
dent,  dans  le  département  de  la  Seine  ;  de  quatre  membres  dans  les  départe- 
ments suivants  :  Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Calvados ,  Charente-Inférieure. 
Côtes-du-Nord,  Dordogne,  Eure,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne,  Gironde, 
Hérault,  Ille-et- Vilaine,  Isère,  Loire,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Mancke. 
Meurthe  (et  Moselle),  Morbihan,  Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Rhône,  Saône-ot-Loire,  Seine- Inférieure,  Seine-et-Oise  ;  et  de  trois  membrti 
dans  les  autres  départements  (L.  21  juin  1865,  relative  aux  conseils  de  pré/ectere, 
art.  !•').  —  Nul  ne  peut  être  nommé  conseiller  de  préfecture  s'U  n'est  i^è£ 
25  ans  accomplis,  s'il  n'est,  en  outre,  licencié  en  droit  ou  s'il  n'a  rempli,  pen- 
dant dix  ans  au  moins,  des  fonctions  rétribuées  dans  Tordre  administratif*:^ 
judiciaire  ;  ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant  le  même  espace  de  temps,  membre  d*u! 
conseil  général  ou  maire  (art.  2).  —  Les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 
sont  incompatibles  avec  un  autre  emploi  public  et  avec  l'exercice  d'une  pr^ 
fession  (art.  3).  —  Il  y  a  dans  chaque  préfecture  un  secrétaire  général  UtuUir?« 
Il  remplit  les  fonctions  de  commissaire  du  gouvernement.  Il  donne  ses  coik^s- 
sions  dans  les  affaires  contentieuses.  Les  auditeurs  au  conseil  d'Étai  attach;: 
à  une  préfecture  peuvent  y  être  chargés  des  fonctions  du  ministère  patE' 
(art.  5).  —  Il  y  a  auprès  de  chaque  conseil  un  secrétaire-greffier  nommé  par  i. 
préfet  et  choisi  parmi  les  employés  de  la  préfecture  (art.  7). 

294.  L'article  6  de  la  loi  du  2i  juin  4865  maintient  pour  la  sup- 
pléance des  membres  empochés,  malgré  ses  inconvénients,  i^ 
système  antérieurement  suivi  «  dont  Tapplication  est  désormais 
rendue  plus  rare  par  suite  de  l'augmentation  de  personnel  résul- 
tant des  articles  4  et  5  g  4  ;  ils  assurent  généralement  la  pré- 
sence des  trois  membres  nécessaires  d'après  l'arrêté  des  conss^ 
de  l'an  IX  pour  composer  le  conseil.  Ce  système  consiste  à  ap- 
peler des  conseillers  généraux,  désignés  par  les  membres  prëseci: 
du  conseil  de  préfecture,  avec  voix  prépondérante  au  préfet  o- 
au  vice-président;  s'il  s'agissait  de  remplacer  momentanéineii 
tout  le  conseil  de  préfecture ,  la  désignation  des  conseillers  gé- 
néraux serait  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  sur  la  prop(^* 
tion  du  préfet.  Le  projet  de  loi  proposait  de  créer  près  de  chaque 
conseil  un  ou  deux  conseillers  suppléants  non  rétribués;  le  cor^ 
législatif  a  reculé  devant  cette  augmentation  du  nombre  des  foiK- 
tionnaires.  La  loi  du  7  juin  4873  [n*^  ^134]  s'applique  à  cette  hj^y 
thèse,  comme  à  toute  autre  fonction  spéciale  conférée  aux  membr^-^ 
des  conseils  généraux. 
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En  cas  d'insuffisance  du  nombrn  des  membres  nécessairas  pour  délibérer,  il 
csl  pourvu  conformémenl  à  l'arrSlé  du  19  fructidor  ao  IX  et  au  décret  du 
SJuin  1808  (L..  21  juin  1865,  relative  aux  conseils  de  préfecturt,  art.  6), 

ILes  conseils  do  préfecture  De  pourront  prendre  aucune  délibération  si  les 
lembros  ne  sont  ati  moins  bu  nombre  de  trois.  Le  préfet,  lorsqu'il  assistera  à 
I  séance,  comptera  pour  compléter  les  membres  nécessaires  pour  délibérer 
\tTi\è  des  consuls  du  19  fructidor  au  IX,  art.  1*').  —  £n  cas  de  partage  ou 
insufDsance  du  nombre  des  membres  da  conseil,  ils  sont  remplacés  de  la 
aniére  suivante  (art.  i).  —  Les  membres  restant  au  conseil  de  préfecture  dé- 
pcroat,  à  ta  pluralité  des  voix,  un  membre  du  conseil  général  da  déparle- 
enl.  qui  Riégera  avec  ceux  du  conseil  de  préfecture,  soit  qu'il  faille  compléter 

nombre  nécessaire  pour  délibérer,  ou  vider  un  parlée.  Le  choix  ne  pourra 
miis  tomber  sur  les  membres  des  tribunaux  qui  (ont  partie  des  conseils  gé- 
roux  de  département  (art.  3].  —  En  cas  de  partage  sur  le  choix  du  suppléant, 

voix  du  préfet,  s'il  assiste  à  la  séance,  ou  du  plus  ancien  d'âge  des  conseil- 
■s,  si  le  préfet  n'est  pas  à  la  séance  du  conseil,  aura  la  prépondérance  (art.  4]. 

Si  te  préfet  est  absent  du  chef-lieu  ou  du  déparlement,  celui  qui  le  rempla- 
ra  aura,  dans  tous  les  cas,  la  voix  prépondérante,  comme  lo  préfet  lui-mEme 
t.  Sj.  —  Le  service  des  suppléants  au  conseil  de  préfecture  sera  gratuit,  en 
>  do  récusation,  maladie  ou  partage.  En  cas  d'absence,  le  suppléant  aura 
lit,  proportioanoUcment  au  temps  de  son  service,  &  la  moitié  du  traiteniODt 

celui  qu'il  remplacera  (art.  6). 

,ps  membres  des  conseils  de  préfecture  qui,  tous  à  la  fois,  seraient  forcément 
[n'chés  d'exarcer  leurs  fonctions,  seront  suppléés  par  un  égal  nombre  de 
libres  du  conseil  général,  autres  que  ceux  qui  seraient  en  m£me  temps  juges 
s  no9  tribunaux  (Décret  du  IS  juin  180S,  art.  1").  —  Seront  désignés  par 
rc  iDÎnislre  de  l'intérieur  les  nie<nbres  du  conseil  général  sur  la  présenta- 
du  préfet  (art.  S). 

■95.  Après  rie  vifs  débals,  l'article  4  lie  la  loi  du  21  juin  <865  a 
intenu  au  préfet  la  présidence  du  conseil  de  préfecture,  avec 
ï  prépondérante,  que  lui  conférait  l'article  5  de  la  loi  du 
Dluviôse  de  l'an  VIII  [n"  91],  et  a  décidé  que  chaque  annûe  un 
ret  désignera  un  vice-président  pour  remplacer  le  préfet  en 
d'empêchement.  Il  n'est  que  juste  de  constater  qu'en  fait  tes 
ets  ont  rarement  usé  du  droit  que  la  loi  leur  confère  de  prési- 

Ic  conseil  de  préfecture.  Néanmoins  l'opinion  des  hommes 
tiques  s'étail  à  ce  point  formée  dans  ce  sens  qu'au  sein  du 
is  législatif,  en  1870,  une  proposition  '  ayant  pour  objet  d'en- 
f  aux  préfets  la  présidence  du  conseil  de  préfecture  fut  volée 

discussion,  à  l'unanimité  de  194  votants  ;  mais  la  révolution 

lettc    proposition  était  ainsi  conçue: 

rticle  4  de  la  loi  du  SI  juin  18EL5  est  remplacé  par  les  disposiliona  sui- 
^  :  •<  11  ï  a  dans  chaque  conseil  de  préfecture  un  président  nommé  par  l'eu- 
r  II  est  compris  dans  la  nombre  dos  membres  du  conseil  Dxé  par  l'ar- 
mer.   Il   doit  être  âgé  de  trente  ans  accomplis,   et  avoir  rempli  pendant 
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du  4  septembre  4870  survint  avant  que  ce  projet  ne  fût  voté  par 
le  sénat,  et  par  suite  ne  pût  être  promulgué: 

Les  dispositions  de  la  loi  du  24  mai  4872  [n^*  269  et  270],  qui  oot 
enlevé  au  pouvoir  exécutif  toute  participation  à  la  juridiction  do 
conseil  d'État,  ont  pour  conséquence  logique  la  disparition  despr^ 
fets  du  sein  des  conseils  de  préfecture. 

Chaque  année,  un  décret  de  l'empereur  désigne  pour  chaque  départem^ON 
celui  de  la  Seine  excepté,  un  conseiller  de  préfecture  qui  devra  présider  le  cvt' 
seil  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  préfet  (L.  21  juin  1865,  art.  4J. 

296.  a  Le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a  été 
organisé  par  un  décret  impérial  du  47  mars  4863  ;  on  a  considéré, 
à  cette  époque,  qu'il  y  avait  lieu  de  pourvoir,  par  des  mesures  spé- 
ciales, à  la  prompte  expédition  des  affaires  très-nombreuses  ressor 
tissant  à  cette  juridiction,  et,  dans  ce  but,  on  a  décidé  qu  un  prt- 
sident  dirigerait  Tensemble  du  travail  et  qu'il  serait  créé  deuxsee- 
tions  présidées  chacune  par  un  conseiller  désignée  cet  eflet.  Getif 
organisation  n'a  donné  que  d'excellents  résultats...»  Ainsi  sa- 
prime  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  au  président  deii 
République,  en  date  du  42  novembre  4874.  On  vient  de  volr[n^â)3': 
que  la  loi  de  4805  confirmait  cette  institution  d'un  président  d- 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  (art  4  et  4)  en  fixant  à  huit,  L. 
compris,  le  nombre  des  membres  de  ce  conseil. 

Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  14  5t.*  | 
tembre  4870  prononça  la  suppression  de  la  présidence  du  cc^  i 
seil  de  préfecture  dans  le  département  de  la  Seine.  Après  *ii  | 
réunion  de  l'assemblée  nationale,  un  décret  du  4â  novemktj 
4874,  rendu  sur  le  rapport  qui  vient  d'être  mentionné,  a  rètii 
cette  présidence,  en  réduisant  à  sept  le  chifTre  des  membres 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine  que  la  loi  de  4865,  article  <' 
fixait  à  huit  [n^  293].  Le  rapport  de  la  commission  de  l'assem^- 
nationale  chargée  de  l'examen  des  décrets  législatifs  du  gouve: 
ment  de  la  défense  nationale  {Journal  officiel  du  4  8  avril  4: 
page  2647,  annexe  à  la  séance  de  l'assemblée  du  24  février  4^7«{ 
critique  le  décret  du  42  novembre  4874  comme  contraire  au 
cipe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  notamment  en  ce  qu'il  moi- 
l'article  4'' de  la  loi  du  24  juin  4865  dans  la  partie  fixant  à  Ir^^ 


cinq  ans  au  moins  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture,  de 
rai  ou  de  sous-préfet.  Il  préside  dans  toutes  les  affaires  contenUeose^  rt,  «* 
d'absence  ou  d'empêchement,  est  remplacé  par  le  membre  le  plus  t<i.cî.'*&.  L 
tîcle  5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  est  abrogé.  » 
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nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine.  Un  dé- 
cret du  3  février  4874  a  rétabli  ce  chiffre  de  huit  membres. 

Le  président  de  la  République  française  ;  vu  le  décret  du  14  seplembre  1370  ; 
sur  le  rapport  et  les  propositions  du  ministre  de  l'intérieur  ;  décrète  :  Art.  !•'. 
Le  nombre  dos  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est  fixé  à  sept 
y  compris  le  président  [abrogé).  —  Art.  2.  M.  '**  est  nommé  président  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine.  Il  jouira,  en  cette  qualité,  d'un  traitement  de 
quinze  mille  A*ancs.  —  Art.  3.  Le  conseil  de  préfecture  est  divisé  en  deux  sec- 
tions qui  seront  présidées,  en  l'absence  du  président,  par  deux  conseillers  dé- 
signés par  M.  le  préfet  de  la  Seine.  Les  autres  membres  du  conseil  seront 
répartis  dans  les  deux  sections  par  le  président,  suivant  les  besoins  du  service. 

—  Art.  4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

—  Fait  à  Versailles,  le  12  novembre  1871. 

Le  président  de  la  République  Acançaise  ;  vu  le  décret  en  date  du  17  mars 
7S63,  qai  avait  fixé  à  huit  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  y  compris  le  président;  vu  la  loi  du  21  juin  1865  relative  à  l'organisa- 
tion des  conseils  de  préfecture  ;  vu  le  décret  du  12  novembre  1871  qui  a  réduit 
à  sept  le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture,  y  compris  le  président  ; 
sur  la  proposition  du  vice-président  du  conseil ,  ministre  de  l'intérieur  ;  dé- 
crète :  Art.  !•'.  Le  nombre  des  membres  du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  est 
fixé  è  huit  y  compris  le  président.  —  Art.  2.  Le  vice-président  du  conseil, 
minisire  de  l'intérieur,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  ^  Fait  à  Ver- 
sailles, le  3  février  1874. 


297.  Aux  termes  de  Tarticle  48  de  la  loi  du  28  pluviôse  de 
Tan  VIII,  les  conseillers  de  préfecture  sont  nommés  et  révocables 
par  le  chef  de  l'État  [n«  258J. 

Un  décret  du 25  décembre  4 8G4,  faisant  application  d'une  autre 
règle  écrite  dans  l'article  22  de  la  loi  de  l'an  VIII  [n*»  94  J,  et  reproduit 
dans  cette  partie  par  un  décret  du  23  décembre  i  872,  fixe  le  trai- 
tement des  conseillers  de  préfecture  ainsi  qu'il  suit  :  2,000  fr.  dans 
les  préfectures  de  troisième  classe  ;  3,000  fr.  dans  celles  de  deuxième 
classe  ;  4 ,000  fr.  dans  celles  de  première  classe.  Un  décret  du  4  6  jan- 
vier 4  877  fixe  à  4  0,000  fr.  le  traitement  des  conseillers  de  préfec- 
ture dans  le  département  de  la  Seine. 

298.  La  juridiction  d'un  conseil  de  préfecture  s'étend  surtout 
le  département,  ce  qui  justifie  le  rang  assigné  à  ces  conseils  avant 
les  tribunaux  civils  d'arrondissement,  par  le  décret  des  préséances 
du  23  messidor  de  l'an  XII  (art  8). 

Les  conseils  de  préfecture  ne  forment  jamais  qu'un  premier 
legré  de  juridiction  ;  quel  que  soit  le  peu  d'importance  du  litige, 
leurs  arrêtés  sont  toujours  susceptibles  d'appel  devant  le  conseil 
ÏÊiat,  sans  même  qu'il  faille  admettre  l'exception  unique  parais- 
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sant  résulter  du  texte  mal  rédigé  cité  aun<»  365;  l'appel  est  porté 
devant  la  cour  des  comptes  en  matière  de  comptabilité  publicpie 
[n**  398  et  399]. 

Us  diffèrent  sous  un  troisième  rapport  des  tribunaux  civils,  en  ce 
que  leur  compétence  respective  n'est  déterminée  ni  par  le  carac- 
tère de  l'action,  ni  par  le  domicile  des  parties ,  mais  toujours  par 
cette  circonstance  qijie  le  conseil  de  préfecture  compétent  est  ceini 
du  département  où  se  sont  passés  les  actes  ou  les  faits  qui  font 
l'objet  du  procès. 

En  quatrième  lieu,  il  faut  dire  que,  tandis  que  les  tribunaux  de 
première  instance  sont  les  tribunaux  ordinaires  ou  de  droit  com- 
mun pour  les  matières  civiles  et  correctionnelles,  les  conseils  de 
préfecture  n'ont  pas  ce  caractère  :  ils  constituent  des  tribunaoi 
d'attribution,  qui  ne  peuvent  statuer  que  sur  des  matières  admi- 
nistratives dont  un  texte  exprès  leur  a  donné  le  droit  de  connaître. 
Ce  point,  vivement  controversé,  se  représentera  [n*  429]  lorsqu'en 
traitant  des  attributions  contentieuses  des  ministres,  nous  dirons 
qu'ils  sont  les  juges  ordinaires  et  de  droit  commun  an  prunier 
degré  de  juridiction,  à  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture. 

Sous  un  dernier  point  de  vue,  les  conseils  de  préfecture  ont  too- 
jours  ressemblé  au  contraire  aux  tribunaux  de  Tordre  judiciaire, 
en  ce  que  leur  juridiction  a  toujours  fait  partie,  comme  celle  des 
tribunaux  judiciaires,  delà  justice  déléguée.  Quoique  relevant  da 
conseil  d'État  à  titre  de  juridiction  du  premier  degré,  ils  ont  too* 
jours  possédé  le  pouvoir  propre  de  jugement  refusé  à  ce  grand 
corps  par  les  législations  antérieures  à  4872  qui  le  chargeaient 
de  préparer  l'exercice  de  la  justice  retenue.  Les  arrêtés  des  con- 
seils de  préfecture,  au  contraire,  ont  toujours  eu  force  par  eux- 
mêmes  sans  être  soumis  à  aucune  approbation. 

299.  C'est  au  décret  impérial  du  30  décembre  4862  que  revieai 
le  mérite  d'avoir  fait  le  premier  pour  les  conseils  de  préfecture,  ce 
que  les  ordonnances  royales  de  \SB\  ont  fait  les  premières  pourk 
conseil  d'Ëtatau  contentieux,  en  introduisant  au  sein  de  ces  con- 
seils les  règles  du  débat  public.  Les  dispositions  de  ce  décret  son: 
reproduites  par  celles  de  la  loi  du  2\  juin  4865  qui  consacneftt: 
4®  la  publicité  de  l'audience  (art.  8),  sauf  pour  le  jugement  de^ 
comptes  qui  relève  de  la  cour  des  comptes  et  non  du  conseil  dttii 
(art.  4  0)  ;  2*^  la  nécessité  d'un  rapport  fait  dans  chaque  affaire  f^i 
un  membre  du  conseil  (art.  9  §  4);  3^  la  faculté  pour  le^partiesëï 
présenter  leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  par  manc>- 
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taire  (art.  9  §  4)  ;  4<>  les  observations  du  commissaire  du  gouver- 
nement, qui  viennent  après  le  rapport  du  juge  et  la  plaidoirie  des 
parties,  ainsi  qu'il  résulte  déjà  de  l'article  5  ;  5<>  la  nécessité,  depuis 
longtemps  imposée  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  avant  de 
l'être  par  le  décret  de  4862,  de  motiver  les  arrêtés  des  conseils  de 
préfecture  ;  6®  l'application  des  dispositions  coercitives  qui  assurent 
la  police  et  la  dignité  de  l'audience  publique  (art.  43). 

Les  séances  des  conseils  do  préfecture  statuant  sur  les  affaires  contentieuses 
sont  publiques  (L.  21  juin  1865,  relative  aux  conseils  de  préfecture^  art.  8).  — 
Après  le  rapport  qui  est  fait  sur  chaque  affaire  par  un  des  conseillers ,  les  par- 
ties peuvent  présenter  leurs  observations,  soit  en  personne,  soit  par  manda- 
taire. La  décision  motivée  est  prononcée  en  audience ,  après  délibéré ,  hors  la 
présence  des  parties  (art.  9).  —  Les  comptes  des  receveurs  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  ne  sont  pas  jugés  en  séance  publique  (art.  10). 
—  Sont  applicables  aux  conseils  de  préfecture  les  dispositions  de  l'article  85  et 
des  articles  88  et  suivants  du  titre  V  du  Code  de  procédure  civile,  et  celles  do 
l'article  1036  du  même  Code  (art.  13). 

300.  Tandis  que  le  conseil  d'Ëtat  possède  depuis  \  806  son  Gode 
de  procédure,  les  conseils  de  préfecture  attendent  encore  le  leur. 
Jusqu'en  4865  cette  procédure  était  réglée,  soit  par  quelques  dis- 
positions législatives  ou  réglementaires  relatives  à  certaines  pro- 
cédures spéciales,  telles  qu'en  matière  de  contributions  directes, 
et  qui  subsistent  toujours  ;  soit,  dans  le  silence  des  textes ,  par  la 
jarisprudence  du  conseil  d'Ëtat,  s'inspirant  quelquefois  des  dispo- 
sitions du  décret  du  22  juillet  4806  et  du  Gode  de  procédure  civile; 
soit  enfin ,  depuis  le  décret  du  30  décembre  4862,  par  des  arrêtés 
préfectoraux  contenant  des  mesures  d'ordre  provoquées  par  une 
circulaire  ministérielle  du  47  janvier  4863  et  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

La  loi  du  24  juin  4865  avait  voulu  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  en  posant  dans  l'article  44  et  dernier  de  la  loi  le  principe 
de  la  rédaction  de  ce  Gode  de  procédure  des  conseils  de  préfecture 
par  le  conseil  d'État,  et  de  sa  transformation  en  loi  dans  un  délai 
de  cinq  ans. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  provisoirement  :  1»  les 
délais  et  les  formes  dans  lesquels  les  arrêtés  contradictoires  ou  non  contradic- 
toires dos  conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaqués;  2*  les  règles  de  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  le  conseil  de  préfecture,  notamment  pour  les  enquêtes, 
les  expertises  et  les  visites  de  lieux  ;  3*  ce  qui  concerne  les  dépens»  Il  sera 
statué  par  une  loi  dans  un  délai  de  cinq  ans  (L.  21  juin  1865,  art.  14). 

301 .  C'est  en  exécution  de  cette  prescription  que,  dans  sa  séance 
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du  40  juin  4870,  le  sénat  fut  saisi  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture^  délibéré  en  assem- 
blée générale  du  conseil  d'Ëtat,  précédé  du  décret  impérial  de  pré- 
sentation, et  de  Texposé  des  motifs  \  Les  événements  ont  enlevé  à 
ce  projet  de  loi  son  caractère  officiel,  mais  il  demeure  avec  une 
autorité  doctrinale  très-considérable,  et  comme  la  base  et  l'espoir 
d'améliorations  et  de  la  réglementation  de  la  procédure  devant  les 
conseils  de  préfecture. 

302.  Ce  projet  de  4870  contenait  soixante-sept  articles,  divisés 
en  six  titres;  le  premier  réglait  V introduction  des  instances  H 
les  mesures  générales  d'instruction  (]art.  4  à  42)  ;  le  second,  les 
différents  moyens  de  vérification^  expertises  (art.  43  à  24),  vi- 
sites de  lieux  (art.  25),  enquêtes  et  interrogatoires  (art.  26  à  36], 
vérification  d'écritures  et  inscriptions  de  faux  (art.  37  et  38); 
le  troisième,  des  incidents  (art.  39  à  42);  le  quatrième,  da 
jugement  (art.  43  à  54);  le  cinquième,  de  FoppositUm  et  du  re-- 
cours  devant  le  conseil  d'État  (art.  52  à  64  )  ;  le  sixième,  des  dépens 
(art.  62  à  67). 

303.  Indépendamment  des  règles  de  procédure  ayant  une  portée 
considérable  et  exerçant  une  grande  influence  sur  les  droits  des 
parties,  auxquelles  se  réfèrent  l'article  44  de  la  loi  de  4865  et  les 
principales  dispositions  du  projet  de  loi  de  4870,  il  est  des  règles 
plus  simples  constituant  des  mesures  d'ordre  et  auxquelles  le  gou- 
vernement a  sagement  pourvu,  sans  attendre  davantage,  paroa 
décret,  délibéré  en  conseil  d'État,  du  42  juillet  4865,  qui  remplace 
les  arrêtés  préfectoraux  pris  dans  chaque  département  pour  i*exè- 
cution  du  décret  du  30  décembre  4862. 

Nous  indiquerons  rapidement  les  règles  actuellement  consacrées 
pour  l'introduction  et  1  instruction  des  affaires  devant  le  conseil 
de  préfecture  ;  ensuite  nous  ferons  connaître  le  décret  du  42  juillet 
1865. 

304.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  les  affaires  soumises  am 
conseils  de  préfecture  se  divisent,  au  point  de  vue  de  la  procédure: 
4<»  en  affaires  soumises  à  des  procédures  spéciales  par  des  lois  et 
règlements,  procédures  complètes  en  matière  de  contribntîom 
directes,  élections,  police  du  roulage,  servitudes  militaires,  oapar- 

*  Signé  à  la  minute  par  M.  Aucoc,  conseiller  d'État  rapporteur. 
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lielles  en  matière  de  travaux  publics  ;  et  2''  en  affaires  soumises  à 
la  procédure  de  droit  commun,  dont  les  sources  viennent  d'être 
indiquées  [n"  300  et  303],  et  qu'a  consacrée  la  jurisprudence  du 
conseil  d*Ëtat.  C'est  de  cette  procédure  ordinaire  que  nous  voulons 
donner  une  idée  générale. 

305.  Le  conseil  de  préfecture  est  saisie  comme  le  conseil  d'État 
[q^  278],  par  requête  du  demandeur  à  lui  directement  adressée, 
sans  assignation  au  défendeur  prévenu  par  le  juge.  Ainsi  que  le 
fait  au  conseil  d*État  la  section  du  contentieux,  le  conseil  de  pré- 
fecture, c'est-à-dire  le  juge  lui-même,  dirige  l'instruction  ;  Ton 
voit  dans  le  décret  ci-dessous  [n^  308] ,  du  4  2  juillet  i  865,  l'applica- 
tion de  cette  règle.  Devant  les  conseils  de  préfecture  comme  devant 
le  conseil  d'État  [n*  28^]•  l'instruction  se  fait  par  écrit,  non^seule- 
ment  au  point  de  vue  du  dispositif  des  conclusions  comme  dans 
l'ordre  judiciaire,  mais  aussi  au  point  de  vue  des  moyens  invoqués 
à  leur  appui;  la  défense  orale ,  ajoutée  aux  éléments  de  la  procé- 
dure en  4831  et  en  4862,  n'a  point  altéré  ce  caractère  fondamental 
de  la  procédure  administrative.  Enfin  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, bien  plus  encore  que  devant  le  conseil  d'État,  la  procédure 
est  de  forme  plus  simple  et  beaucoup  plus  économique  que  la  pro- 
cédure judiciaire  dont  ces  trois  caractères  la  différencient  profon- 
dément. 

306.  La  requête  directe  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture 
est  saisi  doit,  à  peine  de  nullité,  être  faite  sur  papier  timbré,  par 
application  de  l'ai'ticle  42  de  la  loi  du  43  brumaire  de  l'an  VII, 
rigoureusement  interprété  par  la  jurisprudence  constante  du 
conseil  d'État,  qui  n'en  excepte  pas  même  l'État  plaidant  pour 
ses  domaines  (G.  d'Ét  6  mars  4864,  directeur  des  domaines 
d'Indre-et-Loire)  ;  il  n'y  a  d'exception  qu'en  matière  électorale, 
et  en  matière  de  contributions  directes  pour  les  cotes  au-des- 
sous de  trente  francs  ;  ces  exceptions  doivent  être  écrites  dans 
une  loi. 

La  demande  est  enregistrée  au  greffe  du  conseil  de  préfecture. 
Si  la  partie  avait  intérêt  à  prouver  qu'elle  a  réclamé  avant  l'expi- 
ration d'un  délai,  elle  aurait  le  droit  d'exiger  un  récépissé,  et,  dans 
tous  les  cas,  elle  pourrait  faire  déposer  sa  demande  au  greffe  par 
ministère  d'huissier,  mais  elle  n'y  est  pas  tenue.  C'est  le  vice- pré- 
sident du  conseil  qui  ordonne,  par  l'intermédiaire  du  grefTe,  la 
communication  de  la  demande  à  l'adversaire,  simple  particulier  ou 
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administration  publique.  Il  doit  régler  également  les  communica- 
tions des  réponses  entre  les  parties. 

Le  conseil  de  préfecture  peut  ordonner,  soit  d'ofQce,  soit  à  la 
demande  du  rapporteur  ou  des  parties,  toutes  les  mesures  d'ins- 
truction préalables  nécessaires  pour  former  sa  religion,  apport  de 
pièces,  levée  de  plans,  vérification  de  lieux,  enquête,  et  surtout  une 
expertise  qui,  dans  certains  cas,  est  prescrite  à  peine  de  nullité  de 
la  décision  qui  doit  intervenir  [n*"  834  et  4485]. 

307.  Le  décret  du  42  juillet  4865,  dont  la  promulgation  a  suivi 
de  si  près  celle  de  la  loi  de  réorganisation  des  conseils  de  préfec- 
ture, a  été  pris  par  le  chef  de  l'État  en  dehors  des  dispositions  de 
l'article  44  de  cette  loi,  et,  selon  l'expression  du  rapport  déjà  cité, 
«  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tenait  de  l'article  6  de  la  Gonstitu- 
»  tion  ».  Ce  décret,  que  nous  reproduisons,  prescrit  des  mesures 
d'ordre  relatives  :  4®  à  tout  ce  qui  concerne  rintmduction  des 
affaires  devant  le  conseil  de  préfecture  (art.  4  et  2);  2*  à  la  forma- 
tion des  dossiers  (art.  3)  ;  3^  aux  communications  aux  administra- 
tions et  aux  parties  intéressées  (art.  4, 5,  6  et  7)  ;  4"  aux  formalités 
à  suivre  en  matière  de  contraventions,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas  d'au- 
tres tracées  par  des  lois  spéciales  (art.  8)  ;  5<'  à  l'organisation  de  la 
séance  publique  (art.  9,  40,  44  et  42)  ;  6**  à  la  rédaction,  l'expédi- 
tion et  la  conservation  des  décisions  prises  par  le  conseil  (art.  43, 
44,  45, 46et47). 

308.  Nous  croyons  utile,  en  outre  de  cette  analyse,  de  repro- 
duire les  termes  mêmes  du  décret  du  42  juillet  4865  concernant  k 
mode  de  procéder  devant  les  conseils  de  préfecture. 

Les  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance  et,  en  général ,  toates  ks 
pièces  concernant  les  affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  e^t  appe:. 
à  statuer  par  la  voie  conlentieuse  doivent  être  déposés  au  greffe  du  cons?3. 
Ces  pièces  sont  inscrites,  à  leur  arrivée,  sur  le  registre  d'ordre  qui  doii  ^Ir* 
tenu  par  le  secrétaire-greffier;  elles  sont,  en  outre,  marquées  d'an  timbre  ^ 
indique  la  date  de  l'arrivée  (Décret  du  12  juillet  1865  concernant  le  mode  é» 
procéder  devant  les  conseils  de  préfecture,  art.  1").  —  Iramédiatement  après 
Venregistrement  des  requêtes  et  mémoires  introductifs  d'instance,  le  préfet  >. 
le  conseiller  qui  le  remplace  désigne  un  rapporteur  auquel  le  dossier  de  Fi^ 
faire  est  transmis  dans  les  vingt-quatre  heures  (art.  2).  —  Le  rapporloiir  t>^ 
chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  de  préfecture,  de  diriger  l'instrucUoD  de  rtf- 
faire  ;  il  propose  les  mesures  et  les  actes  d'instruction.  Avant  tout,  il  doit  T(7^ 
fier  si  les  pièces  dont  la  production  est  nécessaire  pour  le  jugement  deTaffiir 
sont  jointes  au  dossier  (art.  3).  —  Sur  la  proposition  dn  rapporteur,  le  eoase" 
de  préfecture  règle  les  communications  à  faire  aux  parties  intéressées,  soltd?^ 


DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE.    283 

requêtes  et  mémoires  inlroductîfs  d'instance,  soit  des  réponses  à  ces  requêtes 
et  mémoires.  Il  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  le  délai  qui  est 
accordé  aux  parties  pour  prendre  communication  des  pièces  et  fournir  leurs 
défenses  ou  réponses  (art.  4).  —  Les  décisions  prises  par  le  conseil  pour  l'ins- 
truction des  affaires  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent  sont  notifiées 
aux  parties  dans  la  forme  administrative.  Il  est  donné  récépissé  de  cette  notifi- 
cation. A  défaut  de  récépissé,  il  est  dressé  procès-verbal  de  la  notification  par 
l'agent  qui  l'a  faite.  Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est  transmis  immédiate- 
ment au  greffe  du  conseil  de  préfecture  (art.  5).  —  Lorsque  les  parties  sont 
appelées  à  fournir  des  défenses  sur  les  requêtes  ou  mémoires  introductîfs  d'ins- 
tance, comme  il  est  dit  en  l'article  4  ci-dessus,  ou  à  fournir  des  observations  en 
vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  elles  doivent  être  invitées  en 
même  temps  à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales  à  la  séance  publique  où  l'affaire  sera  portée  pour  être  Jugée 
(art.  6).  —  La  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe  sans  déplacement 
des  pièces  (art.  7).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  contraventions,  il  est  procédé  comme 
il  suit,  à  moins  qu'il  n'ait  été  établi  d'autres  règles  par  la  loi.   Dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  rédaction  d'un  procès -verbal  de  contravention  et  son  affir- 
mation quand  elle  est  exigée,  le  sous-préfet  fait  faire  au  contrevenant  notifica- 
tion de  la  copie  du  procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation,  avec  citation  devant 
le  conseil  de  préfecture.  La  notification  et  la  citation  sont  faites  dans  la  forme 
administrative.  La  citation  doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il  est  tenu  de  four- 
nir ses  défenses  écrites  dans  le  délai  de  quinzaine  à  partir  de  la  notification 
qiii  loi  est  faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître  s'il  entend  user  du  droit  de  pré- 
senter des  observations  orales.  Il  est  dressé  acte  de  la  notification  et  de  la  cita- 
tion. Cet  acte  doit  être  envoyé  immédiatement  au  sous-préfet  ;  il  est  adressé 
par  lui,  sans  délai,  au  préfet,  pour  être  transmis  au  conseil  de  préfecture  et  y 
être  enregistré,  comme  il  est  dit  en  l'article  1^^.  Lorsque  le  rapporteur  a  été 
désigné,  s'il  reconnaît  que  les  formalités  prescrites  dans  les  3"  et  4*  alinéas  du 
présent  article  n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère  au  conseil  pour  assurer  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  (art.  8).  —  Lorsque  l'affaire  est  en  état  de  rece- 
voir une  décision,  le  rapporteur  prépare  le  rapport  et  le  projet  de  décision 
(art.  9).  -r-  Le  dossier,  avec  le  rapport  et  le  projet  de  décision,  est  remis  au 
secrétaire-greffier,  qui  le  transmet  immédiatement  au  commissaire  du  gouver- 
nement (art.  10).  —  Le  rôle  de  chaque  séance  publique  est  arrêté  par  le  préfet 
ou  par  le  conseiller  qui  le  remplace,  sur  la  proposition  du  commissaire  du  gou- 
vernement (art.  11).  — Toute  partie  qui  a  fait  connaître  l'intention  de  présenter 
des  observations  orales  doit  être  avertie,  par  lettre  non  aflt*anchie,  à  son  domi- 
cile ou  à  celui  de  son  mandataire  ou  défenseur,  lorsqu'elle  en  a  désigné  un,  du 
jour  où  l'affaire  sera  appelée  en  séance  publique.  Cet  avertissement  sera  donné 
quatre  Jours  au  moins  avant  la  séance  (art.  12).  —  Les  arrêtés  pris  par  les  con- 
seils de  préfecture  dans  les  affaires  contentieuses  mentionnent  qu'il  a  été  statué 
en  séance  publique.  Ils  contiennent  les  noms  et  conclusions  des  parties,  le  vu 
des  pièces  principales  et  des  dispositions  législatives  dont  ils  font  l'application. 
Mention  y  est  faite  que  le  commissaire  du  gouvernement  a   été  entendu.  Ils 
sont  motivés.  Les  noms  des  membres  qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont 
mentionnés.  La  minute  est  signée  par  le  président,  le  rapporteur  et  le  secré- 
taire-greffier (art.  13).  —  La  minute  des  décisions  des  conseils  de  préfecture 
est  conservée  au  greffe,  pour  chaque  affaire,  avec  la  correspondance  et  les  pièces 
relatives  à  llnstruclion.  Les  pièces  qui  appartiennent  aux  parties  leur  sont 
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remises  sur  récépissé,  à  moins  que  le  conseil  de  préfecture  n*ait  ordonné  que 
quelques-unes  de  ces  pièces  resteraient  annexées  à  sa  décision  (art.  14).  —  L'ex- 
pédition des  décisions  est  délivrée  aux  parties  intéressées  par  le  secrétaire  gé- 
néral. Le  préfet  fait  transmettre  aux  administrations  publiques  expédition  des 
décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions  (art.  i5},  —  Les  déci- 
sions des  conseils  de  préfecture  doivent  être  transcrites,  par  ordre  de  date,  sur 
un  registre  dont  la  tenue  et  la  garde  sont  confiées  au  secrétaire-greffier.  Tous 
les  trois  mois,  le  président  du  conseil  s'assure  que  ce  registre  est  k  jour  (art.  16). 
—  Lorsque  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'État  pense  qu'il  est  néces- 
saire, pour  l'instruction  d'une  affaire  dont  l'examen  lui  est  soumis,  de  se  faire 
représenter  des  pièces  qui  sont  déposées  au  greffe  d'un  conseil  de  préfecture»  k 
président  de  la  section  fait  la  demande  de  ces  pièces  au  préfet.  Le  secrétaire  de 
la  section  adresse  au  secrétaire-greffier  un  récépissé  des  pièces  communiquées; 
il  sera  fait  renvoi  du  récépissé  lorsque  les  pièces  auront  été  rétablies  au  greffe 
du  conseil  de  préfecture  (art.  17). 

309.  Le  meilleur  commentaire  de  ce  décret  se  trouve  dans  k 
circulaire  suivante,  adressée  le  24  juillet  4865  par  le  ministre  de 
l'intérieur  aux  préfets,  à  reflet  d'assurer  l'exécution  de  ses  pres- 
criptions. 

Monsieur  le  préfet,  le  Moniteur  a  porté  à  votre  connaissance  le  décret  da 
12  juillet  dernier,  qui  détermine  un  certain  nombre  de  règles  relatives  à  la 
procédure  des  conseils  de  préfecture,  et  qui  doit  désormais  remplacer  l'arrâ^ 
que  vous  avez  pris  à  titre  provisoire,  sur  le  même  objet,  à  la  suite  du  décr«i 
du  30  décembre  1862.  Bien  que  les  dispositions  du  nouveau  décret  s'expliquent 
d'elles-mêmes,  et  que  la  portée  en  soit  facile  à  saisir,  je  crois  néanmoins  deroâr 
appeler  votre  attention  sur  l'idée  générale  qui  y  a  présidé  et  sur  quelques-unes 
des  mesures  qui  y  sont  prescrites.  Il  a  été  longtemps  d'usage  que  rinstradiûii 
des  affaires  contentieuses  sur  lesquelles  les  conseils  de  préfecture  avaient  ï 
statuer  fût  dirigée  presque  en  entier  par  lé  préfet  sur  la  proposition  de  ses  bo- 
réaux. Ce  mode  de  procéder,  qui  s'expliquait  par  l'absence  d'un  greffe  auprès 
de  ces  conseils,  a  dû  cesser  avec  l'institution  du  secrétaire-greCQer,  chargé,  pdf 
le  décret  du  30  décembre  1862,  de  recevoir  toutes  les  affaires  soumises  au  cca- 
seil  de  préfecture.  La  réforme,  d^à  inaugurée  sur  ce  point  par  plusieurs  pré- 
fets, a  reçu  du  décret  du  12  juillet  dernier  une  consécration  définitive.  Désor- 
mais, les  demandes  des  parties  doivent  être  déposées  au  greffe,  et  c'est  au  con- 
seil de  préfecture  à  ordonner  les  divers  actes  de  procédure  dont  ce  dép^t  est  k 
point  de  départ.  Les  bureaux  n'ont  plus  à  intervenir  dans  rinstraction  d» 
affaires  ;  ils  n'en  connaîtront  que  sur  le  renvoi  qui  peut  leur  en  être  fait  par  1: 
conseil  de  préfecture ,  soit  pour  fournir  des  renseignements ,  soit  pour  produira 
des  défenses.  —  L'article  l**^  du  décret  porte  que  les  pièces  sont,  à  leur  aniv«*p, 
inscrites  sur  un  registre  d'ordre,  et  marquées  d'un  timbre  qui  indique  la  daU 
de  leur  entrée.  Je  ne  saurais  trop  vous  recommander  l'observation  de  cette  ter- 
malité ,  si  importante  au  point  de  vue  des  délais  fixés  par  la  loi.  C'est  an  ra^ 
porteur  désigné  par  le  préfet  ou  par  le  conseiller  qui  le  remplace  que  les  pîè^xs 
aussitôt  enregistrées,  doivent  être  adressées.  Le  rapporteur  propose  au  cocsri 
de  préfecture  les  communications  qu'il  juge  devoir  être  faites,  et  les  mesures 
d'instruction  qui  lui  paraissent  nécessaires.  Les  décisions  que  rend  à  cet  éfari 
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le  conseil  de  préfecture  n'ont  pas  le  caractère  de  décisions  juridiques  :  elles  sont 
prises  en  chambre  du  conseil ,  en  dehors  des  parties ,  sans  publicité  et  sans 
débat  contratflictoire.  Elles  n'ont  donc  pas  besoin  d'être  libellées  comme  des 
arrêtés,  ni  conservées  en  minute.  Le  rapporteur  se  bornera,  après  avoir  pris 
les  ordres  du  conseil,  à  inscrire  sur  la  feuille  devant  contenir  le  dossier  de  l'af- 
faire la  série  des  formalités  à  remplir,  dans  ces  termes  :  par  exemple  :  «  Donner 
à  M,..,  un  délai  cfe...  pour  la  production  de  telles  ou  telles  pièces  ».  —  «  Co/n- 
maniquer  ensuite  à  AT...  en  l'invitant  à  présenter  ses  défenses  dans  un  délai 
de,.,»  etc.  Ces  simples  mentions,  signées  du  rapporteur,  serviront  de  base 
aux  notifications  que  le  secrétaire-greffier  doit  adresser  aux  parties.  —  Aux 
termes  de  l'article  7,  la  communication  aux  parties  se  fait  au  greffe,  sans  dé- 
placement de  pièces.  Les  choses  devront,  en  effet,  se  passer  ainsi  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas.  Il  peut  arriver  toutefois ,  dans  certaines  affaires,  que 
l'étendue  des  pièces  rende  difficile  une  communication  sur  place.  Dans  ce  cas^ 
et  si  les  parties  sont  représentées  par  des  officiers  publics ,  le  déplacement  des 
pièces  pourra,  exceptionnellement  et  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  un  très- 
court  d'étal,  être  autorisé  par  le  président.  J'appnlle  toute  votre  attention,  mon- 
sieur le  préfet ,  sur  la  disposition  des  articles  9  et  10,  aux  termes  desquels  le 
rapporteur  doit,  une  fois  l'affaire  en  état,  préparer  son  rapport  et  un  projet  de 
décision,  et  les  transmettre  au  commissaire  du  gouvernement.  Dans  les  affaires 
de  contributions  et  de  contraventions,  qui  forment  la  très-grande  majorité  des 
instances  soumises  au  conseil  de  préfecture,  la  feuille  d'instruction  pourra,  le 
plus  souvent,  servir  de  rapport,  et  le  rapporteur  n'aura  à  préparer  que  le  projet 
de  décision,  tâche  qu'il  pourra  abréger  encore  en  groupant  toutes  les  affaires 
semblables  pour  en  faire  l'objet  d'un  rapport  collectif.  Mais,  dans  toutes  les^ 
autres  natures  d'affaires,  vous  devrez  tenir  à  ce  qu'un  rapport  écrit  soit  rédigé. 
Cette  disposition  du  décret  se  justifie  par  des  avantages  sur  lesquels  je  n'ai 
pas  besoin  d'insister.  Appelé  à  proposer  une  décision ,  le  rapporteur  sent  la 
nécessité  de  compléter  l'instruction,  et  ne  néglige  la  production  d'aucune  des 
pièces  qui  peuvent  être  utiles  à  la  solution  de  l'affaire.  C'est  le  caractère  essen- 
tiel de  la  procédure  contentieuse  que  l'instruction  y  soit  écrite;  les  observations 
orales  n'y  tiennent  qu'une  place  accessoire  et  doivent  toujours  se  restreindre 
aux  points  qui  ont  été  développés  dans  les  mémoires.  Du  moment,  en  effet,  où 
les  parties  ne  sont  pas  astreintes  à  se  présenter  à  la  barre,  et  que  souvent  l'une 
des  doux  y  vient  seule,  il  n'est  pas  bon  qu'il  s'y  produise  des  moyens  nouveaux 
qui  ne  pourraient  pas  être  contredits  par  l'adversaire.  —  Une  observation  qu'il 
importe  do  ne  pas  perdre  de  vue  dans  l'application  de  ce  décret ,  c'est  qu'il  ne 
modifie  en  rien  la  procédure  établie  par  des  lois  spéciales,  dans  certaines  ma- 
tières, notamment  les  contributions  et  les  contraventions.  Les  règles  nouvelles 
doivent  se  concilier  avec  les  anciennes,  comme  l'indiquent  les  articles  6  et  8. 
C'est  ainsi  que,  lorsque  les  parties  sont  appelées  à  fournir  des  observations,  en 
Tertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  21  avril  1832,  par  suite  de  l'avis  du  directeur 
des  contributions  directes  contraire  à  leur  réclamation^  elles  doivent  Ctre  en 
mémo  temps  invitées  à  faire  connaître  si  elles  entendent  user  du  droit  de  pré- 
senter dos  observations  orales  à  la  séance  publique.  Vous  devrez  vous  concerter, 
pour  l'exécution  de  cette  nouvelle  règle,  avec  le  directeur  des  contributions  di- 
rectes de  votre  département.  Je  signale  enfin  à  votre  attention  spéciale  l'ar- 
ticle 13  relatif  à  la  rédaction  des  aiTêtés.  Il  est  essentiel  que  les  décisions  por- 
tent avec  elles  la  preuve  de  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites 
par  la  loi.  —  Tels  sont,  monsieur  le  préfet^  l'esprit  et  les  dispositions  princi- 
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pales  du  nouveau  règlement.  II  s'est  proposé  d'introduire,  dans  la  procédure 
des  conseils  de  préfecture,  la  simplicité  des  formes^  la  rapidité  de  IHnstmctioD 
et  la  modicité  des  frais.  En  même  temps,  il  développe  et  coniirme»«a  profli  des 
parties,  les  deux  grandes  règles  de  la  publicité  et  de  la  défense  orale.  De  telles 
mesures  ne  peuvent  qu'augmenter  les  garanties  d'une  bonne  justice  et,  par  là 
même ,  la  confiance  que  les  conseils  do  préfecture  inspirent  aux  justiciables. 
C'est  à  vous,  monsieur  le  préfet,  qu'il  appartient,  comme  président  de  ceU« 
juridiction  et  comme  chef  de  l'administration  locale ,  d'en  surveiller  et  d*ea  as- 
surer la  stricte  observation.  —  Recevez,  monsieur  le  préfet... 

340.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  contiennent  trois 
parties  distinctes  :  4^  les  visas^  correspondant  aux  qualités  des  ju- 
gements émanés  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  ils  compren- 
nent, suivant  l'article  ^13  du  décret  du  \2  juillet  4865,  les  noms  et 
conclusions  des  parties,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispo- 
sitions législatives  dont  l'arrêté  fait  l'application  ;  2^  les  motifs^ 
désormais  exigés  par  la  loi,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  [a*'  299]; 
et  3^  le  dispositifs  qui  contient  la  décision  même. 

344.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  ne  sont  pas  obliga- 
toirement revêtus  de  la  formule  exécutoire,  d'après  un  avis  du 
conseil  d'État  du  5  février  4826  critiqué  avec  raison,  et  dont 
s'écarte,  en  matière  de  comptabilité,  l'article  434  du  décret  régle- 
mentaire du  34  mai  4  862  [n**  398]  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
les  conseils  de  préfecture  en  revêtent  tous  leurs  arrêtés.  Dans  tons  les 
cas,  ce  sont  de  véritables  jugements  produisant  tous  les  effets 
propres  aux  décisions  de  justice,  énumérés  ci-dessus  [n^  283  à 
286]  relativement  aux  arrêts  du  conseil  d'État,  et  pouvant  être 
ramenés  à  exécution  par  les  mêmes  voies  de  droit  commun,  bien 
que  sans  intitulé  ni  mandement. 

342.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation  et  en  attendant  la  réali- 
sation des  prescriptions  de  l'article  44  de  la  loi  du  24  juin  4865, 
il  existe  contre  les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  trois  voies  de 
recours  :  4®  le  recours  au  conseil  d'État,  dont  nous  avons  déjà  donné 
les  règles  et  montré  l'importance  capitale  [n***  273,  275,  276, 298]; 
il  comprend  à  la  fois  le  pourvoi  pour  mal  jugé,  soit  en  fait,  soit  en 
droit,  par  voie  d'appel  ouvert  contre  tout  arrêté  des  conseils  de 
préfecture,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  de  Taf- 
laire ,  et  le  pourvoi  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  se 
confondant  ici  avec  le  droit  d'appel,  comme  pour  toutes  les  juri- 
dictions administratives  ne  jugeant  qu'en  premier  ressort,  sauf  re- 
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cours  au  conseil  d'État  ;  2**  Topposition  recevable  tant  que  rarrêté 
par  défaut  n'a  pas  été  mis  à  exécution,  sauf  au  cas  de  condamna- 
tion pour  contravention  à  la  police  du  roulage  [n«  346],  Topposition 
(lovant  dans  ce  seul  cas  être  formée  dans  le  délai  de  quarante  jours 
de  la  date  de  la  notification;  3^  la  tierce  opposition,  ouverte  aux 
tiers  auxquels  l'arrêté  préjudicie.  Les  arrêtés  des  conseils  de  pré- 
fecture n'étant  jamais  rendus  en  dernier  ressort,  la  requête  civile 
n'est  point  ouverte  contre  eux. 

2®  Compétence  des  conseils  de  préfecture  en  vertu  de  la  loi 

du  28  pluviôse  de  l'an  VIII . 

313.  Texte  de  rarticle  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII. 

314.  Division  du  sujet  en  trois  parties.  Renvoi  relatif  au  contentieux  des  con- 

tributions directes. 

343.  La  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII,  en  créant  les  conseils 
de  préfecture,  leur  a  conféré  leurs  principales  attributions  con- 
tentieuses  dans  son  article  4,  qui  sert  de  base  à  la  compétence  de 
ces  conseils ,  sauf  les  lois  ultérieures  qui  sont  venues  en  élargir 
le  cercle.  Il  est  essentiel  de  citer,  moins  le  §  6  expliqué  ailleurs 
[n**  428  et  4473]  et  qui  est  étranger  au  contentieux  administratif, 
le  texte  môme  de  cette  disposition,  l'une  des  plus  pratiques  de  tout 
le  droit  administratif. 

Le  conseil  de  préfecture  prononcera  : 

1»  Sur  les  demandes  des  particuliers  tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  la  ré- 
duction de  leur  cote  de  contributions  directes  ; 

2'  Sur  les  difficultés  qui  pourraient  s*élever  entre  les  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics  et  radnunistration  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
de  leurs  marchés  ; 

3*  Sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom- 
mages procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  Vadmi- 
nistralion  ; 

40  Sur  les  demandes  et  contestations  concernant  les  Indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  autres  ouvrages  publics; 

S«  Sur  les  difQcnltés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande  voirie  ; 

6» 

Enfin,  7*  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux. 

314.  Nous  renvoyons,  pour  traiter  de  la  première  des  attributions 
que  ce  texte  confère  aux  conseils  de  préfecture,  le  contentieux  des 
contributions  directes^  à  la  matière  des  impôts  [n""  4484];  mais 
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nous  donnerons  ici  aux  trois  autres  (travaux publics,  grande  voirie^ 
domaines   nationaux)  les   développements  qu'elles   comportent 
d'après  le  cadre  de  cet  ouvrage. 
Elles  divisent  naturellement  le  sujet  en  trois  parties. 


A.  Travaux  publics. 

315.  Définition  des  travaux  publics, 

316.  Division  du  contentieux  et  de  la  législation  des  travaux  publics  en  drux 

catégories. 

317.  Modes  d'exécution  des  travaux  publics  :  diverses  régies;  concessioDâ; 

marchés  de  travaux  publics. 

318.  Des  formes  diverses  des  marchés  :  adjudication  ;  traité  degré  à  gré. 

319.  Des  différentes  espèces  do  marchés  de  travaux  publics. 

320.  Des  diverses  pièces  constitutives  du  marché. 

321.  Cahiers  des  clauses  et  conditions  générales;  cahier  du  16  novembre  1966. 

322.  Devis  ou  cahier  des  charges  ;  bordereau  des  prix  ;  sous -détail  ;  détail  eatî- 

matif  ;  avant  métré. 

323.  Caractères  généraux  et  règles  de  ces  marchés. 

324.  Origine  de  la  compétence  administrative  en  cette  matière. 

325.  Étendue  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  vertu  du  {  2. 

326.  Étendue  de  cette  compétence  en  vertu  des  {g  3  et  4. 

327.  Suite.  Difficultés  relatives  aux  dommages  causés  aux  personnes. 

328.  Caractères  du  dommage  donnant  lieu  à  indemnité. 

329.  Règles  relatives  à  l'indemnité. 

330.  Indemnités  pour  fouilles,  extractions  et  occupations  temporaires. 

331.  Expertises. 

332.  Modifications  proposées  par  le  projet  de  loi  de  procédure  de  1870. 

315.  Les  paragraphes  2,  3  et  4  de  l'article  ci-4essus  rapporté  se 
réfèrent  au  contentieux  des  travaux  publics.  On  reconnaît  unini- 
mement  aujourd'hui,  après  une  longue  résistance  de  la  coardc 
cassation  qui  a  cessé  par  un  arrêt  du  28  juin  4853,  que  cette  dé- 
nomination (L.  16  septembre  4807,  art.  80  [n»  526]  ;  L.  3  mai  184^ 
art.  3)  appartient  non-seulement  aux  travaux  nationaux  et  déparle 
mentaux,  mais  aussi  aux  travaux  communaux,  et  à  ceux  desétobli?- 
sements  publics  (G.  d'Ét.  29  nov.  4855;  21  fév.  4873;  [d~  433$. 
4574  et.4  57 6]),  toutes  les  fois  qu'ils  sont  entrepris  dans  un  ba: 
d'utilité  publique.  On  considère  le  caractère  du  travail  et  noc 
l'origine  des  deniers  avec  lesquels  on  le  paie.  Aussi  les  travaaf 
exécutés  dans  l'intérêt  privé  de  l'État,  des  départements,  ooor 
mnnes  et  établissements  publics,  tels  que  ceux  ayant  pourobje: 
Tamélioration  de  leurs  propriétés  rurales  ou  urbaines  et  le  seul 
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intérêt  de  la  personne  morale,  ne  constituent  pas  des  travaux  pu- 
blics (c.  cass.  40  décembre 4 866  ;  45  avril  iS12, Saint-Pierre  c.  Chi- 
ran).  D'autre  part,  ce  serait  une  erreur  de  ne  considérer  comme 
travaux  publics  que  ceux  qui  seraient  exécutés  sur  des  biens  dé- 
pendant du  domaine  public,  non  susceptibles  de  propriété  privée  : 
ainsi  des  travaux  entrepris  par  l'État  pour  la  reconstruction  des 
bâtiments  d'un  établissement  d'eaux  thermales,  bien  que  dépen- 
dance du  domaine  privé,  sont  des  travaux  publics  (C.  d'Ét.  8  mars 
4866,  Lafondy  et  observations  du  commissaire  du  gouvernement). 
Le  signe  distinctif  des  travaux  publics  est  leur  but  d'utilité 
publique  :  aussi  l'idée  de  travaux  publics  et  l'idée  à' expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  se  confondent-elles  à  ce  point  de  vue; 
de  sorte  que  chaque  fois  que,  pour  exécuter  des  travaux,  on  pour- 
rait (au  cas  où  l'État,  le  département,  la  commune  ou  l'établis- 
sement public  ne  seraient  pas  propriétaires  du  sol)  recourir  à 
Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique^  ces  travaux  sont  des 
travaux  publics.  Mais  il  n'y  a  pas  de  synonymie  entre  ces  idées  et 
celle  de  domanialité  publique  :  les  premières  sont  plus  larges  ; 
celle-ci  est  plus  restreinte  [voir  n^  807,  909  à  926]. 

31 6.  Les  travaux  publics  donnent  lieu  à  deux  sortes  de  rapports  : 
4"*  entre  l'administration  qui  commande  le  travail  et  les  entrepre- 
neurs qui  l'exécutent;  2*"  entre  ceux  qui  font  le  travail  et  les  tiers 
étrangers  aux  marchés  et  à  Texécution  du  travail.  En  conséquence, 
la  législation  des  travaux  publics  se  divise  en  deux  parties  suivant 
ces  deux  ordres  de  rapports.  Le  contentieux  des  travaux  publics 
comprend  également  deux  catégories  d'affaires  ;  le  §  2  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII  se  réfère  au  premier  ordre  de 
rapports  qu'engendrent  les  travaux  publics  ;  les  §§  3  et  4  se  réfè- 
rent au  second. 

Les  principales  règles  relatives  aux  marchés  de  travaux  publics, 
considérés  en  eux-mêmes,  au  point  de  vue  de  leurs  exécuteurs  et 
de  l'administration,  et  indépendamment  des  tiers,  sont  actuelle- 
ment rassemblées,  pour  les  travaux  communaux,  dans  l'ordon- 
nance du  44  novembre  4837,  et  pour  ceux  qui  intéressent  l'État 
dans  les  articles  68  à  9\Jvoir  n®  34 8J  du  décret  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique  du  34  mai  4862.  Ge  décret  a 
remplacé  l'ordonnance  du  34  mai  4838  et  l'ordonnance  du  4  dé- 
cembre 4830,  portant  règlement  sur  les  marchés  passés  au  nom  de 
l'État,  kites  en  exécution  de  l'article  42  de  la  loi  de  finances  du 
34  janvier  4833,  ainsi  conçu  :  «  Une  ordonnance  réglera  les  forma- 

T.  I.  19 
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»  lités  à  suivre  à  l'avenir  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du 
»  gouvernement  ». 

Les  relations  juridiques  que  Texécution  des  travaux  publics 
crée  entre  les  tiers  et  ceux  qui  les  font,  sont  réglées  par  la  ici  da 
46  septembre  4807,  incomplètement  nommée  loi  relative  au  desié- 
chement  des  marais,  et  qui  est  encore,  sous  ce  rapport,  le  code  des 
travaux  publics. 

347.  Il  y  a  cinq  modes  d'exécution  des  travaux  publics  :  Teié- 
cution  à  la  journée,  comme  pour  l'empierrement  des  routes  par 
les  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  payés  à  la  journée  ;  —  l'exé- 
cution en  régie  simple  on  par  économie,  sous  la  direction  d*ua  pré- 
posé de  TËtat,  tel  qu'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées;  — 
l'exécution  en  régie  intéressée,  dans  laquelle  l'intermédiaire  ou 
régisseur  n'est  plus  un  agent  de  l'administration;  —  la  concemcn, 
ou  exécution  du  travail  par  une  ou  plusieurs  personnes  substituées 
au  droit  de  l'administration,  qui,  au  lieu  de  payer  directement  k 
concessionnaire,  le  substitue  au  droit  qu'elle  aurait  elle-même  de 
percevoir,  par  exemple,  un  péage  ou  un  prix  de  transport»  de  ceui 
qui  profiteront  du  travail  ;  les  règles  relatives  au  contrat  de  con- 
cession de  travaux  publics  se  trouvent  généralement  dans  les 
cahiers  des  charges  propres  à  chaque  concession  ;  elle  a  lieu,  oc 
de  gré  à  gré,  ou  par  adjudication  :  un  arrêté  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  en  date  du  49  avril  4862,  a  déterminé  les  formes  à 
suivre  pour  les  adjudications  publiques  des  concessions  de  chemins 
de  fer. 

Le  cinquième  et  dernier  mode  d'exécution  est  Yentreprùe  oa 
marché  de  travaux  publics,  qui  consiste,  de  la  part  de  radministn- 
tion,  à  contracter  avec  un  entrepreneur,  s'engageant  moyennant 
un  prix  convenu,  et  en  courant  certaines  chances  de  gain  ou  de 
perte,  à  exécuter  un  travail  déterminé.  C'est  de  ce  mode  usuel 
d'exécution  des  travaux  publics  que  nous  allons  plus  particulière- 
ment résumer  les  règles,  en  montrant  d'abord  comment  le  marcbé 
ou  entreprise  de  travaux  publics  est  susceptible  4'' de  formes  di* 
verses  et  2®  de  conditions  dififérentes  au  point  de  vue  du  fond  et  de 
la  nature  des  engagements. 

318.  Les  marchés  ou  entreprises  de  travaux  publics,  dont  noos 
venons  de  donner  la  déflnition  par  rapport  aux  autres  modes  d'exé- 
cution de  ces  travaux,  peuvent  en  effet  se  produire  sous  deux 
formes  différentes  :  4Me  contrat  peut  être  conclu  par  voie d'a^judt- 
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cation  publique  au  rabais,  soumise  aux  règles  de  la  concurrence  et 
de  la  publicité,  avec  la  garantie  du  prix  limite  fixé  à  Tavance  par 
Tadministration,  et  sous  la  condition  de  son  approbation  ;  2Me  con- 
trat peut  être  passé  de  gré  à  gré.  Mais  l'adjudication  est  le  principe  ; 
le  traité  de  gré  à  gré  Texceptlon,  seulement  admise  dans  les  cas 
déterminés  par  les  règlements.  Nous  reproduisons  les  textes  qui 
consacrent  ces  règles  en  Taisant  obs^erver  qu'ils  s'appliquent  égale- 
ment aux  marchés  de  travaux  publics  et  aux  marchés  de  fourni- 
turcs  [n*"*  432  et  433]. 

Tous  les  marchés  au  nom  de  rÉtat  sont  fails  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article  suivant  (Décret  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité publiquet  art.  68). 

Hpeut  6tre  traité  de  gré  à  gré  :  1®  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux 
dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  10,000  francs,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché 
passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'oxcède  pas  3,000  fr.  ; 
3»  pour  toute  espèce  de  fournitures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les 
circonstances  exigent  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  se- 
crètes ;  ces  marchés  doivent  préalablement  avoir  été  autorisés  par  Tempereur 
sur  un  rapport  spécial;  3*  pour  les  objets  dont  la  fabrication  est  exclusivement 
attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ou  d'importation  ;  i^  pour  les 
objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique;  5*  pour  les  ouvrages  et  les 
objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des  ar- 
tistes éprouvés  ;  6*  pour  les  exploitations ,  fabrications  et  fournitures  qui  ne 
sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  7"  pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de 
leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  remploi  auquel  elles  sont  des- 
tinées, sont  achetées  et  choisies  au  lieu  de  production,  ou  livrées  sans  inter- 
médiaire par  les  producteurs  eux-mêmes;  8*  pour  les  fournitures,  transports  ou 
travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  été  proposé  que  des  prix  inacceptables;  toutefois,  lorsque  l'adminis- 
tration a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne 
doit  pas  dépasser  ce  maximum  ;  9»  pour  les  fournitures,  transports  et  travaux 
qui,  dans  le  cas  d'urgence  évidente  amenée  par  des  circonstances  imprévues  , 
ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudications;  10*  pour  les  affrètements 
passés  aux  cours  des  places  par  l'intermédiaire  des  courtiers,  et  pour  les  assu- 
rances sur  les  chargements  qui  s'ensuivent;  il*  pour  les  achats  de  tabac  ou  de 
salpêtre  indigène,  dont  le  mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale  ;  12*  pour 
le  transport  des  fonds  du  Trésor  (art.  69).  —  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont 
passés  par  les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu'ils  délèguent  à  cet  effet. 
Ils  ont  lieu  :  i^  soit  sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des 
charges  ;  2»  soit  sur  une  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 
3«  soit  sur  correspondance ,  suivant  T usage  du  commerce.  11  peut  y  être  sup- 
pléé par  des  travaux  sur  simple  mémoire  ou  par  des  achats  faits  sur  simple 
facture,  pour  les  objets  qui  sont  livrés  immédiatement,  quand  la  valeur  n'ex» 
cède  pas  1,000  francs.  Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un 
ministre,  et  les  achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  limite  qui  vient  d'être  dé- 
terminée, sont  toujours  subordonnés  à  son  approbation,  à  moins  soit  de  néces- 
sité résultant  de  force  majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale  ou  dérivant  des 
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règlements  :  circonstances  qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés  ou  dans  les 
décisions  approbatives  des  achats  ou  des  travaux  (art.  80). 

Les  cahiers  des  charges  déterminent  la  nature  et  l'importance  des  garanties 
que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  produisent ,  soit  pour  être  admis  aux 
adjudications,  soit  pour  répondre  de  l'exécution  de  leurs  engagements.  Us  dé- 
terminent aussi  l'action  que  l'administration  exerce  sur  ces  garanties,  en  cas 
d'inexécution  des  engagements  (art.  73). — L'avis  des  adjudications  à  passer 
est  publié,  sauf  le  cas  d'urgence,  un  mois  à  l'avance,  par  la  voie  des  affiches  et 
par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité.  Cet  avis  fait  connaître  :  i*  le  lîec 
où  l'on  pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ;  S*  les  autorités 
chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ;  3*  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  fixés  poor 
l'adjudication  (art.  74).  —  Les  soumissions  sont  remises  cachetées,  en  séa&ce 
publique.  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  ar^ctè 
d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  ce  maximoa 
ou  ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance 
(art.  75).  —  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  mâoe 
prix,  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont  portés  dans  les  soumis- 
sions, il  est  procédé,  séance  tenante,  à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nou- 
velles soumissions,  soit  à  l'extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seu- 
lement (art.  76).  —  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  ca 
procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération  (art.  77).  —  Il  est 
fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabais  scr 
le  prix  de  l'adjudication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente 
jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais  d'au  moins  10  V*  chacime,  il 
est  procédé  à  une  réadjudication  entre  le  premier  adjudicataire  et  l'auteur  œ 
les  auteurs  des  oîtres  de  rabais ,  pourvu  que  ces  derniers  aient,  préalablement  à 
leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées  par  le  cahier  des  charges  pour 
pouvoir  se  présenter  aux  adjudications  (art.  78).  —  Les  adjudications  at  ré^- 
judications  sont  toujours  subordonnées  à  l'approbation  du  ministre  oa  da 
préfet,  suivant  les  cas,  et  ne  sont  valables  et  définitives  qu'après  cette  appro- 
bation, sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  et  rappelées  par  le  cahier 
dos  charges  (art.  79). 

Les  adjudications  publiques  relatives  à  des  fournitures,  à  des  travaux,  à  dei 
exploitations  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être  sans  inconvénient  livrés  à  nae 
concurrence  illimitée  sont  soumises  à  des  restrictions  qui  n'admettent  à  concourir 
que  des  personnes  préalablement  reconnues  capables  par  l'admlnistratioD,  et 
produisant  des  garanties  exigées  par  le  cahier  des  charges  (art.  71). 

Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  de  commissions  de  banque  ne  peut  être 
consentie  au  profit  d'un  entrepreneur,  fournisseur  ou  régisseur,  «n  raîsûa 
d'emprunts  temporaires  ou  d'avances  de  fonds  pour  l'exécution  et  le  paiemec: 
des  services  publics  (art.  12). —  Aucun  marché ,  aucune  convention  pour  tn- 
vaux  et  fournitures  ne  doit  stipuler  d'acompte  que  pour  un  ser\'ice  fait»  L&f 
acomptes  ne  doivent  pas  excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  constatés  pv 
pièces  régulières  présentant  le  décompte  du  service  fait,  à  moins  que  des  rèf  ^ 
ments  spéciaux  n'aient  exceptionnellement  déterminé  une  autre  liÀâe 
(art.  13). 

349.  Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  la  forme  d''^ 
conventions  que  Ton  distingue  différentes  espèces  de  marchés  on 
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entreprises  de  travaux  publics,  c'est  aussi,  comme  nous  Tavons 
déjà  fait  observer  [n*  347  in  fine],  au  point  de  vue  du  fond,  c*est- 
,  ^ve  des  conditions  et  de  la  nature  des  engagements  respectifs 
"\     •^•-'Qtration  et  des  entrepreneurs. 

Sous  ce  raVi.^  .  ^^  distingue  :  4 Me  marché  à  forfait,  dans  le- 
quel rentrepreneur  s  euç,,^  ^  exécuter,  moyennant  un  prix  fixé 
en  bloc  et  invariable,  l'ouvrage  ^anitivement  déterminé  à  l'a- 
vance par  Tadministration  ;  2*  le  marche  d^  tOrie  de  prix ,  dans 
lequel  le  prix  total  des  travaux  ne  peut  être  connu  qù  après  l'exé- 
cution et  d'après  leur  métré,  les  prix  de  chaque  nature  d'ouvrage 
étant  seuls  fixés  par  le  contrat  sans  détermination  des  quantités; 
3^  le  marché  à  l'unité  de  mesure ,  dans  lequel  on  fixe  à  la  fois  la 
série  des  prix  de  chaque  ouvrage  et  la  quantité  des  ouvrages  à  exé- 
cuter, tout  en  réservant  à  l'administration  le  droit  de  l'augmenter 
dans  certaines  proportions. 

Ce  troisième  mode  est  le  plus  usité,  mais  chacun  d'eux  est  ap- 
pliqué suivant  la  diversité  des  circonstances  et  des  services  publics 
chargés  de  la  direction  des  travaux. 

320.  Dans  tous  les  cas,  quel  que  soit  la  forme  ou  le  fond  du  con- 
trat, les  conditions  des  marchés  de  travaux  publics  sont  insérées 
dans  un  certain  nombre  de  documents  ou  de  pièces,  à  savoir  :  le 
caJiicr  des  clauses  et  conditions  générales  applicables  à  toutes  les 
entreprises  de  même  nature;  le  devis  ou  cahier  des  charges  de 
l'entreprise;  le  bordereau  des  prix;  parfois  un  avant-métré,  et 
aussi  un  détûl  estimatif. 


21 .  Chaque  service  public  chargé  de  pourvoir  à  l'exécution 
des  divers  travaux  de  l'Etat  a  un  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  qu'il  impose  à  tous  ses  entrepreneurs.  Ces  conditions 
Dbligatoires  dans  toutes  les  entreprises  du  même  service,  en  for- 
ment le  droit  commun.  Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
'mposies  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaussées , 
Iressé  d'abord  en  4844,  puis  en  4833,  est  actuellement  fixé  par  un 
arrêté  du  ministre  des  travaux  publics  en  date  du  46  novembre 
SSS  9  prescrivant  de  soumettre  aux  dispositions  de  ce  cahier  tous 
es  mairchés  relatifs  à  l'exécution  des  travaux  dépendant  de  l'ad- 
nînistration  des  ponts  et  chaussées.  Il  existe  des  cahiers  ana- 
[>r«-ues  pour  les  travaux  des  bâtiments  civils ,  du  génie  militaire, 
^  Isi  ixiarine;  et  certains  départements  ont  aussi  des  cahiers  des 
lauses  et  conditions  générales  des  travaux  publics  départemen- 
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taux  ;  îl  y  a  aussi  dans  chaque  déparlement  le  cahier  des  clauses  ei 
conditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs  des  chemins  via- 
naux  [n!*  i  372], 

Dans  Jes  départements  qui  n'ont  pas  de  semblables  Mh-  '*  ^ 
pour  les  autres  travaux  des  communes  et  des  élg»^'*^  ^"^^f^" 
blics,  et  d'une  manière  générale  pour  to-  *^  travaux  pubUcs 
auxquels  ne  s'applique  pas  dir^-^'**™*  ""  ^^*^^  ^®  clauses  et 
conditions  générales,  il  j  ""^^  pourvu  par  le  cahier  des  charges  ôe 
l'entreprise,  t^ui  stipule  alors,  soit  des  clauses  particulières,  soitli 
totalité,  soit  une  partie  des  clauses  et  conditions  écrites  dans  Ton 
de  ces  cahiers;  cela  peut  se  faire,  ou  en  reproduisant  le  texte  de 
ces  clauses  dans  le  cahier  des  charges,  ou  en  les  stipulant  appli- 
cables d'une  manière  générale  par  un  simple  renvoi.  Ce  dernier 
procédé  ne  doit  être  permis  que  pour  les  cahiers  de  chaiiges  non 
abrogés  ;  pour  rendre  les  autres  applicables  (tel  que  celui  des  ponts 
et  chaussées  de  4833  depuis  4866),  il  faut  en  reproduire  les  clauses 
(argument  tiré  de  l'article  4390  du  Gode  civil). 

Le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  4  6  novembre 
4  866,  plus  favorable  aux  entrepreneurs  des  ponts  et  chaussées  que 
ceux  de  4844  et  de  4833,  contient  52  articles  répartis  en  dnq 
titres  :  le  titre  P'  détermine  les  conditions  auxquelles  les  entre* 
preneurs  doivent  satisfaire  pour  ôtre  admis  d'une  manière  générale 
à  soumissionner  les  entreprises  de  travaux  des  ponts  et  chaussées; 
le  titre  II,  relatif  à  l'exécution  des  travaux,  est  le  plus  étenda,  et 
contient  à  lui  seul  vingt-neuf  articles  ;  le  titre  lU  est  relatif  a« 
règlement  des  dépenses  ;  le  titre  lY  au  paiement;  et  le  titre  V  in- 
dique la  marche  à  suivre  en  cas  de  contestation. 

322.  Les  conditions  particulières  de  chaque  entreprise  se 
trouvent  dans  le  devis  ou  cahier  des  charges^  qui  indique  les  tra- 
vaux à  faire,  les  délais  d'exécution,  la  qualité  et  la  provenance 
des  matériaux,  les  procédés  de  mesurage;  dans  le  bordereau 
des  prix  alloués  à  l'entrepreneur,  qui  indique  d'une  part,  oorame 
base  du  marché,  les  prix  d'application,  à  tant  par  mètre  cube  ou 
superficiel;  et  dans  le  sous-détail  de  la  composition  de  ces  prii« 
à  titre  de  renseignement  (Circulaire  du  ministre  des  travaas 
publics  du  40  juillet  4858).  Désormais  le  détail  estimatif  d^ns  tous 
les  cas,  et  dans  la  \i\iipdivi  Y  avant-métré  ^  contenant  révalnatioii 
des  quantités  d'ouvrage  à  faire  exécuter,  ne  forment  pas  des 
éléments  du  marché,  mais  des  documents  destinés  à  éclairer 
l'administration,  sauf  stipulation  contraire  du  devis  relativement 
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aux  chiffres  de  Tavanl- métré  (G.  d'Ét.  23  janvier,  -13  février, 
26  décembre  4868). 

323.  En  outre  des  conventions  écrites  dans  celles  de  ces  pièces 
constitutives  du  contrat,  les  règles  du  marché  d'entreprise  de  tra- 
vaux publics  sont  écrites  dans  la  loi.  Ce  marché  est  un  contrat  de 
louage  d'ouvrage,  dont  les  effets  généraux  sont  réglés  par  le  Gode 
civil  (art.  4779  à  4799),  sauf  les  modifications  que  l'administration 
introduit  dans  les  clauses  et  conditions  générales,  devis  ou  cahier 
des  charges  qui,  connus  à  l'avance  de  l'entrepreneur  et  acceptés 
par  lui  lorsqu'il  soumissionne,  forment  la  loi  des  parties. 

L'ancien  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  des  ponts 
et  chaussées  apportait  une  dérogation  considérable  au  droit  com- 
mun, en  réservant  à  l'administration  le  droit  de  résilier,  sans 
autre  indemnité  pour  l'entrepreneur  que  le  remboursement  des 
dépenses  faites  par  lui  et  rendues  inutiles  par  la  cessation  des  tra- 
vaux ;  le  cahier  de  4866  (art.  34  et  43),  au  cas  de  cessation  absolue 
des  travaux,  prononce  la  résiliation  immédiate  de  l'entreprise,  et, 
pour  les  cas  d'ajournement  de  plus  d'une  année,  permet  à  l'en- 
trepreneur de  demander  la  résiliation  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre 
cas,  une  indemnité  peut  lui  être  allouée  s'il  y  a  lieu.  Du  reste, 
Tentreprcneur  est,  en  principe,  et  quelles  que  soient  les  modifica- 
tions apportées,  obligé  d'exécuter,  sauf  augmentation  de  prix  dé- 
sormais fixée  de  suite,  en  cas  de  désaccord,  par  le  conseil  de  pré- 
fecture (art.  29)  ;  il  ne  peut  se  départir  du  contrat  que  dans  des 
cas  exceptionnellement  mais  plus  équitablement  déterminés  par 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  de  4866  (art.  30,  34, 
32,  33,  34).  S*il  ne  remplit  pas  ses  obligations,  l'entrepreneur 
s'expose,  dix  joui's  après  la  notification  d'un  arrêté  préfectoral  de 
mise  en  demeure  (art.  35),  soit  à  la  mesure  rigoureuse  (mais  sou- 
vent indispensable  pour  empêcher  la  violation  du  contrat  par 
rentrepreneur)  de  la  mise  en  régie,  qui  consiste  dans  Texécution 
des  travaux  par  des  agents  de  l'admâiistration  aux  frais  de  l'entre- 
preneur, soit  à  la  résiliation  pure  et  simple  du  marché,  soit  à  une 
nouvelle  adjudication  à  sa  folle  enchère. 

En  principe,  l'État  ne  doit  payer  les  travaux  qu'après  leur  achè- 
vement; mais,  afin  de  venir  en  aide  aux  entrepreneurs  obligés 
à  des  avances  considérables,  des  acomptes  leur  sont  payés  en 
cours  d'exécution  ;  toutefois  le  solde  définitif  du  dernier  dixième 
du  prix  ne  peut  avoir  lieu  (art.  44,  47  et  48)  qu'après  l'expiration 
du   délai  de  garantie,  dont  nous  parlerons  en, traitant  de  la 
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responsabilité  des  entrepreneurs  et  de  la  créance  éventuelle  de 
l'État  [uM  4  42]. 

324.  Tels  sont  en  substance  ces  marchés,  dont  les  difficultés 
dHnterprétation  et  d'exécution  sont  jugées  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, aux  termes  du  paragraphe  2  de  l'article  4  précité  de  la  loi 
du  28  pluviôse  de  Tan  VIII,  emprunté  à  l'article  8  de  la  loi  des 
7-44  septembre  4790,  qui  investissait  les  administrations  départe- 
mentales de  la  connaissance  des  litiges  relatifs  à  ce  grand  intéiél 
social  de  la  confection  prompte,  économique  et  sûre  des  travani 
publics.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  mot  marchés  de  travata 
publics  est  employé  dans  l'article  4  de  la  loi  de  l'an  VIII  dans  un 
sens  large  comprenant  indistinctement  tous  les  modes  d*exécatioD 
des  travaux  publics. 

325.  Cette  compétence  des  conseils  de  préfecture  est  en  effet  gé- 
nérale ;  elle  embrasse  même  les  difficultés  postérieures  à  la  récep- 
tion des  travaux,  y  compris  celles  relatives  à  la  responsabilité 
décennale  de  l'entrepreneur  (G.  d'Ét.  iS  novembre  4852  [voir 
n^  4  4  42]  ),  les  difficultés  de  l'administration  avec  les  entrepreneurs, 
et  avec  les  architectes,  même  pour  le  paiement  de  Icui's  plans  non 
exécutés  (G.  d'Ët.  22  janvier  4863,  Lenormand;  44  juillet  4867,  vilU 
de  Cannes)  ou  leur  traitement  fixe  ou  proportionnel  (Paris,  44  dé- 
cembre 4  869),  et  avec  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  (G.  d*Ët. 
23  janvier  4864,  Mary;  26  décembre  4867,  Le  Mans  c.  DupuU\ 
2{  janvier  4869,  Kraffl).  Au  contraire,  les  contestations  entre  Fea- 
trepreneur  principal  de  travaux  publics  cl  son  sous-traitant,  sur 
le  paiement  de  travaux  exécutés  par  ce  dernier,  ne  rentrent  pas 
dans  le  cercle  d'application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plaviôsâ 
de  l'an  VIII,  et  sont  de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  (Trib. 
confl.  23  nov.  4878). 

On  considère  comme  marchés  de  travaux  publics  donnant  lien 
à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  surtout  lorsque  rentre- 
preneur,  d  après  le  cahier  des  charges,  s'engage  à  faire  certaifl> 
ti*avaux  de  réparation  ou  d'entretien,  les  marchés  passés  par  lad- 
ministration,  pour  l'exploitation  du  travail  des  détenus  et  le  senior 
des  prisons  (G.  d'Ét.  49  mai  4864,  Dupuis;  7  février  4867,  Vidal\ 
46  mars  4870,  Defaucamberge;  40  juin  4870,  Lelong  ;  20  décembre 
4872,  Mélet;  44  février  <  873,  Vilorgeux)^  pour  le  nettoyage  des? 
rues  des  villes  (G.  d'Ét.  40  février  4865,  Marseille;  4«'  mars  4866 et 
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20  février  4868,  Dalbréel),  pour  Téclairage  des  rues  par  le  gaz 
(G.  d'ËL  29  mai  4867,  Dehaguin;  43  juin  4867,  Dôle\  20  juillet 
4867,  Schelestadt) ^^onr  le  service  des  pompes  funèbres  (Décret 
du  48  mai  4806,  art.  45  [n^  445]  ). 

Sont  également  considérées  comme  constituant  des  marchés  de 
travaux  publics  toutes  les  conventions  par  lesquelles  des  parti- 
culiers ou  des  établissements  s'engagent  envers  l'administration 
ou  des  concessionnaires  à  concourir  à  l'exécution  d'un  travail 
public,  par  un  versement  en  argent  et  même  par  une  session 
de  terrain  faite  en  même  temps  (G.  d'Ét.  20  avril  4839  ;  7  décembre 
4844;  48  décembre  4846,  commune  de  Nanteuil;  23  mars  4850, 
commune  de  Montcharmont  ;  2  février  4854,  ville  de  Bayeux; 
30  avril  4863,  de  Montalembert  d'Essé;  30  avril  4863,  chemin  de  fer 
de  VEst;  5  mars  4864,  Christophini  ;  34  janvier  4867,  la  Ciotat; 
24  mai  4867,  Nice  ;  4  février  4  869  ;  20  février  4874,  ville  d'Elbeuf; 
20  février  4874,  Dubuisson;  30  mars  4874,  Thompson  d'Abbadie; 
24  avril  4874,  ville  de  Fécamp;  44  décembre  4874,  ville  de  Jlfon- 
iargis  ;  5  février  4  875,  commune  de  Chavenay  ;  —  G.  d'Ét.  section 
de  l'intérieur;  44  août  4873,  fabrique  de  l'église  de  Barhaste,reîus 
d'autorisation  de  plaider  devant  les  tribunaux  civils  ;  —  c.  cass. 
7  juin  4869  ;  20  avril  4870,  fabrique  de  Chaillé  c.  Roblin;  4  mars 
4  872,  de  la  Guère  c.  fabrique  de  Port-Saint-Père  ;  4  4  février  4  874  ; 
—  Trib.  confl.   46  mai  4874,  Dubois  c.  commune  d^Ampuis; 
43  mars  4875,  Estancelin),  —Si  l'offre  de  concours  consiste  uni- 
quement en  une  cession  gratuite  de  terrain  sans  subvention  en 
argent,  ou  s'il  y  a  application  de  la  loi  sur  Texpropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  [n9  830],  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  (C.  d'Ét.  46  août  4860,  conflit  de  Tam-et^Garonne  ; 
4  7  juillet  4861,  commune  de  Craon  ;  49  décembre  4868,  Chauvet\ 
A*^  août  4873,  Abadie ;  Trib.  confl.  4  4  janvier  4873,  Damans). 

Le  conseil  de  préfecture  est  encore  compétent  lorsque  l'État  lui- 
inôme  s*est  engagé  vis-à-vis  d'un  autre  exécuteur  de  travaux 
publics,  tel  qu'une  association  syndicale,  pour  l'exécution  de  digues 
le  long  d*un  fleuve  (G.  d'Ét.  20  août  4864,  syndicat  de  Varades). 

326.  Suivant  la  distinction  déjà  faite  ci-dessus  [n^  346],  les 
paragraphes  3  et  4  de  l'article  4  [reproduit  n^  343]  de  la  loi  du 
2«  pluviôse  de  l'an  VIII ,  envisagent  les  travaux  publics  au  point 
de  vue  des  rapports  qu'ils  créent,  non  plus  entre  l'adminis- 
tration et  les  entrepreneurs,  mais  entre  l'exécuteur  du  travail 
d^iine  part,  administration  ou  entrepreneur,  et  les  tiers  d'autre 
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part.  Les  travaux  publics  peuvent,  en  effet,  apporter  aux  tiers, 
soit  un  bénéfice  (nous  parlerons  quelques  pages  plus  loin  [n«  329 
et  aussi  n^"  524  à  529]  des  règles  relatives  à  la  plus-value),  soit 
un  préjudice. 

C'est  toujours  au  conseil  de  préfecture  quMl  appartient  d'ordon- 
ner, s'il  y  a  lieu,  la  cessation  de  ce  préjudice  et  d'en  déterminer 
la  réparation,  lorsqu'il  présente  la  réunion  des  trois  conditions 
suivantes:  \^  lorsque  le  dommage  émane  soit  du  fait  personnel 
de  l'entrepreneur  ou  du  concessionnaire  subrogé  aux  droits  de 
radministi*ation,  soit  a  fortiori  de  l'administration  elle-même,  si 
c'est  elle  qui  exécute  les  travaux  en  régie  (nonobstant  le  membre 
de  phrase  équivoque  qui  termine  le  g  3),  soit  des  sous-traitanU 
ou  ouvriers  dont  les  entrepreneurs  ou  concessionnaires  sont  res- 
ponsables par  application  de  l'article  4384  du  Gode  civil  (G.  d*£t 
i  3  décembre  4  855,  chemin  de  fer  de  Lyon  ;  i  6  avril  4  863,  chemin  de 
fer  ^Orléans  ;  2<>  lorsque  le  préjudice  est  occasionné,  soit  par  l'exé- 
cution du  travail  public,  soit  par  les  études  préalables  (G.  d'£t. 
40  août  4825,  Berthelot  ;  22  décembre  4858,  Chavagnae)  faites  en 
vertu  d'une  autorisation  administrative  (c.  cass.  4  mars  482i, 
Mayet)^  soit  môme  par  l'inexécution  desdits  travaux  (G.  d'Êt.  6  dé- 
cembre 4865,  Candas;  45  mai  4869,  Maybon);  3^  lorsque  le  préju- 
dice consiste  en  torts  et  dommages  causés  à  une  propriété  mobilière 
ou  immobilière,  sans  distinction  entre  les  dommages  temporaires 
et  les  dommages  permanents,  la  cour  de  cassation,  depuis  un 
arrêt  rendu  par  elle  le  29  mars  4  852,  s'étant  rangée,  sur  ce  der- 
nier point  qui  les  divisait,  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'État, 
et  sous  la  réserve  de  ce  qui  va  être  dit  [n^  327]  de  Textensioa  àc 
la  compétence  des  conseils  de  préfecture  au  cas  de  dommages 
causés  aux  personnes.  Mais,  si  cette  troisième  condition  place 
dans  la  sphère  de  compétence  des  conseils  de  préfecture  tous 
les  simples  dommages  causés  à  la  propriété  par  les  travaux  pu- 
blics, y  compris  ceux  provenant  de  l'apposition  des  fils  télégrsr 
phiques  sur  les  maisons  des  particuliers  [n"*  389],  elle  en  exclut  le 
cas  où  le  préjudice  consiste  en  la  cession  forcée  de  la  propritiCé 
même  [n*  330]. 


327.  Une  grave  difficulté  naît  du  §  3  de  l'article  4  de  la  loi  da 
28  pluviôse  de  l'an  VIII  ;  elle  divise  les  meilleurs  esprits  ;  les  oom- 
missaires  du  gouvernement  et  le  conseil  d'État  lui-même  se  sont 
tour  à  tour  prononcés  dans  un  sens  différent. 

Il  s'agit  de  savoir  si,  aux  termes  de  cet  article,  le  conseil  de 
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feclurc  est  compétent  eu  cas  de  dommages  causés  aux  personnes, 
connue  au  cas  de  dommages  causés  aux  propriétés  ;  si  la  compé- 
tence administrative  est  fondée  seulement  sur  la  cause  du  dom- 
mage [l'exécution  de  travaux  publics),  ou  si  elle  l'est  ea  outre  sur 
la  nature  des  torts  et  dommage:',  l'objet  du  préjudice. 

Jusqu'en  J863  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  ne  faisait  au- 
cune distinction,  et  admettait  la  compétence  des  conseils  de  pré- 
fecture et  sa  propre  compétence  en  appel,  en  ce  qui  concerne  tous 
les  dommages  résultant  directement  de  l'exécution  de  travaux 
fjrfblics,  qu'ils  fussent  cansés  aux  biens,  ou  aux  individus  dans  leur 
personne  même  (20  avril  1847,  Brurut  ;  19  juin  1866,  Tonnelier). 
L'ancien  tribunal  des  conflits  avait  aussi  statué  dans  ce  sens 
(17  avril  iSôi,  Rougier). 

A  partir  de  1863  jusqu'en  décembre  1873,  le  conseil  d'État  a  dé- 
:idé  au  contraire  que  la  compétence  administrative  ne  s'appliquait 
las  à  l'action  en  indemnité  consistant  en  des  dommages  causés  à 
les  individus  blessés  ou  tués  par  suite  d'accidents  attribués  à  la 
iégiig;ence  ou  imprudence,  soit  des  agents  de  l'administration, 
oit  de  l'entrepreneur  ou  de  ses  ouvriers  (22  novembre  4863,  £oû- 
eeiu;  45  décembre  '1865,  Bâehi;  13  décembre  18B6,  Auroux; 
5  avril  1868,  Van  Rgsselberg;  12  mai  4869,  Gillens].  Ces  décisions 
(aient  fondées  sur  l'économie  des  dispositions  des  articles  3,  4 
.  5  de  la  loi  des  7-H  septembre  4790,  textuellement  reproduites 
tns  l'article  i  de  la  loi  du  28  pluvjAse  de  l'an  Yin. 
Enfin  le  conseil  d'État  est  de  nouveau  revenu  à  sa  jurisprudence 
itérieui-e  à  4863  et  à  la  lettre  du  texte,  en  jugeant  que  les  mots 
rts  et  dommages  embrassaient  dans  leur  généralité  toutes  les 
itures  de  dommages  provenant  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
ics,  ccnx  causés  aux  personnes  comme  ceux  causés  aux  choses 
i  d<^cen)brc4S73,Laf?iitierf;ajanvicr  4874,^u6^j/).ll  est  certain 
"en  cas  d'accident  dans  l'exécution  de  travaux  publics,  frappant 
a  fois,  et  dans  le  même  événement,  la  chose  et  son  propriétaire, 
«i-aît  peu  rationnel  cl  peu  conforme  aux  intérêts  des  justiciables 
voira  saisir  deux  juridictions  différentes,  le  conseil  de  préfec- 
c  pour  le  préjudice  occasionné  k  la  propriété,  et  le  tribunal  civil 
ir  celui  causé  au  propriétaire. 

lais  si  c'est  de  ta  cause  seule  du  dommage,  et  non  de  son  objet, 
■  découle,  quel  que  soit  cet  objet,  la  compétence  administrative, 
e  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  est  indispensable  que  cette  cause 
attache  directement  au  travail  public  ;  et  que  le  texte  de  la  loi 
"an  Vni  n'embrasse  pas  les  dommages  qui  n'ont  fait  que  se 
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produire  à  roccasion  d'une  exécution  de  travaux  publics,  tels  que 
les  voies  de  fait  accomplies  sur  les  propriétés  privées  par  des  ou- 
vriers ou  agents  en  dehors  de  tout  ordre  régulier  de  rautoritè 
administrative  (G.  d*Ët.  22  janvier  4857,  Gilbert;  29  décembre 
4838,  Lacroix)^  ou  les  actes  d'imprudence,  délits  ou  quasi-délits, 
dont  sont  victimes,  dans  les  mêmes  conditions,  les  individus  cqx- 
mèmcs(G.  d*Ét.  22  juillet  4848,  Boyer). 

On  rencontre  aussi  dans  ces  hypothèses  l'action  en  responsabilité 
civile  fondée  sur  l'article  4384  du  Code  civil  ;  la  loi  du  28  pluvidse 
de  l'an  VIII  ne  lui  est  pas  applicable.  Si  l'action  est  exercée  contre 
l'État,  on  se  trouve  en  présence  des  règles  de  compétence  spéciales 
à  la  responsabilité  de  l'État  et  au  droit  exclusif  du  ministre  de  le 
déclarer  débiteur  (G.  d'Ét.  20  nov.  4874,  Zdg  ;  [n^*  4055  à  4064]); 
si  l'action  est  exercée  contre  un  département  ou  une  commune,  on 
se  trouve  en  présence  du  droit  commun,  et  l'autorité  judiciaire 
est  seule  compétente  pour  en  connaître  (Trib.  confl.  43  mars  4871, 
veuve  Desmolles  c.  préfet  de  la  Seine). 

328.  En  outre  des  règles  qui  précèdent  et  qui  détermineat  k 
compétence  du  conseil  de  préfecture,  celui-ci  ne  doit  reconnaître 
le  droit  à  indemnité  et  prononcer  une  condamnation  en  réparalioa 
que  lorsque  le  dommage  présente  les  six  caractères  suivants,  con- 
sacrés par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  :  4^  d'être  dtirecU 
c'est-à-dire  la  conséquence  immédiate  et  non  éloignée  du  fait  de 
l'entrepreneur  ou  de  l'administration  (G.  d'Ét.  28  décembre  4851. 
Bélin;  26  août  4  858,  Crispon);  2*'  matériel^  c'est-à-dire  consîstaal 
dans  une  diminution  de  valeur  ou  privation  de  jouissance  fkczie 
ment  appréciable  (G.  d'Ét.  25  mars  4867,  chemin  de  fer  du  Mtàfy. 
d*»  actuel  et  non  éventuel  (G.  d*Ét.  4*^  février  4855,  DenaiUy;  45  juin 
4864,  chemin  de  fer  d'Orléans);  4^  portant  atteinte  à  un  droit  œrlaii. 
et  non  à  une  jouissance  précaire  (G.  d'Ét.  42  janvier  4860,  Antevâ- 
Lan'bêère  ;  6  janvier  4867, /oann^);  5*^  que  le  fait  qui   occasioniv 
le  dommage  ne  constitue  pas  lui-même  l'usage  légitime  da  dro. 
qu'aurait  tout  propriétaire  (G.  d'Ét.  20  juillet  4836,  Kleini  44  ik- 
cembre  4853,  Heudelot;  46  août  4860,  chemin  de  fer  du  Midi], 
6*  qu'il  ne  provienne  ni  du  fait  du  propriétaire  (G.  d*£t.  30  ne* 
vembrc  4864,  Mignot),  ni  de  la  force  majeure  sans  mélaopeci 
fait  de  l'administration  (C.  d'Ét.  23  mars  4853;  47  avril  I85ft 
2  mai4866,  Combes;  49  mars  4868,  Julien). 

320.  L'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  Icirsqn' 
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reconnaît  l'existence  du  dommage  qui  vient  d'être  caractérisé^  doit 
elie-mëmc  subir  l'application  des  règles  suivantes  :  4*  être  propor- 
tionnée au  préjudice  causé  (G.  d'Ét.  24  juin  4868,  Julien)  ;  2*'  être 
réglée  en  argent  (G.  d'Ét.  29  mars  4860,  Hagerman  ;  48  mars  4869, 
chemin  de  fer  de  Lyon\  2\  juillet  4870,  Geneste)^  sauf  acceptation 
par  le  créancier  d'un  équivalent  ;  3^  être  compensée  parle  conseil 
de  préfecture,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  toute  plus-value 
certaine,  immédiate  et  directe  (G.  d'Ét  42  juillet  4864,iSouoAay  ; 
20  juin  4865;  3  août  4866,  May;  24  février  4867,  Nicolat;  30  avril 
et  26  décembre  4868  ;  43  avril  4870,  Chanvier,  Desaligny,  et  quatre 
autres  arrêts  semblables  [voir  n<"  524  à  528  et  831]  )  ;  4»  être  aug- 
mentée des  intérêts  à  partir  de  leur  demande  en  justice  (G.  d'Ét. 
4 S  février  4864,  Pellerin\  2{  juin  4868,  Julien)^  et  même  des  inté- 
rêts des  intérêts  échus  depuis  plus  d'un  an  s'ils  ont  été  régulière- 
ment demandés  (C.  d'Ét.  43  août  4868,£r6rman);  enfin,  5*  l'indem- 
nité qui  nous  occupe  ici,  due  pour  simple  dommage,  n'est  pas  et 
ne  peut  être  soumise  à  la  règle  du  paiement  préalable  (G.  d'Ét. 
23  juin  4857,  Gougeon)^  qui  n'existe  que  pour  le  cas  d'expropria- 
tion [n'^'  849  à  825,  833,  4834]. 

330.  La  disposition  du  paragraphe  4  de  l'article  4  de  la  loi  de 
l*an  yin,  qui  donne  aux  conseils  de  préfecture  le  droit  de  statuer 
sur  les  indemnités  dues  à  raison  des  terrains  pris  pour  la  confec- 
tion des  travaux  publics,  a  été  abrogée,  depuis  4840,  par  les  lois 
relatives  à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  successi- 
vement promulguées  en  4840,  4833  et  4844.  Il  en  est  autrement 
de  la  partie  de  ce  paragraphe  4  relative  à  la  fixation  des  indemni- 
tés dues  à  raison  des  terrains/oui72^s,  qui  n'a  pas  été  abrogée  et  qui 
confère  aux  conseils  de  préfecture  une  compétence  dont  ces  con- 
seils sont  toujours  restés  investis  jusqu'à  ce  jour.  Gette  dernière 
disposition  se  réfère  à  la  servitude  de  fouilles  et  d'extraction  de 
nuMiériauXj  dont  nous  traitons  [n""  867  à  874]  parmi  les  servitudes 
lûgBles  d'utilité  publique. 

Dans  ce  cas,  comme  dans  ceux  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3 
de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  YUI,  les  propriétaires 
lésés  ne  peuvent  pas  demander  qu'il  leur  soit  fait  application  des 
lois  sur  l'expropriation  ;  c'est  le  conseil  de  préfecture,  et  non  le 
juiY  d'expropriation,  qui  est  compétent  pour  fixer  l'indemnité, 
tout^  les  fois  qu'il  y  a,  non  pas  expropriation ,  c'est-à-dire  trans- 
lation de  propriété,  dépossession  et  occupation  définitive  du  sol, 
simple  dommage,  quelle  qu'en  soit  la  nature. 
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834.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  les  §§  3  et  4,  il  est  procédé  aa 
règlement  de  Tindemnité,  conformément  aux  textes  ci-dessousde  la 
loi  du  46  septembre  4807  ;  les  conseils  de  préfecture  ne  sont  jamais 
liés,  en  matière  de  ti-avaux  publics,  par  le  résultat  de  rexpertisc 
par  eux  ordonnée;  mais  il  y  a  nécessité  d'expertise,  et,  en  cas  de 
désaccord  des  experts,  nécessité  de  tierce  expertise.  Le  caractère 
obligatoire  de  Texpertise  doit  subir  toutefois  un  tempérament  que 
la  raison  impose  et  que  la  jurisprudence  consacre  ;  le  conseil 
d*État  admet  avec  raison  que  l'expertise  cesse  d*ôtre  obligatoire 
lorsqu'en  tenant  les  faits  allégués  pour  avérés,  il  appert  qu'ils  ne 
peuvent  servir  de  base  à  une  allocation  d'indemnité  (C.  d'Ét.  5  ii»i 
4859,  Bubk;  25  février  4864,  Kégel;  2  mai  4866,  Bompois;  4  fé- 
vrier, 40  mars,  et  5  août  4869). 

La  prestation  de  serment  des  experts  est  considérée  comme 
une  formalité  substantielle,  prescrite  à  peine  de  nullité  de  Far- 
rété  qui  s'ensuivrait,  sauf  pour  l'ingénieur  en  cbef  tiers  expert  de 
droit  et  ayant  prêté  le  serment  afférent  à  ses  fonctions  (CL  d'ÉL 
24  juin  4866). 

Il  est  aussi  de  jurisprudence  (G.  d'Ét.  49  janvier  4850  ;  21  jiiifi 
4866;  47  janvier  4867,  Boyron;  3  juin  4869,  Limozin)  que  les  In- 
demnités dues  pour  dommages  quelconques  résultant  de  rexécuttoa 
de  travaux  publics  doivent  être  fixées,  de  même  que  les  indeos- 
nités  pour  occupations  temporaires  de  terrains,  d'après  les  règles 
tracées  dans  les  articles  ci-dessous  de  la  loi  du  46  septembre  1867. 

Les  experts  pour  Tévaluation  des  indemnités  relatives  à  une  oocupatice  et 
terrain  dans  les  cas  prévus  au  présent  titre  seront  nommés,  pour  les  objeta  àt 
grande  voirie,  l'un  par  le  propriétaire,  Tautre  par  le  préfet,  et  le  tiers  expot 
s'il  en  est  besoin,  sera  de  droit  Tingénieur  en  chef  du  département.  Larsq[all  ; 
aura  des  concessionnaireSi  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par 
le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet.  Quant  aux  travaiix  cc5 
villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  propriétaire,  un  par  le  maire  de  la  \-&, 
ou  de  rarrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers  expert  par  le  préfet  (Lui  «.. 
16  septembre  1807,  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc.,  art.  &0j. —  U 
contrôleur  et  le  directeur  des  contributions  donneront  leur  avis  sur  le  pr«jw&- 
verbal  d'expertise,  qui  sera  soumis  par  le  préfet  à  la  délibération  au  c^fSis^ 
de  préfecture  ;  le  préfet  pourra,  dans  tous  les  cas,  faire  faire  une  nouvelie  u* 
pertise  (art.  57). 

33â.  Cet  article  56  de  la  loi  du  46  septembre  4807  a  mérité  dr^ 
critiques  fondées.  D'une  part,  la  tierce  expertise  qu'il  prescrit  «• 
qui  est  généralement  nécessaire,  car  il  est  assez  rare  que  les  experfc 
désignés  par  les  parties  soient  d'accord  entre  eux,  constitue  apnè^ 
rexpertisc  une  nouvelle  et  seconde  opération  qui  retarde  d'autant 
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la  solution  du  litige  ;  il  serait  plus  avantageux  de  ne  faire  procéder 

qu*à  une  opération  unique.  D'autre  part,  la  désignation  faite  par 

cet  article  56,  de  Tingénieur  en  chef  pour  tiers  expert  de  droit, 

esl  depuis  longtemps  justement  combattue.  Le  projet  de  loi  de  4870 

relatif  à  la  procédure  à  suivre  devant  les  conseils  de  préfecture, 

et  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  [n°'  304  et  302],  proposait  en  cette 

matière  d'importants  changements  contraires  aux  dispositions 

de  4807.  Sur  le  dernier  point  notamment,  l'exposé  des  motifs 

s'expliquait  de  la  manière  suivante  :  «  On  a  depuis  longtemps  fait 

remarquer  que  l'ingénieur  en  chef,  sous  la  direction  duquel  se 

sont  accomplis  les  travaux  dont  l'exécution  donne  lieu  au  litige, 

est  mal  placé  pour  émettre  un  avis  impartial  sur  la  réclamation,  ou 

que  du  moins  son  impartialité  peut  être  suspectée  par  les  parties. 

Aussi  beaucoup  d'ingénieurs  demandent  eux-mêmes  l'abrogation 

de  cette  disposition  de  loi  i». 

B,  Grande  voirie. 

333.  DéflniUons  ;  p6/i7«  et  grande  voirie  ;  renvois. 

334.  AttribuUons  de  radministratioQ  active  en  matière  de  voirie. 

335.  Son  pouvoir  d'ordonner  la  démolition  des  construotions  menaçant  ruine. 
33S,  Voies  de  recours  ;  compétence  administrative  et  judiciaire. 

337.  Juridiction  contentîeuse  et  répressive  relativement  à  la  grande  voirie; 

338.  —  —  à  la  voirie  urbaine  et  aux  chemins  vicinaux  ; 

339.  —  —  aux  rues  traverses  des  routes. 

340.  Nature  de  la  contravention  au  cas  de  construction  empiétant  sur  le  sol  de 

la  voie  publique  ;  prescription  ;  controverse. 
:,41.   Juridiction  relative  aux  contraventions  de  grande  voirie;  loi  de  Van  X; 

décrets  de  1811  sur  les  routes  ;  de  18i2  sur  les  canaux,  fleuves  et  ports; 

loi  de  1845  sur  les  chemins  de  fer. 
)42.   L«oi  des  19-S2  juillet  1791  qui  maintient  en  vigueur  les  anciens  règlements 

touchant  la  voirie. 
1 43.    Pénalités  de  ces  anciens  règlements. 
(44.    Éditde  décembre  1607. 
(45.    Loi  du  23  mars  1842. 
f|6.    Juridiction  relative  à  la  police  du  roulage. 

333.  Le  g  5  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  YIII 
pporté  n^  343]  dispose  que  le  conseil  de  préfecture  prononcera 
les  difficultés  qui  pourront  s'élever  en  matière  de  grande 
tf€ririe  d. 

Ij&  régime  de  la  voirie  est  Fensemble  des  règles  relatives  aux 
oies  de  communication.  Elle  se  divise,  d'après  la  nature  et  le 
e^r^  d'importance  des  voies  de  communication,  en  petite  et 
1-3 ode  voirie. 
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Ia petite  voirie  comprend  les  voies  de  circulation  d'utilité  co^a* 
munale  :  les  chemins  vicinaux  et  les  chemins  ruraux,  formant  la 
voirie  rurale,  et  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villa^, 
formant  la  voirie  urbaine  ou  municipale  ;  —  la  grande  voirie  m- 
brasse  les  routes  nationales  et  départementales  ,  ainsi  que  te 
rues  des  villes,  bourgs  ou  villages  qui  leur  font  suite,  les  chemins 
de  fer,  même  ceux  d'intérêt  local  (Lois  de  4865  et  de  48$0;cïït. 
min.  42  août  4865),  les  fleuves,  rivières  navigables  ou  flottables, 
canaux  de  navigation,  ports,  havres  et  rades  de  commerce,  les  mes 
et  places  de  Paris.  Sur  ce  dernier  point  le  décret  du  26  mars  4852. 
article  4''',  porte  :  «  Les  rues  de  Paris  continuent  d'être  soam'&^ 
»  au  régime  de  la  grande  voirie  ». 

Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  que  de  la  grande  voirie;  en- 
core, ses  dépendances  appartenant  au  domaine  public,  ce  sera 
dans  une  autre  partie  de  l'ouvrage  que  nous  devrons  traiter  i.^ 
rétablissement  et  de  la  suppression  de  ces  grandes  voies  de  cooi- 
munication  [n"^  928  à  954]  ;  c'est  aussi  en  traitant  de  l'aligneffleiiî 
et  des  servitudes  d*utilité  publique  que  nous  traiterons  de  Télar- 
gissement  et  des  garanties  légales  de  conservation  de  ces  tok^ 
publiques  [n***  850  à  864 ,  867  à  874]. 

334.  Pour  commenter  le  paragraphe  5  de  l'article  4  de  laloiii^ 
28  pluviôse  de  l'an  VIII,  en  déterminant  les  attributions  des  co!h 
seils  de  préfecture  en  cette  matière,  nous  devons  d'abord  les  dtr 
tinguer  de  celles  qui  appartiennent  à  l'administration  active  da£^ 
l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  liberté  du  passage.  L'article  6  ii*" 
de  la  loi  des  7-4  4  septembre  4  790,  suivant  l'idée  du  temps,  confoc^ 
dait,  au  contraire,  le  contentieux  avec  l'administration  pure;^ 
texte,  qui  n'offre  plus  qu'un  intérêt  historique,  était  ainsi  cooç^ 
c<  L'administration,  en  matière  de  grande  voirie,  apparlksoir- 
»  aux  corps  administratifs;  et  la  police  de  conservation,  tantp^'^ 
*  les  grandes  routes  que  pour  les  chemins  vicinaux,  aux  jug^  ^ 
»  district  ». 

L'administration  active  doit  prévenir  ou  supprimer  les  actiâ^ 
ou  entreprises  de  nature  à  compromettre  la  facilité  et  la  sèa^- 
des  communications  ;  elle  est  chargée  de  la  police  de  la  t(>\3V 
ayant  pour  objet  l'intérêt  général  de  sa  conservation;  pour  • 
grande  voirie,  l'autorité  administrative  compétente  est  le  prei^ 
pour  la  voirie  urbaine,  c'est  le  maire  (loi  des  46-24  août  47» 
art.  3g4*'[t;(nrn«203]). 

Le  rôle  de  la  justice  administrative  est  de  réprimer  tous  les  a-" 
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de  nature  à  porter  atteinte  à  la  viabilité  et  à  la  sûreté  des  voies 
publiques  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie,  la  justice  judi* 
ciairc  n'ayant  de  compétence  que  relativement  à  la  petite  voirie. 
Or  l'administration  active,  indépendamment  des  pouvoirs  destinés 
à  prévenir  les  périls  imminents  dont  il  va  être  parlé,  intervient 
principalement  dans  la  police  de  la  grande  voirie  par  voie  de  pour- 
suite devant  la  justice  administrative,  afin  de  faire  respecter  les 
inlerdictions  écrites  dans  les  lois  et  règlements. 

335.  L'un  des  plus  grands  périls  qui  menacent  la  sécurité  et 
môme  l'existence  des  routes,  en  môme  temps  que  la  sûreté  des 
personnes,  est  la  chute  subite  des  constructions  édifiées  le  long  de 
ces  voies  publiques.  Les  préfets,  comme  administrateurs  de  la 
grande  voirie,  ont  le  droit  et  le  devoir  d'ordonner  la  démolition 
des  maisons  qui  menacent  ruine  sur  le  bord  des  routes  et  sur  le 
bord  des  rues  qui  en  dépendent.  Il  est  à  remarquer  que  les  prin- 
cipes de  la  matière  et  le  mode  de  procéder  sont  les  mômes,  sous 
ce  rapport,  pour  la  grande  voirie  et  la  voirie  urbaine;  et  ce  que 
nous  allons  dire  des  droits  des  préfets  pour  la  première,  s'applique 
à  ceux  des  maires  pour  la  seconde  en  vertu  de  leurs  attributions 
de  police  et  de  voirie  municipales  [n*  203]. 

Lorsqu'un  bâtiment  est  reconnu  menacer  ruine  et  compromettre 
la  sûreté  de  la  voie  publique,  son  état  est  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  par  un  commissaire  de  police.  Le  préfet  enjoint  au 
propriétaire  de  réparer  sa  construction,  dans  le  cas  où  cette  répa- 
ration peut  être  permise,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  ordonne  de 
démolir  dans  un  délai  rapproché.  L'arrêté  préfectoral  est  notifié 
au  propriétaire,  et  contient  désignation  d'un  expert  chargé  de 
procéder  à  la  reconnaissance  de  la  propriété  dans  l'intérêt  de  Tad- 
nn'nistration  et  contradictoirement  avec  celui  de  la  partie,  dans 
l'hypothèse  où  l'existence  du  danger  serait  contestée  ;  si  les  deux 
experts  sont  d'avis  différents,  le  préfet  nomme  un  tiers  expert; 
après  quoi  doit  intervenir  un  nouvel  arrêté  préfectoral.  Ces  for- 
malités d'expertise  contradictoire  ne  sont  applicables,  ni  en  ma- 
tière de  petite  voirie  (G.  d'Ét.  24  février  <860;c.  cass.  ch.  crim. 
l  octobre  4847  ;  6  mars  4857  ;  25  janvier  4873,  de  Valin),  ni  même 
3n  matière  de  grande  voirie  au  cas  de  péril  tout  à  fait  imminent; 
lans  ce  dernier  cas,  l'administration  préfectorale  doit  pourvoir 
l'urgence,  et  sous  sa  responsabilité,  aux  intérêts  de  la  sûreté  pu- 
)lique  ;  mais  si  le  propriétaire  venait  à  prouver  devant  le  mi- 
listrc  que  sa  maison  ne  menaçait  pas  ruine,  une  indemnité  lui 
erait  due. 

T.  I,  20 


3J6  DÉMOLITION  DES  BATIMENTS  MENAÇANT  RUINE. 

L'arrêté  préfecloral  et  l'arrêté  ministériel  confirmatîf,  qui,  hor^ 
le  cas  de  péril  urgent  pour  la  sécurité  publique  reconnu  par  l'ad- 
ministration, ordonnent  la  démolition  sans  qu'il  ait  été  procédé  à 
une  expertise  contradictoire,  doivent  être  annulés  par  le  conseil 
d'État  pour  excès  de  pouvoir  (G.  d'Él.  30  janvier  4862,  Lemarié; 
24  février  4870,  Blanc;  4  mai  4870,  Boncorps). 

Il  est  admis,  quant  à  la  fixation  des  règles  auxquelles  est  soumis 
l'exercice  du  droit  de  l'administration,  qu'il  y  a  lieu,  d'après  une 
jurisprudence  ancienne  et  constante,  d'ordonner  la  démolition 
d'un  bâtiment  pour  cause  de  péril  dans  les  cas  dont  rémunéra- 
tion suit  :  —  «  4**  lorsque  c'est  par  vétusté  que  Tune  ou  plusieurs 
jambes  étrières,  trumeaux  ou  pieds-droits  sont  en. mauvais  état; 
—  2^  lorsque  le  mur  de  face  sur  rue  est  en  surplomb  de  la  moîtic 
de  son  épaisseur,  dans  quelque  état  que  se  trouvent  les  jambes 
étrières,  les  trumeaux  et  pieds-droits  ;  —  3*  si  le  mur  sur  rue  es: 
à  fruit,  et  s'il  a  occasionné  sur  la  face  opposée  un  surplomb  è^ 
au  fruit  de  la  face  sur  rue  ;  —  4*  chaque  fois  que  les  fondatior^ 
sont  mauvaises,  quand  il  ne  se  serait  manifesté  dans  la  hauteur 
du  bâtiment  aucun  fruit  ni  surplomb  ;  —  S""  s'il  y  a  un  bombement 
égal  au  surplomb  dans  les  parties  inférieures  du  mur  de  lace.  > 

Le  procès-verbal  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  doit  constater 
l'existence  de  ces  indices,  et  le  droit  de  propriété  trouve  sa  garanti? 
dans  l'accomplissement  des  formalités  que  nous  avons  décrites. 
Ces  formalités  sont  tracées  par  deux  déclarations  royales  àa 
48  juillet  4729  et  48  août  4730;  la  compétence,  judiciaire  soos 
l'ancien  régime,  d'après  ces  déclarations,  est  passée  à  radmiois- 
tration  active  sous  l'empire  des  principes  nouveaux  ;  aussi  ces  dé- 
clarations ne  sont-elles  plus  aujourd'hui  que  des  règlements  d*esé- 
cution  ;  elles  sont  maintenues  et  observées,  mais  seulement  soos 
le  rapport  des  expertises  contradictoires  prescrites  dans  les  cas 
ordinaires  de  péril.  Nous  donnons  le  texte  des  articles  7, 8  ei  f 
de  la  déclaration  du  48  août  4730;  ils  reproduisent  à  pende 
près  les  articles  correspondants  de  celle  du  48  juillet  4729  et 
sacrent  un  privilège  spécial. 


Au  cas  que  la  partie  soutienne  qu'il  n'y  a  aucun  danger,  elle  aura  la 
do  nommer  un  expert  de  sa  part,  pour  faire  la  visite  conjointement  avec  celsi 
qui  sera  nommé  par  notre  procureur  audit  bureau,  et  sera  tenue,  la  partis»  ^ 
le  nommer  sur-le-champ,  sinon  sera  passé  outre  à  la  visite  par  rescpeit  sr^ 
qui  aura  été  nommé  par  notre  dit  procureur  (art.  7).  —  La  visite  sert  II 
le  temps  qui  aura  été  fixé  par  la  sentence,  en  présence  de  la  parUe,  ou  A 
ment  appelée  au  domicile  do  son  procureur,  si  elle  a  comparu,  biaoa,  m  tt 
forme  prescrite  par  l'article  4,  et  ce^  soit  que  la  sentence  ait  été  donnée 
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Ivlremcnt  ou  par  défaut,  soit  qu'il  soit  néceesaire,  mSme  dans  le  cas  de  la 
lence  rsndue  par  dâlâul,  d'attendre  l'expiration  de  Is  huitaine  ;  et  en  cas 
\  la  partie  ail  DommA  un  expert  de  sa  part,  et  que  les  experts  se  trouTent 
vis  différent,  il  sera  nomma  un  tiers  expert  au  premier  Jour  d'audience,  la 
lie  présente  ou  dûment  appelée  au  domicile  de  son  procureur  (art.  8).  — 
'  le  vu  du  rapport  de  l'expert  ou  des  experts,  la  partie  ouïe  à  l'audience  ou 
dilment  appelée,  et  ouï  le  commissaire  de  la  voirie,  ensemble  notre  avocat 
il  bureau  en  ses  conclusions,  il  sera  ordonné,  s'il  y  a  lieu,  que,  dans  un 
tain  temps,  te  propriétaire  de  la  maison  sera  tenu  de  ^re  cesser  le  péril 
l'y  mettre,  à  cet  elTet,  des  ouvriers  ;  à  faute  da  quoi  ledit  temps  passé,  si 
3  qu'il  soiL  besoin  d'appeler  les  parties,  sur  le  simple  rapport  verbal  du 
imissaire  de  la  voirie  au  bureau,  portant  qu'il  n'j  a  été  mis  ouvriers,  les 
*3  ordonneront  qu'il  en  sera  mis  à  la  requEto  de  notre  procureur  audit  bu- 
[,  poursuite  et  diligence  dudit  commissaire  de  la  voirie,  à  l'effet  de  quoi  les 
iers  seront  avancés  par  le  receveur  des  amendes  ,  dont  lui  sera  délivré 
Mjtoifo  BUT  la  parUe,  pour  en  être  remboursé  par  privilège  et  préférence  à 
i  autres  sur  le  prix  des  matériaux  provenant  des  démolitions,  et  substdiai- 
enl  sur  les  fonds  et  superficie  des  bâtiments  desdiles  maisons  (art.  9). 

36.  Sous  le  bénéfice  de  l'observation  de  ces  règles,  le  droit  de 
ministration  préfectorale  ou  Rinnicipale,  seloa  les  cas,  d'or- 
iner  la  démolition  et  de  la  Taire  directement  exécuter,  en  cas  de 
is  du  propriétaire,  est  absolu,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au 
scil  de  préfecture  à  cet  effet.  Les  frais  des  travaux  effectués 
lice  sont  avancés  par  l'administration  ;  ils  sont  ensuite  prélevés 
les  matériaux,  et  pour  le  surplus,  il  est  demandé  aux  tribu- 
x  judiciaires  d'en  ordonner  le  remboursement  par  privilège  et 
rérence  sur  toutes  autres  créances. 

'arrêté  préfectoral  ordonnant  la  démolition  à  l'exclusion  du 
iicil  de  préfecture  est  un  acte  d'administration  pure;  il  n'est 
:optibIe  que  du  recours  par  la  voie  gracieuse  devant  le  mi- 
re, et  non  du  recours  parla  voie  contentieuse  devant  le  conseil 
at,  auquel  il  ne  peut  être  déféré  que  pour  excès  de  pouvoir,  si 
ïroscriptions  ci-dessus  ont  été  méconnues.  Le  refus  ou  la  né- 
ence  d'exécuter  l'arrêté  de  réparation  ou  de  démolition  régii- 
jQienl  pris  par  l'autorité  administrative  doit,  en  outre,  être 
imé  par  l'autorité  judiciaire,  et  constitue,  comme  on  l'a  vu 
',  les  cas  ci-dessus  indiqués,  la  contravention  de  simple  police 
ue  par  l'article  AU  §  5  du  Code  pénal. 

i7.  La  compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture,  on 
iùre  de  grande  voirie,  est  à  la  fois  contentieuse  et  répressive; 
nt  le  double  pouvoir  de  faire  cesser  l'usurpation,  et  de  punir 
>tilravcnliou  commise  en  condamnanlà  l'amcude.  A  ce  double 
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titre,  les  conseils  de  préfecture  et  le  conseil  d'État  sont  inslitCD 
les  gardiens  du  domaine  public  au  point  de  vue  juridiclionDei. 
comme  l'administration  active  au  point  de  vue  de  l'action  et  de  !a 
police  de  la  voirie. 

Au  contentieux,  les  conseils  de  préfecture  prononcent définti- 
vement  la  réintégration  du  sol  à  la  route,  lorsqu'il  y  a  euanlici- 
pation  sur  la  largeur  légale  de  la  voie  ;  ils  jugent  (G.  d'Él.  20  fém 
4822,  Malafosse)  les  contestations  entre  les  propriétaires  riveraiii' 
et  l'administration,  pour  le  remboursement  des  frais  de  planfr 
tions  effectuées  d'office  d'après  les  textes  rapportés  ci-desscKJ 
fn*'  838  et  863]  ;  ils  statuent  sur  les  difficultés  élevées  enlrelesri»^ 
rains  pour  la  répartition  des  frais  de  pavage  dans  les  traverses  d^ 
villes,  bourgs  ou  villages,  mis  à  leur  charge  par  les  textes  cib 
plus  loin  [n°M395à  4397J. 

Au  point  de  vue  répressif,  les  conseils  de  préfecture  fonclica- 
nent  en  matière  de  grande  voirie  comme  tribunaux  de  policées 
rectionnels  administratifs  [n"  3  H  à  346].  C'est  une  de  !a^ 
attributions  les  plus  contestées,  et  dont  quelques-uns  de  kf^ 
défenseurs  les  plus  autorisés  seraient  disposés  à  faire  l'abanil' 
(Rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  chargée  d'examict/ 
le  projet  de  loi  de  4872  sur  le  conseil  d'État,  page  4  4).N'esl-il>* 
cependant  plus  rationnel,  tant  au  point  de  vue  de  l'utilité  fr-- 
tique,  qu'au  point  de  vue  du  principe  même  de  cette  missior.  - 
garde  du  domaine  public  conférée  à  l'administration  et  à  la;}  n- 
diclion  administrative,  de  ne  pas  scinder  cette  attribution î - 
question  contentieuse  est  d'ailleurs  sans  cesse  mêlée,  en  cette  n> 
tière,  à  la  question  de  répression  ;  on  en  voit  ci-dessous  [a*  3  * 
une  preuve  saisissante. 

338.  Pour  les  dépendances  de  la  voirie  urbaine,  cette  d«>- 
juridiction  contentieuse  et  répressive  appartient  tout  entiii>' 
l'autorité  judiciaire  représentée  par  le  tribunal  de  simple  polc-- 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux  [n**  395  et  4376*.  u> 
double  juridiction  n'est  pas  organisée  comme  elle  l'est  for  - 
grande  voirie  et  la  voirie  urbaine  ;  elle  est  divisée  entre  les  co^^ 
de  préfecture  et  les  tribunaux  de  simple  police.  Une  loi  du  Q^ca:- 
an  XIII  (28  février  4  805),  article  8,  étendant  à  cette  dépendaniv 
la  petite  voirie  le  principe  de  la  loi  de  l'an  YIII,  a  soumis  àlaji 
diction  contentieuse  des  conseils  de  préfecture  les  cheniii]>^>' 
nanx,  en  ce  qui  concerne  les  anticipations  sur  eux  coml&Lsr^ 
moyen  de  plantations,  disposition  appliquée  avec  raison  aa\L> 
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payions  et  anticipations  de  toute  autre  nature.  A  un  autre  point  de 
vue,  cette  disposition  a  donné  lieu  à  une  controverse  qui  a  divisé 
la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'État.  La  première  tenait  ce  texte 
pour  abrogé  par  les  lois  ultérieures  sur  les  chemins  vicinaux,  et 
permettait  au  tribunal  de  simple  police  non-seulement  de  punir 
les  contraventions  commises  en  cette  matière  (G.  p.  art.  479  g  <4), 
mais  encore  d'ordonner  la  suppression  des  travaux  ;  le  conseil 
d*État,  au  contraire,  maintenait  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture seul  investi  du  droit  de  résoudre  la  question  d'anticipation, 
quel  qu'en  ait  été  le  mode,  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  de 
Tan  XIII;  aucun  texte  n'est  venu  le  remplacer  relativement  à  la 
question  contentieuse,  et  le  Code  pénal  (art.  479  §  <>!)  ne  Ta  mo 
diiié,  au  profit  du  tribunal  de  simple  police,  qu'en  ce  qui  concerne 
la  question  de  répression.  Le  tribunal  des  conflits  (arrêt  du  24  mars 
4850,  Morel  Wasse)  a  confirmé  cette  distinction,  conformément 
k  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  en  reconnaissant  au  conseil 
de  préfecture  le  pouvoir  de  prononcer  la  restitution  du  terrain 
usurpé,  et  au  tribunal  de  simple  police  le  pouvoir  de  condam- 
ner à  l'amende.  Il  faut  y  ajouter,  pour  ce  dernier,  le  droit  de 
prononcer  la  suppression  de  travaux  confortatifs  exécutés  sans 
Lutorisation  au  mur  de  face  d'un  bâtiment  faisant  saillie.  Cette 
listinction  est  actuellement  établie  par  une  jurisprudence  admi- 
listrative  et  judiciaire  invariable  {voir  entre  autres  C.  d'Ét.  30  jan- 
vier iS^S, préfet  de  la  Sarthe,  i7 îàuner  iS73,  Lassablière]  c.  cass. 
!9  juillet  4864,  Si0uret;2\  mars  1868,  Marie;  27  juillet  4872, 
^abre  ;  Trib.  confl.  47  mai  4873,  Desanti)  ;  mais  si  la  loi  était  à 
aire,  il  serait  préférable  de  confier  le  tout  à  une  seule  et  même 
uridictioD. 

A  ravenir,  nul  ne  pourra  planter  sur  le  bord  dos  chemins  vicinaux,  même 
ans  sa  propriété ,  sans  leur  conserver  la  largeur  qui  leur  aura  été  fixée.... 
L.  9  ventôse  an  XIII,  relative  aux  plantations  des  grandes  routes  et  des  che- 
lins  vicinaux,  art.  7).  —  Les  poursuites  en  contravention  aux  dispositions  de 
1  présente  loi  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture,  sauf  le  recours 
Li  conseil  d'État  (art.  8). 

339.  Dans  les  rues  empruntées  par  les  grandes  routes  pour  la 
aversée  des  villes,  bourgs  ou  villages,  il  faut  observer  que  suivant 
i  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation,  la  compétence  du  conseil 
fi  préfecture  se  rencontre  avec  celle  du  tribunal  de  simple  police, 
ivcstide  la  juridiction  répressive  pour  la  petite  voirie  par  les 
*ticles  474  g  5  et  surtout  479  g  44  du  Gode  pénal.  Le  même  fait  est 
insidéré  par  elle  comme  constitutif  d'une  contravention  de  grande 
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et  de  petite  voirie,  et  en  conséquence  elle  admet  la  concurrence 
des  deux  juridictions,  sauf  Tapplicalion  de  la  maxime  non  bis  m 
idem  par  la  dernière  juridiction  saisie.  Le  conseil  d*État^  au  con- 
traire, tout  en  appliquant  aussi  la  maxime  protectrice  non  bis  fn 
idem,  fait,  avec  raison,  prédominer  la  juridiction  du  conseil  de  pré- 
fecture, et  décide  que,  ces  voies  étant  une  dépendance  de  la  grande 
voirie,  la  justice  administrative  est  seule  compétente.  De  mênk, 
nous  avons  pensé  [n?*  334  et  335]  que  le  préfet  seul,  à  Texclasion 
du  maire,  avait,  dans  ces  rues,  le  droit  d'ordonner  les  démolitions 
en  cas  de  péril. 

340.  Suivant  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'Ëtat,  l'an- 
ticipation ou  usurpation  commise  par  un  particulier  en  établissad 
une  construction  sur  le  sol  inaliénable  et  imprescriptible  de  h 
voie  publique,  constitue  une  contravention  continue  ou  pemi^ 
nente,  dont  la  répression  peut  être  poursuivie  à  toute  époque,  âxs 
l'intérêt  toujours  subsistant  de  la  grande  voirie;  à  ce  point  (fst 
lorsqu'un  premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  a  condamné  k 
contrevenant  à  l'amende  et  à  la  démolition,  mais  qu'il  est  frappe 
de  prescription  parce  qu'il  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  d'cxéco- 
tion  dans  les  trente  ans  de  sa  signification,  la  démolition  peut  en- 
core être  poursuivie  en  vertu  d'un  nouveau  procès-verbal,  et  de: 
être  prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  (G.  d'Ét.  43  avril  MZ, 
Guyard;  3  mai  4854,  Coulbeatix;  8  décembre  4857,  MaseSer 
34  mars  4864  et  43  avril  4870,  Dupin). 

La  cour  de  cassation,  jugeant  les  mêmes  questions  en  matièr. 
de  petite  voirie,  admet  la  prescription  de  l'action  publique  !>g> 
seulement  pour  l'amende,  mais  aussi  pour  la  démolition  (ch.  cris 
2  juin  4865);  toutefois,  elle  admet  que  même  alors  la  démolitk. 
peut  être  poursuivie  par  voie  d'action  civile  (c.  cass.  4«'août4S:>f 
44  août  4864). 

344.  La  juridiction  répressive  des  conseils  de  préfectore  e^ 
régie  par  la  loi  du  29  floréal  an  X  (49  mai  4802),  relative  auxoc:- 
traventions  en  matière  de  grande  voirie.  Leur  compétence  " 
s'étend  qu'aux  contraventions  qui  afTectent  l'état  matériel  de  • 
voie  publique,  ou  bien  y  empêchent  la  libre  circulation  ;  mai? 
principe  de  compétence,  écrit  à  cet  égard  dans  l'article  l^'dc  ta»* 
de  l'an  X,  n'est  pas  restrictif;  sa  disposition  est  purement  démce- 
trative  ;  aussi  la  cour  de  cassation  et  le  conseil  d'Ëtat  Tont-ils  -  ~ 
pliqué  de  la  manière  la  plus  large,  même  au  cas  de  mao^- 
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manœuvre  occasionnant  Tabordage  de  deux  bateaux  à  vapeur  sur 
un  fleuve  (c.  cass.  5  janvier  4839  et  G.  d'Ét.  45  août  4839,  Pages). 

Les  tribunaux  judiciaires  peuvent  seuls  punir  les  dégradations 
et  vois  de  matériaux  et  en  ordonner  la  restitution,  et  sont  égale- 
ment seuls  compétents  pour  connaître  des  violences,  voies  de  fait 
ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  les  particuliers. 

Le  décret  sur  les  routes  du  4  6  décembre  4844,  celui  du  4  0  avril 
4  84  2  sur  la  police  des  canaux,  fleuves,  ports  maritimes  et  de  com- 
merce, et  la  loi  du  4  5  juillet  4  845  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
ont  fait  à  ces  dépendances  delà  grande  voirie  l'application  du  prin- 
cipe de  la  loi  de  Tan  X,  dans  des  textes  spéciaux  que  nous  repro- 
duisons à  la  suite  de  cette  loi. 

Les  contraventions,  telles  que  :  anticipation,  dépôt  de  fumiers  et  autres  ob- 
jets, et  toutes  espèces  de  détériorations  commises  sur  les  grandes  routes,  sur 
les  arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ouvrages  d'art  et  matériaux  destinés 
à  leur  entretien,  sur  les  canaux,  fleuves  et  rivières  navigables,  leurs  chemins 
de  halage^  francs-bords,  fossés  et  ouvrages  d*art^  seront  constatées,  réprimées 
et  poursuivies  par  voie  administrative  (Loi  du  29  floréal   an  X,  relative  aux 
contraventioDS  en  matière  de  grande  voirie,  art.  1*^).  —  Les  contraventions 
seront  constatées  concurremment  par  les  maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navigation,  les  commis- 
saires de  police  et  par  la  gendarmerie  :  à  cet  effet,  ceux  des  fonctionnaires  pu- 
blics ci-dessus  désignés  qui  n'ont  point  prêté  serment  en  justice  le  prêteront 
devant  le  préfet  (art.  2).  —  Les  procès-verbaux  sur  les  contraventions  seront 
adressés  au  sous -préfet,  qui  ordonnera  par  provision,  et  sauf  le  recours  au 
préfet,  ce  que  de  droit  pour  faire  cesser  le  dommage  (art.  3).  —  Il  sera  statué 
dôânitivement  en  conseil  de  préfecture  :  les  arrêtés  seront  exécutés  sans  visa 
ni  mandement  des  tribunaux,  nonobstant  et  sauf  tout  recours  ;  et  les  individus 
condamnés  seront  contraints  par  la  voie  de  garnisaires  et  saisie  de  meubles,  en 
vertu  desdits  arrêtés  qui  seront  exécutoires  et  emporteront  hypothèque  (art.  4 
et  dernier  de  la  même  loi). 

A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  les  cantonniers,  gendarmes, 
gardes  champêtres,  conducteurs  des  ponts  et  chaussées,  et  autres  agents  appelés 
à  la  surveillance  de  la  police  des  routes,  pourront  affirmer  leurs  procès- verbaux 
de  contraventions  ou  de  délits  devant  le  maire  ou  Fadjoint  du  lieu  (Décret  régle- 
mentaire du  16  décembre  1811,  sur  les  routes,  titre  IX,  art.  112).  —Ces  procès- 
verbaux  seront  adressés  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur-le-champ,  aux  termes 
des  articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  la  réparation  du  délit  par  les  dé- 
linquants, ou  à  leur  charge,  s'il  s'agit  de  dégradations,  dépôts  de  fumiers,  im- 
mondices ou  autres  substances,  et  en  rendra  compte  au  préfet,  en  lui  adressant 
les  procès-verbaux  (art.  113).  —  Il  sera  statué  sans  délai  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, tant  sur  les  oppositions  qui  auraient  été  formées  par  les  délinquants, 
que  sur  les  amendes  encourues  par  eux,  nonobstant  la  réparation  du  dommage. 
Seront,  en  outre,  renvoyés  à  la  connaissance  des  tribunaux,  les  violences,  vols 
de  matériaux,  voies  de  fait,  ou  réparations  de  dommages  réclamés  par  des  par- 
ticuliers (art.  U4}. 
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Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ;  vu  le  titre  IX  de  notre  décret  du  16  décembre. 
1811,  prescrivant  des  mesures  répressives  des  délits  de  grande  voirie  et  complé- 
tant la  loi  du  29  floréal;  notre  conseil  d'État  entendu;...  Art.  1".  Le  titre  IX  du 
décret  précité  est  applicable  aux  canaux,  rivières  navigables,  ports  maritimeâ 
et  do  commerce,  et  travaux  à  la  mer,  sans  préjudice  de  tous  les  autres  moyens 
de  surveillance  ordonnés  par  les  lois  et  décrets,  et  des  fonctions  des  agents 
qu'ils  instituent  (Décret  du  10  avril  1812). 

Les  chemins  de  fer  construits  ou  concédés  par  l'État  font  partie  de  la  grande 
voirie  (Loi  du  15  juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer^  art.  !•'). — Soni 
applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la  grande  voirie,  qui 
ont  pour  objet  d'assurer  la  conservation  des  fossés,  talus,  levées  et  ourrases 
d'art  dépendant  des  routes,  et  d'interdire,  sur  toute  leur  étendue,  le  pacage  des 
bestiaux  et  les  dépôts  de  terre  et  autres  objets  quelconques  (art.  2).  —  Les  con- 
traventions aux  dispositions  du  présent  titre  {voir  n<»  723)  seront  constatées, 
poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grande  voirie.  Elles  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  16  à  300  fr.,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  por- 
tées au  Gode  pénal  et  au  titre  III  de  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seroat, 
en  outre,  condamnés  à  supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par  l'arrêté  du  consdl 
de  préfecture,  les  excavations,  couvertures,  meules  ou  dépôts  faits  contraire- 
ment aux  dispositions  précédentes.  A  défaut,  par  eux,  de  satisfaire  à  cette  con- 
damnation dans  le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu  d'ofQce,  et  le  montant  de 
la  dépense  sera  recouvré  contre  eux  par  voie  de  contrainte,  comme  en  matière 
de  contributions  publiques  (art.  11). 


342.  Les  peines  encourues  pour  ces  contraventions  sont  pronon- 
cées par  d'anciens  règlements  sur  la  voirie  maintenus  par  la  loi 
des  49-22  juillet  i79i  (titre  I*%  art.  29  §  2),  ainsi  conçue  :  «  Sont 
»  également  confirmés  provisoirement  les  règlements  qui  subsis- 
»  tent  touchant  la  voirie,  ainsi  que  ceux  qui  sont  actuellement 
»  existants  à  Tégard  de  la  construction  desb&timents  et  relative- 
»  ment  à  leur  solidité  ». 

343.  Voici  Tindication  de  quelques-uns  de  ces  règlements  : 

\^  L'arrêt  du  conseil  du  H  juin  4721,  qui,  sous  peine  de  500  fr. 
d'amende,  défend  d'anticiper  sur  la  largeur  des  routes  par  de? 
labours  ou  autrement  que  ce  soit,  d'y  faire  aucune  fouille,  et  d'en 
combler  les  fossés;  —  2^  l'ordonnance  du  roi  du  4  août  ^731,  qui, 
sous  peine  de  500  fr.  d'amende  et  de  dommages-intérêts,  défend 
d'abattre  les  berges  ou  talus  des  routes  ;  d'abattre  les  bornes  placées 
pourempêcher  le  passage  des  voitures  sur  lesaccotemcnls  des  chaus- 
sées, et  celles  qui  défendent  les  murs  de  soutènement  et  les  parapet^ 
des  ponts  ;  et  de  déposersur  le  sol  des  routesdes  matériaux,  fumiers, 
gravois,  immondices  et  tous  autres  objets  formant  empèchemeDi 
au  passage  public;  —  3**  les  arrêts  du  conseil  des  44  mai*s  <74l  ei 
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5avriH772,  qui,  sous  peine  de  300  fr.  d'amende,  défendent  d'ou- 
vrir des  carrières  ou  fouilles  souterraines  dans  le  voisinage  des 
routes,  à  moins  de  48  mètres  47  centimètres  du  pied  des  arbres 
ou  du  bord  extérieur  des  fossés;  le  dernier  de  ces  deux  arrêts  du 
conseil  fait,  en  outre,  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  des 
carrières,  sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  défense  d'établir, 
pour  communiquer  de  leurs  exploitations  aux  routes,  aucun 
passage  entre  les  arbres  et  sur  les  fossés  sans  permission,  ou 
d'en  pratiquer  d'autres  que  ceux  autorisés  par  l'administration;  — 
4»  l'ordonnance  royale  du  mois  d'août  1669,  défendant  de  rompre 
les  poteaux  indicateurs  placés  aux  angles  des  routes,  ou  de  lacérer 
ou  effacer  les  inscriptions  mises  sur  ces  poteaux,  à  peine  de  300  fr. 
d'amende;  —5»  l'ordonnance  du  bureau  des  finances  du  n  juillet 
4784,  qui  défend  d'établir  sans  permission  des  embattoirs  sur  le 
sol  des  roules,  à  peine  de  300  fr.  d'amende,  et  interdit,  à  peine 
de  40  fr.  d'amende,  de  déposer  des  charognes  ou  bêtes  mortes 
sur  les  grands  chemins  ou  à  moins  de  495  mètres  de  distance;  — 
6*  l'arrêt  du  conseil  du  27  février  4765  concernant  les  permissions 
et  les  alignements  sur  les  routes  entretenues  aux  frais  du  roi  ;  —  et 
tous  les  anciens  règlements  étudiés  plus  loin  [n"  863,  867  à  869]. 

344.  Il  faut  en  outre  et  spécialement  signaler,  en  lui  donnant 
une  place  à  part,  en  raison  de  sa  haute  importance,  Tédit  de 
Henri  IV,  préparé  par  Sully,  de  décembre  4607  sur  les  attributions 
du  grand  vayer,  la  juridiction  en  matière  de  voirie  et  la  police  des 
rues  et  chemins.  Il  défend  de  faire  ou  creuser  aucune  cave  sous 
le  sol  des  rues  traverses  des  routes  ;  de  poser  des  bouches  d'éviers 
ou  gargouilles  plus  haut  que  le  rez-de-chaussée,  à  moins  qu'elles 
ne  soit  totalement  couvertes  ;  de  faire  sécher,  sur  des  perches 
s'avançant  des  fenêtres  sur  les  rues,  des  draps,  toiles,  etc.»  pouvant 
incommoder  ou  offusquer  la  vue,  et  d'établir  préaux  ou  jardins  en 
saillie  sur  les  fenêtres.  Nous  reproduisons  les  principales  disposi- 
tions de  ce  monument  de  législation  administrative,  l'un  des  plus 
considérables  que  nous  ait  légués  l'ancienne  monarchie,  formel- 
lement maintenu  par  la  loi  des  49-22  juillet  4794,  et  toujours  en 
vigueur  dans  ses  parties  non  modifiées  relatives  à  la  voirie  et  aux 
alignements  [n'*  858  et  859]. 

Henry,  etc.,  ayant  reconnu....  —  Art.  3.  Voulons  aussi  et  nous  plaît  que,  lors- 
que les  rues  et  chemins  seront  encombrez  ou  incommodez,  nostredict  grand 
voyer  ou  ses  commis  enjoignent  aux  particuliers  de  faire  ester  lesdits  empes- 
chemens,  et  sur  l'opposition  ou  différens  qui  en  pourroient  résulter,  faire  con- 
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damner  lesdits  particuliers  qui  n'auront  obey  à  ses  ordonnances,  trois  jours 
après  la  signification  qui  leur  en  sera  faite,  jusqu'à  la  somme  de  dix  lirres  ai 
au-dessous  pour  lesdites  entreprises  par  eux  faites,  et  pour  cet  effet,  les  faire 
assigner  à  sa  requeste  par  devant  ledit  prôvost  de  Paris,  auquel  nous  donnons 
aussi  tout  pouvoir  et  jurisdiction.  —  4.  Deffendons  à  noslre  dict  grand  voyer  on 
ses  commis  de  permettre  qu'il  soit  fait  aucnnos  saillies,  avances  et  pans  de 
bois  ou  bâtiments  neufs,  et  même  à  ceux  où  il  y  en  a  présent,  de  contraindre 
les  reédifier,  ni  faire  ouvrages  qui  les  puissent  conforter,  conserver  et  Boatenîr, 
n'y  faire  aucun  encorbellement  en  avance  pour  porter  aucun  mur,  pan  de  bc-is 
ou  autre  chose  en  saillie,  et  porter  à  faux  sur  lesdites  rues,  ains  faire  le  tout 
continuer  a  plomb,  depuis  le  rez-de-chaussée  tout  contremont,  et  poorrotr  a 
ce  que  les  rues  s'embellissent  et  élargissent  au  mieux  que  faire  se  pourra,  et  en 
baillant  par  luy  les  allignemens,  redressera  les  murs  ou  il  y  aura  ply  ou  coude, 
et  de  tout  sera  tenu  de  donner  par  écrit  son  procès  verbal  de  luy  signé  on  de 
son  greffier,  portant  l'alignement  desdits  édifices  de  deux  toises  en  deux  toises, 
a  ce  qu'il  n'y  soit  contrevenu  :  pour  lesquels  allignemens  nous  lui  avons  or- 
donné soixante  sols  parisis  par  maison,  payables  par  les  particuliers  qui  feront 
faire  lesdites  édifications  sur  ladite  voyrie,  encore  qu'il  y  eût  plusieurs  aDî- 
gnemens  en  icelle,  n'estant  compté  que  pour  un  seul.  —  5.  Comme  aussi  nous 
deffendons  à  tous  nosdits  sujets  de  ladite  ville,  fauxbourgs,  prevostés  et  vicomte 
de   Pavis,  et  autres  villes  de   ce  royaume,  faire  aucun  édifice,  pan  de  nmr, 
jambes  estriers,  encoignures,  caves  ny  caval,  forme  ronde  en  saillie,  siegfts, 
barrières,  contrefcnestre,  huis  de  cave,  bornes,  pas,  marches,  sièges  montaîrs  i 
cheval,  auvens ,  enseignes,  establies,  cages  de  menuiserie,  châssis  à  Terre  et 
autres  avances  sur  ladite  voyrie ,  sans  le  congé  et  allignement  de  nostredîct 
grand  voyer  ou  desdits  commis.  Pour  quoy  faire  nous  lui  avons  attribué  et  at- 
tribuons la  somme  de  soixante  sols  tournois,  et  après  la  perfection  d'iceux,  s^ 
ront  tenus  lesdits  particuliers  d'en  avertir  ledit  grand  voyer  ou  son  comniis, 
afin  qu'il  recolle  lesdits  allignemens,  et  reconnaisse  si  lesdits  ouvriers  auront 
travaillé  suivant  iceux,  sans  toutesfois  payer  aucune  chose  pour  ledit  rseotle- 
mont  et  confrontation,  et  où  11  se  trouveroit  qu'ils  auroient  contrevenu  ausdit^ 
allignemens,  seront  lesdits  particuliers  assignez  par  devant  le  prevosi  de  Pari? 
ou  son  lieutenant,  pour  voir  ordonner  que  la  besogne  mal  plantée  sera  abatlne, 
et  condamnez  à  telle  amende  que  de  raison,  applicable  comme  dessus.  —  6.  Def- 
fendons au  commis  do  nostredict  grand  voyer  de  prendre  aucuns  droits  pocr 
mettre  les  treillis  aux  fenestres  sur  rues,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  les  corps 
des  murs  qui  seront  tirez  à  plomb,  et  pour  ceux  qui  sortiront  hors  des  nurs, 
payeront  la  somme  de  trente  sols  tournois.  — 7.  Faisons  aussi  défenses  à  lovle? 
personnes  de  faire  et  creuser  aucunes  caves  sous  les  rues,  et  pour  le  regard  d: 
ceux  qui  voudront  faire  degrez  pour  monter  à  leurs  maisons,  par  le  bwjss 
desquels  les  rues  estrecissent,  faire  sièges  es  dites  rues,   estait  ou  auver.s. 
clore  ou  fermer  aucunes  rues,  faire  planter  bornes  au  coin  d'icelles,  es  eatree^ 
de  maisons,  poser  enseignes  nouvelles  ou  faire  le  tout  réparer,  prennent  coc|:c 
dudit  grand  voyer  ou  commis.  Pour  lesquelles  choses  faites  de  neuf,  et  pccr 
la  permission  première,  nous  lui  avons  attribué  et  attribuons  la  somme  i^ 
trente  sols  tournois  pour  la  Visitation  d'icelles,  et  pour  celles  qu'il  conviefiira 
seulement  réparer  et  refaire,  la  somme  de  quinze  sols  tournois  ;  et  ou  aacsss 
voudroient  faire  telles  entreprises  sans  lesdites  permissions,  les  pourra  C^îre 
condamner  en  ladite  amende  de  dix  livres ,  payable  comme  dessus ,  oa  ^3? 
grande  somme  si  le  cas  y  échet,  et  faire  abattre  lesdites  entreprises;  le  tdst 
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an  cas  que  lesdites  entreprises  incommodent  le  public,  et  pour  cet  effet,  sera 
tenu  le  commis  dudit  grand  voyer  se  transporter  sur  les  lieux  auparavant  que 
donner  la  permission  ou  congé  de  faire  lesdites  entreprises.  —  8.  Pareillement, 
avons  deffendu  et  deffendons  à  tous  nosdits  sujets  de  jeter  dans  les  rues  eaus 
ny  ordures  par  les  fenestres,  de  jour  ny  de  nuit,  faire  préaux  ni  aucuns  jardins 
en  saillies  aux  hautes  fenestres,  ni  pareillement  tenir  fiens,  terreaux,  bois  ny 
autres  choses  dans  les  rues  et  voyes  publiques,  plus  de  vingt-quatre  heures,  et 
encore  sans  incommoder  les  passans  ;  autrement  lui  avons  permis  et  permet- 
tons de  les  faire  condamner  en  l'amende  comme  dessus,  auquel  voyer  ou  com- 
mis nous  enjoignons  se  transporter  par  toutes  les  rues,  mesmes  parles  mais- 
tresses,  de  quinze  jours  en  quinze  jours,  afin  de  commander  qu'elles  soient  dé- 
livrées et  nettoyées,  et  que  les  passans  ne  puissent  recevoir  aucunes  incommo- 
dités. —  9.  Deffendons  aussi  à  toutes  personnes  de  faire  des  eviez  plus  haut 
que  rez-de-chaussée ,  s'ils  ne  sont  couverts  jusqu'audit  rez-de-chaussée ,  et 
luesme  sans  la  permission  de  nostredlt  grand  voyer,  ses  lieutenants  ou  commis, 
pour  laquelle  permission  luy  sera  payé  trente  sols  indistinctement,  tant  pour 
ceux  qui  sont  au  rez-de-chaussée  que  pouf  ceux  qui  ne  se  trouveront  audit 
rez-de-chaussée.  —  10.  Ordonnons  à  nostredict  grand  voyer  ou  commis  de 
foire  crier  aux  quatre  fêtes  annuelles  de  l'an,  de  par  nous  et  de  par  luy,  à  ce  que 
les  rues  soient  nettoyées,  et  outre,  qu'il  ait  à  ordonner  aux  chartiers  condui- 
sant terreaux  et  gravois  et  autres  immondices,  de  les  porter  aux  champs,  aux 
lieux  destinés  aux  voyries  ordinaires,  et  au  défaut  de  luy  obéir,  saisira  les  che- 
vaux et  harnois  des  contre venans,  pour  en  faire  son  rapport,  sans  qu'il  puisse 
donner  main  levée  qu'il  n'en  soit  ordonné.  —  11.  Enjoindra  aux  sculpteurs, 
charrons,  marchands  de  bois  et  tous  autres,  de  retirer  et  mettre  à  couvert,  soit 
dans  leurs  maisons  ou  ailleurs,  ce  qu'ils  tiennent  d'ordinaire  dans  les  rues, 
comme  pierres,  coches,  charrettes,  chariots,  troncs,  pièces  de  bois  et  autres 
choses  qui  peuvent  empescher  ou  incommoder  ledit  libre  passage  desdites  rues, 
comme  aussi  aux  teinturiers,  foulions,  Mppiers  et  tous  autres,  de  ne  mettre 
Beicher  sur  perches  de  bois,  soit  es  fenestres  de  leurs  greniers  ou  autrement 
sur  rues  et  voyes,  aucuns  draps,  toiles  et  autres  choses  qui  peuvent  incom- 
moder ou  offusquer  la  veue  desdites  rues,  sur  les  peines  que  dessus  ;  et  sur  les 
contraventions  qui  se  feront,  lesdites  deffenses  estant  faites  par  ledit  sieur 
^rand  voyer  ou  ses  commis,  seront  les  eontrevenans  condamnez  en  l'amende 
comme  dessus.  —  12.  Voulons  et  nous  plait  que  ledit  grand  voyer  et  ses  com- 
mis ayent  l'œil  et  connaissance  du  pavement  desdites  rues ,  voyes ,  quais  et 
cliemins,  et  ou  il  se  trouvera  quelques  pavez  cassés,  rompus  ou  enlevez,  qu'ils 
les  fassent  refaire  et  rétablir  promptement,  mesme  faire  l'ouverture  des  mai- 
sons des  relùsans  d'icelles,  aux  dépens  des  détempteurs  desdites  maisons,  in- 
jonction préalablement  faite  auxdits  détempteurs,  et  prendra  garde  que  le  pavé 
de  neuf  soit  bien  fait  et  qu'il  ne  Se  trouve  plus  haut  élevé  que  celui  de  son  voisin. 
—  13.  Défendons  au  commis  de  nostredit  grand  voyer,  de  donner  aucune  per- 
mission do  faire  des  marches  dans  les  rues,  mais  seulement  continuer  les  an- 
ciennes ea  lieux  ou  elles  n'empêchent  le  passage.  — >  li.  Ne  pourra  aussi  nos- 
tredit voyer  ou  commis,  donner  permission  d'auvent  plus  bas  que  de  dix 
pieds,  a  prendre  du  rez-de-chaussée  en  amont,  et  pour  ceux  qu'il  donnera,  en- 
semble pour  les  enseignes,  luy  appartiendra  pour  les  permissions  nouvelles , 
trente  sols  tournois  ;  et  pour  le  changement  des  enseignes,  réfection  et  chan- 
gement d'auvent,  n'en  prendra  que  quinze  sols  tournois. 


3i6  LOI  DE  ^1842  SUR  LA  POLICE  DE  LA  GRANDE  VOIRIE. 

345.  La  loi  du  23  mars  4842,  relative  à  la  police  de  la  grande 
voirie,  est  venue  compléter  l'œuvre  déjà  commencée  par  la  juris- 
prudence du  conseil  d'État,  en  atténuant  l'exagération  de  quel- 
ques-unes de  ces  peines  et  en  les  mettant  en  harmonie  avec  les 
règles  du  droit  pénal  moderne  qui  proscrit  également  les  amendes 
arbitraires  et  les  amendes  fixes  exagérées.  La  jurisprudence  du 
conseil  d'État  a  toujours  décidé  en  outre  que  la  peine  de  Tempri- 
sonuement  ne  peut  jamais  être  prononcée  que  par  des  tribunaux 
judiciaires,  devant  lesquels  les  contrevenants  doivent  être  ren- 
voyés à  cet  effet,  s'il  y  a  lieu. 

Indépendamment  de  ces  dispositions,  le  conseil  d'État  pouvait 
encore  abaisser  la  peine  au-dessous  du  minimum  fixé  par  la  loi, 
ci-dessous  reproduite,  du  23  mars  4842;  chargé  de  préparer 
l'exercice  de  la  justice  retenue  sous  tous  les  régimes  monarchi- 
ques, il  combinait  le  droit  de  grâce  du  souverain  avec  la  puissance 
du  juge.  Le  pouvoir  propre  conféré  au  conseil  d'État  par  l'article  9 
de  la  loi  de  4872  [n"*  270]  met  désormais  obstacle  à  cette  union  de 
la  grâce  et  de  la  peine  dans  le  même  acte,  en  ce  qui  concerae 
toutes  les  matières  soumises  à  la  juridiction  répressive.  Les  con- 
seils de  préfecture  n'ont  jamais  été,  ni  avant  ni  depuis  la  loi  de 
4872,  en  position  de  jouir  de  celte  prérogative. 

A  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  les  amendes  fixes ,  établies 
par  les  règlements  de  grande  voirie  antérieurs  a  la  loi  des  19-22  juillet  t791. 
pourront  être  modérées,  eu  égard  au  degré  d'importance  ou  aux  circonstances 
atténuantes  des  délits,  jusqu'au  vingtième  desdites  amendes,  sans  toutefois 
que  ce  minimum  puisse  descendre  au-dessous  de  seize  francs.  A  dater  de  la 
même  époque,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après  ces  règlements,  était  laissé 
à  Tarbitraire  du  juge,  pourront  varier  entre  un  minimum  de  seize  francs  et  ua 
maximum  de  trois  cents  francs  (Loi  du  23  mars  1342,  relative  à  la  police  de  la 
grande  voirie,  art.  1*^).  —  Les  piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  tes  canlon- 
niers  chefs,  commission  nés  et  assermentés  à  cet  effet,  constateront  tous  les 
délits  de  grande  voirie,  concurremment  avec  les  fonctionnaires  ou  agents  dl^ 
nommé?  dans  les  lois  et  décréta  antérieurs  sur  la  matière  (art.  2  et  dernier  de 
la  même  loi). 

316.  A  cette  compétence  répressive  des  conseils  de  préfecture 
en  matière  de  grande  voirie,  se  rattachent  leurs  attributions  rela- 
tives à  la  police  du  roulage,  actuellement  régie  par  la  loi  du  30  mai 
'1851  sur  la  police  du  roulage  et  les  messageries  publiques,  et  par 
le  règlement  générai  du  ^10  août  4852,  qui  détermine  les  condi- 
tions des  transports  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  routes  ei 
de  la  sécurité  des  voyageurs.  La  police  du  roulage  a  pour  objet  de 
régler  la  circulation  de  manière  à  ce  qu'elle  ne  puisse  compro- 
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mettre  Texislence  ou  le  bon  entretien  des  routes.  Les  systèmes 
ont  varié  à  cet  égard.  Depuis  4806  jusqu*en  4854,  on  limitait  les 
chargements  par  le  poids  constaté  au  moyen  des  ponts  à  bascule 
et  combiné  avec  la  largeur  des  jantes,  ceux  qui  fréquentaient  les 
routes  étant  astreints  à  n'employer  que  des  roues  à  larges  bandes. 
De  nombreuses  réclamations  s'étaient  élevées  contre  ce  système. 
La  législation  actuelle  sur  la  police  du  roulage  n'impose  aucune 
condition  de  poids  ou  de  largeur  de  jantes,  et  cherche  à  sauvegar- 
der les  intérêts  de  la  circulation  par  un  ensemble  de  prescriptions 
diverses:  les  unes  (relatives  à  la  longueur  des  essieux,  la  forme 
des  clous  des  roues,  la  limitation  de  l'attelage,  les  barrières  de 
dégel,  la  traversée  des  ponts  suspendus,  l'obligation  de  se  ranger 
à  droite,  la  défense  de  stationner)  sont  applicables  à  toutes  les 
voitures  ;  les  autres  (relatives  à  la  largeur  du  chargement  et  de 
TaUelage,  au  nombre  des  conducteurs  et  à  la  place  qu'ils  doivent 
occuper,  à  l'éclairage  des  voitures  la  nuit  et  à  l'obligation  de  la 
plaque)  sont  seulement  applicables  aux  voitures  ne  servant  pas  au 
transport  des  personnes;  d'autres  enfin,  exclusivement  applicables 
aux  voitures  publiques  ou  messageries,  ont  trait  notamment  à  la 
vériflcation  des  voitures,  à  la  fixation  de  largeur  de  la  voie  et  de  la 
distance  à  maintenir  entre  les  essieux,  aux  dimensions  des  places 
et  au  nombre  des  voyageurs  à  admettre. 

Les  contraventions  concernant  la  forme  des  moyeux,  le  maximum  de  la  lon- 
gueur des  essieux  et  le  maximum  de  leur  saillie  au  delà  des  moyoux,  la  forme 
des  bandes  des  roues,  la  forme  des  clous  des  bandes,  le  maximum  du  nombre 
des  chevaux  de  l'altelage,  les  mesures  prises  pour  régler  momentanément  la 
circulation  pendant  les  jours  de  dégel,  et  les  précautions  ordonnées  pour  la 
protection  des  ponts  suspendus,  la  largeur  du  chargement,  la  saillie  des  col- 
liers des  chevaux,  les  modes  d'enrayage,  sont  punies  d'une  amende  de  cinq  à 
trente  francs  (Loi  du  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage  et  les  messageries 
publiques,  art.  4).  —  Lorsque,  par  la  faute,  la  négligence  ou  l'imprudence  du 
conducteur,  une  voiture  aura  causé  un  dommage  quelconque  à  une  route  ou  à 
SCS  dépendances,  le  conducteur  sera  condamné  à  une  amende  de  trois  à  cin- 
quante francs.  II  sera,  de  plus,  condamné  aux  frais  de  la  réparation  (art.  9).  — 
Les  contraventions  prévues  par  les  articles  4  et  9  sont  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  où  le  procès-verbal  a  été  dressé.  Tous  les  autres  dé- 
lits et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi  sont  de  la  compétence  des  (ri- 
buoaux  (art.  17). 

C.  Domaines  nationaux. 

347.  Contentieux  administratif  des  domaines  nationaux. 

318.  SftUB  spécial  du  mot. 

319.  Son  sens  général. 
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350.  Affaires  domaniales  de  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires. 

351.  Compétence  attribuée  aux  conseils  de  préfecture  par  le  Code  forestier. 

347.  Le  §  7  de  l'article  4,  ci-dessus  reproduit  [n"  313],  de  la  loi 
de  Tan  VIII,  se  réfère  au  contentieux  des  domaines  nationaux. 

Cette  expression  a  une  double  sîgnifîcation  ;  le  cercle  d'applica- 
tion de  ce  texte  embrasse  Tune  et  Tautre  :  le  conseil  de  préfcctare 
est  compétent  dans  les  deux  cas,  dans  les  limites  qui  vont  être  dé- 
terminées, pour  connaître  du  contentieux  des  domaines  nationaux, 

348.  On  appelle  ainsi,  dans  un  sens  spécial,  ceux  des  biens  de 
rËtat  qui  lui  ont  été  acquis  en  vertu  des  lois  révolutionnaires 
[n"^  4042],  et  qui  ont  été  vendus  plus  tard  par  la  nation.  Ce  conten- 
tieux comprenait  deux  classes  distinctes  de  contestations  :  celles 
entre  TËtat  et  les  acquéreurs  de  biens  nationaux,  concernant  le 
sens  et  l'exécution  des  actes  de  vente  ;  celles  entre  TËtat  et  les 
tiers,  concernant  les  droits  réels,  transformés  en  droits  de  créance 
contre  l'État  par  l'article  94  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de 
l'an  VIII,  que  ces  tiet*s  pouvaient  prétendre  sur  les  biens  natiooa- 
lement  vendus. 

Cette  compétence,  dictée  par  les  mêmes  considérations  politi- 
ques qui  ont  inspiré  tous  les  actes  par  lesquels  Tinviolabilité  dcœs 
ventes  a  été  solennellement  proclamée  (Concordat  de  4804,  art.  43; 
Constitution  du  22  frimaire  an  VIII,  art.  93  §  2  et  94  ;  Charte  de 
4844,  art.  9;  Charte  de  4830,  art.  8),  fut  la  plus  importante  des 
attributions  que  les  conseils  de  préfecture  reçurent  en  Tan  VUI  ; 
mais  on  peut  la  considérer  comme  éteinte. 

349.  Dans  un  second  sens  plus  général,  les  domaines  nationaux 
sont  tous  les  biens  qui  appartiennent  à  l'État  à  un  titre  qaelconqQe 
et  font  partie  du  domaine  national  défini  plus  loin  [n^^  907j.  Le  §  7 
de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VIII  ne  distingue  pas  ; 
et,  malgré  quelques  divergences  dans  la  doctrine  et  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  8  janvier  4864  {Pradeau,  S.  64,  4,  4%^)  qui 
ne  tient  aucun  compte  de  ce  texte  et  en  viole  par  là  même  la  dis- 
position, la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État,  celle  du 
tribunal  des  conflits  et  la  pratique  de  chaque  jour,  considèrent 
les  conseils  de  préfecture  comme  investis  de  la  connaissance  des 
litiges  élevés  entre  l'État  et  les  acquéreurs  relativement  à  Texéca- 
tion  ou  à  l'hiterprétation  (G.  d'Ét.  4  4  décembre  4  863,  Hesse;  5  mai 
4864  et  8  mars  4866,  Hottot;  9  mai  4867,  Damour;  4"  août  4867. 
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Lesca;  27  avril  4870,  Trtijfy  et  Pierka)  des  actes  anciens  ou  nou- 
veaux de  ventes  domaniales  opérées  en  vertu  des  règles  tracées 
plus  loin  [n**»  4044  à  4044]  et  même  des  clauses  accessoires  (Trib. 
confl.  4*""  mai  4875,  Tarbé  desSablom).  Gomment,  du  reste,  les 
auteurs  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  Tan  VIU  auraient-ils  pu  songer 
à  formuler  un  texte  divisant  en  deux  catégories,  Tune  soumise  à 
la  compétence  judiciaire,  l'autre  à  la  compétence  administrative, 
les  ventes  domaniales  ou  nationales^  et  par  conséquent  les  im- 
meubles vendus,  d'après  leur  provenance,  alors  que  tous  les  textes 
constitutionnels  contemporains  ou  postérieurs  ont  eu  surtout  pour 
but  d'effacer  toute  distinction  d'origine  révolutionnaire  entre  les 
propriétés  foncières?  Mais  aujourd'hui  toute  cette  attribution 
pourrait  sans  inconvénient  être  entièrement  rendue  à  l'autorité 
judiciaire. 

350.  Le  conseil  de  préfecture,  compétent  pour  connaître  de  ces 
difficultés  relatives  aux  contrats  dans  lesquels  l'État  joue  le  rôle 
de  vendeur,  ne  l'est  pas  en  ce  qui  concerne  les  contrats  dans 
lesquels  l'État  a  comparu  comme  acheteur  ;  alors,  le  texte  de  Tar- 
ticlc  4  de  la  loi  de  pluviôse  fait  défaut,  et  comme  les  actes  con- 
tractucls,^ôme  passés  en  la  forme  administrative,  ne  constituent 
pas  des  actes  administratifs  proprement  dits  donnant  lieu  au  con- 
tentieux administratif,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
à  cet  égard  ;  sous  ce  rapport  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassa- 
tion, conforme  au  principe  du  droit  administratif,  est  d'accord 
avec  celle  du  conseil  d'État  (c.  cass.  30  janvier  4860). 

La  jurisprudence  du  conseil  d'État  décide  même  que  les  ques- 
tions de  propriété  soulevées  contre  l'administration  par  les  tiers 
étrangers  au  contrat,  à  l'occasion  de  biens  faisant  partie  du  do- 
naaine  national,  ou  ayant  cessé  par  des  ventes  nouvelles  d'en  faire 
partie,  sont,  depuis  l'abrogation  de  l'article  94  de  la  Constitution 
de  Tan  VIII,  par  l'article  66  de  la  Charte  de  4844,  rentrées  dans  le 
contentieux  judiciaire.  D'après  cette  jurisprudence  (44  août  4865, 
Dubourg;  29  août  4865,  Bancal;  49  février  4868,  Portalupi; 
12  janvier  4870,  Morel),  les  conseils  de  préfecture  n'ont  aussi 
aucune  compétence  pour  connaître  des  difficultés  relatives  à  Tin- 
terprétation  ou  à  l'exécution  des  baux  des  biens  domaniaux,  dont 
nous  examinerons  les  règles  [n*"  4037],  ainsi  que  des  baux  dans 
lesquels  l'État  joue  le  rôle  de  preneur. 

354.  Autour  de  ce  §  7  de  l'article  4  de  la  loi  de  pluviôse,  sont 
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venues  se  grouper  certaines  dispositions  spéciales,  expressément 
attributives  de  compétence  aux  conseils  de  préfecture  en  matière 
de  biens  domaniaux,  dont  plusieurs,  éparscs  dans  le  Gode  forestier 
(articles  50,  61,  65  et  67),  concernent  les  réarpentages  et  récole- 
ments  dans  les  forêts  de  l'État,  leur  affranchissement  des  droits 
d'usage  par  cantonnement  et  par  lachat,  et  leur  réduction,  leur 
possibilité  et  leur  défensabilité  [n**  ^022]. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  6  frimaire  an  VII,  relative  aux  cor- 
teslations  entre  l'administration  et  les  fermiers  des  bacs  et  bateaux 
établis  pour  le  passage  des  rivières,  sont,  dans  cet  ordre  d'idées, 
appliquées  aux  conseils  de  préfecture  par  la  jurisprudence  du 
conseil  d'État  (22  décembre  ^859,  Canouet). 

Ils  jugent  encore,  en  matière  domaniale,  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  l'État  et  les  fermiers  des  sources  minérales  du 
domaine  (A.  3  floréal  an  VIII;  L.  44  juillet  4856,  art.  4). 

3"  Compétence  des  conseils  de  préfecture  en  vertu  de  lois 
autres  que  celle  du  28  pluviôse  de  Van  VI II, 

« 

352.  Division  de  ces  attributions  en  cinq  groupes. 

352.  Les  attributions  dont  les  conseils  de  préfecture  sont  învcsîis 
par  d'autres  lois  que  celle  du  28  pluviôse  de  Tan  VIII,  sont  infini- 
ment  nombreuses  et  diverses  par  leur  objet  comme  par  leur  date. 
Aussi,  sans  pouvoir  suivre  l'ordre  même  des  textes,  comme  nous 
venons  de  le  faire  pour  les  paragraphes  de  Tarticle  4  de  la  loi  de 
l'an  VIII,  nous  allons  nous  borner  à  diviser  ces  matières  en  cinq 
groupes.  Dans  le  premier  nous  placerons  les  lois  qui  font  interve- 
nir les  conseils  de  préfecture  dans  des  matières  où  la  sûreté  et  la 
salubrité  publiques  sont  particulièrement  intéressées  {ate&rs 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  et  logements  insalubres). 
Dans  le  second  ,  nous  placerons  les  lois  qui  touchent  direc- 
tement ou  indirectement  à  l'intérêt  majeur  de  la  défense  nationale 
{servitudes  militaires  ou  défensives,  défende  des  places  de  guem. 
faits  de  guerre  ;  servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerrf 
et  de  la  marine  ;  zone  frontière,  travaux  mixtes  ;  lignes  télêgm- 
phiques).  Dans  le  troisième  groupe,  nous  placerons  toutes  les  attri- 
butions des  conseils  de  préfecture  dans  les  affaires  se  rattachant  à 
l'intérêt  communal  (biens  communaux,  c^emim  vicinaux,  haui 
des  halles,  comptabilité  communale  et  des  établissements  publk% 
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élections  aux  conseils  d'arrondissement  et  élections  municipales). 
Le  quatrième  comprendra  rexamcn  des  difficultés  contcntieuses 
en  matière  de  mines.  Enfin  dans  le  cinquième  et  dernier  groupe, 
nous  réunirons  toutes  les  autres  et  nombreuses  attributions 
des  conseils  de  préfecture,  sur  des  matières  très-diverses  les 
unes  des  autres,  et  dont  il  est  inutile  de  présenter  à  l'avance 
rénumération. 

Pour  plusieurs  de  ces  matières,  afin  de  faire  mieux  comprendre 
les  attributions  des  conseils  de  préfecture  cl  pour  ne  pas  reprendre 
à  deux  fois  le  môme  sujet,  nous  devrons  l'expliquer  dans  son  en- 
semble, comme  nousTavons  fait  ci-dessus  pour  les  travaux  publics, 
comme  nous  allons  le  faire  pour  les  établissements  dangereux,  in- 
commodes et  insalubres.  Pour  quelques  autres,  afin  de  ne  pas 
scinder  des  sujets  ayant  un  lien  commun,  nous  traiterons  à  la  fois 
d'une  matière  pour  laquelle  les  conseils  de  préfecture  sont  investis 
de  la  compétence,  comme  les  servitudes  militaires,  et  de  celle  de 
la  défense  des  places  de  guerre  et  des  faits  de  guerre  pour  lesquels 
ces  conseils  n'ont  pas  de  juridiction. 

A.  Lois  relatives  à  un  intérêt  de  sûreté  et  de  salabrité  publiques. 

353.  Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes.  Division  de  ces  ateliers 

en  trois  classes. 

354.  Décret  et  tableau  général  de  classement  du  34  décembre  1866, 

355.  Tableaux  supplémentaires  de  classement  de  1872  et  1878. 

356.  Autorisation  nécessaire  aux  établissements  classés. 

357.  Établissements  de  1~  classe;  instruction  des  demandes. 

358.  Compétences  administratives  diverses  relativement  au  recours  contre  l'ar- 

rêté qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation. 

359.  Établissements  de  2*  classe. 

360.  Établissements  de  3*  classe. 

361.  Droit  de  police  appartenant  à  Tadministration. 
3G2.  Droit  de  suppression  par  décret. 

363.  Compétence  des  tribunaux  de  simple  police  en  cette  matière. 

364.  Compétence  des  tribunaux  civils  et  de  justice  de  paix. 

365.  Logements  insalubres. 

353.  Ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

On  appelle  ainsi  les  manufactures,  fabriques,  usines,  ateliei*s  et 
tous  établissements  industriels,  dont  le  fonctionnement  est  de 
nature  à  compromettre  l'état  des  bâtiments,  des  récoltes,  des  fruits 
de  la  terre  et  des  animaux  domestiques,  à  menacer  la  sécurité  et 
la  santé  des  hommes,  ou  seulement  à  les  incommoder.  C*est  un 

T.    I.  21 


322      COMPÉTENCE  DES  CONSEILS  DE  PRÉFECTURE  EN  MATIÈRE 

décret  du  15  octobre  4840  qui  forme  la  base  de  la  législation  rela- 
tive à  ces  établissements,  qu'il  divise  en  trois  classes,  en  les  sou- 
mettant à  des  prescriptions,  contraires  aux  deux  principes  de  Fin* 
violabilité  du  droit  de  propriété  et  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie  [u^  787  et  suivants],  mais  exigées  par  l'intérêt  public 
L'article  4  "  de  ce  décret  pose  la  règle  de  la  nécessité  d'une  autori- 
sation administrative,  sauf  pour  les  établissements  en  activité  avant 
le  45  octobre  4840  (art.  44  et  43  du  décret)  ;  il  opère  cette  division 
tripartite  de  la  manière  suivante  : 

A  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  les  manufactures  et  ateliers 
qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode  ne  pourront  être  romiés  sans 
une  permission  de  l'autorité  administrative.  Ces  établissements  seront  divisés 
on  trois  classes.  La  première  classe  comprend  ceux  qui  cloivent  être  éloignés 
des  habitations  particulières;  la  seconde,  les  manufactures  et  ateliers  doct 
l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire,  mais  dont 
il  importe  néanmoins  de  ne  permettre  la  formation  qu'après  avoir  acquis  la 
certitude  que  les  opérations  qu'on  y  pratique  sont  exécutées  de  manière  à  ne 
pas  incommoder  les  propriétaires  du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des  dommages. 
Dans  la  troisième  classe  seront  placés  les  établissements  qui  peuvent  rest^ 
sans  inconvénient  auprès  des  habitations,  mais  doivent  rester  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police. 

354.  Au  gouvernement  seul  il  apparlient,  aux  termes  du  décret 
de  4840  (art.  40),  de  dresser  le  tableau  des  établissements  dange- 
reux, insalubres  ou  incommodes  et  d*en  faire  la  division  en  trois 
classes  ;  ce  classement  ne  peut  être  effectué  que  par  voie  de 
décrets  portant  règlement  d'administration  publique  (D.  régi. 

2  août  4879,  art.  7  g  26»). 
Les  tableaux  de  classement  annexés  au  décret  de  4840»  ceux  qui 

leur  avaient  été  substitués  par  Tordonnance  du  44  janvier  4S45  et 
les  nombreuses  dispositions  spéciales  à  diverses  sortes  d'industries 
qui  les  avaient  complétés  ou  modifiés,  sont  tous  actuellement  rem- 
placés parle  tableau  général  de  classement  promulgué  par  le  dé- 
cret portant  règlement  d'administration  publique  du  34  décembre 
4860.  Ce  nouveau  tableau,  préparé  par  le  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  avant  d'avoir  été  soumis  au  conseil  d*£tat, 
tient  compte  de  Tétat  actuel  de  toutes  les  industries  sous  le  rapport 
de  leurs  inconvénients  pour  le  voisinage.  En  conséquence  desper- 

*  Le  texte  de  Tarticle  7  du  décret  du  2  août  1879  portant  règlement  loténear 
pour  le  conseil  d'État,  est  reproduit  en  entier  ci-dessus  n*  85.  Le  tableau  B.  ci- 
dessous  mentionné,  du  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  admins- 
trative»  est  reproduit  en  entier  ci-dessus  n**  116,  toi  qu'il  a  été  inséré  de  nouveaj 
au  Bulletin  dos  lois  en  vertu  du  décret  du  13  avril  186K 
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fectionnements  introduits  dans  les  procédés  industriels,  et  qui  di- 
minuent ou  même  annulent  la  nocuité  qui  avait  déterminé  les 
classements  antérieurs,  ce  tableau  «  supprime  les  classements  pour 
»  plus  de  cent  industries,  et  en  descend  de  classe  près  de  quatre- 
»  vingts,  tandis  que  quelques-unes  seulement  ont  dû  être  intro- 
»  duites  dans  la  nomenclature  ou  relevées  de  classe  »  ;  c'est  ainsi 
que  s*exprime  le  rapport  inséré  au  Moniteur  du  48  janvier  4867 
avec  le  décret  du  34  décembre  4  866  dont  voici  la  teneur  : 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  —Vu  le  décret  du  15  octobre  1810,  l'ordonnance  royale  du 
14  janvier  1815,  et  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la  décentralisation  administra- 
tive ;  —  Vu  les  ordonnances  des  29  juillet  1818,  25  juin  182:1,  20  août  1824,  9  fé- 
vrier 1825,  5  novembre  1826,  20  septembre  1828,  31  mai  1833,  5  juillet  1834, 
30  octobre  1836, 27  janvier  1837,  25  mars,  15  avril  et  27  mai  1838,  27  janvier 
1S46,  et  les  décrets  des  6  mai  18i9, 19  février  1853,  21  mai  1862,  26  août  1865,  et 
18  avril  1866,  portant  addition  ou  modification  aux  classements  des  établisse- 
ments réputés  insalubres,  dangereux  ou  incommodes  ;  —  Vu  les  avis  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu ,  — 
...Art.  1«'.  La  division  en  trois  classes  des  établissements  réputés  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes  aura  lieu  conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
sent décret.  EUe  servira  de  règle  toutes  les  fois  qu'il  sera  question  de  prononcer 
sur  les  demandes  en  formation  de  ces  établissements.  —Art.  2. Notre  ministre 
de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

355.  Un  décret  du  34  janvier  4872,  dans  un  tableau  supplémen- 
taire qui  lui  est  annexé,  a  augmenté  le  nombre  des  ateliers  insa- 
lubres, dangereux  ou  incommodes  de  chacune  des  trois  classes; 
de  sorte  que  ce  premier  tableau  supplémentaire  de  4872  a  d*abord 
complété  le  tableau  général  de  classement  de  4866. 

Un  second  tableau  supplémentaire  de  classement  des  ateliers 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes  a  été  établi  par  un  décret 
du  7  mai  4878,  qui  a,  de  plus,  supprimé  sept  espèces  d'établisse- 
ments dans  la  nomenclature  des  ateliers  classés  par  le  décret  du 
34  décembre  4866. 

Ces  deux  tableaux  supplémentaires  doivent  être  rapprochés  du 
tableau  général  de  classement  de  4866  pour  la  recherche  des  ate- 
liers déclarés  dangereux,  incommodes  et  insalubres. 

n  faut  se  préoccuper  aussi  des  décrets  complémentaires  pou- 
vant intervenir;  tel  est  un  décret  du  22  avril  4879,  qui  complète  la 
nomenclature  des  établissements  dangereux^  insalubres  ou  incom- 
modes,  en  ajoutant  une  industrie  à  la  troisième  classe. 

356.  L'autorisation  nécessaire  pour  Touverture  des  ateliers 
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ainsi  classés  est  donnée  par  le  préfet  pour  les  établisscnients  de 
première  depuis  4852  (D.  décent.,  tabl.  B,  u9*  7  et  8)  et  de  seconde 
classe  (D.  4840,  art.  2  §  2),  et  par  les  sous-préfets  pour  ceux  de 
troisième  classe  (0. 44  janvier  4845,  art.  3),  sauf  à  Paris  et  dans 
tout  le  ressort  de  la  préfecture  de  police  où  c'est  au  préfet  de  po- 
lice qu'il  faut  s'adresser  pour  les  permissions  relatives  airx  trois 
classes  d'établissements.  Il  est  statué  sur  la  demande  d'autorisation 
suivant  les  exigences  delà  sûreté,  de  la  salubrité  et  de  la  commo- 
dité publiques,  après  une  instruction  administrative  dont  les  formes 
varient  suivant  chaque  classe  d'établissements. 

357.  Établissements  de  \^  classe.  —  Les  demandes  pour  obtenir 
l'autorisation  de  former  un  établissement  de  4"  classe  doivcntèlre 
adressées  au  préfet,  désigner  le  siège  de  l'atelier,  la  nature  des  opé- 
rations qu'il  a  pour  objet,  et  être  accompagnées  d'un  plan  co 
double  expédition.  Gomme  cette  classe  comprend  les  établissements 
qu'il  est  nécessaire  d'éloigner  des  maisons,  à  raison  des  exhalai- 
sons qu'ils  répandent,  ou  des  dangers  d'explosions  et  autres  acci- 
dents qu'ils  peuvent  engendrer,  la  procédure  administrative  sur 
laquelle  est  rendu  l'arrêté  préfectoral  d'autorisation  on  de  refus , 
doit  offrir  de  complètes  garanties. 

C'est  dans  ce  but  que  les  formalités  suivantes  sont  exigées  : 
4®  afSche  de  la  demande  dans  toutes  les  communes  à  cinq  kilo- 
mètres de  rayon,  pendant  un  mois;  à  l'expiration  de  ce  délai,  Ie< 
maires  de  ce  rayon  dressent  procès-verbal  de  l'accomplisseinent  de 
cette  formalité  et  des  oppositions  formées  par  toute  personne  on 
par  eux-mêmes  au  nom  de  leur  commune  (D.  4840,  art.  3);  — 
20  enquête  de  commodo  et  incommodOj  ouverte  devant  le  maire  de 
la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  doit  fonctionner  rétablis- 
sement projeté  (0.  4845,  art.  2);  tout  arrêté  préfectoral  qui  inter- 
viendrait sans  le  strict  accomplissement  de  cette  formalité  et  de  la 
précédente  serait  entaché  d'excès  de  pouvoir;—  3*  avis  duoonseS 
d'hygiène  et  de  salubrité  de  l'arrondissement,  et,  s'il  est  besoitu 
celui  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  que  le  mi- 
nistre met  toujours  à  la  disposition  du  préfet  ;  —  4**  avis  du  con- 
seil de  préfecture  (D.  4840,  art.  4),  nécessaire  seulement  dans  If 
cas  où  des  oppositions  ont  été  formées ,  soit  pendant  le  délai  de 
l'affichage,  soit  au  cours  des  enquêtes.  Ces  oppositions  aulc'- 
rieures  à  la  décision ,  étant  du  ressort  exclusif  de  la  juridictioa 
gracieuse ,  le  préfet  les  apprécie  par  l'arrêté  même  qui  accor^^i* 
ou  refuse  l'autorisation  ;  il  n'y  a  que  les  oppositions  postériciim 
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à  Tarrêté  préfectoral  qui  appartiennent  au  contentieux  admi-- 
nistratif. 

338.  Lorsqu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  l'arrêté 
préfectoral  est  intervenu,  il  peut  être  attaqué  par  la  vole  conten- 
tieuse,  pour  refus  d'autorisation  devant  le  conseil  d'État,  et  pour 
cause  d'autorisation  accordée  devant  le  conseil  de  préfecture. 
On  applique  les  règles  suivantes. 

En  cas  de  refus  ou  de  conditions  restrictives  imposées  à  l'auto- 
risation, le  demandeur  peut  attaquer  directement,  dans  les  trois 
mois  de  la  notification,  l'arrêté  préfectoral  devant  le  conseil  d'Ëtat 
délibérant  au  contentieux  (D.  4840,  art.  7  §  2),  qui  se  trouve  dans 
ce  cas  former  l'unique  degré  de  juridiction  [u?  27 A  6*1  appelé  à 
statuer  sur  la  réclamation  dirigée  contre  cet  acte  administratif 
proprement  dit.  Les  tiers  intéressés  au  maintien  du  refus  ou  des 
conditions  restrictives  de  l'autorisation,  qu'ils  aient  ou  non  com- 
paru à  l'enquête ,  peuvent,  durant  l'instance ,  intervenir  devant  le 
conseil  d'État  soit  pour  demander  le  maintien  de  l'arrêté  préfec- 
toral, soit  même  pour  conclure  incidemment  au  refus  absolu  d'au- 
lorisation  (G.  d'Ét.  40  mars  4854,  Giraud;  24  juin  4870,  Vedlès); 
après  l'instance,  ils  peuvent  attaquer  l'arrêt  du  conseil  d'État  par 
voie  de  tierce  opposition. 

Au  cas  où  l'arrêté  préfectoral  porte  autorisation,  et  en  dehors  de 
tonte  réclamation  du  demandeur,  les  tiers,  à  toute  époque,  aucun 
délai  n'étant  prescrit,  et  même  au  cours  de  l'exploitation,  peuvent 
attaquer  cet  arrêté  pour  en  demander  la  réformation ,  sauf  décla- 
ration de  déchéance  s'ils  avaient  laissé  fonctionner  l'établissement 
pendant  plusieurs  années  sans  réclamation  (G.  d'Ét.  44  mars  4862, 
commune  de  PtUeaux),  et  sans  que  cette  déchéance  fasse  obstacle 
à  l'application  de  l'article  4  2  du  décret  de  4840  [n^  362].  Ils  doivent 
saisir  le  conseil  de  préfecture  (D.  4840,  art.  7  §  3)  ;  ceux-là  seuls 
qui  ont  formé  l'opposition  devant  le  conseil  de  préfecture  (G.  d'Ét. 
5  août  4868,  Dalmas)  peuvent  interjeter  appel  au  conseil  d'Ëtat 
dans  les  trois  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture.  Les  tiers,  dans  cette  hypothèse,  ne  pourraient  saisir 
directement  le  conseil  d'État  qu'en  arguant  larrêté  préfectoral 
d'incompétence  ou  dexcès  da  pouvoir,  d'après  les  dispositions 
législatives  générales  qui  font  du  conseil  d'État  le  régulateur  des 
compétences  administratives  et  sans  qu'il  puisse  alors  statuer  sur 
Je  Tond  même  de  la  question  [voir  n*"'  252,  253  et  272  2o]. 

L'attribution  au  préfet  par  le  décret  du  25  mars  4852  du  droit  de 
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Statuer  sur  la  demande  d*autori$alion  des  établissements  de  la 
première  classe,  réservé  au  pouvoir  exécutif  en  conseil  d*Ëlat  parle 
décret  de  4  84  0  (  art.  2),  a  rendu  de  la  sorte  applicables  à  cette  caté- 
gorie d'arrêtés  préfectoraux  les  règles  écrites  dans  la  partie  ûnale 
de  l'article  7  du  décret  de  4840  pour  les  arrêtés  des  préfets  rendus 
relativement  à  des  ateliers  de  la  seconde  classe. 

Le  préfet  statuera,  sauf  le  recours  à  notre  conseil  d'État  par  toutesi  parties 
intéressées.  S*il  y  a  oppositioni  il  y  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'État  (D.  15  octobre  1810,  relàlîfaux  maDufacUires  ei  at&- 
liera  qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou  incommode,  ari.  7  {2  /a  i?oeet{3u 

359.  Établissements  de  2«  classe.  —  La  demande  d*autorisatian 
doit  être  adressée  au  sous-préfet  de  Tarrondissement  ;  comme 
l'éloignement  des  lieux  habités  ne  forme  pas  une  condition  aussi 
absolue  pour  l'autorisation  de  ces  établissements  que  poar  celle 
des  établissements  de  la  première  classe,  et  qu'il  s'agit  sealemeot 
de  concilier  au  moyen  de  certaines  précautions  les  intérêts  de 
l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  propriété,  les  formalités  sont 
moins  nombreuses.  H  n'y  a  pas  à  apposer  d'affiches  de  la  demande, 
et  le  préfet  n'est  jamais  tenu  de  prendre  l'avis  du  conseil  de  pré- 
fecture, môme  lorsque  la  demande  a  suscité  des  oppositions.  Les 
autres  formalités,  dont  l'accomplissement  est  prescrit  pour  h 
formation  des  établissements  de  la  première  classe,  sont  appli- 
cables à  ceux  de  la  seconde;  et  les  règles  ci-dessus  décrites  sont  les 
mêmes  relativement  au  recours  que  le  postulant  et  les  tiers  peji- 
vent  former  par  la  voie  contentieuse  contre  l'arrêté  préfectoral  qai 
reruse,  accorde  ou  limite  l'autorisation  demandée  (D.  4810,  art  7). 

360.  Établissements  de  3*  classe.  —  Pour  les  établissejnenis 
simplement  incommodes ,  qui  ne  compromettent  ni  la  sûreté  oi 
la  salubrité  publiques,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir,  m 
d'affichage,  ni  d'enquête,  ni  d'avis  du  conseil  de  préfecture.  Les 
sous-préfets,  chargés  de  statuer  sur  ces  demandes  (0.  14  janvier 
4845,  art.  3),  sont  uniquement  tenus  de  prendre  l'avis  des  nsaim 
et  de  la  police  locale.  Les  recours  contre  l'arrêté  du  sous-préff^ 
(et,  dans  l'arrondissement  cheMieu,  du  préfet)  qui  prononce  sur 
la  demande  d'autorisation,  sont  tous  portés  devant  le  conseil  de 
préfecture,  aussi  bien  ceux  formés  par  le  demandeur  que  oesi 
émanant  des  tiers. 

S'il  s'élève  des  réclamations  contre  la  décision  prise  sur  la  demande  tn  fc> 
mation  de  manufacture  ou  d'atelier  Compris  dans  la  troisième  classe,  elles 
jugées  au  conseil  de  préfecture  p.  15  octobre  1810,  art.  8  {  2). 
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364.  Tous  les  établissements  dangereux ,  insalubres  ou  inconi" 
modes,  sans  distinction  de  classe,  sont  soumis  à  la  surveillance 
et  au  pouvoir  de  police  de  Tadministration  active  représentée  par 
le  préfet.  Il  ordonne  la  fermeture  des  établissements  non  autori- 
sés ;  seul,  à  Texclusion  des  conseils  de  préfecture,  il  peut  également 
ordonner  celle  des  établissements  autorisés  (G.  d'Ét.  28  janvier 
4864,  Delmas;  5  août  4868,  Delmas  c.  Itaynaud)^  sauf  recours  au 
ministre  de  Tagrigulture  et  du  commerce  (G.  d'Ét.  20  juillet  4867, 
de  Fieux),  mais  sans  que  le  recours  contentieux  au  conseil  d*État 
soit  ouvert  contre  ces  décisions  (G.  d'Ét.  48  mai  4870,  de  Fieux)  : 
lorsque  le  fabricant  a  méconnu  les  prescriptions  qui  lui  sont  im- 
posées par  les  règlements  sous  peine  de  déchéance  du  bénéfice  de 
Tacte  d'autorisation,  en  laissant  écouler  six  mois  à  partir  de  Tau- 
lorisation  sans  mettre  son  établissement  en  activité,  en  interrom- 
pant son  exploitation  pendant  le  même  laps  de  temps,  en  dépla- 
çant son  établissement,  en  n'observant  pas  les  conditions  stipulées 
dans  l'acte  d'autorisation,  ou  en  introduisant  dans  la  constitution 
de  l'atelier  des  modifications  de  nature  à  intéresser  la  sûreté,  la 
salubrité  ou  la  commodité  publiques. 

Mais  lorsqu'un  établissement  destiné  à  pourvoir  à  un  service 
public  a  été  créé  par  ordonnance,  en  dehors  des  conditions  pres- 
crites par  le  décret  de  4840,  c'est  au  gouvernement  seul  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  demandes  de  suppression  ou  de 
modification,  sans  qu'il  y  ait  également  de  recours  ouvert  par  la 
voie  contentieuse  (G.  d'Ét.  2  août  4870 ,  voirie  de  Bondy). 

D'autre  part,  le  pouvoir  conféré  à  l'administration  supérieure 
d'autoriser  la  formation  des  établissements  dangereux ,  insalubres 
ou  incommodes,  et  d'en  déterminer  les  conditions  d'existence, 
le  mode  d'exploitation  et  le  régime  intérieur,  n'est  pas  exclusif  du 
droit  général  de  police  confié  à  l'autorité  municipale,  et,  dès  lors, 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  maire  ordonne  certaines  mesures 
dans  rintérêt  de  la  salubrité  publique,  telles  que  la  défense  de  faire 
écouler  dans  un  cours  d'eau  des  eaux  infectes  ou  des  matières 
nuisibles,  pourvu  que  ces  mesures  ne  fassent  pas  obstacle  au 
bénéfice  de  l'autorisation  donnée  (c.  cass.  4  5  mars  4  864 ,  Hennecart  ; 
4*'  août  4862,  Renard;  4''' août  4862  et  7  février  4863,  Blanchard); 
il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  d'un  établissement  existant  avant 
4810  (c.  cass.  4*^  août  4862  et  7  février  4863). 

362.  Il  en  est  autrement  de  la  suppression  de  l'établissementi 
prononcée  non,  comme  dans  Thypothèse  qui  précède,  pour  vio- 
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lalion  des  prescriptions  réglcmenlaîres  ou  des  conditions  de  l'acte 
d'autorisation ,  mais  pour  inconvénients  imprévus.  En  accordaDt 
Tautorisation  nécessaire  à  la  création  de  l'établissement,  Tadmi- 
nistration  a  usé  de  son  droit  de  police  ;  en  vertu  de  ce  même  droit 
inaliénable  et  imprescriptible ,  l'administration  peut  le  supprimer 
lorsque  Tordre  et  l'intérêt  publics  le  réclament.  Ce  principe  est 
consacré  par  l'article  ^  2  du  décret  du  ^5  octobre  ^840;  il  s'agît  de 
l'exercice  du  pouvoir  de  police  et,  par  conséquent,  d'un  acte  d'ad- 
ministi*ation  pure  :  aussi  n'est-ce  pas  rassemblée  du  conleotieui, 
mais  l'assemblée  générale  du  conseil  d'État  qui,  dans  ce  cas,  pré- 
pare le  décret  conformément  à  la  disposition  finale  du  numéro  36 
de  l'article  7  du  décret  réglementaire  du  2  août  4879  [n®  85]. 

En  cas  de  graves  inconvénients  pour  la  salubrité  publique ,  la  culture  ou  llm- 
térêt  général,  les  fabriques  et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent  ponr^ 
ront  être  supprimés,  en  vertu  d'un  décret  rendu  en  notre  conseil  d'Étal,  après 
avoir  entendu  la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets,  reçu  la  défense  des  manu- 
facturiers ou  fabricants  (D.  15  octobre  1810,  art.  12). 

363.  Les  tribunaux  judiciaires  ont  aussi,  comme  l'administration 
active,  comme  la  juridiction  gracieuse  et  la  juridiction  conten- 
tieuse  administratives,  leur  part  de  compétence  en  cette  matière. 

Les  tribunaux  de  simple  police  sont  chargés  de  réprimer  Tei- 
ploitalion  non  autorisée,  qui  constitue  la  contravention  prévue  et 
punie  par  la  disposition  générale  de  l'article  474  g  45  du  Code 
pénal.  II  en  est  ainsi,  parce  que  les  décrets  de  classemcnl  des  éta- 
blissements dangereux,  incommodes  ou  insalubres  ont  le  caractère 
réglementaire.  Toutefois,  c'est  à  l'autorité  administrative  seule 
qu'appartient  le  droit  de  décider  si  un  établissement  est  incom- 
mode ou  insalubre,  ou  s'il  a  été  fondé  avant  le  décret  da  45  oc- 
tobre 4840,  et,  par  suite,  si  son  ouverture  est  soumise  à  la  con- 
dition de  l'autorisation  préalable  ;  de  sorte  que  si  rindustriel 
poursuivi  conteste  l'exactitude  de  la  qualification  donnée  par  la 
poursuite  à  son  établissement,  la  justice  répressive  doit  surseoir 
à  statuer  au  fond  et  renvoyer  à  l'autorité  administrative  la  solo- 
tion  de  la  question  préjudicielle  ainsi  soulevée  (ch.  crim.  47  juil- 
let 4863  ;  7  août  1868,  Digne,  S.  69, 4,  368).  Mais  le  tribunal  de 
simple  police  doit  réprimer,  comme  contravention,  toute  modili- 
cation  reconnue  et  non  autorisée  à  l'arrêté  d'autorisation  (c  cas?. 
20  novembre  4863,  Garnier)  ;  il  ne  peut  non  plus  surseoir  à  sa- 
tuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  le  recours  au  cooseti 
d'État  formé  par  le  prévenu  contre  l'arrêté  du  préfet  portani 
refus  d'autorisation  (c.  cass.  47  décembre  4864,  Priou)  ;  enfin,  ii 


COMPÉTENCE  JUDIGIÂIRB;  RÉSERVE  DBS  DROITS  DES  TIERS.       329 

ne  peut  se  dispenser  de  prononcer,  indépendamment  de  l'amende 
encourue  par  le  contrevenant,  la  fermeture  de  rétablissement 
non  autorisé  requise  par  le  ministère  public  (c.  cass.  26  mars  4  868, 
Haas). 

364.  Les  tribunaux  civils  (D.  \  84  0,  art.  4  i  in  fine)  peuvent  allouer, 
par  application  des  articles  4382  et  4383  du  Code  civil,  des  dom- 
mages-intérêts aux  tiers  à  qui  le  voisinage  de  l'établissement  auto- 
risé, en  tant  qu'établissement  industriel  classé,  ou  en  vertu  de  lois 
de  police  d'une  autre  nature,  fait  subir  soit  un  préjudice  direct  et 
matériel,  soit  un  simple  préjudice  moral  consistant  dans  la  dépré- 
ciation de  la  propriété  et  l'atteinte  aux  relations  de  bon  voisinage. 
Le  conseil  d'Élat  a  abandonné,  dans  un  arrêt  sur  conflit  du  9  juin 
4859  (CuesnoO, ladistinclionqu'ilavait  établie  sur  cepointdans  deux 
arrêts  du  4.5  décembre  4824  {Lez)  et  du  27  décembre 4 826  (Paris); 
la  cour  de  cassation  avait  refusé  de  l'accueillir  dans  un  arrêt  du 
20  février  48^9,  dont  la  doctrine  a  été  reproduite  dans  plusieurs 
arrêts  de  la  même  cour  (3  décembre  4860,  Nélaton  et  Pouchoulotix 
c.  Cuesnot;  27  août  4864,  Pertuiset  et  Dubuisson  c.  Joly  ;  24  avril 
4865,  Bourgeois  et  Harel  c.  Hubert  \  46  avril  4866  ;  49  mai  4868, 
salines  de  l'Est  \  25  août  4869,  Beudin). 

Si  les  émanations  pernicieuses  d'une  usine  altéraient  des  fruits 
et  récolles,  le  tribunal  de  justice  de  paix  serait  compétent,  de 
pareils  dommages  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  parle 
Tarticle  5  g  4  de  la  loi  du  5  mai  4838;  peu  importe  qu'ils  pro- 
cèdent du  fait  de  l'homme  ou  d'une  cause  permanente  ;  le  juge  de 
paix  ne  cesserait  d'être  compétent  que  si  le  dommage  avait  été 
causé  non  aux  récoltes,  mais  au  fonds  lui-même  (c.  cass.  ch.  req. 
24  janvier  4866,  Prat  c.  Michel). 

Ainsi  la  règle  que  l'autorisation  administrative  n'est  accordée 
que  «  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  »  reçoit  ici  une  application 
complète  et  absolue  ;  il  faut  généraliser  et  dire  qu'en  matière  d'éta* 
blissemenls  classés  ou  non  classés,  les  tiers  ont  toujours  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts  devant  l'autorité  judiciaire,  dès 
qu'il  est  constaté  que  le  préjudice  qu'ils  éprouvent  excède  les  obli- 
gations ordinaires  du  voisinage. 

365.  Logements  insalubres.  —  La  loi  du  43  avril  4850,  relative  à 
Tassainissemenl  des  logements  insalubres  (dont  l'article  2  est  mo- 
difié par  la  loi  du  31  mai  4864,  qui  porte  à  trente  pour  la  ville  de 
Paris  le  nombre  des  membres  de  la  commission  dont  il  va  être 
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parlé),  permet  d'instituer  dans  toute  commune  où  le  conseil  mnol- 
cipal  Taura  déclaré  nécessaire,  une  commission  chargée  de  recher- 
cher les  logements  insalubres  et  d'indiquer  les  mesures  à  prendre 
pour  atténuer  ou  faire  disparaître  les  causes  reconnues  d'insa- 
lubrité. 

Il  résulte  du  rapport  général  sur  les  travaux  de  la  commission 
des  logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris  pour  les  années  48M 
à  4869  que  le  chiffre  des  affaires  s*est  élevé  à  41,342,  ce  qui  n*est 
pas  un  chiffre  trop  élevé  dans  une  ville  où  déjà  Ton  comptait  alors 
68,000  maisons  et  600,000  logements;  la  moyenne  annuelle  des 
visites  de  logements  insalubres  était  de  2,842  ;  d*après  le  dernier 
rapport  général  de  cette  commission  pour  les  années  4  870  à  4878, 
la  moyenne  annuelle  s'est  élevée  à  3,468  logements  insalubres  visi- 
tés chaque  année. 

L'arrêté  municipal  (préfectoral  à  Paris)  qui  constate  l'état  d'in- 
salubrité d'un  logement  et  prescrit  des  travaux  à  exécuter  pour  v 
remédier,  lie  les  tribunaux  sur  tous  ces  points,  à  défaut  de  recours 
en  temps  utile  devant  la  juridiction  administrative,  et  ne  permet 
plus  de  les  discuter  devant  eux,  conformément  au  principe  de  la 
séparation  des  autorités  [a^  650],  mais  laisse  aux  tribunaux  de 
police  correctionnelle  saisis  de  la  contravention  à  l'arrêté  contre 
celui  qui  soutient  n'être  ni  propriétaire  ni  usufruitier  de  Tim- 
meuble  le  pouvoir  de  juger  ces  questions  préjudicielles  de  pro- 
priété (cass.  20  novembre  4868;  Rouen,  26  février  4869  ;  amtn, 
Paris,  7  février  4868,  Moynet). 

Cette  loi,  en  étendant  la  juridiction  des  conseils  de  préfeciore  à 
deux  cas  distincts,  semble  avoir  considéré  leur  décision  dans  le 
premier  cas  comme  étant  en  dernier  ressort  ;  mais  il  eût  fallu, 
pour  l'interdire,  un  texte  formel  prohibant  expressément  le  recours 
au  conseil  d'État  ;  en  Tabsence  d'un  texte  de  cette  nature,  le  rt- 
cours  au  conseil  d'État  est  recevable»  conformément  au  principe 
même  de  l'institution  des  conseils  de  préfecture  en  qualité  de  tri- 
bunaux administratifs  de  première  instance  ;  le  législateur  de  4851 
a  moins  voulu  interdire  le  recours  dans  le  premier  cas,  que  Tas- 
surer  surabondamment  dans  le  second  (G.  d'Ét.  7  avril  4863,  d€ 
Madré). 

Le  conseil  municipal  déterminera  :  i^  les  travaux  d'assainissement  et  les  fiei!x 
oii  ils  devront  être  entièrement  ou  partiellement  exécutés,  ainsi  que  les  délais  d» 
leur  achèvement;  2*  les  habitations  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'assainissaaesî 
(art.  5).  —  Un  recours  est  ouvert  aux  intéressés  contre  ces  décisions  devant  if 
conseil  de  préfecture,  dans  le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  notifleatiofi  de 
l'arrôté  municipal  ;  ce  recours  sera  suspensif  (art.  6).  —  S'il  est  reconnu  q«t  k 
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logement  n'est  pas  susceptible  d'assainissement^  et  que  les  causes  d'insalubrité 
sont  dépendantes  de  l'habitation  elle-même,  l'autorité  municipale  pourra,  dans 
le  délai  qu'elle  fixera,  en  interdire  provisoirement  la  location  à  titre  d'habita- 
tion. L'interdiction  absolue  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, et,  dans  ce  cas,  il  f  aura  recours  de  sa  décision  devant  le  conseil  d'État 
(art.  10). 


B.  Lois  relaUvea  à  un  intérêt  de  défense  nûtionalê» 

366.  Servitudes  militaires  ou  défensives;  défense  des  places  de  guerre  ;  faits 

de  guerre. 

367.  Définition  et  législation  des  servitudes  militaires  ou  défensives. 

368.  Du  pouvoir  de  faire  construire,  de  classer  et  déclasser  les  places  de  guerre; 

loi  du  10  juillet  1851. 

369.  Rayon  de  défense  des  places  de  guerre  ;  travaux  mixtes  ;  zones  des  servi- 

tudes militaires  ;  objet  de  la  servitude. 

370.  Compétence  contentieuse  et  répressive  des  conseils  de  préfecture. 

371.  Défaut  do  droit  à  indemnité  pour  l'établissement  des  servitudes  milit^res 

ou  défensives. 

372.  Cas  d'ouverture  à  indemnité  écrits  dans  la  législation  relative  aux  places 

fortes;  caractères  du  décret  du  10  août  1853;  lois  de  1791 ,  1811   et 
1819. 

373.  Quatre  états  des  places  de  guerre  relativement  aux  questions  d'indemnité. 

374.  État  de  paix. 

375.  État  de  guerre. 

376.  État  de  siège  ffetif;  lois  du  9  août  1849  et  du  3  avril  1878. 

377.  État  de  siège  effectif. 

378.  Compétence  des  tribunaux  civils  et  de  simple  police. 

379.  Compétence  de  l'autorité  administrative  pour  déclarer   si  une  ville  est 

classée  comme  place  de  guerre  ;  difficulté  relative  à  la  place  de  Paris. 

380.  Autres  questions  do  la  compétence  de  l'autorité  administralive. 

381.  Défaut  de  droit  à  indemnité  contre  l'État,  le  département  et  la  commune, 

pour  tous  faits  de  guerre  dommageables  provenant  de  la  défense  natio- 
nale ou  de  l'ennemi. 

383.  Action  de  gestion  d'affaires  pouvant  être  exercée  dans  certains  cas  contre 

les  communes. 
383  et  383  bis.  Lois  spéciales  du  6  septembre  1871  et  du  7  avril  1873  qui  ac- 
cordent un  dédommagement  aux  victimes  des  événements  de  1870-1871 . 

384.  Loi  du  28  juillet  1874  accordant  un  dédommagement  en  raison  des  travaux 

militaires  de  la  défense. 

385.  Servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  in- 

demnité due  seulement  pour  suppression  de  l'état  de  choses  antérieur. 

386.  Compétence  contentieuse  et  répressive  du  conseil  de  préfecture. 

387.  Zone  frontière;  travaux  mixtes. 

388.  Compétence  du  conseil  de  préfecture. 

389.  Lignes  télégraphiques, 

366.  Servittides  militaires  ou  défensiveê;  défense  des  places  de 
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guerre  ;  faits  de  guerre.  —  Bien  que  les  nombreuses  et  importantes 
réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  mesures  pres- 
crites par  l'autorité  militaire  pour  la  défense  des  places  de  guerre 
et  les  faits  de  guerre,  ne  rentrent  pas  dans  la  sphère  de  compétence 
des  conseils  de  préfecture,  compétents  au  contraire  pour  l'appli- 
cation des  lois  relatives  aux  servitudes  militaires,  ces  sujets  se 
touchent  de  si  près,  que  leur  exposition  gagne  à  n'être  pas  scin- 
dée; les  n"'  367  à  372  sont  plus  spécialement  consacrés  aux  servi- 
tudes militaires,  les  n®"  373  à  384  aux  questions  relatives  aux 
dommages  résultant  de  la  défense  des  places  de  guerre  et  des  &its 
de  guerre. 

367.  On  appelle  servitudes  militaires  ou  défensives  les  charges 
imposées  à  la  propriété  foncière  dans  l'intérêt  de  la  défense  des 
places  de  guerre.  Ces  places  sont  divisées  en  deux  séries,  la  se- 
conde comprenant  tous  les  postes  militaires,  par  la  loi  du  40  juillet 
4854  relative  au  classement  des  places  de  guerre  et  aux  ^enntvdei 
militaires,  et  par  le  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique du  40  août  4853  ;  au  point  de  vue  du  classement  des  places 
et  postes,  la  loi  de  4854  a  modifié  et  le  décret  de  4853  a  codifié  et 
mis  en  œuvre  les  lois  du  40  juillet  4794,  du  47  juillet  4819  et  Tor- 
donnance  du  i^'  août  4824  [n*  372]. 

Ces  restrictions  au  droit  de  propriété  se  justifient  par  Tintérét 
de  la  défense  commune;  les  fortifications  ne  suffisent  pas  poar 
mettre  une  place  en  état  de  soutenir  un  siège,  il  faut  en  outre  que 
la  partie  du  sol  la  plus  rapprochée  de  son  enceinte  soit  à  décou- 
vert, pour  que  rien  ne  puisse  abriter  Fennemi,  cacher  ses  mou- 
vements, ou  gêner  les  sorties  des  défenseurs  de  la  place.  Ces  ser- 
vitudes, auxquelles  se  rattache  le  grand  nom  du  maréchal  de 
Vauban,  ont  été  introduites  par  les  ordonnances  et  arrêts  du  con- 
seil des  46  juillet  4670,  4  4  août  4680,  9  décembre  4743,  7  février 
4744,  34  décembre  4776,  portant  défense  de  bâtir  et  de  faire, 
sans  permission,  des  déblais  et  des  remblais  dans  un  rayon  déter- 
miné en  avant  des  fortifications. 

368.  Les  propriétés  grevées  de  ces  servitudes  sont  celles  sttaées 
dans  le  rayon  de  défense  des  places  de  guerre.  Dans  ce  même 
rayon  des  places  de  guerre,  les  travaux  publics  sont  soumis,  à  titre 
de  travaux  mixtes,  exigeant  Taccord  de  l'autorité  militaire  et  d€ 
l'autorité  administrative,  aux  mêmes  règles  que  les  travaux  pu- 
blics exécutés  dans  la  zone  frontière  [tv  387] 
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La  législation  a  varié  sur  le  point  de  savoir  auquel  des  deux 
pouvoirs  législatif  ou  exécutif  appartient  le  classement  et  le  déclas- 
sèment  des  places  de  guerre.  Aux  termes  de  l'article  \  •'  de  la  loi 
du  47  juillet  4849  et  de  Tafticle  3  du  décret  du  40  août  4853,  en 
harmonie  avec  l'article  4  du  sénatus-consuUe  du  25  décembre  4852, 
le  chef  de  TÉtat  était  investi  de  cette  attribution  ;  l'article  4*"'  de  la 
loi  du  40  juillet  4854,  reproduisant  rarticle  4  de  la  loi  du  40  juillet 
4794,  la  confère  au  contraire  au  pouvoir  législatif  ',  et  Farticle  6 
exige  également  une  loi  pour  modifier  1c  classement  des  places  de 
guerre,  en  admettant  seulement  et  dans  certains  cas  la  réduction 
des  zones  de  servitudes,  par  décrets. 

NuUe  construction  de  nouvelles  places  de  guerre  ou  de  nouvelles  enceintes 
fortifiées,  et  nulle  suppression  ou  démolition  de  celles  qui  existent,  ne  pour- 
ront être  ordonnées  qu'après  l'avis  d'une  commission  de  défense  et  en  vertu 
d'une  loi  (L.  iO  juillet  1851,   relative  au  classement  des  places  de  guerrô 
et  aux  servitudes  militaires,  art.  1  J  1).  —  La  loi  qui  ordonnera  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  place  de  guerre  ou  d'une  nouvelle  enceinte  fortifiée  spéci- 
fiera, en  même  temps,  la  série  dans  laquelle  cette  place  et  celte  enceinte  de- 
vront être  rangées  pour  l'application  des  servitudes  défensives.  Les  ouvrages 
qui  seront   egoutés  à  une    enceinte   fortifiée ,  les  forts ,  batteries  ou  autres 
ouvrages  défensifs  ayant  un  caractère  permanent ,  ne  pourront  être  classés  ou 
donner  lieu   à    une  extension    quelconque  des   servitudes   existantes    qu'en 
vertu  d'une  disposition  législative  (art.  2).  —  Les  ouvrages  détachés,  c'est-à- 
dire  ceux  qui  seront  situés  à  plus  do  250  mètres,  seront  classés  séparément 
(art.  4  {  2}.  —  Le  classement  des  places  de  guerre  ne  pourra  êlre  modifié 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Toutefois,  lorsqu'il  sera  possible  de  réduire  l'étendue 
des  zones  de  servitudes  du  côté  de  quelque  centre  important  de  population  sans 
compromettre  la  défense  ou  porter  atteinte  aux  intérêts  du  Trésor,  cette  ré- 
duction pourra  être  prononcée  par  un  décret  du  président  de  la  République 
(art.  6  B  4  et  2). 

369.  Le  rayon  de  défense  des  places  de  guerre  pour  Fapplica- 
tion  des  règles  relatives  aux  travaux  mixtes  indiqués  ci-dessus 

1  C'est  en  exécution  de  ces  dispositions  de  la  loi  de  1851  que  sont  interve- 
nues depuis  1870  :  la  loi  de  3  février  IS^S,  qui  classe  dans  la  première  série  des 
places  de  guerre  la  première  enceinte  nord  de  la  place  de  Dunkerque  ;  la  loi  du 
27  mars  1874  relative  aux  nouveaux  forts  à  construire  autour  de  Paris,  avec 
l'avis  annexé  de  la  commission  de  défense  conformément  aux  textes  susvisés  ; 
la  loi  du  17  juillet  1874  relative  à  l'amélioration  des  défenses  des  frontières  de 
l'Est,  avec  le  même  avis,  et  qui  classe  aussi  ces  ouvrages  de  fortifications  dans 
la  première  série  des  places  de  guerre  ;  la  loi  du  7  juillet  1875  relative  aux 
faubourgs  ouest  de  la  place  de  Grenoble  ;  la  loi  du  3  août  1875  relative  au  déclas- 
sement de  la  place  de  Sedan;  celle  du  10  juillet  1877  relative  au  déclassement 
de  renccinte  de  la  ville  basse  de  Montmédy;  celle  du  22  juin  1878  relative  au 
reclassement  de  la  place  du  Quesnoy  ;  celle  du  21  avril  1879  qui  déelasse  l'en- 
ceinte actuelle  de  Calais  et  autorise  la  construction  d'une  nouvelle  enceinte;  etc. 
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[no  368]  et  des  servitudes  militaires,  est  divisé  en  trois  zones,  sauf 
exception  écrite  dans  la  loi ,  comme  à  l^ris  où  Tenceinte  et 
les  forts  possèdent  une'  zone  unique  de  250  mètres  de  servi- 
tudes militaires  (L.  3  avril  ASÂ4,  art.  8  ;  L.  27  mars  f874,  art  8 
[no  379])  ;  les  zones  commencent  toutes  à  Textrémité  du  terrain 
militaire  comprenant  les  fortifications  et  leurs  accessoires,  et 
s'étendent  respectivement  :  la  4^*  zone  à  250  mètres,  la  2*  zone  à 
487  mètres,  la  3*  zone  à  974  mètres  pour  les  places  de  guerre  et 
les  postes  militaires,  sauf  réduction  pour  ceux-ci  de  la  3*  zone  à 
584  mètres. 

L'importance  de  la  servitude  et  delà  restriction  au  droit  de  pro- 
priété varie  selon  la  série  dans  laquelle  la  place  de  guerre  est  clas- 
sée. —  Dans  la  première  zone,  il  y  a  défense  de  faire  aucune  cons- 
truction ou  plantation  d*arbres,  même  des  haies  vives,  et  de  faire 
aucune  clôture  autre  qu'en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire- 
voie  ;  elle  s'applique  indistinctement  aux  deux  séries  de  places  de 
guerre.  —  Dans  la  deuxième  zone,  il  faut  distinguer  s'il  s*agit  d^nne 
place  de  guerre  de  la  première  ou  de  la  seconde  série  ;  autour  des 
places  de  la  première  série,  on  ne  peut  élever  dans  cette  seconde 
zone  que  des  constructions  ou  clôtures  en  terre  ou  en  bois,  avec 
obligation  de  les  démolir  sans  indehinité  à  première  réquisition 
de  l'autorité  militaire  en  cas  de  guerre  ;  autour  des  places  de  b 
seconde  série,  il  est  permis  au  contraire  d'élever  des  construc- 
tions quelconques  dans  cette  seconde  zone;  mais,  le  cas  arrivant 
où  ces  places  sont  déclarées  en  état  de  guerre,  les  démolitions 
jugées  nécessaires  n'entraînent  aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. —  Dans  la  troisième  zone,  on  peut  construire  et  se  clore 
librement,  mais  il  est  défendu  d'établir  un  chemin,  une  chaassée, 
une  levée,  un  fossé,  une  fouille,  un  dépôt  de  matériaux  sans  que 
leur  position  ou  leur  alignement  n'aient  été  concertés  avec  le  génie 
militaire  ou  le  ministre  de  la  guerre,  qui  peuvent  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande  sans  que  la  décision  ministérielle 
puisse  être  déférée  au  conseil  d'État  délibérant  au  cootentieni 
(G.  d'Ét.  7  avril  1805,  mag.  généraux  de  Bercy)  ;  celte  zone  s'ap- 
plique aux  places  des  deux  séries  et,  par  suite,  à  tous  les  postes 
militaires  compris  dans  la  seconde,  sauf  la  différence  d'étêndae 
ci-dessus  indiquée.  Il  est  également  défendu  dans  la  même  zone 
d*exécuter  aucune  opération  de  topographie  sans  le  consentemenr 
de  l'autorité  militaire. 

Enfin  ce  n'est  pas  seulement  aux  travaux  exécutés  par  les  par- 
ticuliers que  s'appliquent  ces  servitudes;  ainsi  que  nous  Fav^ocs 
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dit  déjà  [même  n^  et  n^  368],  dans  l'étendue  de  ces  trois  zones,  tous 
travaux  publics  de  ri«^tat,  du  département  ou  des  communes  cons- 
tituent des  travaux  mixtes^  comme  ceux,  entrepris  dans  la  zone 
frontière,  et  sont  subordonnés  à  l'action  de  la  commission  mixte 
dont  il  sera  parlé  plus  loin  [uP  387]. 

370.  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  revêt  ici,  comme 
en  matière  de  grande  voirie,  un  double  caractère.  —  Elle  est  con- 
tentieuse  pour  prononcer  sur  les  réclamations  formées  par  les 
propriétaires  intéressés  contre  l'application  des  limites  légales  aux 
zones  des  servitudes  défensives  ;  cette  attribution  du  conseil  de 
préfecture  est  régie  par  l'article  20  du  décret  du  40  août  4853  dont 
nous  déterminons  plus  loin  le  caractère  [n°  372],  et  qui  dans  cet 
article  20  applique  l'article  9  de  la  loi  du  47  juillet  4849;  les  parties 
intéressées  ont  trois  mois  à  partir  de  l'avis  donné  au  public  du 
dépôt  à  la  mairie  du  procès-verbal  de  la  zone  des  servitudes  mili- 
taires, du  plan  de  délimitation  et  de  ses  annexes,  pour  se  pourvoir 
au  conseil  de  préfecture  contre  l'opération  matérielle  du  bornage, 
et  il  doit  être  statué  définitivement  sur  les  réclamations  avant  que 
lesdits  plans  et  procès-verbaux  soient  homologués  par  un  décret, 
sauf  le  droit  du  conseil  de  préfecture,  saisi  dans  le  délai,  de  statuer 
nonobstant  la  survenance  du  décret  fixant  la  délimitation  (G.  d'Ét. 
8  février  4864,  Chanudet).  «-  La  compétence  du  conseil  de  préfec- 
ture est  répressive  :  pour  prononcer  les  peines  encourues  pour 
contraventions,  constatées  jusqu'à  inscription  de  faux  par  les 
procès-verbaux  des  gardes  du  génie  et  des  gardiens  de  batterie 
'L.  21  mai  4858),  et  ordonner  la  démolition  de  l'œuvre  nouvel  aux 
'rais  du  contrevenant  (D.  4  0  août  4  853,  art.  40  à  49).  Aux  termes  de 
^article  48  de  ce  décret,  mettant  en  œuvre  les  articles  44, 42  et  43 
le  la  loi  du  47  juillet  4849,  le  conseil  de  préfecture  doit  prononcer 
es  peines  applicables  aux  contraventions  analogues  en  matière  de 
rande  voirie;  c'est  à  ce  titre  que  l'arrêt  du  conseil  du  roi  du 
7  février 4  765,  édictant  300  francs  d'amende,  estapplicable  en  cette 
natière  [n"^  342,  343  et  869].  —  Dans  cette  hypothèse  comme  en 
[latière  de  grande  voirie,  la  justice  administrative  est  instituée  la 
ardîenne  de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  diverses  dépendances  du 
omaine  public.  Elle  aurait  compétence,  si  la  question  était  sou- 
t\ée  par  le  contrevenant  ou  au  cours  du  litige,  pour  statuer  inci- 
cmnient  sur  la  question  de  savoir  si  la  place  est  classée  comme 
lace  de  guerre  [voir  au  numéro  suivant  les  six  arrêts  du  conseil 
'État  du  24  juillet  4836  etceiix  cités  au  m  379]. 
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Les  parties  intéressées  ont  trois  mois,  à  la  date  de  cet  avis,  pour  se  pourvoir 
devant  le  conseil  de  préfecture  contre  l'opération  matérielle  du  boraage.  Le 
conseil  de  préfecture  statue,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  après  avoir  fait  faire 
au  besoin,  sur  les  lieux,  les  vérifications  nécessaires  par  les  ingénieurs  civils  et 
militaires  (D.  iO  août  1853  |  4,  art.  20).  —  Le  conseil  de  préfecture  Ûxe  le  délii 
dans  lequel  le  contrevenant  est  tenu  de  démolir  les  travaux  exécutés,  et  àt 
rétablir  à  ses  Arais  les  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  avant  la  contravention,  ou, 
en  cas  d'impossibilité,  dans  l'état  équivalent  déterminé  parle  coaseil  (art.  44).— 
Les  contrevenants,  outre  la  démolition  à  leurs  frais  des  ouvrages  indûment 
exécutés,  encourent,  selon  le  cas,  les  peines  applicables  aux  coatraventiaas 
analogues  en  matière  de  grande  voirie,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  de 
17  juillet  1819  (art.  48).  —  L'action  publique,  en  ce  qui  concerne  la  peine  d; 
l'amende  qui  serait  prononcée  par  application  de  l'arrêt  du  conseil  du  27  février 
17G5,  est  prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  auquel  la  contre 
vcntion  est  commise.  Mais  l'action  principale,  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  dé- 
molition des  travaux  indûment  entrepris,  est  imprescriptible,  dans  Tinlér^ 
toujours  subsistant  de  la  défense  de  l'État  (art.  49). 

37i.  Il  est  admis  en  principe  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence, 
dans  le  silence  de  la  loi,  que  le  seul  fait  de  la  soumission  d'un 
terrain  nu  aux  servitudes  militaires  ne  donne  lieu  k  aucune  in- 
demnité [n^'  385  et  850];  les  servitudes  militaires  n'emportant  h 
dépossession  d'aucune  partie  de  terrain  et  ne  donnant  pas  lieu,  par 
conséquent,  à  une  expropriation  dans  le  sens  de  la  loi  du  3  mai 
{SÂi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  et  de  Tar- 
ticle  545  du  Code  civil,  les  propriétaires  ne  sont  pas  fondés  i  pré- 
tendre que  les  servitudes  ne  peuvent  leur  être  appliquées  saus 
indemnité  préalable  (G.  d'Ét.  six  arrêts  du  24  juillet  4856  [n*"  379]; 
c.  cass.  27  décembre  4869,  Arrazat). 

372.  Il  n'en  est  autrement  que  dans  les  hypothèses  limitative- 
ment  déterminées  dans  lesquelles  un  texte  reconnaît  aux  proprié- 
taires qui  subissent  des  dommages  par  suite  de  rétablissement  eii 
de  la  défense  des  places  fortes,  le  droit  de  réclamer  des  indeo- 
nités.  Ces  cas  sont  déterminés  par  le  décret  portant  règlemesU 
d'administration  publique  du  40  août  4853  déjà  expliqué  daci 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  et  qui  a  été  fait  en  exécution  de 
l'article  8  de  la  loi  du  40  juillet  4854  qui  lui  donnait  missicHi  «  éc 
>  réunir  et  coordonner  dans  leur  ensemble  toutes  les  disposiliot*? 
»  des  lois  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  aulocr 
»  des  fortifications  et  de  préciser  les  mesures  d'exécution  a.  La 
lois  contenant  des  dispositions  reiativessoit  aux  questions  dUndat- 
nités  qui  nous  occupent  et  auxquelles  les  cruels  événemetils  ^ 
4870  et  4874  ont  donné  un  si  grand  intérêt  pratique,  soil  aox  cîr- 
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constances  diverses  dans  lesquelles  les  faits  dommageables  peuvent 
se  produire,  sont  celles  du  40  juillet  4794  (art.  48, 49;  20,  24,  33  et 
38),  du  décret  du  24  décembre  4844  (52  et  53),  de  la  loi  du  47  juil- 
let 4819  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété  dans 
Hnlérêt  de  la  défense  de  VÉtat,  la  police  des  fortifications  et  les  cons- 
tructions projetées  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées  (art.  45).  Le 
décret  du  40  août  4853,  simple  acte  réglementaire  appelé,  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  à  codifier  les  dispositions  législatives  existantes, 
les  a  reproduites  avec  plus  de  netteté;  il  n'a  «ni  modifié  ni  pu 
modifier»  les  principes  qu'elles  consacraient  (G.  d'Ét.  4  3  mai  4  872, 
Broc  de  la  Perrière',  Trib.  confl.  trois  arrêts  du  44  janvier  4873). 
C'est  dans  le  titre  VI  de  ce  décret,  sous  la  rubrique  «  dépossessions^ 
démolilious  et  indemnités  »,que  les  articles  35  à  39  déterminent  les 
cas  dans  lesquels,  suivant  la  législation  existante  sur  les  places 
fortes  et  les  postes  militaires,  une  indemnité  peut  être  due;  le 
premier  de  ces  articles  constate  leur  caractère  restrictif,  de  la 
manière  suivante  : 

La  construction  des  fortiQcations  et  les  mesures  prises  pour  la  défense  des 
places  de  guerre  et  des  postes  militaires  peuvent  donner  lieu  à  des  indemnités 
3our  cause  de  dépossession,  de  privation  de  jouissance  et  de  destruction  ou  de 
lémolition  dans  les  cas  et  suivant  les  conditions  mentionnés  dans  les  articles 
uivants  (D.  10  août  1853,  art.  35). 

373.  Si,  aux  éléments  constitutifs  de  la  législation  existante  sur 
2s  places  de  guerre  et  les  postes  militaires,  codifiés  par  le  décret 
e  4  853  et  qui  viennent  d'être  rappelés,  on  ajoute  la  loi  du  9  août 
810,  qui  régit  l'état  de  siège,  il  résulte  de  ces  dispositions  combi- 
nes qu'une  place  de  guerre  et  un  poste  militaire  peuvent  se 
ou  ver  dans  quatre  situations  distinctes  :  4°  l'état  de  paix;  2°  l'état 
'  guerre  ;  3«  Vétat  de  siège  fictif;  4°  Y  état  de  siège  effectif.  Les  règles 
'lativessoità  la  créance  d'indemnité,  soit  à  la  compétence,  varient 
livant  que  la  place  de  guerre  se  trouve  dans  l'une  ou  l'autre  de 
s  quatre  situations. 

374.  4*  Les  règles  rcMiyesk  Vétat  de  paix  sont  déterminées  par 
1  articles  36  et  37  du  décret  du  4  0  août  4  853,  qui  se  borne  à  l'ap- 
ca  tion  du  droit  commun  de  la  servitude  de  fouille  et  extraction  de 
itériaux  au  profit  de  l'autorité  militaire  avec  indemnité  fixée  par 
conseil  de  préfecture  [n-  326  à  332,  867  à  874],  et  de  l'expro- 
atîon  pour  cause  d'utilité  publique  [n"807  à  835],  sauflappli- 
ion  de  la  loi  spéciale  du  30  mars  4834  pour  Texpropriation  et 
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l'occupation  des  terrains  nécessaires  aux  fortifications  [n*  844  et 
aussi  n^  378]. 

n  y  a  lieu  à  allouer  des  indemaités  de  dépossession  lorsque  des  constractioBs 
nouvelles  de  places  ou  de  postes  de  guerre,  ou  des  changements  ou  augm^a- 
talions  à  ceux  qui  existent,  mettent  le  gouvernement  dans  le  cas  d'exiger  h 
cession  à  l'État  de  propriétés  privées  par  la  voie  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  L'indemnité  est  réglée  dans  les  formes  établies  par  la  loi  du 
3  mai  1811  (D.  10  août  1853,  art.  36).  ^  U  y  a  lieu  à  indemnité  pour  privalioc 
de  jouissance,  pendant  l'état  de  paix,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  Vexèca- 
tion  de  travaux  de  fortification  ou  de  défense,  d'extraction  de  matériaux  ou  po-jr 
toute  autre  cause,  l'autorité  militaire  occupe  ou  fait  occuper  temporairement  ucr 
propriété  privée,  de  manière  à  y  porter  dommage  ou  à  en  diminuer  le  produX 
Cette  occupation  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  circonstances  et  dans  ks 
formes  déterminées  par  les  lois  des  IG  septembre  1807^  30  mars  1831  et  3  ils 
1841,  et  l'indemnité  est  réglée  en  conformité  des  prescriptions  de  ces  mCoe^ 
lois.  L'état  de  paix  a  lieu  toutes  les  fois  que  la  place  ou  le  poste  n'est  pas  c^ls- 
litué  en  état  de  guerre  ou  de  siège  par  un  décret,  par  une  loi  ou  par  l'effet  de: 
circonstances  prévues  aux  articles  38  et  39  (art.  37). 

375.  2^  L'état  de  guerre^  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  fiiî 
de  guerre,  est  un  état  exclusivement  spécial  aux  places  de  guerre 
ou  postes  militaires,  et  limitativement  déflni  par  la  loi  (D.  1833, 
arL  38  in  fine^  d'après  les  lois  ci-dessus  rappelées).  Le  même  ar- 
ticle 38  du  décret  de  4853,  dans  sa  première  partie,  indique,  d'aprvs 
les  articles  30,  34,  32,  33,  36, 37  et  38  de  la  loi  du  40  juillet  4791, 
quels  sont  les  droits  plus  grands,  dans  l'état  de  guerre  de  la  place, 
de  l'autorité  militaire,  qui  n'est  plus  soumise  à  raccomplissemeU 
des  formalités  de  droit  commun  pour  les  occupations  de  tcrraios 
et  démolitions;  il  consacre  aussi  le  droit  à  indemnité  dans  lescsf 
qu'il  détermine.  U  en  résulte  qu'indemnité  est  due:  l<>  pour  Ij^ 
dommages  causés  aux  propriétés  situées  en  dehors  de  la  zone  d'> 
servitudes  militaires;  2*  pour  les  dommages  causés  aux  construc- 
tions élevées  en  temps  de  paix  dans  la  zone  militaire,  si  lesproprk^ 
taires  établissent  que  ces  constructions  ont  été  élevée»  à  une  èpoqcc 
où  les  servitudes  défensives  ne  pouvaient  les  atteindre. 

Lorsqu'une  place  ou  un  poste  est  déclaré  en  état  de  ffaerre,  les  mondaL  -^^^ 
et  les  occupations  de  terrains  nécessaires  à  sa  défense  ne  peaveoi  aT>oJr  Jf' 
qu'en  vertu  d'un  décret  ou ,  dans  le  cas  d'urgence,  des  ordres  du  goa^rcrnrcx^  - 
du  commandant  de  place,  sur  l'avis  du  conseil  de  défense,  après  «Tnif  '  * 
constater,  autant  que  possible,  l'état  des  lieux  par  des  procès^TeriMOX  «^ 
gardes  du  génie  ou  des  autorités  locales.  Il  y  a  urgence  dès  que  l^ee  trospcs 
ennemies  se  rapprochent  à  înoins  de  trois  journées  de  marche  de  la 
poste.  L'indemnité  pour  les  dommages  causés  par  Fexécution  de 
de  défense  est  réglée  aussitôt  que  l'occupation  a  cessé.  Les  dispo3ili:>i»qv^?^ 
cèdent  sont  applicablos,  dans  les  m^-mes  circonstances,  à  la  détériorât*- -  *  ~ 
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Tuction  ou  à  la  démolition  de  niaieons,  clQ 
^es  sur  le  lerrain  militaire  ou  dans  les  zones 
t  pas  dressé  d'étal  de  lieux,  et  il  n'est  alloué  i 
il  prùalablement  justiflù  sur  titres  que  ces 

nalure  ol  leurs  dimensions  actuelles,  avant 
vaif^nt  rot  soumis  aux  servitudes  dérensives 
une  loi  ou  par  un  décret  toutes  les  fois  qu 
1er  à  la  police  militaire  plus  de  force  et  d'acti 
4uIlo,  en  outre,  de  l'une  des  circoustances  Bui 
juc  la  place  ou  le  poste  est  en  première  lig 

Journées  do  marche  des  places,  camps  ou  p 
n  tout  temps,  quand  on  fait  des  travaux  qui 
i  sur  la  côte  ou  en  première  ligne  ;  3°  lori 
lés  dans  le  rayon  de  cinq  journées  de  march 
-als  (D.  10  août  1853,  art.  3Sj. 

7fi.  3»  L'état  de  siège,  que  l'on  peut 
t!  expression,  non  plus  que  celle  qui 
rouvcr  dans  la  loi),  fait  anlitlièsc  à 
:es  fortes  ou  postes  militaires,  auquel 
licle  39  du  décrctdu  40  août  4853.  G 
te  ti'ots  caractères  :  il  s'applique  au 
it  tout  entier  et  non  pas  seulement  i 
trouvent;  il  ne  suppose  ni  la  pféseni 
li,  alors  même  qu'il  est  suivi  plus  (ar 
e  cfluctif;  il  a  un  caractère  plus  pc 
de  siège  est  réglé,  non  par  les  lois 
)  qui  en  codifie  les  dispositions,  maii 
m  ment,  en  ce  qui  concerne  scscfTets, 
t  l'article  Ji  dispose  :  «  Les  citoyen: 
ta!  de  siège,  à  exercer  tous  ceux  d 
institution,  donlla  jouissance  n'est  p 
liclus  précédents  >  ;  et  aucun  de  ces 
propriété  prirée  pendant  cet  état  ai 
emcnt  aux  dommages  causés  pcnda 
le  siège  laisse  subsister  les  pouvoirs 
ftrl  à  la  propriété  privée  tcli  qu'ils  so 
■]  et  nefaitpas  obstacle  au  droit  à  ii 
Idc  paix  et  l'état  de  guerre;  il  faut  i 
^'indemnité  les  règles  ci-dessus  I 
joil  pour  l'étal  de  guerre,  suivant  I 
t  non  celles  écrites  dans  l'article  '< 
de  siège  effcclif  (G.  d'Ét.  13  mai  i 
confl.  H  janvier  1873,  trois  arrêt: 
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conflit  du  préfet  du  Rhôtie;  24  janvier  4873,  Roger;  45  mars  4873, 
Fiereck). 

L'établissement  de  cet  état  de  siège  fictifs  plus  politique  que  mi- 
litaire, est  désormais  restreint  au  seul  cas  de  péril  imminent,  ré- 
sultant d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  armée,  par  U 
loi  du  3  avril  4878  relative  à  l'état  de  siège,  qui,  en  ayant  pour 
principal  objet  de  limiter  les  droits  du  pouvoir  exécutif  en  ceUe 
matière,  a  maintenu  les  dispositions  de  la  loi  du  9  août  4849  rela- 
tives aux  effets  de  cet  état  de  siège. 

L*état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  imminent,  rôsdtiB: 
d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrection  armée.  Une  loi  peut  seule  déckrcr 
l'état  de  siège;  cotte  loi  désigne  les  communes,  les  arrondissements  ou  dtp^r- 
tements  auxquels  il  s'applique.  Elle  ûxe  le  temps  de  sa  durée.  A  rexpiratî  a 
de  ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de  plein  droit,  à  moins  qu'une  loi  nouve'i* 
n'en  prolonge  les  effets  (Loi  du  3  avril  1878,  relative  à  Vétàt  de  siège,  arU  1 
—  En  cas  d'ajournement  des  Chambres,  le  président  de  la  République  ^s 
déclarer  l'état  de  siège,  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  mais  àïctn  r:? 
Chambres  se  réunissent  de  plein  droit  deux  jours  après  (art.  2).  —  Eo  cas  •:: 
dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  jusqu'à  l'accomplissement  entier  >:.^ 
opérations  électorales,  Tétat  de  siège  ne  pourra,  même  provisoirement,  tir: 
déclaré  par  le  président  de  la  République.  Néanmoins,  s'il  y  avait  ^erre  élrat- 
gère,  le  président  j  de  l'avis  du  conseil  des  ministres,  pourrait  déclarer  TéUi  y 
siège  dans  les  territoires  menacés  par  l'ennemi,  à  la  condition  de  convoquer  k- 
collèges  électoraux  et  de  réunir  les  Chambres  dans  le  plus  bref  délai  pâss.\*.. 
(art.  3).  —  Dans  le  cas  où  les  communications  seraient  interrompues  avec  l'A* 
gérie,  le  gouverneur  pourra  déclarer  tout  ou  partie  de  r Algérie  eu  éiit  c 
siège  dans  les  conditions  de  la  présente  loi  (art.  4).  —  Dans  les  cas  prévus  \  " 
les  articles  2  et  3,  les  Chambres,  dès  qu'elles  sont  réunies,  maintienn«a:  •'! 
lèvent  l'état  de  siège.  En  cas  de  dissentiment  entre  elles,  Tétat  de  siège  est  I  • 
de  plein  droit  (art.  5).  —  Les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  9  août  1849  sont  b:J~- 
tenus,  ainsi  que  les  dispositions  de  ses  autres  articles  non  contraires  à  U  ^«r.- 
sente  loi  (art.  6). 

377.  4"  fenddLni  V  état  de  siège  effectif ,  supposant  la  présence  i: 
Tennemi,  les  droits  de  l'autorité  militaire  par  rapport  à  la  pr- 
priété  privée  n'ont  d'autres  limites  que  les  besoins  de  la  déferse. 
et  les  dommages  causés  par  les  mesures  de  démolitions  et  de  des- 
tructions par  elle  prises  ne  donnent  droit  à  aucune  indemni'T 
Le  silence  de  la  loi  du  40  juillet  4794  suffisait  pourqa*il  en  f*^ 
ainsi  ;  celui  du  décret  du  40  août  4853  eût  également  suffi,  après  i- 
principe  de  restriction  posé  dans  son  article  35  [n»  372].  Xea  r- 
moins  ce  décret  a  voulu,  interprétant  exactement  le  silence  d«  - 
loi,  pourvu  que  sa  disposition  ne  soit  appliquée qu*à  Tétat  de  s^f 
effectif,  éfablir  en  termes  formels  «  que  les  mesures  prises  ; 
»  l'autorité  militaire  dans  une  place  en  élat  de  siège  ne  dooa    • 
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ivoii  à  aucune  îndemité  ».  Dans  ce  cas,  en  présence  de  l'ennemi , 
il  Y  di  fait  de  guerre ,  nécessité  immédiate  ou  conséquence  de  la 
Jutte,  force  majeure,  et,  par  suite,  irresponsabilité. 

n  en  est  ainsi  que  le  fait  s'accomplisse  pour  la  défense  d'une 
place  forte  ou  pour  la  défense  d'une  partie  quelconque  du  terri- 
toire :  c'est  un  principe  général  et  supérieur  [n®  384  J,  qui  reçoit 
son  application  au  cas  de  siège  effectif  d'une  place  de  guerre  ou 
d'un  poste  militaire. 

Il  s'applique  aussi  bien  aux  destructions  de  constructions,  plan- 
tations, ou  autres  objets  pendant  l'investissement  d'une  place  et 
en  présence  de  l'ennemi  (C.  d'Ét.  7  février  4834,  Gervaise;  7  août 
ASSo.Farcatère;  cour  de  Bruxelles,  U  août  4835;  G.  d'Ét.  44  mai 
4872,  Bertin;  23  mai  4873 ,  Hérotiard) ,  qu'à  celles  opérées  avant 
l'inveslissement,  mais  en  raison  de  la  certitude  et  de  l'imminence 
de  cet  investissement,  et  qui  s'imposent  également  comme  une 
nécessité  immédiate  de  la  lutte  (G.  d'Ët.  23  mai  4873,  de  Lamotte  ; 
Trib.  confl.  28  juin  4873,  Fritseh  ;  C.  d'Ét.  44  juillet  4873,  Cohen  ; 
43  février  4874 ,  Batteux  ;  43  mars  4874,  Collot;  4*'  mai  4874 ,  De- 
fresne;  4*'  mai  4874,  Thinet). 

Toute  occupation ,  toute  privation  de  jouissance ,  toute  démolition,  destruc- 
tion et  autre  dommage  résultant  d*un  fait  de  guerre  ou  d'une  mesure  de  dé- 
fense prise  soit  par  Tautorité  militaire  pendant  l'état  de  siège,  soit  par  un 
corps  d'armée  ou  un  détachement  en  face  de  l'ennemi,  n'ouvre  aucun  droit  à 
fademnité.  L'état  de  siège  d'une  place  ou  d'un  poste  est  déclaré  par  une  loi  ou 
>ar  un  décret.  Il  résulte  aussi  de  l'une  des  circonstances  suivantes  :  l'investis- 
sement de  la  place  ou  du  poste  par  des  troupes  ennemies  qui  interceptent  les 
*o0ununication8  du  dehors  au  dedans,  et  du  dedans  au  dehors,  à  la  distance  de 
;,500  mètres  des  fortifications;  une  attaque  de  vive  force  ou  par  surprise;  une 
«édition  intérieure  ;  enfin  des  rassemblements  formés  dans  le  rayon  d'investis- 
ement  sans  l'autorisation  des  magistrats.  Dans  le  cas  d'une  attaque  régulière , 
ÂUil  de  siège  ne  cesse  qu'après  que  les  travaux  de  Tennemi  ont  été  détruits,  et 
?9  brèches  réparées  ou  mises  en  état  de  défense  (D.  10  août  1853,  art.  39). 

378.  Les  questions  de  compétence  se  mêlent,  en  cette  matière , 
iix  questions  du  fond.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  dans 
.'S  trois  hypothèses  qui  suivent  : 

4"*  L'article  45  de  la  loi  du  47  juillet  4849  est  ainsi  conçu  :  t  Les 
idcmnités  prévues  par  les  articles  48, 49,  20,  24,  33  et  38  de  la  loi 
Li  40  juillet  4794  seront  fixées  dans  les  formes  prescrites  par  la 
ri  du  8  mars  4840  et  préalablement  acquittées  conformément  à 
irticle  40  de  la  Charte  constitutionnelle  ».  Les  lois  du  30  mars 
<34  et  du  3  mai  4844  tiennent  aujourd'hui  la  place  de  la  loi  du 

mars  4840;  c'est  toujours  l'autorité  judiciaire ,  les  tribunaux 
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civils,  et  le  jury  d'expropriation  relevant  de  celte  autorité,  qui  re- 
çoivent Tattribution  de  compétence  dans  les  cas  déterminés  parce 
texte  :  c'est-à-dire  relativement  à  des  dommages  causés  i  la  pro- 
priété privée,  pendant  l'état  de  paix  ou  de  guerre  (à  Texclusioa  de 
l'état  de  siège  effectif)  des  places  fortes  ou  des  autres  parties  du 
territoire,  sans  distinction  entre  celles  où  Tétat  de  siège  dit  fiôti[ 
aurait  été  proclamé  et  celles  où  il  ne  l'aurait  pas  été  (Trib.  codA. 
U  janvier  1873,  Coignet  ;  id.  Royer;  id.  Ckarret;  Lyon  ,  15  mars 

4 873,  et  c.  ch.  req.  24  février  4 874, Bracde  la  Perrière;  Trib.  conll. 
45  mars  4873, Fierecfc;  28  juin4873,  DumotU)^  etlorsqueles  inon- 
dations ou  destructions  ordonnées  ont  le  caractère  de  mesures  de 
défense  simplement  préventives  et  précautionnelles ,  saus  consti- 
tuer des  faits  accidentels  de  guerre  résultant  de  la  force  majeare 
et  imposés  par  les  nécessités  immédiates  de  la  défense  (Trib.  coofl. 
4"  fév.  4873,  de  Pommèreu;  G.  d*Ét.  43  fév.  4874,  Bff««ix;  A^  mai 

4874,  Alloue;  46  mai  4874,  de  Riencourt;  3  juillet  1874,  Jfainv/}. 
2**  L'autorité  judiciaire  est  aussi  compétente  pour  statuer  sur 

les  demandes  d'indemnités  réclamées  au  cas  de  réquisition,  Téfi- 
lière  ou  non,  d'immeubles  en  vue  de  la  fabrication  ou  du  dépti 
d'armes,  de  munitions  et  autres  engins  de  guerre,  ou  du  logemeol 
des  troupes.  La  situation  juridique  est  celle  d*un  bail  forcé  existant 
entre  l'État  et  le  propriétaire  ;  or,  dans  le  cas  où  TËtat  occupe  um 
propriété  privée  en  vertu  d'un  bail,  même  à  l'effet  d'y  installer  ui 
service  public,  il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  statner» 
par  application  des  règles  du  droit  civil,  sur  les  difQcullés  relatives 
à  Texécution  du  bail  et  à  ses  conséquences.  G*est  cette  jnrispra- 
dence  du  droit  commun  consacrée  en  matière  de  bail  [D*»S5ê  H 
4  037],  qui  reçoit  ici  son  application.  Elle  se  trouve,  en  outre,  consa- 
crée dans  l'espèce  par  la  disposition  spéciale  de  l'article  4  d*\ii 
décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  en  date  du  I2q>>- 
vcmbre  4870,  qui  a  dû  être  étendu  à  l'ensemble  du  territoire  fran- 
çais, et  porte  formellement  que  «  toute  difliculté  relative,  soit  à  ': 
»  prise  de  possession  de  Tatefier  requis,  soi  ta  son  occupation  tenh 
»  porairc,  soit  à  sa  restitution  entre  les  mains  de  son  propriétaire. 
»  serajugéepar  le  tribunal  civil»  (Trib.  confl.  41  janTîer  4S73, 
Péju;  44  janvier  4873,  Joaniion;  25  janvier  4873,  Planque  i  Sa^Tv 
4873,  Vetiardy 

3^  L'autorité  judiciaire  est  encore  compétente,  suivant  le  dn:  i 
commun,  toutes  les  fois  qu'en  matière  de  réquisitions  de  fnhfr* 
on  invoque  les  principes  de  la  gestion  d'aiTaires  (G.  d*Êt.  Il  is- 
4872;  Dijon,  47  juillet  4872  ;  c.  cass.  ch.  c-  25  mars  4874,  mlif^ 
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Chartres  c.  Michard;  eh.  req.  20  avril  4874,  comm.  deSavilly 
c.  Cabot;  et  les  arrêts  cités  n*"  382}. 

379.  L'autorité  administrative  est  seule  compétente,  au  con- 
traire I  pour  dire ,  en  cas  de  contestation ,  si  une  place  est  ou  non 
classée  comme  place  de  guerre.  L'article  45  de  la  loi  de  4849  ne 
peut  être  invoqué  que  par  les  propriétaires  atteints  pour  les  be- 
soins de  la  défense  d'une  place  de  guerre;  s'il  y  a  contestation  et 
doute  sur  le  point  de  savoir  si  une  place  est  classée  ou  non  comme 
place  de  guerre ,  l'autorité  judiciaire  saisie ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  de  4849,  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  [n""  254  et  274  5<>]  ait  donné  l'interprétation  des 
actes  de  classement  (Metz,  5  juillet  4835 ,  Delavié). 

Lorsque  c'est,  au  contraire,  le  conseil  de  préfecture  qui  est 
saisi»  par  exemple ,  d'une  poursuite  dirigée  contre  des  contreve- 
nants aux  règles  relatives  aux  servitudes  militaires ,  il  peut  juger 
à  la  fois  le  fond  et  l'exception,  l'un  et  l'autre  relevant  du  conseil 
d'État  au  second  degré  de  juridiction  (G.  d'Ét.  30  novembre  4832, 
44  juillet  4838,  et  les  six  arrêts  du  24  juillet  4856  [n'*  370  et  374]). 
Ces  six  arrêts ,  en  se  prononçant  dans  le  sens  de  l'application 
des  servitudes  militaires ,  jugeaient  négativement  la  question  de 
savoir  si  Paris  était  classé  comme  place  de  guerre  ;  la  question  se 
pose  encore  aujourd'hui  dans  les  mêmes  termes,  bien  qu'elle  pa- 
raisse étrange  après  les  deux  sièges  de  4870  et  4874.  L'article  7  de 
la  loi  du  3  avril  4844 ,  spéciale  aux  fortifications  de  la  ville  de 
Paris ,  porte  :  «  qu'elle  ne  pourra  être  classée  parmi  les  places  de 
»  guerre  qu'en  vertu  d'uneloi  »  ;  les  tableaux  des  places  de  guerre, 
annexés  à  la  loi  du  40  juillet  4854  et  au  décret  du  40  août  4853, 
portent  que  Venceinte  et  les  ouvrages  détachés  de  Paris  ne  figurent 
aux  tableaux  de  classement,  première  série,  l'un  que  pour  mémoire^ 
et  l'autre  que  pour  ordre.  De  sorte  que  la  question  juridique  est 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  en  4856,  et  peut  être  préjudicielle  aux 
affoires  soumises  soit  aux  conseils  de  préfecture  qui  peuvent  la 
résoudre,  soit  aux  tribunaux  civils  qui  doivent  surseoir. 

Il  résulte  de  la  discussion  qui  a  précédé  le  vote  de  l'article  7  de 
la  loi  de  4844 ,  que  cetarticle  signifie  seulement  que  la  ville  deParis 
ne  sera  soumise,  au  point  de  vue  de  son  régime  intérieur,  aux  lois 
de  police  et  de  compétence  des  places  de  guerre,  que  lorsqu'une 
loi  spéciale  l'aura  privée  du  régime  ordinaire  de  ville  ouverte;  mais 
les  articles  8  et  suivants  [n^  369]  prouvent  que  les  servitudes  mili- 
taires et  toutes  les  charges  imposées  à  la  propriété  privée  pour  la 
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défense  des  places  fortes  sont  applicables  à  Paris  comme  à  toutes  les 
autres  places  de  guerre.  Les  six  arrêts  de  4856  du  conseil  d*Étatct 
un  arrôt  de  la  cour  de  cassation  du  2  septembre  4870  (Dalloz,  70, 4, 
76),  loin  de  présenter  la  moindre  conlradiclion,  reposent  sur  celle 
distinclion,  confirmée  par  les  arrêts  ultérieurs  du  conseil  d*État 
(G.  d*Ét.  23  mai  iS73,de  LamoUe;  8  août  4873,  Quidar  et  Qnin- 
taine  ;  48  août  4873,  Lemaire). 

La  loi  du  27  mars  4874  relative  aux  nouveaux  forts  à  construire 
autour  de  Paris ,  étrangère  à  l'enceinte  continue  de  la  place  de 
Paris,  n'a  rien  changé  à  cette  situation,  ainsi  que  cela  résulte dc:^ 
articles  4  et  3  de  cette  loi,  ainsi  conçus  : 

n  sera  construit  de  nouveaux  ouvrages  intérieurs  autour  de  Paris ,  sur  Ik 
emplacements  indiqués  par  le  comité  de  défense.  Ces  travaux  sont  déclarer 
d'utilité  publique  et  d'urgence  (L.  27  mars  1874,  art.  !•'),  —  Ces  ouvrages  J* 
fortifications  seront  classés  dans  la  première  série  des  places  de  guerre.  Tou- 
tefois la  première  zone  des  servitudes  défensives ,  telle  qu'elle  est  définie  pir  1: 
décret  du  10  août  1853,  leur  sera  seule  appliquée.  Cette  zone  unique  de  ^Sê  mè- 
tres sera  mesurée  sur  les  capitales ,  à  partir  de  la  crête  des  glacis  (art.  3). 

380.  L'autorité  administrative  est  encore  compétente  : 

4"^  Pour  fixer  les  caractères  des  actes  de  Tautorilé  militaire, 
lorsqu'ils  sont  contestés  (C.  d*Ët.  49  mai  4864,  Hérauldèsi  43  mai 
4872,  Broc  de  la  Perrière  ;  43  février  4874,  Batteux,  et  conclusions 
du  comm.  du  gouv.,  p.  1427  du  Recueil  des  arrêts  du  conseil). 

Les  trois  arrêts  en  date  du  4  4  janvier  4873  [cités  n"  376  et  378] , 
par  lesquels  le  tribunal  des  conflits  a  annulé  trois  arrêtés  de  con- 
flits pris  parle  préfet  du  Rhône  en  cette  matière,  prennent  soin 
de  constater  aussi  :  «  que ,  dans  ses  observations ,  le  ministre  de 
»  la  guerre ,  loin  de  contester  le  caractère  des  travaux  exécuter 
»  sur  la  propriété  des  demandeurs,  et  de  réclamer  pour  Tauloriié 
»  administrative  le  droit,  en  cas  de  doute,  de  déterminer  préah- 

»  blement  ce  caractère,  se  borne  à  soutenir ;  qu'ainsi  il  n'e<: 

»  pas  contesté  et  il  est  constant,  en  fait ,  que  les  travaux  dont  i. 
»  s'agit  faisaient  partie  des  travaux  de  défense  exécutés  sur  le> 
»  points  du  territoire  qu'on  supposait  pouvoir  être  nienacsés  p>ar 
»  rinvasion,  et  qu'ils  ne  pouvaient  dès  lors  être  considérés  comny 
»  ayant  le  caractère  d'un  fait  de  guerre  accidentel...  ». 

2°  Pour  connaître  d'une  demande  d'indemnité  relative  à  une  in- 
quisition de  fournitures  ou  objets  mobiliers,  on  suit  la  rè^e  et 
compétence  écrite  pour  le  cas  de  marché  volontaire  de  founiitori^ 
[voir  n**  432]  ;  c'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  tribunal  des  confliii 
du  44  décembre  4872  {Vally  c.  préfet  du  Rhône). 
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3<>  Pour  connaître  d'une  demande  en  indemnité,  même  pour 
dommage  causé  à  un  immeuble,  mais  formée  en  raison  de  faits 
sortant  des  prévisions  de  i*article  45  de  la  loi  du  47  juillet  48(9 
(C.  d'Ét.  7avr)N835,  Guerlin-HoueliiS  mai  4872,  Brac  delà  Per- 
rière), soit  qu'il  s'agisse  de  mesures  prises  par  Tautorilé  militaire 
dans  une  place  investie  par  l'ennemi  (G.  d'£t.  48  mai  4872,  Berlin; 
Paris,  4"  juillet  4873),  soit  qu'il  s'agisse  de  faits  de  guerre,  en 
dehors  des  places  fortes,  nécessités  parla  défense  nationale  (G.  d'Ët. 
26  mars  4823),  soit  qu'il  émane  de  l'ennemi  [voir  les  décisions  ci- 
dessous  n<>  384],  soit  qu'il  émane  de  bandes  armées  ou  non  armées 
composées  d'habitants  de  la  ville  (Trib.  confl.  25  janvier  4873, 
Planqtie  et  Papelard). 

Dans  ces  diverses  hypothèses ,  l'affaire  n'appartient  pas  plus  au 
contentieux  administratif  qu'au  contentieux  judiciaire;  l'autorité 
administrative  compétente,  c'est  le  ministre  de  la  guerre  (celui  de 
rintérieur  dans  la  dernière  espèce)  ;  le  ministre  seul  doit  être  saisi, 
non  comme  juge,  mais  comme  administrateur,  et  sa  décision  ne 
peut  être  l'objet  d'un  recours  par  la  voie  contentieuse;  le  droit  à 
indemnité  n'existe  pas  ;  il  n'y  a  de  possible  que  l'application  de  lois 
spéciales  de  dédommagements  [no'377,  384,  383  à  384]. 

384 .  Nous  avons  dit  ci-dessus  [n«  377]  que  ce  n'est  pas  seulement 
en  cas  d'état  de  siège  effectif  d'une  place  de  guerre  ou  d'un  poste 
militaire,  que  l'État  est  irresponsable  des  dommages  causés  par 
fait  de  guerre ,  en  raison  des  mesures  de  défense  prescrites  par 
l'autorité  militaire  dans  un  intérêt  immédiat  de  défense  nationale. 
Il  en  est  de  même  de  tous  faits  de  guerre  pouvant  se  produire  sur 
tous  les  points  du  territoire  en  présence  de  l'ennemi.  Ces  faits  ne 
peuvent  faire  naître  aucune  créance  d'indemnité,  ni  contre  l'Ëtat, 
ni  contre  le  département,  ni  contre  la  commune.  Bien  que  cette 
hypothèse  soit  étrangère  au  régime  des  places  de  guerre,  l'ar- 
ticle 39  du  décret  de  4853  Fa  surabondamment  assimilée  à  l'état 
de  siège  effectif,  et  on  a  vu  [n^  377]  que  ce  texte  dit  formellement 
que  tout  c  dommage  résultant  d'un  fait  de  guerre  par  un  corps 
j»  d'armée  ou  un  détachement  en  face  de  l'ennemi  n'ouvre  aucun 
3»  droit  à  indemnité  ».  C'est  ce  qu'a  toujours  reconnu  la  jurispru- 
dence, soit  administrative,  soit  judiciaire  (G.  d'Ët.  26  mars  4823, 
Bellamy;  22  janvier  4824,  Deserce;  c.  ch.  civ.  44  juillet  4846,  de 
Chazoumes'j  et  arrêts  récents  cités  n*»  379  et  380).  Il  en  est  encore 
ainsi  des  dispositions  stratégiques,  telles  qu'une  occupation  de  ter- 
rain pour  le  campement  d'un  corps  de  réserve,  d'une  armée  fran- 
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çaise  assiégeant  une  ville  insurgée  (G.  d*Ét.  9  mai  4873,  Pestg). 
L'État  est  également  irresponsable  des  dégradations  et  destrucUoQs 
imputables  non*seulement  aux  gardes  nationaux  et  autres  troupes 
qui  se  trouvaient  à  proximité  des  immeubles,  mais  à  des  marau- 
deurs de  toute  sorte  (G.  d*Ét.  8  août  4873,  Quidor  et  Quintaine). 

De  même,  les  faits  de  guerre  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 
action  en  indemnité  lorsque  le  dommage  est  causé,  non  plus  par 
les  corps  d'armée  de  la  défense,  mais  par  l'ennemi,  au  cas  d'occu- 
pation de  l'ennemi.  Le  principe  se  produit  même ,  dans  ce  cas, 
avec  un  caractère  plus  absolu,  car  jamais  les  dommages  causés  par 
les  faits  de  l'ennemi  ne  donnent  droit  à  une  indemnité  à  la  charge 
soit  de  l'État,  soit  du  département,  soit  de  la  commune.  C'est 
ce  qu'a  toujours  jugé  le  conseil  d'État  (G.  d'Ét.  23  avril  48S3, 
44  février  4824,  27  avril  4825,  46  novembre  4825,  9  juin  4830, 
30  août  4842).  C'est  ce  qu'a  décidé  également  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Chartres  du  2  août  4872  {Dutemple  de  Rougement  c.  vilk 
de  Chartres),  dont  les  motifs,  tout  en  établissant  ce  point  de  droit, 
constatent,  en  fait,  les  actes  odieux  de  pillage  et  d'exaction  oommi» 
par  l'invasion  allemande  dans  la  triste  campagne  4  870-4  871 . 

Dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  il  y  a  un  fait  de  force  majeure 
frappant  fatalement  sa  victime,  et  les  principes  du  décret  de  1853 
sont,  sur  tous  ces  points,  ceux  de  la  loi  du  40  juillet  4791  [a^  377]. 

382.  Toutefois,  si  la  commune  est  irresponsable,  comme  TÉtai 
et  le  département,  des  destructions,  vols  et  dommages  causés  par 
l'ennemi,  elle  peut  être  obligée  à  indemniser  l'habitant  qui  aurait 
satisfait  à  lui  seul  à  des  réquisitions  imposées  à  la  commune;  dans 
ce  cas,  l'obligation  de  la  commune  dérive  d'une  sorte  de  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires,  s'établissant  entre  la  commune  et 
l'habitant  qui  a  acquitté  à  lui  seul  la  charge  collective  (tribunal 
de  Gray,  20  août  4874;  Rouen,  30  janvier  4872,  Andrieux;  Or- 
léans, 8  mars  4872,  ville  de  Gten  c.  Leroux;  c.  c.  ch.  req.  34 
43  et  U  mai  4873  ;  ch.  civ.  23  mars  4874,  ville  de  Chartres  c 
chard)  ;  môme  en  dehors  de  toute  participation  de  l'autorité  mu- 
nicipale à  la  réquisition  (Angers,  4  mars  4874,  et  c.  c.  ch.  req. 
23  février  4875,  ville  du  Mans  c.  Micliel).  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  les  fournitures  faites  par  un  habitant  après  une  rëquisitioD 
de  l'ennemi  adressée  à  la  commune,  l'ont  été  en  vertu  d*ufle 
autorisation  de  l'administration  municipale,  qui  s'est  constituée 
ainsi  negotiorum  gestor  de  ses  administrés  (Angers,  20  juin  1873, 
Desportes  et  autres  c.  ville  du  M  ans  y  et  arrêt  de  rejet  de  la  ch.  des 
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req.  du  34  mars  4873;  trib.  Chartres,  24  décembre  487'^,  Lecomie 
c.  commune  de  Cotidray;  c.  c.  ch.  req.  5  juillet  4875,  commune 
cTÉpagny  c.  Htu>t)  ;  et  à  plus  forte  raison  sur  la  réquisition  directe 
du  maire  (c.  c.  ch.  req.  20  avril  4874,  com.  de  Pavilly  c.  Cabot). 

C'est  de  plein  droit,  parla  force  des  circonstances,  que  Tad- 
ministration  municipale,  en  vertu  de  l'article  3  §  5  du  titre  XI  de 
la  loi  des  46-24  août  4796  [n^  203],  qui  la  charge  de  faire  cesser 
ou  de  prévenir  les  fléaux  calamiteux,  est  investie  du  pouvoir  de 
répartir  entre  les  habitants  la  charge  du  logement  et  de  la  nour- 
riture des  soldats  ennemis;  elle  agit  dans  l'intérêt  de  la  généralité 
des  habitants,  pour  les  soustraire  aux  violences  de  Fenvahisseur 
(c.  c.  ch.  req.  43  juillet  4875,  communes  de  Bord  et  de  Pesmes). 
Sous  le  coup  de  réquisitions  formelles  de  l'ennemi  et  pour  prévenir 
de  plus  grands  malheurs,  l'administration  municipale  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  répartissant  les  charges  du  logement  des  offi- 
ciers et  soldats  ennemis  suivant  les  facultés  des  habitants  (c.  c.  ch. 
civ.  2  juin  4874;  42  août  4874,  VUry-le- Français  c.  Adenet; 
42  avril  4875,  deCourson  c.  ville  de  VUry).  Comme  negotiorum 
gestor^  le  maire  a  son  recours  contre  les  habitants  dont  il  a  fait 
Taffaire  en  commandant  et  en  payant  pour  eux  (tribunal  d'Orléans, 
A  lévrier  4873,  ville  d'Orléans  c.  Merlet);  les  habitants  qui  ont  fait 
des  fournitures  sur  réquisitions  de  l'autorité  locale  ou  de  l'autorité 
ennemie  ont  le  droit  de  se  faire  indemniser  par  la  commune  de 
ces  pertes  subies  dans  l'intérêt  de  tous  (c.  c.  ch.  req.  43  mai 4  873, 
deux  arrêts  rejetant  pourvois  de  la  commune  de  Vendresse);  le 
maire  a  le  droit  de  requérir  un  maître  d'hôtel  de  fournir  pour  le 
compte  d'un  habitant  de  la  commune  le  logement  et  la  nourriture 
à  un  certain  nombre  d'officiers  et  soldats  ennemis,  sauf  rembour- 
sement de  dépense  parla  commune,  et  recours  de  celle-ci,  suivant 
les  principes  de  la  gestion  d'affaires,  contre  Thabilant  pour  le 
compte  duquel  la  dépense  a  été  faite  (c.  c.  ch.  civ.  2  juin  4874, 
viUe  de  Sens  c.  Odot  et  de  Bonnaire), 

D'autres  arrêts  de  la  cour  de  cassation  ont  encore  consacré  cette 
jurisprudence  si  bien  établie  (28  avril  4875,  Cossonnet  c.  Dupré  et 
Lusson;  4"  mai  4876,  Masson  c.  commune  du  Pecq  ;  44  décembre 
4878,  com.  de  Chaville  c.  Champion). 

Ces  décisions  sont  fondées  sur  le  principe  que  les  décrets  des 
23  janvier-7  avril  4790,  8-40  juillet  4794  et  23  mai  4792,  48  jan- 
vier 4793,  qui  règlent  les  mesures  à  prendre  pour  le  logement 
des  militaires  français ,  sont  sans  application  au  logement  des 
troupes  ennemies  en  cas  d'invasion  ;  que,  dans  ce  cas,  les  frais  de 
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logement  et  de  nourriture  des  soldats  ennemis  doiYent  rester  à  la 
charge  de  Thabitant  comme  charge  personnelle  de  guerre;  mais 
que  les  fournisseurs  ne  doivent  être  astreints  qu'à  supporter  leur 
part  contributive  comme  habitants,  ce  qui  justifie  leur  recours 
contre  la  commune,  et  le  recours  de  celle-ci  contre  chaque  habi- 
tant par  voie  de  répartition.  Une  proposition  de  loi  d'initiative 
parlementaire  a  été  soumise  à  la  Chambre  des  députés  pour  établir 
au  profit  des  communes  une  prescription  spéciale  contre  ces 
actions  des  particuliers  relatives  à  des  réquisitions  de  l'armée 
ennemie  pendant  la  guerre  de  4870-74  (séance  du  29  avril  4880: 
/.  o/f.  5  mai  4880).  Nous  croyons  aussi  à  l'utilité  de  ne  pas  laisser 
les  communes  pendant  trente  ans  sous  le  coup  de  pareilles  actions, 
sans  admettre,  ni  les  critiques  des  auteurs  de  la  proposition  contre 
la  jurisprudence  ci-dessus,  ni  leur  affirmation  de  la  responsabilité 
de  l'État  en  cette  matière. 

383.  Le  principe  de  l'irresponsabilité  de  l'État  en  raison  des 
faits  de  guerre  en  présence  de  l'ennemi  et  par  l'occupation  de 
rentiemi,  loin  d'être  affaibli  par  la  loi  spéciale  du  6  septembre  4874 
qui  alloue  une  première  indemnité  de  400  millions  aux  départe- 
ments et  de  6  millions  pour  la  ville  de  Paris,  y  trouve  sa  confir- 
mation. Si  le  préambule  de  cette  loi  parle  de  Yobligation  de  l'État 
de  dédommager  ceux  qui,  dans  la  lutte  commune,  ont  été  frappa 
de  pertes  exceptionnelles,  il  iniique  assez  qu'il  s'agit  d'une  obliga- 
tion purement  morale,  puisqu'il  dispose  que  cette  obligation  pr«[id 
sa  source  non  dans  le  droit,  mais  dans  les  sentiments  de  nationalité 
qui  sont  dans  le  coeur  de  tous  les  Français;  il  maintient  en  outre 
les  principes ,  ci-dessus  exposés,  des  textes  de  4791  et  de  4853.  De 
ces  mots  (c  au  prorata  des  pertes  »  de  l'article  3  §  2  de  la  loi  et  de  la 
discussion,  il  résulte  encore  qu'il  n'a  point  été  entendu  que  l'in- 
demnité dût  être  égale  au  dommage.  Enfin  le  chef  du  gouverne- 
ment \  en  admettant  un  dédommagement  large  et  immédiat ^  affir- 
mait ,  avec  raison  suivant  nous,  que  les  principes  du  droit  public 
ne  permettaient  pas  de  reconnaître  l'existence  d'une  créance 
véritable  naissant  des  dommages  causés  à  la  guerre;  et  l'un  des 
représentants  des  départements  les  plus  éprouvés  par  l'invasion  ^ 
l'un  des  défenseurs  les  plus  énergiques  de  l'indemnité,  a  dit  aussi 
cette  vérité  :  «Si  la  créance  existait,  une  loi  ne  serait  pas  néces- 
»  saire  ».  Donc,  la  loi  du  6  septembre  4874  n'a  pas  admis  que  les 

'  M-  Thiers,  président  de  la  République.  —  *  M.  Buffet,  dépoté  des  Vosges. 
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victimes  de  Tinvasion  eussent  une  créance  contre  l'État  et  pussent 
exiger  une  réparation  comme  un  droit;  et,  par  suite,  les  tribunaux 
doivent  décider  que  cette  loi  n'a  point  éteint  les  actions  de  ceux 
qui  ont  droit  d'en  exercer  (tribunal  de  la  Seine ,  47  janvier  4873, 
Reilhac  c.  chemin  de  fer  de  V  Est),  sauf  à  faire  la  déduction  du 
dédommagement  payé  sur  les  fonds  de  l'État. 

Loi  du  6  septembre  1871 ,  qui  fait  supporter  par  toute  la  nation  française  les 
contributions  de  guerre,  réquisitions  et  dommages  matériels  de  toute  nature 
causés  par  l'invasion.  —  Considérant  que,  dans  la  dernière  guerre,  la  partie  du 
territoire  envahie  par  Tennemi  a  supporté  des  charges  et  subi  des  dévastations 
sans  nombre  ;  que  les  sentiments  de  nationalité  qui  sont  dans  le  cœur  de  tous 
les  Français  imposent  à  TÉtat  l'obligation  de  dédommager  ceux  qu'ont  frappés 
dans  la  lutte  commune  des  pertes  exceptionnelles ,  l'Assemblée  nationale,  sans 
entendre  déroger  aux  principes  posés  dans  la  loi  du  10  juillet  1791  et  le  décret 
du  10  août  1853,  décrète  :  —Article  1*\  Un  dédommagement  sera  accordé  à 
tous  ceux  qui  ont  subi ,  pendant  l'invasion ,  des  contributions  de  guerre ,  des 
réquisitions  soit  en  argent  soit  en  nature ,  des  amendes  et  des  dommages  maté- 
riels  —  Art.  2.  Lorsque  l'étendue  des  pertes  aura  été  ainsi  constatée  (par  des 

commissions  cantonales  et  départementales),  une  loi  fixera  la  somme  que  l'état 
du  Trésor  public  permettra  de  consacrer  à  leur  dédommagement ,  et  en  déter- 
minera la  répartition.  Une  somme  de  cent  millions  sera  mise  immédiatement  à 
la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  dos  finances,  et  répartie 
entre  les  départements  au  prorata  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées...  —Art.  3. 
Une  somme  de  six  millions  de  francs  est  également  mise  à  la  disposition  des 
ministres  des  finances  et  de  l'intérieur,  pour  être,  sauf  règlement  ultérieur , 
répartie  entre  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des  opérations  d'attaque  dirigées 
par  l*armée  française  pour  rentrer  dans  Paris. 

383  bis.  La  seconde  loi,  annoncée  par  Tarticle  2  de  la  précédente 
et  rendue  pour  compléter  son  exécution  par  de  nouvelles  alloca- 
tions, est  intervenue  à  la  date  du  7  avril  4873.  Elle  ajoute  440  mil- 
lions d'indemnité  pour  la  ville  de  Paris ,  et  420  millions  pour  les 
départements  envahis,  y  compris  le  département  de  la  Seine,  moins 
la  ville  de  Paris ,  aux  sommes  distribuées  en  vertu  de  la  loi  du 
6  septembre  4874.  On  a  vivement  reproché  à  cette  loi  d'avoir  fait 
les  parts  inégales  au  profit  de  la  ville  de  Paris,  et  ce  n'est  pas  sans 
peine  que,  sur  un  amendement  d'initiative  parlementaire,  le 
chiffre  de  l'indemnité  des  départements  a  été  porté  de  400  (chiffre 
proposé)  à  420  millions.  Relativement  aux  graves  questions  que 
faisaient  naître  pour  la  ville  de  Paris  les  dévastations  causées  par 
rinsurrection  communale ,  il  faut  rapprocher  les  dispositions  de 
celte  loi,  intervenues  à  titre  de  transaction ,  et  surtout  l'article  5, 
des  questions  controversées  sur  l'application  de  la  loi  du  40  vendé- 
miaire an  IV  [n**  4  483  et  4  484].  Il  convient  aussi  de  remarquer  que 
les  sommes  accordées  par  ces  deux  lois  des  C  septembre  4871  et 
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7  avril  4873 ,  sont  étrangères,  sauf  Paris,  au  remboursement  des 

réquisitions  exercées  contre  les  particuliers  pendant  la  guerre, 

par  les  autorités  françaises  civiles  ou  militaires;  les  ministres, 

suivant  le  droit  commun ,  ont  dû  être  saisis  de  ces  demandes , 

mais  dans  des  formes  et  surtout  des  délais  fixés  par  ane  autre  loi 

du  45  juin  4874. 

Moyennant  cette  allocation,  la  yille  de  Paris  supportera  :  1*  le  paiement  da 
solde  des  indemnités  restant  dues  pour  la  réparation  des  dommages  matériels 
causés  à  Tintérieur  ou  à  l'cntour  de  Paris  par  le  fait  des  opérations  mUitaircs 
du  second  siège  ;  2^  la  réparation  des  dommages  matériels  soufferts  par  les 
propriétés  mobilières  et  immobilières  de  Paris  et  de  ses  alentours,  et  résultant 
de  l'insurrection  du  18  mars  4871.  Ces  deux  ordres  d'indemnités  seront  définiti- 
vement réglés  par  des  commissions  administratives  présidées  par  le  préfet  de 
la  Seine.  Le  paiement  aura  lieu  comme  suit  :  pour  la  première  catégorie ,  ea 
quinze  annuités  égales  avec  intérêt  à  5  p.  100;  pour  la  seconde  catégorie,  ea 
quinze  annuités  égales  sans  intérêt.  Le  tout  conformément  à  la  déUbération 
du  conseil  municipal  en  date  du  19  juillet  1872  (L.  7  avril  1873,  art.  2).  —  An 
moyen  de  l'allocation  votée  dans  l'article  1*%  la  ville  de  Paris  ne  pourra  exercer 
contre  l'État  aucune  réclamation,  à  raison  tant  du  remboursement  du  solde  de 
la  contribution  de  guerre  de  200  millions  que  du  remboursement  de  ses  dé- 
penses de  guerre  et  des  pertes  qu'elle  a  subies  par  suite  de  l'insurrection  da 
18  mars  1871  (art.  5).  —  Un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  déterminera  dans  quelle  proportion  il  pourra  y  avoir  liea 
de  remettre  aux  départements,  aux  communes  ou  aux  particuliers,  des  bons  de 
liquidation  représentant  les  annuités  accordées  par  la  présente  loi.  Le  même 
décret  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  la  remise  des  titres  aux  ayants 
droit  (art.  9). 

384.  Une  troisième  loi  d'indemnité  a  été  votée  le  28  juillet  4874. 
Ceux  dont  les  propriétés,  tant  à  Paris  que  dans  les  départements, 
ont  été  détruites,  détériorées,  ou  occupées,  pour  les  besoins  de 
la  défense  nationale ,  n'étaient  pas  compris  dans  les  allocations  de 
220  et  U6  millions  des  deux  lois  précédentes.  Nous  avons  vu  dans 
les  pages  qui  précèdent  que  les  dommages  causés  par  ces  démoli- 
tions et  travaux  de  défense  soulèvent  des  questions  complexes, 
suivant  le  moment  et  les  circonstances  de  leur  exécution,  donnant 
droit  à  indemnité  lorsqu'ils  n'ont  été  que  des  mesures  préventives 
et  précautionnelles  de  défense  [n^*  374  à  376,  380] ,  n'engendrant 
aucune  action  en  indemnité  lorsqu'ils  ont  constitué  des  faits  de 
guerre  imposés  par  les  nécessités  immédiates  de  la  défense  [n*^*377, 
378,  380  et  384].  Aux  propriétaires  qui  se  trouvent  dans  ce  dernier 
cas,  la  loi  du  28  juillet  4874  étend  la  règle  de  dédommagement 
gracieux,  écrite  au  profit  des  victimes  des  événements  de  4870-71 
dans  les  deux  lois  précédentes;  aux  propriétaires  qui  se  trou\*ent 
dans  le  premier  cas,  et  qui  poun*aient  avoir  un  droite  faire  valoir 
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deyant  les  tribunaux,  les  dispositions  de  la  loi  sont  ofTertes  à  titre 
de  transaction. 

Il  faut  remarquer  :  4*  l'énergie  avec  laquelle  les  principes  de 
droit  ci-dessus  exposés  sont  confirmés  par  Tarticle  i";  T  les  ex- 
clusions prononcées  par  Tarticle  2  ;  3*"  la  souveraineté  de  juridic- 
tion de  la  commission  administrative  de  liquidation ,  constituée 
pour  Texécution  de  cette  loi ,  comme  pour  les  deux  lois  précé- 
dentes; 4'  la  prescription  spéciale  d'une  année  à  partir  du  7  août 
4  874,  écrite  dans  l'article  40  et  dernier  de  celte  loi  ;  et  5*^  le  mode 
de  paiement,  déjà  introduit  par  les  lois  précédentes,  par  voie  de 
bons  de  liquidation  (art.  7  à  9  [n"  4069]  ). 

Par  dérogation  à  la  législation  existante  et  à  titre  exceptionnel ,  il  sera 
alloué  nn  dédommagement  à  tous  ceux  qui  justifieront  avoir,  comme  proprié- 
taires ou  occupants,  subi  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  dans  les  places  fortes 
ou  partout  ailleurs  »  en  dedans  ou  en  dehors  de  toute  zone  de  servitudes  mili- 
taires ,  un  préjudice  matériel  et  direct  résultant  des  mesures  de  défense  qui 
ont  été  prises  par  l'autorité  militaire  française  (Loi  du  28  juillet  1874,  qui  ac" 
corde  un  dédommagement  aux  personnes  qui  ont  éprouvé  préjudice  lora  des 
destructions  opérées  par  le  génie  militaire  pour  les  besoins  de  la  défense  na- 
tionale, art.  1*').  —  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  présente  loi  :  1»  ceux  qui  no 
renonceraient  pas  à  toute  action  devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  adminis- 
tratifs ;  2^  ceux  qui  n'auront  pas  adressé  ou  renouvelé  leur  demande  à  l'admi- 
nistration, conformément  au  premier  paragraphe  de  l'article  4  ci -après, 
3*  ceux  qui  auraient'  souscrit  un  engagement  de  démolir  à  première  réquisi- 
tion, ou  dont  les  immeubles  auraient  été  construits  en  contravention  aux  lois 
(art.  2).  —  II  sera  constitué,  par  décret  du  président  de  la  République ,  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  l'intérieur,  une  commission 
chargée  d'examiner  toutes  les  réclamations.  Les  demandes  déjà  faites  devront 
être  renouvelées  et  les  demandes  nouvelles  devront  être  adressées  :  pour  Paris  et 
le  département  de  la  Seine,  au  ministre  de  l'intérieur  ;  pour  les  départements , 
aux  préfets  (art.  3).  —  Ces  renouvellements  et  demandes  nouvelles  devront 
avoir  lieu  dans  un  délai  de  deux  mois ,  à  compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  Le  fait  seul  de  la  demande  administrative  ou  du  renouvellement 
de  celle  déjà  faite  emportera  de  plein  droit  acceptation  de  la  décision  à  inter- 
venir par  la  commission.  Toute  personne  qui  n'aura  pas  fait  ou  renouvelé  sa 
demande,  en  conformité  du  présent  article ,  dans  le  délai  de  deux  mois ,  sera 
déchue  de  plein  droit.  En  ce  qui  concerne  les  personnes  qui  n'ont  pas  la  libre 
disposition  de  leurs  biens ,  le  fait  de  ces  renouvellements  ou  do  ces  demandes 
nouvcUes  sera  assimilé  à  un  acte  de  simple  administration  et  sera  dispensé 
d'autorisation  spéciale  et  de  toute  autre  formalité  judiciaire  (art.  4).  —  La 
commission  contrôlera  ces  réclamations  avec  les  documents  existants  ou  à 
l'aide  de  tous  moyens  nouveaux  qu'elle  croirait  devoir  employer.  Dans  le  cas 
où  ceux  qui  ont  subi  des  dommages  rentrant  dans  les  catégories  prévues,  ci- 
dessus  énoncées ,  auraient  été  compris  dans  les  répartitions  des  indemnités 
votées  par  T Assemblée ,  aux  termes  des  lois  des  6  septembre  1871  et  7  avril  1873, 
les  sommes  perçues  par  eux  seront  déduites  du  montant  de  celles  qui  leur 
reviendront  en  vertu  de  la  présente  loi.  La  commission  arrêtera  définitive- 
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ment,  souverainement  et  sans  recours  le  chiffre  pour  lequel  chaque  réclamant 
sera  par  elle  admis.  L'indemnité  sera  remise  au  réclamant,  en  la  valeur  qui 
sera  ci-après  déterminée  (art.  5).  —  Toute  action  Cfui  pourrait  elre  intent^^^c 
devant  les  tribunaux  judiciaires  ou  administratifs ,  pour  dommages  causés  par 
l'autorité  militaire  pour  la  défense  nationale,  à  l'occasion  de  la  guerre  de  18*^, 
sera  prescrite  par  le  déleû  d'une  année  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  (art.  10). 

385.  Servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  de  la  guerre  et  de 
la  marine, —  Ces  servitudes  sont  établies  par  une  loi  du  22  juin 
1854,  qui  est  venue  combler  une  lacune  de  la  législation  anté- 
rieure, en  donnant  à  l'administration  de  la  guorre,  dans  rintérèt 
de  la  défense  du  pays  et  de  la  sécurité  des  localités,  les  moyens  de 
maintenir  l'isolement  des  magasins  à  poudre.  Dans  une  zone  de 
25  mètres  à  partir  des  murs  d'enceinte  de  ces  magasins  (art.  4^) , 
la  servitude  non  œdificandi  est  absolue,  sauf  pour  la  construction 
des  murs  de  clôture;  y  sont  également  interdits  la  plantation 
d'arbres  à  baute  tige,  rétablissement  des  conduits  de  becs  de  gaz, 
des  clôtures  en  bois  et  des  haies  sèches ,  l'emmagasinement  et  le 
dépôt  de  bois,  fourrages  ou  matières  combustibles.  Le  terrain 
grevé  de  la  servitude  s'étend  lorsque  les  constructions  présentent 
plus  de  danger;  aussi  est-ce  dans  une  zone  de  50  mètres  à 
partir  des  mêmes  murs  d'enceinte  (art.  2)  que  sont  prohibés 
les  usines  et  établissements  pourvus  de  foyer  avec  ou  sans  che- 
minées d'appel. 

Le  silence  des  articles  4  et  2  de  la  loi,  constitutifs  de  la  servitude, 
indique  assez  que,  conformément  au  principe  général  déjà  rap- 
pelé [n^  374 ,  voir  aussi  n»  850],  les  propriétaires  des  terrains  gi-evés 
de  la  servitude  n'ont  aucun  droit  à  indemnité,  en  raison  du  sail 
fait  de  son  établissement.  Une  indemnité  ne  serait  duc  que  si 
l'administration,  usant  du  droit  que  lui  confère  l'article  3  de  la  loi 
de  ^854,  ordonnait  la  suppression  des  constructions  plantations , 
dépôts  ou  établissements  déjà  existants  au  moment  de  l'établisse- 
ment de  la  servitude.  Au  cas  de  suppression  de  constructions  on 
d'usines,  la  compétence  n'appartient  qu'au  |liry  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 


386.  Le  conseil  de  préfecture  a,  d'après  les  articles  3  et  4  de 
la  loi,  une  triple  compétence  :  V  pour  allouer  rindcmnité  dans  1« 
autres  cas  de  suppression  dont  il  vient  d'être  parlé;  2"  pour  fiicr 
en  cas  de  contestation,  la  limite  des  zones  de  servitude  ;  3«  poor 
réprimer  les  contraventions  coiislalres  par  procès-verbaux  d?s 
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gardes  d'artillerie  (L.  4854,  art.  4),  ou  gardiens  de  batterie 
(L.  24  mai  4858).  La  compétence  du  conseil  de  préfecture,  conten- 
tieuse  dans  les  deux  premiers  cas,  est  répressive  dans  le  troisième, 
comme  en  matière  de  servitudes  défensives.  Si  une  difficulté  à  ce 
sujet  était  soulevée,  il  serait  compétent  pour  décider  la  question 
de  savoir  si,  dans  Tespèce  à  lui  soumise,  il  s'agit  d'un  des  maga- 
sins de  la  guerre  et  de  la  marine,  auxquels  seuls  la  loi  de  4854  est 
applicable  [n'^»  370  et  379] . 

La  supprcssioa  des  constructions,  clôtures  en  bois,  plantations  d'arbres, 
dépôts  de  matières  combustibles  ou  autres  actuellement  existants  dans  les 
limites  ci-dessus,  pourra  être  ordonnée,  moyennant  indemnité,  lorsqu'ils  seront 
de  nature  à  compromettre  la  sécurité  ou  la  conservation  des  magasins  à 
poudre.  Dans  le  cas  où  cette  suppression  s'appliquera  à  des  constructions  ou 
aux  établissements  mentionnés  dans  l'article  2,  il  sera  procédé  à  Texpro- 
priation,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Dans  les 
autres  cas,  l'indemnité  sera  réglée  conformément  à  la  loi  du  16  septembre 
1807  (L.  22  juin  185i,  art.  3).  —  Les  contraventions  à  la  présente  loi  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  ,  conformément  à  la  loi  du  17  juillet 
1819,  et  suivant  les  formes  établies  au  titre  VII  du  règlement  d'administration 
publique  du  10  août  1853  concernant  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autour  des  fortifications.  A  cet  effet,  les  gardes  d'artillerie,  chargés  de  dresser 
les  procès-verbaux,  seront  assimilés  aux  gardes  du  génie  et  dûment  assermen- 
tés (art.  4). 

387.  Zone  frontière  ;  travaux  mixtes.  —  Une  troisième  sorte  de 
servitude,  A'unê  nature  particulière,  et  se  rattachant  comme  les 
pi-écédentes  à  un  intérêt  de  défense  nationale,  a  été  introduite  et 
développée,  pour  la  défense  du  territoire,  par  Tordonnance  du 
31    décembre  4776  concernant  la  zone  des  ^ravajw:  mte/^^,  Var- 
(icle  6  de  la  loi  du  34  décembre  4790  -  4 9  janvier  47àf  sur  Torga- 
nisation  des  ponts  et  chaussées,  et  le  décret  du  22  décembre  4842 
concernant  l'organisation  et  le  service  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics.  Une  loi  ultérieure  du  7  avril  4854  a  changé 
cette  législation,  et  un  décret  portant  règlement  d'administration 
publique  du  46  août  4  853  a  codifié  eu  quarante-cinq  articles 
toutes  les  dispositions  relatives  à  la  délimitation  de  la  zone  fron- 
tière, à  l'organisation  et  aux  attributions  de  la  commission  mixte 
des  travaux  publics.  Déjà  modifié,  dans  un  sens  d'atténuation  que 
semblaient  justifier  d'heureuses  campagnes ,  par  un  décret  du 
30  juillet  4864  relatif  au  défrichement  des  bois  des  particuliers  et 
par  un  règlement  du  45  mars  4862,  ce  règlement  de  4853  a  dû 
t>lre  remanié  dans  un  autre  sens  après  l'invasion  et  l'augmenta- 
tion des  pouvoirs  des  conseils  généraux  par  la  loi  du  40  aoAt  4S7I 
.^arl.  46  §g  6  et  7  [n**  445]).  C'est  ce  qu'ont  fait  successivement  un 
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premier  règlement  da  3  mars  4874,  et  surtout  un  dernier  règle- 
ment du  8  septembre  4878  qui  abroge  et  remplace  Farticle  7  du 
décret  de  4853  et  les  articles  2  et  3  du  décret  de  4862«  et  fixe  ac- 
tuellement les  limites  de  la  zone  frontière  et  de  ses  territoire 
réservés  en  les  mettant  en  harmonie  avec  la  nouvelle  oiiganisa- 
tion  défensive  de  la  France. 

Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  de  terre  ou  de  mer  ainsi 
fixée  par  décrets  portant  règlements  d'administration  publique 
(L.  4854,  art.  3),  «  les  travaux  qui  intéressent  les  routes  et  les 
»  communications  sur  les  frontières  et  les  ouvrages  à  faire  dans 
»  les  ports  (L.  4794,  art.  6)  )i,  peuvent,  comme  les  travaux  publics 
projetés  dans  le  rayon  de  défense  des  places  de  guerre  [n"  368  et 
369],  compromettre  les  intérêts  de  la  défense.  Aussi  ces  divers 
travaux  publics  sont-ils  appelés  travaux  mixtes^  c'est-Â-dire  inté- 
ressant Tautorilé  administrative  et  l'autorité  militaire»  et  ne  peu- 
vent être  exécutés  qu'après  avoir  été  soumis  à  l'examen  de  la  eam- 
mission  mixte  des  travatu^  publics.  Cette  commission  relève  da 
ministre  de  la  guerre,  bien  que  l'élément  civil  y  ait  la  prépondé- 
rance; elle  est  composée  de  quatre  conseillers  d'Ëtat,  de  cîiu{ 
membres  militaires,  deux  membres  appartenant  à  la  marine  et 
deux  à  l'ordre  civil,  tous  nommés  par  décrets  sur  la  présentatioo 
des  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  travaux  publics. 

L'article  3  du  règlement  d'administration  publique  du  8  sep- 
tembre 4878,  remplaçant  l'article  7  du  décret  du  46  août  4833  et 
les  articles  2  et  3  du  décret  du  45  mars  4862,  présente  une  longue 
énumération  des  travaux  mixtes,  c'est-à-dire  de  tous  les  travaTU 
qui,  dans  le  rayon  de  la  zone  frontière,  dans  les  territoires  réservés 
de  la  zone  frontière,  et  dans  le  rayon  des  enceintes  fortifiées  [n*  36S 
et  369J,  sont  de  la  compétence  de  la  commission  mixte,  et  donnent 
lieu  à  Tapplicalion  des  lois  et  règlements  sur  les  travaux  mixteâ^ 

Par  dérogation  à  la  législation  antérieure,  la  loi  du  7  avril  1834 
et  le  décret  du  4  6  août  4  853  ont  exonéré,  en  principe,  de  toute  sor- 
veillance  militaire  les  chemins  vicinaux,  les  chemins  i-ui-aux  cl  les 
chemins  forestiers  dans  l'étendue  de  la  zone  frontière;  mais  cDei 
laissé  au  pouvoir  exécutif,  par  voie  de  règlements  d'administratioa 
publique,  le  soin  de  déterminer  dans  cette  zone,  sous  le  nom  it 
terrains  ou  polygones  réservés,  les  portions  de  territoire  auxquelîfs 
cette  exonération  ne  doit  pas  s'étendre;  même  dans  ces  ternies 
réservés,  le  décret  du  45  mars  4862  était  venu  les  permettre  libre- 
ment quand  leur  largeur  n'excède  pas  six  mètres  et  leur  empierre- 
ment quatre.  En  outre,  certains  travaux,  tels  que  ceux  d*eotreik« 
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OU  de  réparation,  sont  exonérés  de  la  servitude  (D.  1853,  art.  8, 40 
à43;D.  4862,art.  3,  4  et  8). 

Les  règlements  fixent  aussi  les  territoires  spéciaux  dans  Tinté^ 
rieur  desquels  il  peut  être  formé  opposition  au  défrichement  des 
bois  des  particuliers  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire 
à  la  défense  (G.  forestier,  art.  220  g  5  [n"»  888]  ;  D.  31  juillet  4861, 
et  ceux  de  4874  et  4878). 

388.  L'article  7  de  la  loi  de  4854  a  organisé  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  comme  elle  l'est  en  matière  de  servitudes 
des  places  de  guerre  et  des  magasins  à  poudre.  Les  mois  qui  ter- 
minent cet  article  donnent  à  l'autorité  militaire  un  moyen  qui  lui 
manquait  jusque-là  d'assurer,  en  dépit  de  toute  résistance,  l'exé- 
cution de  la  loi.  Aux  termes  de  l'article  40,  les  actions  pour  con* 
travention  sont  prescrites  par  un  an  à  partir  de  la  date  de  la  récep^ 
tion  des  travaux.  Des  procès- verbaux  des  gardes  du  génie  (art.  6 
de  la  loi)  et  des  gardiens  de  batterie  (L.  24  mai  4858)  constatent  les 
contraventions. 

Dans  le  caf  où,  nonobstant  la  noUfication  faite  par  les  gardes  da  génie  des 
procès-yerbaux  de  contravention,  les  contrevenants  ne  rétabliraient  pas  l'an- 
cien état  des  lieux  dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé,  l'autorité  militaire  trans- 
lueltra  les  procès-verbaux  au  préfet  du  département.  Le  conseil  de  préfecture 
statuera,  après  les  vériflcations  qui  pourront  être  jugées  nécessaires.  Toutefois, 
91,  après  la  notification  faite  en  vertu  du  présent  article,  les  contrevenants 
poursuivent  leur  infiraction,  le  conseil  de  préfecture  ordonnera  sur-le-champ 
la  suspension  des  travaux,  et  Tautorité  militaire  sera  chargée  d'assurer  cette 
suspension  (Loi  du  7  avril  1851,  relative  à  la  délimitation  de  la  zone  frontière 
H  à  Ja  compétence  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  art.  7).  —  Tout 
ugeraenl  de  condamnation  rendu  en  exécution  de  l'article  précédent  fixera  le 
lélai  dans  lequel  le  contrevenant  sera  tenu  de  rétablir  à  ses  frais  l'ancien  étal 
tes  lieux.  U  sera  notifié  à  la  partie  intéressée  par  les  gardes  du  génie  aveo 
ionunailon  d'exécuter,  faute  de  quoi  il  y  sera  procédé  d'office.  A  défaut  d'exé- 
tution  après  Texpiration  des  délais,  les  travaux  seront  faits  par  l'autorité  mili- 
aire.  L.e  compte  dés  dépenses  sera  transmis  par  le  directeur  des  fortifications 
u  préfet  du  département,  qui  Tarrêtera  et  en  fera  poursuivre  le  recouvrement 
onformément  à  la  loi  du  19  mai  iSOS  (art.  8;. 

389.  Lignes  télégraphiques.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  juge 
les  contrventions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  lignes 
èlégraphiques,  et  de  leurs  conséquences,  dont  le  jugement  lui  est 
éféré  par  les  articles  2,  7  et  4  2  du  décret-loi  du  27  décembre  4  854 . 

Il  est  essentiel,  à  propos  du  texte  de  l'article  2,  de  mettre  en  relief 
rois  hypothèses  bien  distinctes  :  ^'^  l'interruption  du  service  par 
n   fait  matériel  et  la  dégradation  ou  délérioi-atiou  des  appareils 
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de  télégraphie,  couimises  par  imprudence  ou  ia volontairement; 
dans  ce  cas  seulement,  qui  n'était  pas  prévu  et  réprimé  par  la  lot 
pénale,  l'article  2  donne  aux  faits  le  caractère  d'une  contravention 
de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture;  2""  si  les  faits  de  dégra- 
dation ou  détérioration  sont  volontaires  et  ont  causé  l'interruptioa 
du  service  télégraphique,  il  y  a  délit  puni  par  Tarticle  3  du  décret 
de  4854  d'une  amende  de  400  francs  à  4,000  fi-ancs  et  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans,  de  la  compétence  des  tribnnaiu 
de  police  correctionnelle  ;  3*  si  les  faits  de  dégradation  ou  détério- 
ration ont  également  été  volontaires,  mais  n'ont  pas  occasioané 
d'interruption  du  service,  l'espèce  est  en  dehors  des  prévisions  do 
décret  de  4  854 ,  qui  l'a  laissée  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  de  l'article  257  du  Gode  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de 
400  francs  à  500  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans  quiconque  détruit,  abat,  mutile  ou  dégrade  des  monu- 
ments, statues  et  autres  objets  destinés  à  Tutilité  ou  à  la  décora- 
tion publique  et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autori- 
sation. Ainsi  dans  ce  troisième  cas,  comme  dans  le  précédent,  ii  y 
a  délit  de  police  correctionnelle  et  compétence  judiciaire,  bin 
que  le  texte  du  décret  de  4854  n'ait  pas  eu  à  statuer  sur  ce  cassui- 
fisamment  prévu  et  réprimé  par  le  Gode  pénal  (c.  ch.  crim.  44  jaia 
4863,  Blanchard  et  Jeauneton). 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  convient  d'observer  que  le  décret 
du  27  décembre  4854,  seulement  relatif  aux  pénalités  et  r^ies  de 
police  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  la  télégraphie  élec- 
trique, ne  contient,  non  plus  qu'aucun  autre  texte  législatif,  de 
règles  relatives  à  l'établissement  des  Hls  télégraphiques  sur  les  pr> 
priélés  particulières.  Aussi  la  jurisprudence  du  conseil  d'Ëtal  ochi^U 
dère-t-elle  cet  établissement,  non  comme  la  conséquence  d^une 
servitude  légale  d'utilité  publique  que  des  arrêtés  préfectonci 
Seraient  impuissants  à  créer,  mais  comme  de  simples  dommages 
résultant  de  l'exécution  de  travaux  publics  et  pouvant  donner  lie-j 
à  des  demandes  d'indemnité  [n^*  343  et  326]  de  la  compétence  de? 
conseils  de  préfecture,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse de  l'an  VIII  (G.  d'Ët.  34  août  4864 ,  Appay;  24  mars  4Sc3k 
Amould). 

Quiconque  aura,  par  imprudence  ou  involontairement,  commis  un  Uàt  r  i- 
tériel  pouvant  compromettre  le  service  de  la  télégraphie  électrique  ;  qmeoa^^' 
aura  dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  appar^a^  -•* 
lignes  de  télégraphie  électrique  ou  les  machines  des  télégraphes  aèrieBS.  &«'• 
puni  d'une  amende  16  à  300  francs.  La  contravention  sera  poursvh:- 
jugée  comme  en  matière  de  grande  voirie  (Décret  du  27  décembre  1S51,  9«r  ..-* 
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g  nés  télégraphiques,  art.  2).  —  Lorsque,  sur  la  ligne  d'un  chemin  de  fer  ou 
un  canal  concédé  ou  affermé  par  TÉtat,  l'interruption  du  service  télégra- 
lique  aura  été  occasionnée  par  rinezécution  soit  des  clauses  du  cahier  des 
Larges  et  des  décisions  rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  soit  des  obliga- 
)n5  imposées  aux  concessionnaires  ou  fermiers,  ou  par  l'inobservation  des 
glements  ou  arrêtés,  procès-verbal  de  la  contravention  sera  dressé  par  les 
specteurs  du  télégraphe,  par  les  surveillants  des  lignes  télégraphiques  ou 
r  les  commissaires  et  sous-commissaires  préposés  à  la  surveillance  des  che- 
ins  de  fer  (art.  6).  —  Les  procès- verbaux,  dans  les  quinze  jours  de  leur  date, 
ront  notifiés  adminlstrativement  au  domicile  élu  par  le  concessionnaire  ou 
fermier,  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis,  dans  le  même  délai,  au  conseil 
préfecture  du  lieu  de  la  contravention  (art.  7).  —  Les  contraventions  pré- 
c9  en  l'article  6  seront  punies  d'une  amende  de  dOO  francs  à  3,000  francs 
't.  8).  — L'administration  pourra  prendre  immédiatement  toutes  les  mesures 
ovisoires  pour  faire  cesser  les  dommages  résultant  des  crimes,  délits  et  con- 
iventions,  et  le  recouvrement  des  frais  qu'entraînera  Texécution  de  ces  mè- 
res sera  poursuivi  adminlstrativement,  le  tout  ainsi  qu'il  est  procédé  en 
Uière  de  grande  voirie  (art.  12). 

C.  Lois  relatives  à  un  intérêt  communal, 

!).  Compétence  des  conseils  de  préfecture  en  matière  de  biens  communaux, 

[.  Contentieux  des  biens  communaux  usurpés  de  1193  à  l'an  XIL 

l.  Contentieux  des  partages  actuels  de  biens  communaux,  et  particulièrement 
en  matière  d'affouages. 

).  Ancienne  controverse  relative  à  la  participation  des  étrangers  aux  af- 
fouages; loi  du  25  juin  1874. 

i.  Autres  attributions  des  conseils  de  préfecture  touchant  les  bois  communaux 
d'après  le  Code  forestier. 

).  Chemins  vicinaux.  Cinq  attributions  du  conseil  de  préfecture. 

).  Subventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires. 

f.  Baux  administratifs  des  balles  appartenant  à  des  particuliers. 

(.  Comptabilité  des  communes  et  établissements  publics.  Décret  du  31  mai 
1862  sur  la  comptabilité  publique  ;  art.  427  à  434. 

).  Élections  des  maires  et  des  adjoints  par  les  conseils  municipaux  dans  les 
communes  surales. 

K  Élections  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  municipaux. 

I.  Compétence  judiciaire  relative  aux  questions  d'état  préjudicielles. 

î.  Procédure  exceptionnelle  pour  le  renvoi  et  le  jugement  de  ces  questions. 

).  Formes  et  délais  des  protestations. 

L  Délai  imparti  au  conseil  de  préfecture  et  recours  au  conseil  d'État. 

>.  Recours  divers  au  conseil  de  préfecture  en  matière  électorale.  Recours 
des  conseillers  municipaux  déclarés  démissionnaires. 

î.  Élections  des  électeurs  communaux  sénatoriaux. 

390.  Biens  communaux.  —  La  compétence  des  conseils  de  pré- 
eture  en  cette  matière  se  réfère  à  des  objets  divers  :  usurpations 
ovenant  de  partages  anciens  de  biens  communaux ,  partages 
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actuels  de  propriété  ou  de  jouissance,  application  des  lois  fores- 
tières; elle  donne  lieu  à  de  nombreuses  difficultés. 

394 .  Ces  conseils  sont  compétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions relatives  aux  anciens  partages  de  biens  communaux  »itre 
habitants  permis  par  la  loi  du  40  juin  4793  [voir,  n**  4428  à  443S, 
l'histoire  et  les  règles  actuelles  des  partages  de  biens  communaui]. 
Cette  compétence  des  conseils  de  préfecture  est  fondée  sur  Tar- 
ticle  6,  ci-dessous  reproduit,  de  la  loi  du  9  ventAse  de  l'an  XII  et 
l'avis  interprétatif  du  conseil  d'État  du  48  juin  4809.  Cette  loi  vali- 
dait tous  les  partages  exécutés  depuis  4  793,  et  dont  il  avait  été 
dressé  acte  (art.  4  et  2)  ;  elle  permettait  de  régulariser  les  autres  aa 
profit  seulement  des  détenteurs  ayant  défriché,  planté,  clos  on 
chargé  de  constructions  leur  terrain,  à  charge  d'une  redevance  à 
payer  à  la  commune  (art.  3)  ;  elle  ordonne  la  remise  entre  les  mains 
des  communautés  d'habitants  de  tous  autres  biens  communaux 
(art.  5),  et  lève  (art.  7)  le  sursis  prononcé  par  la  loi  du  24  prairia! 
de  l'an  IV  quant  aux  actions  et  poursuites  résultant  de  rexécotioa 
de  la  loi  du  40  juin  4793. 

Pour  que  cette  compétence  déterminée  par  l'article  6  de  cette 
loi  du  9  ventôse  an  XII  au  profit  des  conseils  de  préfecture  existe, 
il  faut  donc:  4° que  la  contestation  s'élève  entre  la  commune  et 
l'usurpateur  prétendu  ou  ses  ayants  cause;  2*  qu'il  s'agisse  d*Qne 
usurpation  accomplie  dans  la  période  de  temps  comprise  entre  h 
loi  du  40  juin  4793  et  celle  du  9  ventôse  de  l'an  Xn  (C.  d*Ët  25  joio 
4857  ;  48  août  4857  ;  22  décembre  4859  ;  27  mai  4863) ;  d^ que  ce 
terrain,  communalavant  4793  et  faisantl'objet  du  litige,  soit  passé 
entre  les  mains  de  l'usurpateur  à  l'occasion  des  partages  de  biens 
communaux  entre  habitants  prescrits  par  la  loi  du  40  juin  4793 
(0.23juin4849,  art.  6). 

II  suit  de  cette  double  règle  que  toutes  les  fois  que  l'usurpatiût 
alléguée  est  postérieure  à  l'an  XII,  si  le  détenteur  poursuivi  par 
Ja  commune  pour  usurpation  antérieure  à  cette  date  se  prétend 
propriétaire  en  invoquant  d'une  manière  précise  des  titres  et  des 
moyens  de  droit  commun,  tels  que  la  prescription  (G.  d'ÉL  îêjètr 
vier  4856),  le  conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaftir 
du  litige;  il  doit  en  renvoyer  la  connaissance  aux  tribunaux  civile, 
sauf  à  statuer  après,  et  selon  le  jugement  de  ces  tribunaux,  sur  h 
demande  en  réintégration  formée  par  la  commune  (G.  d'fit.  2#  nan 
4852,  Marthiens). 

Toutes  les  contestations  relatives  à  l'occupation  desdits  biens  qui 
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B'élevor  entre  les  copartageants,  détentears  ou  occupants  depuis  la  loi  du  10  juin 
1793,  et  les  communes,  soit  sur  les  actes  et  les  preuves  de  partage  de  biens  com- 
munaux, soit  sur  l'exécution  des  conditions  prescrites  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi,  seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  (Loi  du  9  ventôse  an  XII, 
relative  êux partages  de  biens  communaux  effectués  en  vertu  de  la  loi  du  iOjuin 
i79S,  art.  6).  —  Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné  par  Sa  Ma- 
jesté, a  entendu  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur  sur  celui  du  ministre  de 
ce  département,  tendant  à  faire  décider  si  les  usurpateurs  de  biens  communaux 
doivent,  comme  les  détenteurs  de  ces  biens  en  vertu  d'un  partage,  être  pour- 
suivis en  éviction  devant  le  conseil  de  préfecture;  vu  le  décret  du  12  juillet 
1808,  rendu  par  la  commune  de  Quessy,  département  de  l'Aisne  ;  vu  les  ar- 
ticles 6  et  8  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  ;  bst  d'avis  que  toutes  les  usurpations 
de  biens  communaux,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793  jusqu'à  la  loi  du  9  ventôse 
an  XII,  soit  qu'il  y  ait  ou  n'y  ait  pas  eu  de  partage  exécuté,  doivent  être  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture,  lorsqu'il  s'agit  de  l'intérêt  de  la  commune  contre 
les  usurpateurs  ;  et  qu'à  l'égard  des  usurpations   d'un  copartageant  vis-à-vis 
d'un  autre,  elles  sont  du  ressort  des  tribunaux  (Avis  du   conseil  d'Étal  du 
18  juin  1809,  sur  la  compétence  en  matière  d'usurpation  des  biens  communaux). 
Conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII  et  de  l'avis  in- 
terprétatif du  18  juin  1809,  les  conseils  de  préfecture  demeureront  juges  des 
contestations  sur  le  fait  et  l'étendue  de  l'usurpation,  sauf  le  cas  où,  le  détenteur 
niant  l'usurpation  et  se  prétendant  propriétaire  à  tout  autre  titre  qu'en  vertu 
d'un  partage,  il  s'élèverait  des  questions  de  propriété  pour  lesquelles  les  par- 
ties auraient  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  après  s'y  être  fait  autoriser, 
s*il  y  a  lieu,  par  les  conseils  de  préfecture  (Ordonnance  royale  du  23  juin  1819, 
relative  à  la  réintégration  des  communes  dans  leurs  droits  sur  les  biens  com- 
munaux usurpés,  art.  6). 

892.  En  vertu  de  la  loi  du  40  juin  4793  (section  Y,  art.  4  et  2), 
les  conseils  de  préfecture  connaissent  aussi  des  difficultés  relatives 
au  mode  du  partage  dans  les  partages  de  propriété  de  biens  in* 
divis  entre  communes  ou  sections  de  commune,  et  dans  les  par- 
tages de  jouissance  de  biens  communaux  entre  habitants,  seuls 
par tages  entre  habitants  qui  puissent  actuellement  avoir  lieu.  Nous 
indiquerons  les  dispositions  de  la  loi  du  40  juin  4793  sur  lesquelles 
la  jurisprudence  fonde  cette  compétence  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  traitant  [n""  4434]  des  partages  de  biens  communaux. 

Sur  ces  derniers  points  se  produisent  aussi  de  vives  contro- 
verses, touchant  principalement  les  difficultés  relatives  à  la  répar- 
ti tion  des  coupes  affouagères  faites  par  le  conseil  municipal,  les- 
quelles constituent  des  partages  de  jouissance  des  bois  commu- 
naux [vcir^  n'"233  et  4443.  les  règles  relatives  à  V affouage].  Après 
avoir  suivi  pendant  longtemps  une  jurisprudence  contraire,  le  con- 
seil d'État,  se  soumettant  à  la  doctrine  du  tribunal  des  conflits  qui 
a  préféré,  sur  ce  point,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation, 
décide  actuellement  que  les  questions  d'aptitude  légale  doivent 
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êti-c  jugées  par  les  tribunaux  judiciaires  ;  tandis  que  le  conseil  de 
préfecture  doit  constater  Fexistence  des  usages  locaux,  prononcer 
sur  la  répartition,  la  quotité  des  parts  individuelles  et,  en  général, 
sur  tout  ce  qui  touche  au  raode  de  partage  (Trib.  confl.  5  dé- 
cembre 4850;  C.  d'Ét.  5  mai  4861;  7  mai  4863;  S.  54,  2,  292; 
64,2,569;  63,  2,  447). 

393.  C'est  par  suite  de  cette  distinction,  toujours  contestée  par 
quelques  auteurs,  que  les  tribunaux  judiciaires  ont  été  appelés  à 
prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  l'étranger  chef  de  famille 
ayant  feu  dans  une  commune  avait  droit  à  raflbuage  communal 
Trois  systèmes  différents  divisaient  sur  cette  question  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  ;  nous  reproduisons  en  note  *  Texposé  que  nous 
faisions  de  cette  controverse  dans  nos  éditions  antérieure  à 
4874.  Une  loi  du  25  juin  4874  y  a  mis  fin  dans  un  sens,  qui, 
sans  être  celui  de  nos  préférences,  s'éloigne  heureusement  davan- 
tage de  la  jurisprudence  dominante  contre  laquelle  nous  nous 
étions  élevé.  L'article  unique  de  cette  loi  modifie  l'article  405  du 
Gode  forestier  relatif  au  partage  des  bois  d'affouage  [n<»  4  443],  en 
ne  permettant  d'appeler  au  partage,  parmi  les  étrangers  remplis- 
sant les  autres  conditions  d'aptitude,  que  l'étranger  ce  autorisé,  con- 
»  formément  à  Tarticle  43  du  Gode  civil,  à  établir  son  domicile  en 
»  France  ». 

*  «  D*ancien8  arrêts  du  conseil  d'État  (30  mars,  18  décembre  1846),  antérîevs 
à  la  jurisprudence  par  laquelle  il  se  reconnaît  désormais  incompétent  poor 
statuer  sur  ces  questions,  et  quelques  cours  d'appel  (Colmar,  20  janvier  184A  ; 
3  Juillet  184ti  ^28  mai  1867,  comzn,  de  Lembacb  c.  SchmHt),  ont  refUsé  absolu- 
ment  aux  étrangers,  même  à  ceux  admis  à  établir  leur  domicile  en  France, 
le  droit  aux  jouissances  affouagères.  Quelques  arrêts  de  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  cour  de  cassation  (23  mars  1853)  et  de  cours  d'appel  (Mets»  14  dé- 
cembre 1858)  ont  subordonné  la  jouissance  et  l'exercice  de  ce  droit  au  profit  d* 
l'étranger^  à  l'autorisation  qu'il  aurait  obtenue  d'établir  son  domicile  en  Pran». 
Enfln,  dans  un  troisième  système  encore  plus  farorable  à  l'étranger,  quelques 
arrêts  de  cours  d'appel  fBesançon^  li  mars  185i,  25  juin  1S60;  MeU,  23  ne- 
vembre  1865),  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  (21  juin  187ij  el  U 
chambre  civile  (31  décembre  1862  et  22  février  1869),  et  la  chambre  des  requêies 
abandonnant  sa  jurisprudence  antérieure  (1*'  juillet  1867,  comm.  cTApremo^t 
c  Dave),  accordent  à  rétranger  le  droit  de  participer  à  la  jouissance  des  bi€3$ 
communaux,  toutes  les  fois  qu'en  fait  il  a  feu  et  domicile  réel  et  fixe  dans  W 
commune.  Toutes  nos  préférences  sont  pour  le  premier  système,  et  c*csl  axer 
un  vif  regret  que  nous  voyons  les  tendances  de  la  jurisprudence  exagérer  ec- 
core  celles  du  législateur  ù'ançaîs,  trop  disposé  jusqu'à  ce  jour  à  donner  Us 
mêmes  droits  à  l'étranger  qu'au  Français  sur  le  sol  national,  et  poussant  ninsl  a 
un  cosmopolitisme  énervant,  destructif  de  l'idée  de  patrie,  et  dont  on  a  tq  îtf^ 
ennemis  publics  tirer  les  conséquences  fatales  et  les  proQts.  » 
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894.  Les  articles  64  et  420  du  Code  forestier  soumettent  aussi 
aux  conseils  de  préfecture  les  contestations  entre  TÉlat  ou  les  par- 
ticuliers propriétaires  qui  offrent,  et  les  communes  qui  refusent  le 
rachat  des  droits  de  pâturage  en  prétextant  que  l'exercice  en  est 
devenu  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants.  C'est  au  conseil 
de  préfecture,  et  non  aux  tribunaux  judiciaires,  nonobstant  quel- 
ques avis  contraires,  qu'il  s^ppartient  de  prononcer  sur  la  question 
de  savoir  si  les  droits  d'usage  appartenant  à  une  commune  sur  les 
bois  d'un  particulier  sont  ou  non  d'une  nécessité  absolue  pour  la 
commune,  aSn  d'arriver  à  décider  ensuite  s'ils  sont  racbetables 
par  le  propriétaire;  il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  où  il  s'agit 
de  droits  d'usage  dans  les  forêts  de  l'État  (Montpellier,  48  août 
4854  ;  S.  55,  2,  395).  Mais  si  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  cette 
question  par  le  renvoi  du  tribunal,  la  tranche  contre  la  commune, 
il  doit  mettre  immédiatement  à  la  charge  de  celle-ci  les  frais  de 
rinstance  spéciale  poursuivie  devant  lui,  et  non  les  réserver  pour 
être  joints  au  fond  (G.  d'Ët.  4  juillet  4862,  Soul^. 

L'article  90  du  Code  forestier  est  aussi  attributif  de  compétence 
aux  conseils  de  préfecture,  lorsque  l'administration  forestière  pro- 
pose, relativement  aux  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics,  la  conversion  en  bois  et  l'aménagement  de  terrain  en  pâ- 
turages, et  qu'il  y  a  contestation  des  conseils  municipaux  ou  des 
administrateurs  de  l'établissement. 

Les  conseils  de  préfecture  sont  aussi  investis  du  jugement  des 
difficultés  relatives  à  l'aliénation  des  biens  communaux  vendus  en 
vertu  de  la  loi  de  finances  du  20  mars  4843. 

395.  Chemins  vicinaux.  —  La  loi  du  24  mai  4836  sur  les  che- 
mins vicinaux,  qui  provoque  l'action  de  juridictions  fort  diverses 
[n***  1376  et  4377],  donne  lieu,  par  ses  rapports  avec  d'autres  lois, 
à  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  pour  statuer  dans  les 
cinq  cas  suivants  :  4»  la  réintégration  du  sol  à  la  route,  en  cas  d'u- 
surpation ou  d'anticipation,  comme  en  matière  de  grande  voirie, 
avec  les  restrictions  ci-dessus  expliquées  [n^  338]  ;  2**  la  fixation 
des  indemnités  dues  pour  fouilles,  dépôts,  enlèvement  de  maté- 
riaux, occupation  temporaire  [n®  870],  à  moins  que  le  réclamant 
n'ait  autorisé  les  fouilles  ou  occupations  par  suite  d'une  convention 
intervenue  entre  lui  et  la  commune  (C.  d'Ét.  28  février  4866, 
Guye()y  ou,  si  elles  ont  eu  lieu  avant,  sans  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  (G.  d'Ét.  25  février  4867,  Larribe;c.  cass. 
41  décembre  4  864,  Petin);  3*  les  réclamations  relatives  aux  près- 
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tations  en  nature  formant  l'un  des  éléments  constitutifs  du  budget 
de  la  vicinalité,  exigibles  en  argent  au  choix  du  contribuable 
(art.  3  et  4  de  la  loi  du  24  mai  4836  [n""  4378]  ),  et  jugées,  ainsi  que 
celles  relatives  aux  autres  ressources  de  là  vicinalité  et  aux  taxes 
municipales  assimilées  aux  contributions  directes,  telles  que  la 
taxe  sur  les  chiens  [n^  4469],  comme  les  demandes  en  décharge 
et  en  réduction  de  contributions  directes  [n<>*  343, 4424  et  4484]  ; 
4<'  la  nomination  d'experts  pour  fixer  la  valeur  du  terrain  à  céder 
au  propriétaire  riverain,  usant  du  droit  de  péremption  que  lui 
confère  l'article  49  de  la  loi  du  24  mai  4836  [n^"  4377],  et  au  cas 
de  l'article  45  g  4  de  la  loi  de  4836,  si  l'on  résiste  à  la  jurispru- 
dence de  la  cour  de  cassation  qui  corrige  le  renvoi  bizarre  de  cet 
article  à  l'article  47  de  la  même  loi  (c.  cass.  24  décembre  4864, 
commune  de  Mer)  ;  enfin,  S""  la  détermination,  en  cas  de  conles- 
tations,  des  subventions  spéciales,  dont  les  règles  vont  être  ici 
placées,  dues  pour  dégradations  extraordinaires  causées  aux  che- 
mins vicinaux. 

396.  La  très-importante  instruction  du  24  juin  4836,  adressée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets  pour  l'exécution  de  cette 
loi,  présente  un  commentaire  étendu  de  l'article  4  4,  ci-dessous 
reproduit,  qui  consacre  cette  attribution  des  conseils  de  prérectore 
en  matière  de  dégradations  extraordinaires  de  chemins  vicinaux. 
Bien  que,  depuis  4870  principalement,  la  tendance  du  ministère 
de  l'intérieur,  dans  un  but  favorable  à  l'industrie,  soit  de  res- 
treindre l'application  de  cet  article  44,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  en  a  souvent  consacré  ou  développé  les  déductions.  Les  règles 
suivantes  en  résultent.  Les  exploitations  agricoles ,  considérées 
comme  ayant  acquitté  leur  dette  par  la  prestation  en  nature ,  ne 
sont  pas  assujetties  à  ces  subventions  spéciales  ;  dans  ce  cas  sont 
même  des  transports  de  blé  pour  Talimentation  d'un  commerce  de 
grains  (G.  d'Ët.  26  mai  4869,  Morlet)^  de  betteraves  destinées  à  une 
fabrique  de  sucre,  si  elles  proviennent  du  territoire  de  la  commiaK 
(C.  d'Ét.  24  juillet  4  869,  Temynck),  Les  dégradations  causées  par 
les  exploitations  industrielles,  minières,  forestières,  et  autres  dé- 
terminées par  la  loi,  sont  toujours  extraordinaires  <c  en  ce  sens  que 
»  les  transports  auxquels  elles  donnent  lieu  dégradent  le  ckemia 
»  dans  une  proportion  beaucoup  plus  forte  que  l'usage  qu'en  kmt 
»  les  habitants  de  la  commune  »  ;  ces  exploitations  peuvent 
tenues  à  subvention,  même  envers  des  communes  autres  que 
sur  laquelle  elles  sont  situées.  La  demande  de  subvention  ëoitê&re 


CHEMINS  VICINAUX  ;  HALLES.  363 

formée  par  le  préfet  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, parle  maire  pour  les  autres  (G.  d'Ét.  48  février  4364, 

Tf^olW;  25  janvier  4863,  PointefeO-  ^^  subventions  ne  peuvent 
être  employées  que  sur  les  chemins  qui  y  ont  donné  lieu.  Les 
agents  voyers  chargés  de  veiller  à  Tentretien  des  chemins  vicinaux, 
et  même  ceux  qui  ont  réclamé  les  états  d'après  lesquels  les  subven- 
tions sont  réclamées,  peuvent,  d'après  la  jurisprudence  du  conseil 
d*Ëtat  (44  janvier  4865,  Doré;  7  septembre  4869,  de  Veauce)^  pro- 
céder, comme  experts  des  communes  ou  tiers  experts,  à  l'expertise 
que  doit  ordonner  en  cette  matière  le  conseil  de  préfecture. 

Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  entretenu  à  l'état  de  Tiabilité  par  une 
commune  sera  habituellement  ou  temporairement  dégradé  par  des  exploita- 
tions de  mines,  de  carrières,  de  forêts,  ou  de  toute  entreprise  industrielle 
appartenant  à  des  particuliers,  à  des  établissements  publics,  à  la  couronne  ou 
à  l'état,  il  pourra  y  avoir  lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  propriétaires, 
suivant  que  l'exploitation  ou  les  transports  auront  eu  lieu  pour  les  uns  ou  les 
autres,  des  subventions  spéciales  dont  la  quotité  sera  proportionnée  à  la  dé- 
gradation extraordinaire  qui  devra  être  attribuée  aux  exploitations.  Ces  sub- 
▼enUons  pourront,  au  choix  des  subventionnaires,  être  acquittées  en  argent 
ou  en  prestations  en  nature,  et  seront  exclusivement  affectées  à  ceux  des  che- 
mins qui  7  auront  donné  lieu.  Elles  seront  réglées  annuellement,  sur  la  de- 
mande des  communes,  par  les  conseils  de  préfecture,  après  des  expertises 
cîontradictoires,  et  recouvrées  comme  en  matière  de  contributions  directes.  Les 
experts  seront  nommés  suivant  le  mode  déterminé  par  l'article  17  ci-après 
{n*  870].  Ces  subventions  pourront  aussi  être  déterminées  par  abonnement; 
eUes  seront  réglées,  dans  ce  cas,  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture  (Loi  du 
21  mai  1836,  sur  les  chemins  vicinaux,  art.  14). 

397.  Baux  adrtiinistratifs  des  halles  appartenant  à  des  particu- 
liers. —  L'attribution  des  conseils  de  préfecture  en  cette  matière 
qui  intéresse  également  les  communes,  dérive  pour  eux,  à  titre  de 
successeurs  au  contentieux  des  administrations  collectives  de 
4790,  de  la  loi  des  45-28  mars  4790;  cette  interprétation ,  qui 
réserve  les  droits  du  jury  d'expropriation  au  cas  de  translation  de 
propriété,  est  complètement  expliquée  par  Tavis  du  conseil  d'État 
du  20juiUet  4836  ci-desous  rapporté. 

Les  droits  connus  sous  les  noms  de  coutume,  hallage,  havage,  cohue,  et  gé- 
néralement tous  ceux  qui  étaient  perçus  en  nature  ou  en  argent,  en  raison  de 
l'apport  ou  du  dépôt  des  grains,  viandes,  bestiaux,  poissons  et  autres  denrées 
et  marchandises,  dans  les  foires,  marchés,  places  ou  halles,  de  quelque  nature 
«pi'Us  soient,  ainsi  que  les  droits  qui  en  seraient  représentatiiis ,  sont  aussi 
Bopprimés  sans  indemnités.  Mais  les  bâtiments  et  halles  continueront  d'ap- 
partenir à  leurs  propriétaires,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable  soit  pour 
le  loyer,  soit  pour  l'aliénation,  avec  les  municipalités  des  lieux;  et  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assem- 
blées administratives  (Loi  des  15-28  mars  1790,  relative  aax  droits  féodaux^ 
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litre  II,  art.  19).  —  La  suppression  des  droits  de  havage,  de  coatame,  de  cohue 
et  de  ceux  de  hallage  est  devenue  l'occasion  d'une  attribution  particulière  pour 
les  assemblées  administratives.  Ce  sont  les  directoires  de  département  qui,  aux 
termes  de  l'article  19,  doivent  terminer  par  voie  d'arbitrage  toutes  les  dill- 
cultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  municipalités  et  les  ci-devant  posses^ 
seurs  des  droits  dont  on  vient  de  parler,  à  raison  des  bâtiments,  halles,  étaux, 
bancs  et  autres  objets  qui  ont  servi  jusqu'à  présent  au  dépôt,  à  l'étalage  on. 
au  débit  des  marchandises  et  denrées  au  sujet  desquelles  les  droits  étaieot 
perçus.  Les  bâtiments,  halles,  étaux  et  bancs  continuent  d'appartenir  à  leurs 
propriétaires  ;  mais  ceux-ci  peuvent  obliger  les  municipalités  de  les  acheter  oa 
prendre  à  loyer;  et^  réciproquement,  ils  peuvent  être  contraints  par  les  munî- 
cipaiités  à  les  vendre,  à  moins  qu'ils  n'en  préfèrent  le  louage.  Celle  faculté 
réciproque  est  le  principe  qui  dirigera  les  directoires  de  département  dans  les 
difficultés  qui  leur  seront  soumises  (Instruction  de  l'Assemblée  nationale  eoa- 
cernant  les  fonctions  des  assemblées  administratives,  chap  III,  Droits  féO' 
daux  ;  art.  2). 

Considérant  que  cette  indemnité  peut  avoir  pour  objet  soit  le  prix  de  l'im- 
meuble, soit  le  prix  de  sa  location,  selon  l'option  du  propriétaire  ;  que,  quand 
le  propriétaire  opte  pour  la  vente,  cette  aliénation  exercée  en  vertu  de  la  lai 
a  tous  les  caractères  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ;  qu'dle 
doit  donc  être  réglée  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833  (aclaelld- 
ment  d'après  la  loi  du  8  mai  184 i),  qui  forme  le  droit  commun  en  matière  d'ex- 
propriation ;  que,  quand  le  propriétaire  opte  poor  la  location ,  la  discussion  ne 
porte  plus  que  sur  une  simple  jouissance,  dont  il  s'agit  de  déterminer  la  durée, 
les  conditions  et  le  prix  ;  que,  d'après  la  loi  des  15-28  mars  et  12-20  août  1196, 
ces  contestations  devaient  être  envoyées  aux  assemblées  administralÎTes,  les- 
quelles sont  remplacées,  pour  les  matières  contentieuses,  par  les  conseils  ds 
préfecture  ;  que,  d'après  la  loi  du  16  septembre  1807,  les  conseils  de  préfecture 
sont  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  aux  simples  jouis- 
sances temporaires  et  aux  occupations  de  terrain  pour  cause  d'utilité  publique  ; 
qu'ainsi,  lorsque  le  propriétaire  opte  pour  la  location,  c'esiaux  conseils  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  régler  les  conséquences  de  cette  opération  (Avis  da 
conseil  d'État  du  20  juillet  1836). 

398.  Comptabilité  des  communes  et  de  certains  établissements  pm- 
blics. — Le  conseil  de  préfecture  juge,  lorsque  le  revenu  commazu! 
n'excède  pas  30,000  francs,  le  compte  des  receveurs  municipaat 
[no  237]  ;  ceux  de  quiconque,  maire,  curé,  ou  tout  autre  personne 
qui,  sans  autorisation  légale,  s*étant  ingérée  dans  le  maniement  des 
deniers  de  la  commune,  est  constituée  comptable  par  ce  seul  fait 
à  titre  de  gestion  occulte  (L.  ^18  juillet  4837,  art.  64);  ceux  des  tré- 
soriers des  hôpitaux  et  autres  établissements  de  bienfaisance  (id., 
art.  64  et  66)  ;  ceux  des  receveurs  d'octrois  (0, 4  5  juin  4  821,  art  l*î  ; 
ceux  des  économes  des  écoles  normales  primaires  n*excédant  pas 
30,000  francs  de  revenu  (0.  7  juillet  48U,  art,  !•');  ceux  des  asso- 
ciations syndicales  (L.  2\  juin  4865  sur  les  associations  syndicales, 
art.  46§2[nM24]). 
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Cette  attribution  du  consil  de  préfecture  offre  trois  caractères 
exceptionnels,  consistant  :  4^  en  ce  que  l'appel  de  sa  décision,  au 
lieu  d*ètre  porté  devant  le  conseil  d'État,  est  soumis  à  la  cour  des 
comptes ,  qui  doit  être  saisie  dans  les  trois  mois  de  la  notification 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  ;  2*  en  ce  que  la  règle  de  la 
publicité  des  audiences,  introduite  pour  tout  le  reste  du  conten- 
tieux administratif  confié  aux  conseils  de  préfecture,  ne  reçoit 
pas  son  application  en  cette  matière ,  par  assimilation  à  ce  qui  se 
passe  à  la  cour  des  comptes,  et  d'après  l'exclusion  prononcée  par 
l'article  40  de  la  loi  du  24  juin  4865  sur  les  conseils  de  préfecture 
reproduisant  l'article  40  du  décret  du  30  décembre  4862  [n^  299]  ; 
3^  en  ce  que  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  en 
cette  matière  sont  revêtus  de  la  formule  exécutoire  (art.  434  g  4 
du  décret  du  34  mai  4862  sur  la  comptabilité  publique). 

Une  commission  mixte,  composée  en  nombre  égal  de  hauts 
dignitaires  du  clergé  et  de  membres  du  conseil  d'État,  a  été 
instituée  en  4880  par  arrêté  et  sous  la  présidence  du  ministre 
de  l'intérieur,  pour  l'étude  des  questions  relatives  aux  modifi- 
cations à  apporter  à  la  législation  sur  les  fabriques  et  particuliè- 
rement de  la  question  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  soumettre 
à  la  juridiction  du  conseil  de  préfecture  la  comptabilité  des  fabri- 
ques [n»  4526]. 

Nous  reproduisons  les  dispositions  du  décret  du  34  mai  4862 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  qui  se 
réfèrent  à  cette  attribution  des  conseils  de  préfecture. 

Les  conseils  de  préfecture,  dans  chaque  département^  sont  chargés  de  Tapu- 
rement  des  comptes  des  receveurs  des  communes,  des  hospices  et  des  autres 
établissements  de  bienfaisance,  des  associations  syndicales  et  des  économes  des 
écoles  normales  primaires ,  dont  le  jugement  n'est  pas  déféré  à  la  cour  des 
comptes;  ils  jugent  aussi  tous  autres  comptes   qui  leur  sont  régulièrement 
attribués  (Décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptable 
lité  publique,  art.  427).  —-Les  comptes  doivent  être  présentés  avant  le  {''juil- 
let de  Tannée  qui  suit  celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu.  En  cas  de  défaut 
ou  de  retard  des  comptables,  les  conseils  de  préfecture  peuvent  les  condamner 
aux  amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les  lois  et  règlements.  Les  comptes 
doivent  être  jugés  avant  l'époque  fixée  pour  la  présentation  des  comptes  de 
Tannée  suivante  (art.  430). —  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par  les  conseils  de 
préfecture  sont  provisoires  ou  définitifs  (art.  431).  —  Les  communes  et  établis- 
sements dont  les  comptabilités  sont  soumises  au  jugement  des  conseils  de  pré- 
fecture peuvent,  ainsi  que  les  comptables,  se  pourvoir  par  appel  devant  la  cour 
des  comptes,  comme  il  est  dit  aux  articles  530  et  535  du  présent  décret  (Nota  : 
contre  tout  arrêté  de  compte  définitif  rendu  par  les  conseils  de  préfecture).  Ils 
peuvent  également  former,  devant  le  môme  conseil  de  préfecture,  des  demandes 
en  révision  des  arrêtés  définitifs,  dans  les  cas  spéciaux  et  suivant  les  formes 
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déterminées  par  l'article  420  du  présent  décret.  Le  ministre  des  finances  oo  (eut 
autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne  son  département,  peut  aussi,  dans  les 
mômes  formes,  requérir  devant  les  conseils  de  préfecture  la  révision  des  ar- 
rêtés définitifs  (art.  432).  —  Les  règles  de  procédure  déterminées  pour  la  cour 
des  comptes  sont  suivies  par  les  conseils  de  préfecture  en  tant  qu'dlea  n  ont 
rien  d'inconciliable  avec  l'organisation  spéciale  de  ces  conseils  (art.  433).  —  Le 
secrétaire  général  de  la  préfecture  signe  et  délivre  les  expéditions  des  arrdés 
du  conseil  de  préfecture  (art.  434  {  2). 

399 .  Élection  des  maires  et  des  adjaintspar  les  eotiseUs  numieipamT. 

Nous  avons  tu  ci-dessus  [n""  487  à  493]  qu'aux  termes  de  la  loi 
du  ^12  août  4876  les  maires  et  les  adjoints  sont  élus  par  les  conseils 
municipaux,  dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi»  dans  toates 
les  communes  non  chefs-lieux  de  département,  d'arrondissement 
ni  de  canton.  L'instruction  ministérielle  du  42  août  4876  [men- 
tionnée ci-dessus  n®  190J  s'explique  sur  le  contentieux  de  ces  Sec- 
tions de  la  manière  suivante  :  «  Bien  que  la  loi  du  44  avril  4874 
»  soit  muette  à  cet  égard,  il  est  de  jurisprudence  que  les  disposi- 
»  tions  des  articles  45  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai  4853  [R~4Mi 
»  404],  relatifs  aux  réclamations  formées  contre  l'élection  des  con- 
V  seillers  municipaux,  doivent  être  étendues  par  analogie  &  Télec- 
»  tion  des  maires  et  adjoints  (G.  d'Ét.  28  mai  4872,  éLdeDommartin). 
»  Par  conséquent  tout  conseiller  municipal  a  le  droit  d'arguer  de 
»  nullité  les  opérations  auxquelles  il  a  été  procédé  dans  la  com- 
n  mune  pour  Félection  de  ces  fonctionnaires.  Cette  facnlté  a 
»  été  étendue  à  tous  les  électeurs  municipaux  même  ne  faisant 
»  pas  partie  du  conseil  (G.  d'Ét.  6  déc.  4872,  él.  du  Craisie;  44  fé- 
»  vrier  4873,  él.  de  Loire).  Le  conseil  d'État  a  jugé  en  effelque 
»  tout  électeur  avait  qualité  pour  attaquer  la  validité  des  âec- 
»  tions  municipales  de  sa  commune  et  qu'aucune  disposition  de 
»  loi  ne  restreignait  rexeixice  de  ce  droit  en  ce  qui  concerne 
»  l'élection  du  maire.  Les  réclamations  doivent  être  ou  consignées 
»  au  procès-verbal  ou  déposées,  à  peine  de  nullité,  au  secrél^at 
»  de  la  mairie  dans  le  délai  de  cinq  jours  à  dater  de  Télectioa.  Le 
»  maire  les  adressera  immédiatement  au  préfet  par  l'intermé- 
»  diaire  du  sous-préfet.  Les  protestations  peuvent  aussi  êtredlrec- 
»  tement  déposées  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture  dans  le 
»  même  délai  de  cinq  jours.  Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
»  tare,  sauf  recours  au  conseil  d'État.  » 

La  circulaire  ministérielle  du  40  septembre  4876  et  la  jnrispni- 
dencedu  conseil  d'État  dont  elle  s'inspire,  appliquent  également 
à  l'élection  des  maires  et  des  adjoints  les  autres  règles  qui  vont 
être  expliquées  relativement  à  Télection  des  conseils  municipaux 
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[n^  403]  et  le  droit  du  préfet  de  déférer  dans  les  quinze  jours  les 
opérations  électorales  au  conseil  de  préfecture  (G.  d*Ét.  43  déc. 
4871,  él.  de  Montagnage  [nr  405]  ). 

400.  Élediofis  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  mu- 
nicipaux.  —  C'est  en  traitant  d'une  manière  générale  du  droit 
électoral  que  nous  exposerons  [n^*  545  et  suivants]  les  règles  des 
élections  ;  nous  ne  devons  parler  ici  que  du  contentieux  des  élec- 
tions. Ce  contentieux  est  relatif,  soit  au  droit  de  l'électeur  d'une 
part,  soit,  d'autre  part,  à  la  qualité  d'éligible,  aux  formes  et  con- 
ditions de  l'élection. 

Sur  le  premier  point,  les  réclamations  portent  sur  les  listes  élec- 
torales ;  elles  sont  jugées  en  premier  ressort  par  une  commission 
municipale,  et,  au  deuxième  degré  de  juridiction,  par  le  juge  de 
paix,  sauf  recours  en  cassation  (Décret  du  2  février  4  852,  et  loi 
du  7  juillet  4874  relative  à  Télectorat  municipal,  art.  2  et  3). 

Il  n'y  a  que  les  difficultés  de  la  seconde  sorte  qui  peuvent 
appartenir  au  contentieux  administratif.  Encore ,  pour  détermi- 
ner la  compétence  du  conseil  de  préfecture  en  cette  matière ,  il 
faut  distinguer  d'abord  les  élections  législatives  ou  parlemen- 
taires et  les  élections  départementales  aux  conseils  généraux , 
des  élections  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  mu- 
nicipaux. 

Le  conseil  de  préfecture  n'a  aucune  compétence ,  ni  en  matière 
d*élections  législatives  ou  parlementaires  :  dans  ce  cas,  les  opéra- 
tions électorales  sont  vérifiées  par  les  assemblées  législatives, 
seules  juges  de  leur  yalidité  ;  ni,  depuis  la  loi  du  40  août  4874,  en 
matière  d'élections  aux  conseils  généraux  :  d'après  l'article  4  6  de 
cette  loi,  elles  étaient  appréciées  par  ces  conseils  eux-mêmes  ;  elles 
sont  aujourd'hui  soumises  par  la  loi  du  34  juillet  4875  à  la  juridic- 
tion directe  du  conseil  d'État  [n""  433]. 

Le  conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  au  contraire,  en 
matière  d'élections  aux  conseils  d'arrondissement  (L.  22  juin  4833, 
art.  50,  54,  52  [n*  402]  )  et  communales  (L.  5  mai  4855,  art.  45,  46, 
47),  pour  prononcer,  sauf  le  recours  de  droit  au  conseil  d'État,  la 
nullité  des  opérations  électorales. 

Tout  électeur  a  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations  de  l'assemblée  dont  il 
fait  partie.  Les  réclamations  devront  être  consignées  au  procès-verbal  ;  sinon 
elles  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  dans 
le  délai  de  cinq  jours  à  dater  du  jour  de  l'élection.  Elles  sont  immédiatement 
adressées  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet.  Elles  peuvenl  aussi  être 
directement  déposées  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfectur»,  dans  le  même  délai 
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de  cinq  jours.  Il  est  statué  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil 
d*État.  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai  d'un  omhs  à 
compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  la  réclamation  est  considérée 
comme  rejetée.  Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  conseil  d'État,  dans  le 
délai  de  trois  mois.  En  cas  de  recours  au  conseil  d'État,  le  pourvoi  est  jugé 
sans  lirais  (Loi  du  5  mai  1855,  sur  rorganiaation  municipale,  art.  45).— Le  préfet, 
s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes  légalement  prescrites  n*oni  pas  èU 
remplies,  peut  également,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  récepUoa 
du  procès- verbal,  déférer  les  opérations  électorales  au  conseil  de  préfecture.  La 
recours  au  conseil  d'Étal  contre  la  décision  du  conseil  de  préfecture  est  ouvert 
soit  au  préfet,  soit  aux  parties  intéressées,  dans  les  délais  et  les  formes  réglées 
par  l'article  précédent  (art.  46). 

404 .  Toutefois,  si  les  conseils  de  prérecture  ont  une  compétence 
générale  pour  connaître  de  toutes  les  réclamations  relalifes  à  ces 
opérations  et  peuvent  seuls  les  annuler,  ils  doivent  surseoir  et 
renvoyer  à  l'autorité  compétente,  en  donnant  un  bref  délai  à  Fau- 
teur de  la  protestation  pour  justifier  de  ses  diligences  à  faire  jager 
la  question  préjudicielle,  toutes  les  difficultés  fondées  sur  Tinca- 
pacité  légale  du  membre  élu  et  constituant  des  questions  d'état 
(L.  22  juin  4833,  art.  54  ;  L.  5  mai  4855,  art.  47).  Telles  sont  les 
questions  d'&ge,  ou  de  nationalité  (G.  d*ÉL  47  juillet  4864  ;  10  avrfl 
4866),  ou  de  domicile  (G.  d'Ét.  43  janvier  4865  et  27  janvier  4S66; 
G.  d*Ét.  23  mars  4870,  et  cour  de  Poitiers  6  janvier  4869,  Bon- 
cenne  c.  de  Coral)^  ou  de  jouissance  des  droits  politiques  (G.  d*£t 
40  avril  4866,  él.  d'Ambérieux),  ou  de  parenté  ou  d'allianc« 
(G.  d*Ét.  3  mai  et  46  juillet  4864  ;  27  février  4866 ,  él.  de  Jm- 
gny;  49  juillet  4866,  él.  de  Bayeux).  Mais  Tautori té  judiciaire  ne 
peut  être  légalement  saisie  que  par  ce  renvoi  et  non  par  Taction 
directe  des  parties  (G.  d'Ët.  8  août  4865;  34  mai  4866,  ^L  de  te 
Teste  ;  c.  cass.  ch.  civ.  22  août  4866,  Sassias  c.  Béchade).  Le  ood* 
seil  de  préfecture  doit  même  statuer  de  piano,  en  annulant  l'élec- 
tion, lorsque  le  fait  n'est  pas  contesté,  tel  par  eicemple  que  la  mi- 
norité de  vingt-cinq  ans  d'un  candidat  au  conseil  municipal  prouvée 
par  un  extrait  des  registres  de  l'état  civil  (G.  d'Ét.  8  mai  4866). 

N'est  pas  une  question  d'état  civil  celle  de  savoir  si  un  candidat 
élu  au  conseil  municipal  a  la  qualité  de  domestique  attaché  i  h 
personne  (L.  4855,  art.  9  [n*  224])  ;  le  conseil  de  préfecture  doit  la 
résoudre  (G.  d'Ét.  24  janvier  4872,  Sterlin). 

Dans  tous  les  cas  où  une  réclanaation  formée  en  vertu  de  la  présente  loi  kr- 
plique  la  solution  préjudicielle  d'une  question  d'état,  le  conseil  de  préfectarr 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges  compétents,  et  fixe  un  Irt.' 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  doit  jiïstirH' 
de  ses  diligences  (L.  5  mai  1855,  sur  l'organisation  municipale,  art.  iiy. 
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402.  Dans  le  cas  de  question  d'état  préjudicielle  au  contentieux 
électoral,  la  loi  du  22  juin  4833,  combinée  avec  celle  du  49  avril 
4834,  trace  une  procédure  judiciaire  exceptionnelle,  dont  s*est 
inspirée  la  loi  du  3i  juillet  4875  relative  à  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  des  conseils  généraux  [n^  433].  Si  rapide  que 
soit  cette  procédure,  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  le  conseil  de 
préfecture  doit  statuer  sur  la  validité  de  l'élection,  rendrait  presque 
impossible  la  décision  du  conseil  de  préfecture  [n^404],  si  le  con- 
seil ne  devait,  à  la  requête  de  la  partie  adverse,  passer  outre  au 
jugement  du  fond  pendant  le  délai  d'appel,  tant  qu'on  ne  rapporte 
pas  l'acte  d'appel  seul  suspensif  de  l'exécution  (G.  pr.  civ.  art.  457). 

Tout  membre  de  rassemblée  électorale  a  le  droit  d'arguer  les  opérations  de 
nullité.  Si  la  réclamation  n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal ,  elle  est  dé- 
posée ,  dans  le  délai  de  cinq  Jours  à  partir  du  jour  de  l'élection ,  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours,  par  le  conseil  de  préfecture 
dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  de  la  réception  à  la  préfecture  (L.  22  juin 
1833,  relative  aux  conseils  d'arrondissement,  art.  51).  —  Si  la  réclamation 
est  fondée  sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs  membres  élus,  la  ques- 
tion est  portée  devant  le  tribunal  de  rarrondissement  qui  statue,  sauf  l'appel. 
L'acte  d'appel  devra,  sous  peine  de  nullité,  être  notifié  dans  les  dix  jours  à 
la  partie,  quelle  que  soit  la  distance  des  lieux.  La  cause  sera  jugée  sommaire- 
ment et  conformément  au  paragraphe  4  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril 
1831  (art.  52).  —  Le  recours  au  conseil  d'État  sera  exercé  par  la  voie  conten- 
tieuse,  jugé  publiquement  et  sans  frais  (art.  53).  —  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement, toutes  affaires  cessantes,  et  sans  qu'il  soit  besoin  du  mjnistère 
d'avoué.  I^s  actes  judiciaires  auxquels  elle  donnera  lieu  seront  enregistrés 
gratis.  L'affaire  sera  rapportée  en  audience  publique  par  un  des  membres  de 
la  cour  (ou  du  tribunal),  et  l'arrêt  {ou  le  Jugement)  sera  prononcé  après  que 
la  partie,  son  défenseur  et  le  ministère  public  auront  été  entendus.  S'il  y  a 
pourvoi  en  cassation,  il  sera  procédé  sommairement,  et  toutes  affaires  ces- 
santes ,  comme  devant  la  cour  royale ,  avec  la  même  exemption  du  droit 
d'enregistrement,  sans  consignation  d'amende  (L.  19  avril  1831,  art.  33  ^  4  et  5). 

403.  Tout  électeur  a  le  droit  d'arguer  de  nullité  les  opérations 
de  rassemblée  dont  il  fait  partie;  la  réclamation  peut  être  fondée 
sur  la  violation  de  toute  condition  légalement  prescrite  et  sur  toute 
circonstance  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté  et  à  la  sincé- 
rité de  l'élection,  ainsi  qu'à  Tinviolabililé  du  scrutin. 

Les  réclamations  doivent  être,  à  peine  de  nullité,  ou  consignées 
dans  le  procès-verbal  de  l'élection,  ou  déposées  soit  au  secrétariat 
de  la  mairie,  soit  à  la  préfecture  ou  sous-préfecture,  dans  le  délai 
de  cinq  jours  à  compter  de  la  proclamation  des  candidats  élus 
(C.  d'Ét.  40  avril  4865,  él.  de  Vallabrègue;  25  avril  4866,  él.  de 
Nancy).  Ce  délai  de  cinq  jours  n'est  pas  un  délai  franc  ;  il  ne  doit 
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pas  être  calculé  abstraction  faite  du  jour  de  la  clôture  des  opéra- 
tions électorales  et  de  celui  du  dépôt  de  la  réclamatioD  (G.  d*Ët« 
27  mai  4857;  46  mai  4866,  él.  de  Mandray;  22  mai  I8M.  él,  de 
Buirane-le-Sec). 

Lorsque  des  électeurs  ont  réclamé  dans  ce  délai,  le  conseil  de 
préfecture  ne  peut  statuer  que  sur  les  chefs  de  demande  releTés 
dans  leur  protestation,  et  doit  déclarer  non  recevablesles  nouTeaux 
griefs  présentés  après  l'expiration  du  délai  (G.  d*Ét.  3  juillet  IS64; 
46  mai  4866,  él.  de  Thouars);  mais  il  doit  au  contraire  admettre 
et  examiner  une  protestation  complémentaire  et  explicative,  re- 
mise après  Texpiration  des  délais  lorsqu'elle  se  réfère  aux  cbe£s 
de  demande  formulés  dans  une  protestation  faite  en  temps  utile 
(G.  d'Ét.  34  mars  4839  ;  46  décembre  4864,  él.  de  Josseiin).  On  ne 
saurait,  a  fortiori^  être  recevable  à  présenter  devant  le  conseil 
d'État  un  grief  qui  n'aurait  pas  été  produit  devant  le  conseil  de 
préfecture  (G.  d*Ét.  9  mai  4866,  él.  de  Tonneins). 

Les  protestations  faites  contre  les  élections  aux  conseUs  d'arron- 
dissement (G.  d'Ët.  40  janvier  4862)  et  municipales  (G.  d*£t.  18  mai 
4862)  peuvent  être  faites  sur  papier  libre  [n""  266]  ;  elles  sont  dé- 
pensées du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  aussi  bien  qae  celles 
relatives  aux  élections  parlementaires. 

404.  Le  conseil  de  préfecture  doit  statuer  dans  le  dâai  d*im 
mois  à  compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture  (L.  22  juin 
4  833,  art.  54  [n»  402]  ;  L.  5  mai  4  855,  art.  45  [no  400]  )  ;  passé  ce  débi« 
la  réclamation  est  considérée  comme  rejetée  ;  le  conseil  de  préfec- 
turc  ne  peut  plus  statuer  alors  sans  commettre  un  excès  de  pou- 
voir (G.  d'Ét.  44  janvier  et  30  août  4862),  et  c'est  au  conseil  d'Élat 
qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la  validité  de  l'élection  (G.  d*£L 
7  avril  4866,  él.  de  Moutier-Rozeille  ;  4  février  4869,  él.  de  Taries; 
45  novembre  4872,  Barthélémy);  il  en  est  ainsi  même  au  casoà 
le  conseil  de  préfecture  s'est  vu  forcé  de  surseoir  et  d'attendre 
la  solution  d'une  question  préjudicielle  par  l'autorité  judiciaire 
(G.  d'Ët.  23  mars  4870,  Boncenne  ;  30  mars  4870,  éL  de  Vanikesy 

Ge  pourvoi  doit  être  fait  dans  le  délai  de  trois  mois,  soit, 
l'hypothèse  qui  précède,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  d*ttn 
dont  il  vient  d'être  parlé,  soit  à  partir  de  la  notification  de  Tarréfé 
du  conseil  de  préfecture.  Gette  notification  fait  courir  le  àétai 
contre  tous,  quoiqu'elle  n'ait  été  faite  qu'à  l'un  des  éledeois 
signataires  de  la  protestation  (G.  d'Ët.  9  juillet  4862,  él.  et 
LHerm).  Il  faut,  pour  la  recevabilité  du  pourvoi,  qa*il  ait  eue 
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enregistré  dans  ce  délai  de  trois  mois  au  secrétariat  de  la  section 
du  contentieux.  Ont  seuls  le  droit  de  former  ce  recours  les  élec- 
teurs signataires  de  la  protestation  qui  a  saisi  le  conseil  de  préfec- 
ture (G.  d'Et.  25  avril  4862;  25  ayril  4866,  él  de  Saint- Phncard; 
8  mai  4866,  él.  de  Chaulac);  le  maire  n'a  pas  qualité  pour  former 
ce  recours  au  nom  des  électeurs  de  sa  commune.  Le  demandeur 
doit  reproduire,  à  l'appui  de  sa  requête,  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture dont  il  demande  la  réformation,  ou  articuler  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  laissé  écouler,  sans  statuer,  le  délai  d'un  mois 
dans  lequel  sa  décision  devait  intervenir  aux  termes  des  articles  54 
de  la  loi  de  4833  et  45  de  la  loi  de  4855. 

L'article  54  de  la  loi  du  22  juin  4833,  abrogé  par  l'article  46  de 
la  loi  du  40  août  4874  qui  a  supprimé  la  juridiction  des  conseils  de 
préfecture  relative  au  contentieux  des  élections  aux  conseils  géné- 
raux [n*  433],  portait  que  «  le  recours  devant  le  conseil  d'État  sera 
»  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par  le  conseiller  général  élu  »  ; 
mais,  en  matière  d'élections  municipales,  il  n'avait  pas  été  dérogé 
à  la  règle  que  le  pourvoi  au  conseil  d'État  n'est  pas  suspensif 
[n^  280];  par  suite,  le  conseil  d'État  jugeait  à  bon  droit  qu'aucune 
disposition  de  loi  n'interdisait  au  préfet  de  convoquer  l'assemblée 
électorale  aussitôt  après  l'annulation  des  premières  élections  com- 
munales prononcée  par  le  conseil  de  préfecture  (G.  d'Ët.  44  avril 
4866 ,  il.  de  Campagne;  49  mai  4866,  él.  de  Leymé).  Désormais 
cette  règle  est  générale,  sauf  à  tempérer  le  droit  strict  dans  l'appli- 
cation en  raison  des  circonstances. 

405.  Non-seulement  une  élection  au  conseil  d'arrondissement 
3U  au  conseil  municipal  peut  ainsi  être  attaquée  par  tout  électeur, 
candidat  ou  non,  inscrit  sur  la  liste  électorale  ;  cette  attaque  peut 
renîr  aussi  du  préfet,  s'il  estime  que  les  conditions  et  les  formes 
également  prescrites  n'ont  pas  été  remplies  (L.  5  mai  4885,  art.  46 
D^  400]).  11  doit  alors  déférer  les  opérations  électorales  au  conseil 
le  préfecture,  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  dater  de  la  réception 
jn  procês-verbal.  Le  recours  au  conseil  d'État  est  ouvert  au  préfet 
t  aux  parties  intéressées  contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 

re. 

Le  conseil  de  préfecture  est,  de  plus,  chargé  de  statuer,  dans 
térêt  de  la  loi,  sur  le  recoui's  du  préfet,  lorsque  les  formalités 

les  délais  prescrits  pour  la  révision  annuelle  des  listes  électorales 
nt  pas  été  observés  (D.  régi.  2  février  4852,  art.  4). 

En  dehors  des  élections  dont  il  vient  d'être  parlé,  c'est  encore  le 


[ 
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conseil  de  préfecture  qui  est  juge  de  la  validité  des  élections  des 
conseils  de  prud'hommes  (L.  \"  juin  4853,  art.  49). 

Dans  un  ordre  d'idées  qui  se  rapproche  des  élections  munici- 
pales [n^  434],  les  conseils  de  préfecture  reçoivent  également  de  b 
loi  du  5  mai  4855  sur  l'organisation  municipale  le  droit  de  statuer 
dans  les  deux  cas  déterminés  par  les  articles  suivants. 

Tout  conseiller  municipal  qui,  par  une  cause  survenue  postérieurement  à  su 
nomination,  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  arUcles9, 10  et  il  |a«2Sl|, 
est  déclaré  démissionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours  au  conseil  de  préfûdurt 
(L.  5  mai  1855,  art.  12).  —  Tout  membre  du  conseil  municipal  qui,  sans  motir« 
légitimes,  a  manqué  à  trois  convocations  consécutives,  peut  6tre  d 'claré  déctis- 
sionnaire  par  le  préfet,  sauf  recours,  dans  les  dix  jours  de  la  notification,  devant 
le  conseil  de  préfecture  (art.  20). 

406.  Élections  des  délégués  sénatoriaux,  —  Il  faut  aussi  men- 
tionner parmi  les  attributions  du  conseil  de  préfecture  en  matière 
d'élections  faites  au  sein  de  la  commune,  celle  que  lui  ccmfère 
l'article  8  de  la  loi  organique  du  2  août  4875  sur  les  élections  des 
sénateurs,  en  ce  qui  concerne  l'élection  par  chaque  conseil  muni- 
cipal d*un  délégué  et  d'un  suppléant  pour  procéder  à  l'élection  des 
sénateurs  au  chef-lieu  du  département  [n^  40  et  565]. 

Tout  électeur  de  la  commune  peut ,  dans  un  délai  de  trois  jours ,  adre^^rr 
directement  au  préfet  une  protestation  contre  la  régularité  de  l'électioa.  Si  :-* 
préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégulières ,  il  a  le  droit  d*en  deiaa«.lEr 
Vannulation  (Loi  organique  du  2  août  1875,  sur  les  élections  des  séa^temrs, 
art.  7).  —  Les  protestations  relatives  à  l'élection  du  délégué  ou  du  sappleiE4 
sont  jugées,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  par  le  conseil  de  préfeclure,  et,  di'^ 
les  colonies,  par  le  conseil  privé.  Le  délégué  dont  l'élection  est  annulée  penr 
qu'il  ne  remplit  pas  une  des  conditions  exigées  par  la  loi ,  ou  pour  vice  et 
forme,  est  remplacé  par  le  suppléant.  En  cas  d'annulation  de  rélecUoa  du  i-.- 
légué  et  do  celle  du  suppléant,  comme  au  cas  de  refus  ou  de  déc«s  de  Tun  H  à- 
l'autre  après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élecUons  par  lec:'* 
soil  municipal  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet  (art.  8). 

D.  Lois  relatives  aux  Mines. 

407.  Renvoi  pour  autres  parties  de  la  législation  des  mines;  trois 

sortes  de  difficultés  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture. 

408.  Quatrième  sorte  de  litige;  articles  10  et  46  de  la  loi  du  21  avril  iSlt. 

409.  Du  droit  d'occupation  de  la  surface  conféré  aux  explorateurs  et 

cessionnaires  de  mines. 

410.  Règles  du  droit  d'occupation  communes  aux  uns  et  aux  autres , 

loi  du  21  avril  1810. 

411.  Règles  différentes  pour  les  explorateurs  et  les  concessionnaires  ,  dTèfre-  ii 

loi  du  21  avril  1810. 
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412.  Modifications  apportées  à  l'article  il  de  la  loi  de  1810  par  la  loi  de  révision 

du  27  juillet  1880. 
113.  Modifications  apportées  aux  articles  43  et  44  de  1810  par  la  loi  de  1880. 

407.  Dans  la  partie  de  cet  ouvrage  consacrée  aux  modifica- 
tions légales  que  peut  subir  le  droit  de  propriété ,  nous  retrouve- 
rons la  législation  relative  aux  mines,  minières  et  carrières  (n''  872 
à  878]  ;  mais  le  conseil  de  préfecture,  en  cette  matière,  possède 
quatre  sortes  d*attributions  qu'il  convient  de  faire  ici  connaître  ; 
la  dernière  de  ces  quatre  attributions  du  conseil  de  préfecture  né- 
cessite, par  son  importance,  des  explications  étendues. 

Deux  sont  rattachées  au  contentieux  des  contributions  directes; 
deux  au  contentieux  des  travaux  publics.  A  ces  titres ,  le  conseil 
de  préfecture  statue  :  4**  sur  les  demandes  en  dégrèvement  de  la 
redevance  que  les  concessionnaires  de  mines  sont  tenus  de  payer 
à  l'État  [n^  4469J;  2""  sur  les  réclamations  des  concessionnaires 
contre  les  rôles  de  recouvrement  des  taxes  d'assèchement;  3**  sur 
leurs  réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  d'assèche- 
ment; et  4^  sur  les  indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  de 
mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de 
concession.  Les  trois  premiers  cas  résultent  des  textes  ci-dessous  ; 
le  quatrième  fera  l'objet  des  numéros  suivants. 

Les  propriétaires  des  mines  sont  tenus  de  payer  à  l'État  une  redevance  fixe 
et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'extraction  (Loi  du  21  avril 
1810 ,  coacerûBDt les  mines ,  minières  et  carrières,  art.  33).  —  ...  Les  réclama- 
tions à  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  proportionnelle  seront  jugées 
par  les  conseils  de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera  de  droit  quand  l'exploitant 
justifiera  que  la  redevance  excède  cinq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploi- 
tation (art.  31). 

Les  rôles  des  recouvrements  des  taxes  réglées  en  vertu  des  articles  précédents 
seront  dressés  par  les  syndics  et  rendus  exécutoires  parle  préfet.  Les  réclama- 
tions des  concessionnaires  sur  la  fixation  de  leur  quote-part  dans  lesdites  taxes 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture  sur  mémoire  des  réclamants,  com- 
muniquées au  syndicat,  et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines.  Les 
réclamations  relatives  à  l'exécution  des  travaux  seront  jugées  comme  en  ma- 
tière de  travaux  publics.  Le  recours  soit  au  conseil  de  préfecture  ,  soit  au  con- 
seil d'État,  ne  sera  pas  suspensif  (L.  27  avril  1838,  relative  à  l'assèchement  et  à 
t exploitation  des  mines ,  art.  5). 

408.  G*est  Tarticle  46  de  la  loi  du  24  avril  4810  qui  confère  aux 
conseils  de  préfecture  la  quatrième  attribution  comprise  dans 
rénumération  qui  précède.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes 
9  les  questions  d'indemnités  à  payer  par  les  propriétaires  des 
»  mines,  à  raison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte 
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»  de  concession ,  seront  décidées  conformément  à  l'article  4  de  la 
»  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ».  Rapproché  de  l'article  4  5  de  la  même 
loi ,  ce  texte  détermine  en  cette  matière  le  partage  de  compétence 
entre  la  juridiction  administrative  et  la  juridiction  judiciaire  ;  la 
date  de  l'acte  de  concession  sert  de  limite.  Toutes  les  questions 
d'indemnités  pour  recherches  et  travaux  autorisés,  faits  antérieu- 
rement à  la  concession  (L.  4840,  art.  40  [n<>  442  4^]),  tant  celles 
dues  parles  concessionnaires  aux  inventeurs  (L.  4840,  art.  16)  ou 
aux  explorateurs  non  inventeurs  pour  travaux  utiles  (G.  d'Ët. 
43  mars  4836),  que  celles  dues  par  les  explorateurs  aux  proprié- 
taires delà  surface  (G.  d'Ét.  48  février  4846,  Ponelle;  42août  4851, 
de  Grimaldi)j  doivent  être  soumises  aux  conseils  de  préfecture. 
Les  mêmes  demandes  d'indemnités  des  propriétaires  de  la  surface, 
ainsi  que  leurs  oppositions  aux  travaux  des  mines  (L.  4840,  art  45; 
G.  d'Ét.  47  janvier  4867),  doivent  au  contraire  être  portées  devant 
les  tribunaux  civils,  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  postérieurs  à  la  con- 
cession de  la  mine,  «  et  effectués  par  le  concessionnaire  en  Terta 
»  des  droits  de  propriété  qu'il  tient  de  ladite  concession  »  (G.  d'Ét. 
42  août  4854,  de  Grimaldï). 

Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines ,  eafonoer  des 
sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient  pas ,  que  do  consente* 
ment  du  propriétaire  de  la  surface ,  ou  avec  l'autorisation  du  goaTemeseot, 
donnée  après  avoir  consulté  l'administration  des  mines,  à  la  charge  d'osé 
préalable  indemnité  envers  le  propriétaire ,  et  après  qu'il  aura  été  enteadn 
(L.  21  avril  1810,  art.  10}. 

409.  Le  droit  d'occupation  de  la  surface  nécessaire  aux  explora- 
tions et  aux  travaux  des  mines  forme  la  principale  cause  des 
demandes  d'indemnités  qui  peuvent  se  produire  à  roccasHmâe» 
recherches  et  de  l'exploitation  des  richesses  minérales.  Ce  droit 
d'occupation  constitue  pour  les  fonds  superficiaires  une  servitude 
légale,  consacrée  dans  notre  ancien  droit,  dès  Charles  VI,  par  wat 
ordonnance  du  30  mai  4443 ,  et  dont  les  conditions  et  les  Itrailes 
ont  été  successivement  réglées  par  la  loi  du27  juillet  4 7M,  par 
les  articles  4  4 ,  43  et  44  de  la  loi  du  24  avril  4  84  0,  et  maintenant  par 
la  loi  du  27  juillet  4880  relative  à  une  révision  de  la  loi  de  1846  ei 
qui  a  gravement  modifié  ses  articles  44 ,  43  et  44. 

Il  faut  immédiatement  faire  observer  que  ces  textes  de  la  lot  de 
4840,  comme  ceux  de  la  loi  de  4880,  en  faisant  peser  sur  la  ssr- 
face  le  droit  d'occupation  conféré  aux  explorateurs  concessàoc- 
naires,  ne  l'ont  point  grevé  d'une  servitude  non  œdificandi.  Le  pnv 
priétaire  foncier  reste  libre  de  bâtir  sur  son  fonds  après  conuac 
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avant  la  concession,  et  a  droit  à  la  réparation  des  dommages  cau- 
sés à  son  terrain  bâti,  comme  à  son  terrain  nu,  que  la  construction 
soit  antérieure  ou  postérieure  à  la  concession  (Dijon,  2\  août  4856, 
mines  de  Blamy;c.  cass.  3  février  4  857,  Co^le;  47  juin  4857,  C/uzjfoQ. 
D'autre  part,  nulle  disposition  de  la  loi  de  4840  ne  s'oppose  à  ce 
que  le  concessionnaire  demande  au  propriétaire  de  la  surface , 
devant  Tautorité  judiciaire,  la  réparation  des  dommages  ou  em- 
pêchement que  lui  font  éprouver  les  travaux  entrepris  par  ce  der- 
nier (c.  c.  cb.  réunies,  3  mars  4844). 

Le  droit  d'occupation  existe  également,  au  profit  des  explora- 
teurs pour  les  recherches  des  mines ,  et  au  profit  des  concession- 
naires pour  les  travaux  des  mines  ;  par  cette  dernière  expression , 
il  faut  entendre  toutes  les  exigences  immédiates  de  l'exploitation 
de  la  mine ,  même  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  avec  rails  à 
faible  écartement  et  par  chevaux  (G.  d'Ét.  23  février  4870),  mais 
non  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  permanent  à  grande  voie 
(G.  d'Ét.  23  février  4868,  Baucaud)  et  tous  les  travaux  nécessaires 
à  sa  conservation. 

Nous  allons  indiquer  d'abord  [n''  440]  les  règles  du  droit  d'occu- 
pation communes  aux  deux  cas  de  recherches  et  d'exploitation,  le 
premier  donnant  lieu  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  le 
second  à  celle  du  tribunal  civil,  telles  qu'elles  résultaient  jusqu'en 
1880  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  24  avril  4840  et  de 
la  juiisprudence  qui  les  avaient  interprétées.  Nous  ferons  con- 
naître en  second  lieu  les  autres  règles  du  droit  d'occupation  d'après 
la  loi  de  4840  qui  ne  sont  pas  communes  aux  deux  hypothèses  de 
recherches  et  d'exploitation  [n^  444].  Enfin,  en  troisième  lieu,  nous 
exposerons  [n**"  442  et  443]  les  modiûcations  apportées  par  la 
loi  de  révision  du  27  juillet  4880  aux  articles  44 ,  43  et  44  de  la 
loi  du  24  avril  4840. 

44  0.  Les  règles  du  droit  d'occupation ,  d'après  la  loi  de  4840 , 
[communes  aux  deux  cas  de  recherches  et  d'exploitation,  et  don- 
nant lieu  le  premier  à  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  et 
e  second  à  celle  du  tribunal  civil,  sont  les  suivantes  : 

4'*  Au  cas  de  recherches,  l'exercice  du  droit  d'occupation  de  la 
surface,  et  la  compétence  administrative  (G.  d'Ét.  46  avril  4844, 
le  rEsjrine;  Lyon,  4  4  janvier  4844),  sont  subordonnés,  à  peine  de 
lommages-intérêts  supplémentaires  à  titre  de  voie  de  fait(c.  cass. 
;  novembre  4854,  Chagot  c.  Berrier)^  à  la  nécessité  d'une  auto- 
jsation  administrative  de  prise  de  possession  (L.  4840,  art.  40 
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[n"  408]  )  donnée,  après  enquête  de  commodo  et  incommado^  sauf  le 
recours  des  parties  au  ministre  des  travaux  publics  (G.  d'Él.  48  fé- 
vrier 4846).  Après  la  concession,  c'est  l'acte  même  de  concession 
qui  confère  l'autorisation  administrative  d'occuper  tous  les  tenvos 
superficiaires  compris  dans  le  périmètre.  —  2^  L'importante  db- 
position  de  l'article  M  de  la  loi  de  4840  vient  encore  atténuer, 
dans  Tintérêtdes  propriétaires  du  sol,  les  inconvénients  de  l'exer- 
cice du  droit  d'occupation  ,  soit  par  les  explorateurs,  soit  par  les 
exploitants,  dans  les  lieux  déterminés  par  cet  article.  Les  tra- 
vaux les  plus  graves,  sondes,  ouvertures  de  puits  et  de  galeries, 
établissements  de  machines  ou  magasins,  sont  prohibés  dans  les 
enclos  à  défaut  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface.  — 
3""  Dans  ces  deux  cas  encore ,  recherches  et  exploitation ,  le  pro- 
priétaire foncier  trouve  une  troisième  garantie ,  mais  aussi  une 
limite  à  ses  prétentions  dans  Tintérèt  de  l'industrie  minière ,  dans 
le  mode  de  règlement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due.  Les  artîdes 
43  et  44  de  la  loi  de  4840  les  fixaient  eux-mêmes,  sauf  convention 
entre  les  parties ,  au  double^  soit  du  produit  net ,  soit  de  la  valeur 
vénale  du  terrain  endommagé ,  suivant  que  l'occupation  est  pas- 
sagère ou  permanente.  Toutefois  le  juge  compétent ,  conseil  de 
préfecture  ou  tribunal  civile  suivant  la  distinction  établie  ci-dessos 
[n"  408],  pouvait  modifier  cette  indemnité  à  raison  d'une  plo^- 
value  causée  aux  parties  de  l'immeuble  non  matériellement  ai- 
teintes  par  les  travaux.  La  doctrine  et  plusieurs  cours  d'appel 
(Dijon,  29  mars  4854;  Poitiers,  27  mai  4867)  avaient  d'abord  pensc 
que  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  4840  avaient  voulu  supprimer 
les  contestations  sur  les  difficiles  questions  de  dépréciation  ;  mais 
la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  avait  refusé  d'appliquer 
ces  textes  aux  terrains  non  occupés  par  les  travaux,  et  laissé  ceux* 
ci  soumis  au  droit  commun  (G.  c.  art.  4382  [n^*  443  3®])  oblîgeao: 
l'auteur  de  tout  préjudice  aie  réparer  (c.  ch.  civ.  45  novcmkw- 
4869  et  44  juillet  4875,  Bailly  c.  de  Lépinerays). 

444.  Contrairement  à  celles  qui  précèdent,  les  autres  règles  da 
droit  d'occupation,  résultant  des  articles  40,  44,  43  et  44  de  h  k^ 
du  24  avril  4840,  ne  sont  pas  communes  aux  deux  hypothèses,  re- 
cherches et  exploitation,  et  aux  deux  compétences  administFaiii^ti 
judiciaire.  —  4o  Ce  n'est  qu'à  rencontre  Aes propriétaires  desnàfk* 
que  l'article  44  §  2  delà  loi  de  4 840 conférait  au  propriétaire d^ 
sol  le  droit  de  requérir,  sans  réciprocité  de  leur  part,  et  sor'. 
pied  du  double  de  leur  va  leur,  l'acquisition  forcée  des  terrains  trof 
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endommagés  par  Tcxercice  du  droit  d'occupation  ;  la  même  faculté 
ne  lui  était  pas  accordée  à  rencontre  des  simples  explorateurs,  qui 
n*avaient  que  faire  de  ces  terrains  s'ils  n'étaient  pas  devenus  con- 
cessionnaires. —  2*»  Par  voie  de  conséquence,  l'article  44  g  3  ne  s'ap- 
pliquaii  également  qu'aux  exploitants  de  mines,  obligés  de  subir 
cette  option  du  propriétaire  foncier  pour  l'acquisition  forcée  de 
son  terrain.  Ce  texte  devait  être  entendu  en  ce  sens  que  le  terrain 
dût  être  estimé  au  double  de  sa  valeur,  non  à  l'origine  de  l'exploi-  ^ 
talion  de  la  mine,  mais  à  l'époque  où  cette  exploitation  nécessite 
l'occupation  dudit  terrain  ;  cela  résulte,  d'ailleurs,  du  renvoi  fait 
par  ce  texte,  pour  le  mode  d'évaluation  des  prix,  à  la  loi  du  46  sep- 
tembre 4807,  renvoi  qui  se  réfère,  non  aux  règles  de  nomination 
des  experts  des  articles  56  et  57  de  la  loi  de  4807  [n?  334],  ce  qui 
serait  en  contradiction  avec  l'article  87  de  la  loi  de  4840,  mais  à 
l'article  49  de  la  loi  du  46  septembre  4  807  et  particulièrement  à  ces 
mots  :  ((  seront  payés  &  leurs  propriétaires,  et  à  dire  d'experts, 
»  d'après  leur  valeur  avant  Ventreprise  des  travaux  ».  —  3**  Les 
règles  communes  aux  cas  de  recherches  et  d'exploitation  de  mines 
supposent  exclusivement,  ainsi  que  les  textes  indiqués  plus  haut, 
des  dégâts  occasionnés  à  la  surface  par  suite  de  tr^y^LUX  extérieurs  ; 
mais  ces  dég&ts  de  la  surface  peuvent  provenir  aussi,  dans  le  cas 
d'exploitation  ,  des  travaux  intérieurf^  de  la  mine.  Alors  il  n'y  a 
application  ni  du  droit  d'occupation,  ni  dés  articles  43  et  44,  ni  du 
principe  de  l'indemnité  au  double  ;  l'article  4382  du  Gode  civil  et  le 
droit  commun  reprennent  seuls  leur  empire.  Un  arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  chambres  réunies,  du  23  juillet  4862,  suivi  de  deux 
autres  arrêts  (4  août  4  863;  8  juin  4869),  a  répudié  la  jurispru- 
dence antérieure  de  six  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes  et  de  la 
chambre  civile,  et  décidé  que  la  disposition  des  articles  43  et  44 
doit  être  restreinte  au  cas  d'occupation  du  terrain  spécialement 
prévu  par  ces  articles,  et  qu'elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  de 
dommages  résultant  de  travaux  intérieurs,  le  concessionnaire 
n'étant  tenu  alors  qu'à  la  réparation  des  dommages,  suivant  le  droit 
commun.  —  Enfin,  4°  l'article  40  [n**  408j  dispo  e  que  les  travaux 
de  recherches  ne  peuvent  être  faits  qu'à  la  charge  d'une  préalable 
indemnité  envers  le  propriétaire  du  sol  ;  ni  l'article  44,  ni  aucune 
autre  disposition  (Douai,  4  2  mai  4857,  Deltombe  c.  mines  d'Anzin), 
n'étend  aux  concessionnaires  cette  prescription  contre  laquelle 
proteste  le  renvoi  les  concernant  à  la  loi  de  4807;  la  différence 
tenant  à  cette  condition  rigoureuse  du  paiement  préalable  de  l'in- 
demnité s'explique  d'ailleurs  naturellement  par  celle  qui  existe. 


^ 
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entre  Jes  résultats  problématiques  des  travaux  de  recherches  et  la 
base  positive  des  travaux  postérieurs  à  la  concession,  oGTrant  un 
gage  assuré  de  la  créance  d'indemnité. 

442.  L'industrie  minière  demandait  depuis  longtemps  en  France 
qu'il  fût  apporté,  particulièrement  aux  articles  4  4 ,  43  et  44  de  la  lot 
du  24  avril  4840,  des  changements  déjà  réalisés  dans  tons  les  pays 
où  l'exploitation  des  mines  est  développée.  La  loi  du  27  jaiilet  4880, 
après  des  discussions  approfondies,  les  a  réalisés  en  mettant  ces 
dispositions  en  harmonie  avec  les  progrès  de  la  science»  des  moyens 
de  transport  et  des  procédés  de  production ,  et  avec  les  besoins  de 
rinduslrie. 

Trois  sortes  de  modifications  sont  apportées  par  la  loi  du  27  juillet 
4  880  à  l'article  4  4  de  la  loi  de  4  84  0  :  —  4  <*  Le  rayon  de  la  zone  de 
protection  créé  pour  assurer  la  tranquillité  du  domicile  du  citoyen 
est  réduit  de  400  mètres  à  50  mètres,  de  même  que,  fixé  par  la  loi 
du  27  juillet  4  790  à  200  toises  (389  mètres  80),  il  avait  été  déjà  ré- 
duit par  le  législateur  de  4840  à  400  mètres  à  une  époque  où  les 
pays  miniers  n'étaient  pas  couverts  de  constructions  comme  ils  le 
sont  aujourd'hui.  —  2^^  La  loi  de  4840  traitait  également  toutes  les 
clôtures  murées,  qu'elles  fussent  ou  non  attenantes  aux  habita- 
tions, tandis  que  la  loi  nouvelle  n'admet  de  protection  pour  les 
enclos,  cours  et  jardins,  qu'autant  que  ces  clôtures  murées  dépen- 
dent d'une  maison  d'habitation.  —  3*  Désormais  les  puits  et  gale- 
ries seuls  sont  tenus  à  une  distance  de  50  mètres  des  habitations  et 
enclos;  quant  aux  machines,  magasins  et  ateliers  qui  étaient 
proscrits  de  la  zone  de  protection  par  la  loi  de  4840,  ceUe  da 
27  juillet  4880  les  fait  rentrer  dans  le  droit  commun. 

L'article  44  de  la  loi  de  484  0  avait  eu  des  conséquences  tr^prS- 
judiciablesau  développement  de  l'exploitation  des  richesses  miné- 
rales et  à  l'intérêt  public.  Nous  citons  en  note  :  4<»  un  passage  de  la 
déposition  du  directeur  d'une  compagnie  importante  de  la  Loire, 
ancien  ingénieur  des  mines  de  l'arrondissement  de  Saint-Ëtienne  *; 
et  2^  un  exemple  curieux  rapporté  dans  le  rapport  de  la  commission 


*  «c  On  pourrait  citer  dans  les  concessions  appartenant  aux  sociétés  hooil- 
1ères  de  Firminy,  de  Saint-Étienne,  de  Saint- Chamond  et  de  Rîve-de-Gîer,  des 
clos  d'une  telle  étendue  que  la  prescription  si  rigoureuse  et  si  ezceptioimelle  et 
l'article  4 1  rend  inabordables  et  inexploitables  des  périmètres  houiUers  {iréses- 
tant  des  richesses  précieuses  pour  la  production  et  la  consommaUon  d£  li 
houille  ». 
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de  la  Chambre  des  députés  '.  Du  reste  le  nouvel  article  44  demeure 
encore  plus  favorable  au  droit  de  propriété  et  plus  restrictif  de  la 
liberté  industrielle  que  les  législations  minières  de  TAngleterre 
où  Ton  n'admet  aucune  zone  de  protection,  de  la  Belgique  où  la 
servitude  n*est  admise  au  profit  du  propriétaire  que  lorsqu'il 
possède  en  même  temps  les  terrains  situés  dans  la  zone  prohibitive, 
de  FAutriche  où  le  rayon  de  prohibition  est  réduit  à  37  mètres  92. 

Les  articles  il,  23,  26,  42,  43,  U,  50, 70,  81  et  82  de  la  loi  du  21  avril  1810 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  (Loi  du  27  juillet  1880,  relative  à  une  révision  de 
IsL  loi  du  21  avril  iSiO  sur  les  mines,  article  unique).  —  Nulle  permission  de 
recherches  ni  concessions  de  mines  ne  pourra,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire de  la  surface,  donner  le  droit  de  faire  des  sondages,  d'ouvrir  des  puits  ou 
galeries,  ni  d'établir  des  machines,  ateliers  ou  magasins  dans  les  enclos  murés, 
cours  et  jardins.  Les  puits  et  galeries  ne  peuvent  être  ouverts  dans  un  rayon 
de  cinquante  mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris  dans  les  clôtures 
murées  y  attenant,  sans  le  consentement  des  propriétaires  de  ces  habitations 
(art.  11). 

443.  Le  nouvel  article  43  fixe  les  règles  relatives  à  l'appréciation 
de  Vutilité  de  l'occupation  des  terrains  et  au  règlement  des  indem- 
nités. —  Sur  le  premier  point,  il  décide  que  l'occupation  des  ter- 
rains nécessaires  à  l'exploitation  d'une  mine  pourra  être  auto- 
risée, soit  par  un  arrêté  préfectoral,  soit  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat,  suivantque  les  terrains  seront  placés  dans  l'intérieur 
d'une  concession  ou  en  dehors  de  son  périmètre.  Une  exception 

«  *  De  nombreux  propriétaires  d'enclos  et  d'habitations  ont  profité  des  immeu- 
bles existants  pour  user  de  leur  droit  de  re^o,  d'autres  n'ont  pas  craint  de 
construire  des  maisons  ou  des  clôtures  afin  d'obliger  les  concessionnaires  à 
acheter  le  droit  de  foncer  un  puits  dans  la  zone  de  protection,  créée  par  l'ar- 
ticle 11  ;  c'est  ce  que  l'on  a  appelé  l'industrie  des  clôtures.  Voici  un  exemple  qui 
montrera  comment  certains  intéressés  la  pratiquent.  Dans  un  département  du 
centre,  une  compagnie  puissante  exploite  des  minerais  dans  un  périmètre  ren- 
fermant une  surface  en  grande  partie  au  même  propriétaire  ;  celui-ci,  pour  en- 
traver les  travaux  de  la  mine,  avait  imaginé,  il  y  a  quelques  années,  un  système 
de  constructions  admirablement  combiné.  H  faisait  préparer  dans  une  ville 
voisine  de  petites  maisons  en  bois  et  en  briques,  expédiait  des  matériaux  et, 
quelques  Jours  après,  quelques  ouvriers  suffisant  pour  assembler  et  élever  le 
tout,  on  pouvait  admirer,  dans  le  périmètre  concédé,  de  nouveaux  édifices  avec 
l'écriteau  :  Maison  à  louer.  Ces  constructions  étaient  disposées  de  manière  à 
créer,  avec  les  anciennes  habitations,  un  damier  ne  laissant  pas  de  case  assez 
vaste  pour  placer  aucun  des  travaux  visés  par  l'article  11,  et  cela  sur  une 
étendue  de  plus  d'un  kilomètre,  et  de  4  à  500  mètres  de  large,  dans  la  partie  la 
plus  riche  du  filon.  Grâce  à  ce  procédé,  toute  installation  était  impossible  sur 
une  immense  surface,  et  le  concessionnaire,  qui  ne  pouvait  creuser  des  puits 
Â  proximité  du  gisement,  était  condamné,  pour  Tatteindre,  à  faire  des  travaux 
«souterrains  longs  cl  coûteux  ». 
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très-discutée  est  faite  toutefois  pour  les  chemins  de  fer,  en  ce  sens 
que  lorsque  leur  construction  devra  modifier  le  relief  du  sol,  an 
décret  seul  pourra  en  autoriser  l'établissement  même  dans  le  péri- 
mètre concédé.  —  Sur  le  second  point  relatif  au  règlement  des 
indemnités,  le  nouvel  article  43  distingue  plusieurs  cas.  Lorsqae 
les  travaux  entrepris  par  Texplorateur  ou  le  concessionnaire  ne 
sont  que  passagers,  il  est  dû  une  indemnité  du  double  de  ce 
qu'aurait  produit  le  terrain  endommagé,  si  les  trois  conditions 
suivantes  sont  réunies  :  4*  que  les  travaux  n'aient  duré  qu'an  an 
au  plus  ;  2^  que  le  sol  puisse  être  mis  en  culture  au  bout  de  ce 
temps  ;  et  S"*  qu'il  puisse  être  cultivé  comme  il  Tétait  auparavant. 
Lorsque  les  travaux  ont  duré  plus  d'une  année  ou  ont  occasionné 
des  dégâts  considérables,  le  superficiaire  a  la  faculté  ou  de  réclamer 
une  indemnité  pour  privation  de  jouissance,  ou  de  contraindre  les 
concessionnaires  ou  les  explorateurs  à  acquérir  les  terrains  en- 
dommagés en  totalité  ou  sur  une  trop  grande  partie  de  son 
étendue,  et  ce  au  prix  du  double  de  la  valeur  du  terrain  avant 
son  occupation.  En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  par  les 
travaux  souterrains,  le  dernier  paragraphe  du  nouvel  article  43 
confirme  la  jurisprudence  antérieure  aux  termes  de  laquelle  k 
droit  commun,  c'est-à-dire  les  articles  4382  et  4  383  du  Godecifil, 
et  non  les  articles  43  et  44  de  la  loi  de  4840,  sont  applicables. 

Enfin,  par  le  texte  du  nouvel  article  44  la  loi  du  27  juillet  4SS« 
comble  une  lacune  de  la  loi  de  4840,  en  permettant  de  déclarer 
qu'il  y  a  utilité  publique  à  entreprendre  certains  travaux  indis- 
pensables &  l'exploitation  des  mines,  et,  pour  leur  exécution,  die 
autorise  l'expropriation  de  terrains  situés  en  dehors  des  périmètres, 
à  la  condition  de  se  conformer  aux  formalités  prescrites  par  la  loi 
du  3  mai  4  844 . 

Le  concessioanaire  peut  être  autorisé,  par  arrêté  préfectoral  pris  après  <]i:: 
les  propriétaires  auront  été  mis  à  même  de  présenter  leurs  observations,  à  oc- 
cuper, dans  le  périmètre  de  sa  concession,  les  terrains  nécessaires  à  rexpl ci- 
tation de  sa  mine,  à  la  préparation  mécanique  des  minerais  et  au  lavage  Jes 
combustibles,  à  rétablissement  des  routes  ou  à  celui  des  chemins  de  fer  k 
modifiant  pas  le  relief  du  sol.  Si  les  travaux  entrepris  par  le  concessionnaire  ^-a 
par  un  explorateur,  muni  du  permis  de  recherches  mentionné  à  rarticle  tO,  af 
sont  que  passagers,  et  si  le  sol  oîi  ils  ont  eu  lieu  peut  être  mis  en  coltiire,  ss, 
bout  d'un  an,  comme  il  l'était  auparavant,  l'indemnité  sera  réglée  à  une  sotnc; 
double  du  produit  net  du  terrain  endommagé.  Lorsque  Toccupation  ainsi  fsdt 
prive  le  propriétaire  do  la  jouissance  du  sol  pendant  plus  d'une  année,  :« 
lorsque,  après  l'exécution  des  travaux,  les  terrains  occupés  ne  sont  phis  pro- 
pres à  la  culture,  les  propriétaires  peuvent  exiger  du  concessionnaire  oc  -if 
l'explorateur  l'acquisition  du  sol.  La  pièce  de  terre  trop   endommagée  ou  ds- 
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gradée  sur  une  trop  grande  partie  de  ea  surface  doit  être  achetée  en  totalité, 
81  le  propriétaire  l'exige.  Le  terrain  à  acquérir  ainsi  sera  toujours  estimé  au 
double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'occupation.  Les  contestations  relatives 
aux  indemnités  réclamées  par  les  propriétaires  du  sol  aux  concessionnaires  de 
mines,  en  vertu  du  présent  article,  seront  soumises  aux  tribunaux  civils.  Les 
dispositions  des  paragraphes  2  et  3,  relatives  au  mode  de  calcul  de  l'indemnité 
due  au  cas  d'occupation  ou  d'acquisition  des  terrains,  ne  sont  pas  applicables 
aux  autres  dommages  causés  à  la  propriété  par  les  travaux  de  recherche  ou 
d'exploitaUon  :  la  réparation  de  ces  dommages  reste  soumise  au  droit  commun 
(L.  21  avril  1810  sur  les  mines,  art.  43  modifié  par  la  loi  de  révision  du  27  juillet 
1880).  —  Un  décret  rendu  en  conseil  d'État  peut  déclarer  d'utilité  publique  les 
canaux  et  les  chemins  de  fer,  modifiant  le  relief  du  sol,  à  exécuter  dans  l'inté- 
rieur du  périmètre,  ainsi  que  les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  routes  néces- 
saires à  la  mine  et  les  travaux  de  secours,  tels  que  puits  ou  galeries  destinés  à 
faciliter  l'aérage  et  l'écoulement  des  eaux,  à  exécuter  en  dehors  du  périmètre. 
Les  voies  de  communication  créées  en  dehors  du  périmètre  pourront  être  affec- 
tées à  l'usage  du  public,  dans  les  conditions  établies  par  le  cahier  des  charges. 
Dans  le  cas  prévu  parle  présent  article,  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
relatives  à  la  dépossession  des  terrains  et  au  règlement  des  indemnités,  seront 
appliquées  (art.  44,  modifié  par  la  loi  de  révision  de  1880). 


E.  Lois  relatives  à  des  matières  diverses. 

4 14.  Ck>mpétence  du  conseil  de  préfecture  en  matière  de  menses  curiales  et 

épiscopales. 

415.  —  Pompes  funèbres. 

416.  —  Marchés  pour  le  travail  et  le  service  des  prisons. 

417.  —  Droit  des  pauvres. 

418.  —Aliénés. 

Ai9.  ^  Dessèchement  de  marais  et  endiguement, 

^20.^^  Curage  des  rivières. 

421.  —  Associations  syndicales. 

A22.^ Pèche  fluviale. 

423.  —  Culture  du  tabac. 

421.  —  Taxes  diverses  assimilées  aux  contributions  directes. 

425.  Autres  matières  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture. 

426.  Transport  aux  conseils  de  préfecture  de  la  connaissance  des  affaires  conten- 

tieuses  que  devait  juger  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

414.  Menses  curiales  et  épiscopales.--Vdiriic\e  26  du  décret  du 
6  novembre  4843  sur  Tadministration  des  biens  ecclésiastiques 
[n*  452î)]  attribue  formellement  aux  conseils  de  préfecture  la  con- 
naissance des  contestations  relatives  à  Tattribution  des  revenus 
pendant  la  vacance  d'une  cure  ou  mense  curiale  ;  ces  dirfieultés 
peuvent  s'élever  entre  l'ancien  titulaire  ou  ses  héritiers,  le  nou- 
veau et  la  fabrique.  Les  textes  ci-dessous  en  déterminent  l'objet. 
L'article  47  du  môme  décret ,  en  disant  que  les  contestations  rela- 
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tives  à  rattribution  des  rcYcnns  de  la  mense  épiscopale  [n*  4530] 
pendant  la  vacance  seront  produites  <c  devant  les  tribunaux  corn- 
»  pétents  »,  doit  s'entendre  aussi  des  conseils  de  préfecture  et  du 
conseil  d*Ëtat,  à  titre  de  renvoi  à  l'article  26  du  méoie  décret. 

Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les  revenus  de  Tannée  courante  ap- 
partiendront à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héritiers ,  jusqu'au  jour  de  rouverinre 
de  la  vacance,  et  au  nouveau  titulaire,  du  jour  de  sa  nomination.  Les  revencs 
qui  auront  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance  jusqu'au  jour  de  li 
nomination  seront  mis  en  réserve  dans  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenîr  aux 
grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les  bâtiments  appartenant  à  la  dota- 
tion ,  conformément  à  l'article  13  (Décret  du  6  novembre  1813,  art.  24).  —  Le 
produit  des  revenus  pendant  Tannée  de  la  vacance  sera  constaté  par  les  comptes 
que  rendront  le  trésorier  pour  le  temps  de  la  vacance ,  et  le  nouveau  titulaire 
pour  le  reste  de  l'année  ;  ces  comptes  porteront  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  prC*- 
cédent  titulaire  pour  la  même  année,  sauf  reprise  contre  la  succession,  s'il  j 
a  lieu  (art.  25).  —  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  répartitions  de  revenus, 
dans  les  cas  indiqués  aux  articles  précédents,  seront  décidées  par  le  conseil  de 
préfecture  (art.  26). 

Ai  5.  Pompes  funèbres.  —  Les  trois  décrets  du  23  prairial  an  XII 
(art.  22  à  25),  du  48  mai  4806  (art.  7  à  45)  et  du  48  août  4844  ont 
conféré  aux  fabriques  et  aux  consistoires  le  monopole  en  matière 
de  pompes  funèbres.  Le  décret  du  48  mai  4806  statue  que  les  fa- 
briques des  églises  [n^*  4  54  5  et  4  536]  feront  par  elles-mêmes  oa 
feront  faire  par  entreprise  aux  enchères  (art.  7)  toutes  les  four- 
nitures nécessaires  au  service  des  morts  dans  Tintérieur  del'égUie 
et  toutes  celles  qui  sont  relatives  à  la  pompe  des  convois  ;  que . 
dans  les  grandes  villes  (art.  8) ,  toutes  les  fabriques  se  réuniroat 
pour  ne  former  qu'une  seule  entreprise  ;  que  le  transport  des  indi- 
gents sera  fait  décemment  et  gratuitement,  que  tout  autre  trans- 
port sera  assujetti  à  une  taxe  fixe  (art.  44),  et  que  les  familles  qui 
voudront  quelque  pompe  traiteront  avec  Tentrepreneur ,  suivant 
un  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet.  Aucun  des  quinze  articles  de 
ce  décret  ne  nomme  les  conseils  de  préfecture  et  ne  leur  attribue 
directement  de  compétence  en  cette  matière  ;  mais,  l'article  45  §  I 
disposant  que  «  les  adjudications  seront  faites  selon  le  mode  établi 
»  par  les  lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux  publics  » ,  le 
conseil  d'État,  en  visant  l'article  4  delà  loi  du  28  pluviôse  de 
Tan  YIIl,  en  même  temps  que  le  décret  du  23  prairial  de  Tan  UI 
sur  les  sépultures  et  le  décret  du  48  mai  4806,  admet  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture  pour  statuer  sur  les  contessi- 
tions  qui  s'élèvent  entre  les  fabriques  et  l'entrepreneur  (G.  d'£L 
30  mars  4844,  Dutil;  8  février  4855  ;  25  juin  4857  ;  trois  am^ts 
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Pector  du  4  8  mars  4  858  relatifs  aux  services  ou  funérailles  faites 
aux  frais  de  TËtat  des  maréchaux  Excelmans ,  Soult  et  Gérard). 
Des  propositions  législatives  d'initiative  parlementaire  {Journal 
officiel  du  30  avril  ^1 880,  page  4675)  proposent  de  modifier  les  dé- 
crets de  Fan  XII,  4806  et  4844,  dans  le  sens  d'une  distinction  entre 
le  service  intérieur  qui  serait  laissé  aux  fabriques  et  consistoires, 
et  le  service  extérieur  des  pompes  funèbres  qui  serait  rendu  aux 
communes. 

446.  Marchés  pour  le  travail  et  le  service  des  prisons.  —  Nous 
avons  déjà  vu  [n®  325j  que  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  com- 
prend ces  marchés  dans  la  compétence  attribuée  aux  conseils  de 
préfecture  en  matière  de  travaux  publics.  Nous  avons  indiqué 
quelques-uns  des  nombreux  arrêts  qui  ont  fait  cette  assimilation , 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  constatée  au  numéro  précédent. 
Une  mention  spéciale  était  en  outre  également  utile  pour  cette 
sorte  de  marchés,  parce  que  la  nature  des  contestations  auxquelles 
ils  donnent  lieu  ne  se  rapproche  pas  de  la  nature  ordinaire  des 
contestations  en  matière  de  travaux  publics. 

447.  Droit  des  pauvres.  —  On  appelle  ainsi  un  impôt  fixé  au 
dixième  du  prix  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles  et  concerts 
quotidiens  (L.  7  frimaire  an  V),  et  au  quart  de  la  recette  brute  des 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Ton  est  admis  en  payant  (L.  8  ther- 
midor an  Y).  C'est  une  des  principales  ressources  des  bureaux  de 
bienfaisance  [n^  4504],  et,  dans  les  grandes  villes,  son  produit  est 
considérable.  Critiquable  au  point  de  vue  économique  et  au  point  de 
vue  de  l'équité,  en  ce  qu'il  frappe  le  directeur  de  théâtre  qui  court 
à  la  faillite  comme  celui  qui  prospère,  cet  impôt  échappe,  malgré 
certains  efforts  mal  inspirés,  à  toute  contestation  sérieuse  au  point 
de  vue  de  sa  légalité.  Prenant  sa  source  historique  dans  des  précé- 
dents propres  à  notre  ancien  droit,  il  a  été  introduit  dans  le  nou- 
veau par  la  loi  du  7  frimaire  an  Y  qui  l'établissait  pour  six  mois , 
par  la  loi  du  2  floréal  an  Y  qui  le  prorogeait  pour  six  autres  mois , 
puis  pour  une  année  par  des  lois  successives  dont  la  première  est 
celle  du  8  thermidor  an  Y  qui  a  établi  la  distinction  dans  les  bases 
de  perception.  Dans  cette  série  d'actes  annuels  et  successifs  se  trou- 
vent l'arrêté  du  gouvernement  du  40  thermidor  de  l'an  XI  et  le 
décret  du  8  fructidor  de  l'an  XIII,  dont  les  dispositions,  ci-dessous 
rapportées  et  s'expliquant  l'une  par  l'autre ,  ont  fixé  la  compé- 
U*tïcc  des  conseils  de  préfecture  en  cette  matière ,  et  assimilé  le 
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recouvrement  de  ce  droit  à  celui  des  contributions  directes  (G.  d'Ël 
43juin4S73).  Ces  actes  annuels  se  sont  produits  jusqu'au  décret 
du  9  décembre  4809,  qui  a  décidé  que  le  droit  des  pauvres  senil 
indéfiniment  maintenu,  et,  depuis  4847,  les  lois  annuelles  de 
finances  ont  toutes  autorisé  celte  perception. 

Le  conseil  de  préfecture  juge ,  sauf  recours  au  conseil  d'État, 
suivant  la  loi  de  son  institution,  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
le  bureau  de  bienfaisance  et  le  directeur  de  théâtre  ou  entrepreneur 
sur  la  quotité  de  la  recette  et  Tapplication  de  la  taxe.  Un  forfaît  ou 
un  abonnement  intervenant  entre  les  parties  évite  la  nécessité  da 
contrôle  du  receveur  du  bureau  de  bienfaisance,  représentant  des 
pauvres,  et  cette  source  de  diflicultés  contentieuses. 

Les  fêtes  soumises  au  droit  des  pauvres  par  les  textes  ci-de>- 
sus  rappelés,  spectacles  où  se  donnent  des  pièces  de  théâtre,  bali. 
feux  d'artifice ,  concerts,  courses  et  exercices  d'animaux,  y  sont 
assujetties  en  tant  que  divertissements  ayant  pour  but  d'attirer 
le  public  et  son  argent;  le  droit  des  pauvres  atteint,  par  suite, 
toutes  les  fêtes  de  ce  genre  présentant  ce  caractère,  bien  qu'elle» 
aient  une  origine  postérieure  à  Tan  V,  telles  que  les  cafés-coc- 
certs  (G.  d*Ét.  9  décembre  4852,  Masson)  ^  et  bien  qu'offertes  ac 
public  par  des  particuliers,  des  sociétés,  des  communes,  TËtat  lui- 
même,  en  dehors  de  toute  spéculation  intéressée  et  même  daii> 
une  pensée  de  bienfaisance.  Le  droit  des  pauvres  ne  s'appliqGc 
pas ,  au  contraire ,  aux  réunions  qui  attirent  le  public  ,  sans  pn^ 
senter  ce  caractère  distinctif  d'un  plaisir  à  lui  offert  pour  ot^ 
tenir  son  argent ,  et  qui  sont  organisées  dans  un  but  d'iotér^: 
général  et  d'institution  rattachée  aux  services  publics;  telles  s*3a: 
les  expositions  des  beaux-arts ,  de  l'industrie  et  de  l'agricaltu^ 
(G.  d'Ët.  7  mai  4857,  pour  l'exposition  universelle  de  Tindustr! 
et  des  beaux-arts  de  4855),  et  les  courses  de  chevaux  placées  Siiu 
le  patronage  du  gouvernement  dans  un  but  d'amélioration  df  h 
race  chevaline  (G.  d'Ét.  43  juin  4873). 

n  sera  perçu  uo  dixième  par  franc  (deux  sous  pour  livre)  en  eus  du  prix  ^ 
chaque  billet  d'entrée»  pendant  six  mois,  dans  tous  les  spectacles  où  se  d<x:e^- 
des  pièces  de  théâtre,  des  bals  ,  des  feux  d'artifice ,  des  concerts,  des  o'srs  * 
et  exercices  de  chevaux,  pour  lesquels  les  spectateurs  paient.  La  tnëcc?  r>^ 
ception  aura  lieu  sur  le  prix  des  places  louées  pour  un  temps  détertiiîiit»:Ln:r. 
7  frimaire  an  V,  qui  ordonne  la  perception  pendant  six  mois ,  auproSt  d-^  '- 
digents ,  d'an  décime  par  franc  dans  tous  les  spectacles,  art.  l*').  —  Le  jr  . 
de  la  recette  sera  employé  à  secourir  les  indigents  qui  ne  sont  pas  dans  !«$':- 
pices  (art.  2). 

Les  contestations  qui  pourront  s'élever  dans  rexécution  ou  l'interprétali  -s 
présent  arrêté  seront  décidées  par  les  préfets  en  conseil  de  préfe<:tar«  (r.»n 
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sur  l'avis  molivé  des  comités  consultatifs  établis,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  mes- 
sidor an  IX,  dans  chaque  arrondissement  communal,  pour  le  contentieux  de 
l'administration  des  pauvres  et  des  hospices ,  sauf,  en  cas  de  réclamation ,  le 
recours  au  gouvernement  (Arrêté  du  10  thermidor  de  l'an  XI,  sur  les  spectacles^ 
bals,  concerts,  etc.,  art.  3). 

Les  poursuites  à  faire  pour  assurer  le  recouvrement  des  droits  ci-dessus  se- 
ront désormais  dirigées  suivant  le  mode  fixé  pour  le  recouvrement  des  contri- 
butions directes  et  l'exercice  des  contraintes  (D.  8  fructidor  de  l'an  XIII,  qai 
proroge  pour  tan  XIV  Ja  perception  des  droits  sur  les  billets  d'entrée  et  d'a- 
bonnement aux  spectacles,  etc,  art.  2}.  —  Les  décisions  rendues  par  les  conseils 
de  préfecture,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  3  de  l'arrêté  du  10  thermidor 
an  XI,  seront,  au  surplus,  exécutées  provisoirement,  et  sauf  le  recours  au  gou- 
vernement réservé  par  cet  article  (art.  3). 

448.  Aliénés.  —  La  rédaction  assez  obscure  de  l*arlicle  28  de  la 
loi  du  30  juin  i  838  sur  les  aliénés  [n®"  734  et  4  556]  confère  au  con- 
seil de  préfecture  le  droit  de  statuer  sur  les  contestations  relatives 
à  l'obligation  imposée  aux  hospices,  à  défaut  ou  en  cas  d*insuffî- 
sance  des  ressources  de  Taliéné  et  de  ceux  qui  lui  doivent  des  ali- 
ments, de  fournir  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des 
aliénés  dont  le  traitement  et  Tentretien  étaient  à  leur  charge ,  et 
qui  seraient  placés  dans  un  établissement  d'aliénés.  Les  hospices 
réclament  alors  contre  une  opération  administrative ,  tandis  que 
les  contestations  sur  Tobligation  de  fournir  des  aliments  à  Taliéné 
restent,  comme  question  de  droit  privé,  dans  le  contentieux  judi- 
ciaire (art.  27). 

Le  conseil  de  préfecture  commettrait  un  excès  de  pouvoir  si,  au 
lieu  de  se  borner  à  fixer  cette  indemnité,  proportionnellement  au 
nombre  des  aliénés  dont  il  s'agit,  il  déterminait  la  part  contribu- 
tive de  l'hospice  dans  la  dépense  totale  des  aliénés  de  la  ville  (G.  d'Ét. 
4  5  avril  4846 ,  ville  et  hospices  de  Paris  c.  préfet  de  la  Seine). 

La  dépense  du  transport  des  personnes  dirigées  par  l'administration  sm'  les 
établissements  d'aliénés  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents 
préposés  à  ce  transport.  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement 
des  personnes  placées  dans  les  hospices  ou  établissements  publics  d'aliénés  sera 
réglée  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet.  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour 
et  du  traitement  dos  personnes  placées  par  les  départements  dans  les  établisse- 
xuents  privés  sera  flxée  par  les  traités  passés  par  le  département,  conformément 
SI  l'articlo  1*'  (L.  30  juin  1838 ,  sur  les  aliénés ,  art.  26).  —  Les  dépenses  énon- 
c:ées  en  l'article  précédent  seront  à  la  charge  des  personnes  placées  ;  à  défaut , 
ib  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes 
^es  articles  205  et  suivants  du  Code  civil.  S'il  y  a  contestation  sur  Tobligation 
«le  fournir  des  aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal  com- 
ité tent^  à  la  diligence  de  l'administrateur  désigné  en  exécution  des  articles  31 
^t  32.  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence 
^e  l'administration  de  ronregistrement  et  des  domaines  (art.  27).  —  A  défaut , 
T .  I.  25 
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ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énoncées  en  Tarticle  précédent,  il  y  scn 
pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  des  finances,  aux  dépenses  ordiioires 
du  département  auquel  l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  concours  de  h 
commune  du  domicile  de  l'aliéné,  d'après  les  bases  proposées  par  le  conseil 
général,  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le  gouvernement.  Les  hospices 
seront  tenus  à  une  indemnité  proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont  k 
traitement  ou  l'entretien  était  à  leur  charge  «  et  qui  seraient  placés  dans  m 
établissement  spécial  d'aliénés.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  lecoc- 
seil  de  préfecture  (art.  28). 

419.  Dessèchements  de  marais  et  endiguements.  ^  I^es  textes  ci- 
dessous  de  la  loi  du  46  septembre  4807  donnaient  déjà  en  cts 
matières  [n"""  883  et  983]  aux  conseils  de  préfecture  des  attribalionâ 
qui  ont  été  augmentées  [comme  il  est  dit  au  n^"  421]  par  la  dispo- 
sition générale  de  l'article  46  de  la  loi  du  2\  juin  4863  relative  aux 
associations  syndicales. 

Le  montant  de  la  plus-value  obtenue  par  le  dessèchement  sera  divisé  emtrt  \f 
propriétaire  et  le  concessionnaire,  dans  les  proportions  qui  auront  élé  fixé» 
par  l'acte  de  concession.  Lorsqu'un  dessèchement  sera  fait  par  l'État,  sa  port»L 
dans  la  plus-value  sera  fixée  de  manière  à  le  rembourser  de  toutes  ses  dépeese^ 
Le  rôle  des  indemnités  sur  la  plus-value  sera  arrêté  par  la  commissioii ,  et 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  (Loi  du  16  septembre  1807,  relative  au  dessttki- 
ment  des  marais,  etc.,  art.  20). —  La  conservation  des  travaux  de  desséchemeat, 
celle  des  digues  contre  les  torrents,  rivières  et  fleuves,  et  sur  les  tiords  Âe« 
lacs  et  de  la  mer,  est  commise  à  l'administration  publique.  Toutes  réparatiiie? 
et  dommages  seront  poursuivis  par  voie  administrative,  comme  pour  les  ol^^u 
de  grande  voirie.  Les  délits  seront  poursuivis  par  les  voies  ordinaires ,  sdi; 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle,  soit  devant  les  cours  crimi- 
nelles, en  raison  des  cas  (art.  27).  —  Tous  les  travaux  de  salubriié  qui  inté- 
ressent les  villes  et  les  communes  seront  ordonnés  par  le  gouvememeat,  et  les 
dépenses  supportées  par  les  communes  intéressées  (art.  35).  —  Tout  ce  qm  tfi 
relatif  aux  travaux  de  salubrité  sera  réglé  par  l'administration  publique  ;  e^k 
aura  égard,  lors  de  la  rédaction  du  rôle  de  la  contribution  spéciale  destiaè^  • 
faire  face  aux  dépenses  de  ce  genre  de  travaux,  aux  avantages  Immédjab 
qu'acquerraient  telles  ou  telles  propriétés  privées,  pour  les  faire  eontrâieer  à 
la  décharge  de  la  commune  dans  des  proportions  variées  el  justifiées  par  k» 
circonstances  (arL  36].—  L'exécution  des  deux  articles  précédents  restera  êats 
les  attributions  des  préfets  et  des  conseils  de  préfecture  (art.  37). 

420.  Curage.— Lsl  loi  du  44  floréal  de  l'an  XI,  relative  au  can^ 
des  canaux  et  rivières  non  navigables,  rapportée  cî--deââ&s^ 
[n<>  904],  investit  les  conseils  de  préfecture,  non-seulement  de  ia 
connaissance  des  contestations  relatives  au  recouvrement  des 
assimilé  au  recouvrement  des  contributions  directes,  mais 
de  celles  relatives  à  la  confection  des  travaux  de  curage. 

421.  Associations  syndicales.—  Ijsl  loi  du  24  juin  48C5  sur  h 
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associations  syndicales  [voir  n"""  996  et  997],  par  ses  articles  4  6  et  26, 
a  étendu  la  compétence  du  conseil  de  préfecture  aux  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  confection  de  tous  les  travaux  pour 
lesquels  celle  loi  réglemente  la  formation  des  associations  syndi- 
cales. Elle  assimile  sous  ce  rapport  tous  ces  travaux  aux  travaux 
publics,  de  même  que  Tarlicle  45  de  la  même  loi,  imitant  encore 
sur  ce  point  la  loi  du  44  floréal  de  l'an  XI,  assimile  les  rôles  de 
répartition  des  taxes  syndicales  à  ceux  des  contributions  directes. 
En  outre,  la  disposition  de  Tarticle  46,  en  abrogeant  une  disposi- 
tion de  la  loi  de  4807  sur  le  dessèchement  des  marais,  fait  cesser 
une  anomalie  signalée  de  la  manière  suivante  dans  la  circulaire 
du  42  août  4865,  adressée  aux  préfets  par  le  ministre  des  travaux 
publics  pour  Texécution  de  la  loi  nouvelle  :  «  L'article  46  contient 
»  une  modiflcation  importante  et  réclamée  depuis  longtemps  aux 
»  dispositions  de  la  loi  du  46  septembre  4807.  En  vertu  de  celte 
»  loi,  toutes  les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre 
»  des  terrains  intéressés  à  une  opération  de  dessèchement  ou 
»  d*endiguement,  au  classement  des  propriétés  en  raison  de  leur 
0   intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition  des  taxes,  sont  jugées  par 
»  une  commission  spéciale,  établie  pour  chaque  entreprise  par 
9  un  décret  de  Tempereur  ;  la  loi  du  4  4  floréal  an  XI,  au  contraire, 
»  décide  que  les  contestations  de  même  nature,  relatives  au  curage 
>  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  sont  déférées  au 
conseil  de  préfecture.  L'attribution  au  conseil  de  préfecture  de 
toutes  les  questions  de  ce  genre,  à  quelque  nature  de  travaux 
qu'elles  s'appliquent,  fera  cesser  une  anomalie  qui  n'est  motivée 
par  aucune  considération  sérieuse,  et  sera  en  définitive  un  retour 
au  droit  commun,  i 

Les  taxes  ou  cotisations  sont  recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par  le  syn- 
cat  chargé  de  Tadministration  de  Tassociation ,  approuvés  s'il  y  a  lieu,  et 
fi  dus  exécutoires  par  le  préfet.  Le  recouvrement  est  fait  comme  en  matière 
contributions  directes  (L.  21  juin  18ti5,  sur  hs  êssoeiations  syndicales^ 
t.  45).  —  Les  contestations  relatives  à  la  fixation  du  périmètre  des  terrains 
[Xipria  dans  l'association,  à  la  division  des  terrains  en  différentes  classes,  au 
is^^ement  des  propriétés  en  raison  de  leur  intérêt  aux  travaux,  à  la  répartition 
à.  la  perception  des  taxes,  à  Texécution  des  travaux,  sont  jugées  par  le  con- 
1  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Élat.  Il  est  procédé  à  l'apurement 
9  comptes  de  l'association,  seloa  les  règles  établies  pour  les  comptes  des 
«^-veura  municipaux  (art.  16).  —  La  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du 
floréal  an  XI  continueront  à  recevoir  leur  exécution  à  défaut  de  formation 
associations  libres  ou  autorisées  lorsqu'il  s'agira  de  travaux  spécifiés  aux 
iiôros  I,  2  et  3  de  l'article  !•'  de  la  présente  loi.  Toutefois  il  sera  statué,  à 
<>xiir,  par  le  conseil  de  préfecture,  sur  les  contestaUons  qui,  d'après  la  loi 
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du  16  seplembre  1807,  devaient  être  jugées  par  une  commission  spédalf.l: 
ce  qui  concerne  la  perception  des  taxes,  l'expropriation,  et  Tétablissei&Ftt  d*! 
servitudes,  il  sera  procédé  conformément  aux  articles  15, 18  et  19  de  lapr^se^ 
loi  (art.  26;. 

422.  Pêche.  —  La  loi  sur  la  pèche  du  34  mai  4865  attriboeaj! 
conseils  de  préfecture  la  fixation  des  indemnités  dues  pour  réta- 
blissement d'échelles  destinées  à  assurer  la  libre  circulatian  d& 
poisson,  et  pour  l'interdiction  du  droit  de  pêche  prononcée  '^' 
décret  dans  les  eaux  réservées  pour  la  reproduction.  Mais  celtf  k 
laisse  subsister,  même  en  ce  qui  concerne  ces  parties  résen<s\ 
la  compétence  exclusive  de  l'autorité  judiciaire  pour  proDO!K«r 
sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  de  la  pêche  L 
45  avril  4829  [n®  745]  )  ;  en  conséquence  c'est  à  celte  autorité  qaî 
appartient  de  décider  si  telle  partie  ou  tel  bras  de  rivière  dé:?:-; 
miné  est  compris  dans  le  périmètre  d'interdiction  de  la  peàt 
prononcée. par  décret,  sauf  aux  intéressés  à  saisir  le  conseil  i 
préfecture  d'une  demande  d'indemnité  pour  privation  du  Gr>i 
de  pêche  (C.  d'Ét.  43  juin  4873,  Dufaur;  43  juin  4873,  (tir 
douich). 

Un  décret  réglementaire  du  40  août  4875  a  abrogé  et  resp^ 
le  décret  du  25  janvier  4868  primitivement  rendu  pour  TexéoiiiS 
de  cette  loi. 

Des  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  après  avis  des  conseils  ^nirbi 
département,  détermineront  :   1*  les  parties  des  fleuves,  rivières ,  c2l32| 
cours  d'eau   réservées  pour    la  reproduction,   et   dans  lesquelles»  h 
des  diverses  espèces  de  poissons  sera  absolument  interdite  pendasi  I 
entière  ;  2*  les  parties  des  fleuves,  rivières,  canaux  et  cours  d'eaa  ci^ 
barrages  desquelles  il  pourra  être  établi,  après  enquête,  un  passa^rsp* 
échelle,  destiné  à  assurer  la  libre  circulation  du  poisson  (Loi  du  31  eu. 
relative  à  la  pêche ,  art.  1*').  —  L'interdiction  de  la  pêche   pendaet  1 
entière  ne  pourra  être  prononcée  pour  une  période  de  plus  de  cioq  ac« 
interdiction  pourra  être  renouvelée    (art.    2). —  Les  indemnités  au 
auront  droit  les  propriétaires  riverains  qui  seront  privés  du  droit  M 
par  application  de  l'article  précédent,  seront  réglées  par  le  con54^il  ^t  F 
ture,  après  expertise,  conformément  à  la  loi  du  16  septembre  1807.  Les 
nités  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'établissement  d'échelles  dans  k$ 
existants  seront  réglées  dans  les  mêmes  formes  (art.  3). 

423.  Culture  du  tabac.  —  Nous  faisons  connaître  [n«*  4230  à 
le  monopole  réservé  à  l'État  en  cette  matière;  le  titre  Yét^] 
du  28  avril  4  846  détermine  toutes  les  précautions  pris» 
prévenir  les  fraudes  et  assurer  Tobservation  des  obligalk'»^ 
posées  aux  planteurs  dans  les  déparlements  où  la  ciillunedi;! 
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t  autorisée.  Un  compte,  faisant  connaître  la  quantité  des  tabacs 
'il  doit  produire ,  est  ouvert  à  chaque  cultivateur  par  Tadmi- 
;tration.  La  répression  des  infractions  commises  à  la  loi  de  4846 
partientaux  tribunaux  correctionnels;  mais  les  textes  ci-des- 
is  font  les  conseils  de  préfecture  juges  des  contestations  sur  le 
compte. 

.e  compte  du  cultivateur  de  tabac  sera  déchargé  des  quantités  ou  nombres 
it  la  détérioration  ou  la  destruction  sur  pied  aura  été  constatée,  et  de  ceux 
tabac  avarié  depuis  la  récolte  qu'il  aura  présenté  au  bureau  et  qui  aura 
détruit ,  conformément  à  Tarticle  précédent  (Loi  du  28  avril  1816,  sur  les 
nces;  contributions  indirectes  ;  art.  198).  -*  Lors  de  la  livraison,  le  compte 
cultivateur  de  tabac  sera  balancé.  En  cas  de  déficit,  il  sera  tenu  de  payer  la 
;ur  des  quantités  manquantes,  d'après  le  mode  arrêté  par  le  préfet,  aux 
c  du  tabac  de  cantine  (art.  199).  —  Les  sommes  dues  par  les  cultivateurs,  en 
tu  de  l'article  précédent,  seront  recouvrées,  dans  la  forme  des  impositions 
icles,  sur  un  état  dressé  par  le  directeur  des  contributions  indirectes  et 
iu  exécutoire  par  le  préfet  (art.  200).  —  Les  cultivateurs  seront  recevables, 
dant  un  mois,  à  porter  devant  le  conseil  de  préfecture  leurs  réclamations 
Ire  le  résulat  de  leur  décompte.  Le  conseil  de  préfecture  devra  prononcer 
s  les  deux  mois  (art.  201). 

24.  Taxes  diverses  assimilées  aux  contributions  directes.  —  In- 
^endamment  de  celles  déjà  indiquées  [n'"  397,  409,  447,  419, 
,  424],  il  y  a  un  grand  nombre  de  taxes  dont  le  contentieux 
Ire ,  par  suite  des  textes  qui  les  assimilent  aux  contributions 
îctes^  au  point  de  vue  de  leur  recouvrement  [n**"  -1154  et  sui- 
Is],  dans  la  sphère  de  compétence  des  conseils  de  préfecture  : 
îs  pour  le  pavage  des  rues,  l'établissement  et  Tentretien  des 
toirs  (n«*  4395  à  4397];  taxe  municipale  sur  les  chiens  [n°  4469]  ; 
^  de  pâturage  (Loi  du  48  juillet  4837,  art.  44)  ;  taxe  pour  droits 
visite  chez  les  pharmaciens  et  droguistes  [n?  4n3]  ;  taxe  des 
is  de  main-morte  [n*  4468];  taxe  d'arrosages  (Loi  de  finances  du 
juin  4857,  art.  25);  taxe  de  vérification  des  poids  et  mesures 
4474]  ;  taxe  pour  la  dépense  des  bourses  et  chambres  de  com- 
ce  (L  28  ventôse  an  IV  ;  D.  23  septembre  4806);  taxe  de  la  ré- 
ution  scolaire  (L.  45  mars  4850,  art.  38  et  44  ;  D.  7  octobre 
),  art.  30),  etc. 

uelques-unes  de  ces  taxes  rentrent  dans  le  système  des  impôts 
èraux  et  sont  recouvrées,  comme  le  principal  des  contribu- 
s  directes  9  au  profit  de  l'État;  d*autres  le  sont  au  profit  des 
munes;  d'autres  au  profit  d'établissements  publics;  d  autres 
profit  d'associations  syndicales,  d'institutions  diverses;  mais 
es  ont  ce  caractère  commun  d'être  soumises  aux  mêmes  règles 
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de  recouvrement  [no*  4474  à  4487]  et  à  la  compétence  du  consefl 
de  préfecture. 

425.  Autres  matières  de  la  compétence  des  conseik  deprifectm. 
Il  existe  encore  des  textes  nombreux,  épars  dans  la  légishtioc 

administrative,  d'époques  très-différentes,  se  référant  à  des  ma- 
tières très-diverses,  dont  ils  ont  placé  le  contentieux  dans  les  attri- 
butions des  conseils  de  préfecture,  et  que  nous  allons  grouper  id 
L'article  49  de  la  loi  de  finances  du  4  germinal  an  XI,  après 
avoir  dispensé  les  manufactures  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  [n^  4439],  ajoute  :  «  En  cas  de  difficultés  sur  ce  quefoo 
»  doit  considérer  comme  manufactures,  il  y  sera  statué  parle  con- 
»  seîl  de  préfecture  »  ;  —  un  décret  du  30  prairial  an  Xn  (artJ) 
lui  confère  le  jugement  de  contestations  in téressantl'établissenieot 
thermal  de  Baréges;  —  de  même,  une  loi  du  25  mars  4806  (art  ï 
et  un  décret  du  30  juin  4806  (art.  5),  relativement  au  bureau  d^ 
nourrices  à  Paris  ;  —  le  décret  du  40  mars  4807  (art.  425),  pofir 
certaines  contestations  intéressant  les  monts-de  piété  ;  —  le  décff: 
du  6  février  4844  relatif  au  commerce  de  la  boucherie  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  lui  conférait  (art.  32)  la  connaissance  d« 
contestations  entre  la  caisse  de  Poissy  et  les  bouchers,  herbages 
forains,  employés  et  autres  agents  des  marchés  ou  de  la  caisse:  s: 
décret  du  28  février  4838  (art.  8)  a  supprimé  la  caisse  de  Pobsf: 
mais  cette  attribution  du  conseil  de  préfecture  subsiste  pour b 
caisse  de  service  de  la  boulangerie,  Tarticle  46  du  décret  du  7  C- 
vricr  4854  portant  :  c  la  comptabilité  de  la  caisse  de  service  de  li 
»  boulangerie  sera  soumise  aux  formes  suivies  pour  la  caisse  i- 
»  Poissy  ».  —  [Voir,  n"  882,  une  attribution  reconnue  aux  consei 
de  préfecture  par  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  en  matière'. 
contravention  à  la  police  des  carrières  souterraines  dans  les  dépar- 
tements de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.] 

426.  Enfin  la  loi  du  24  juin  4865  sur  les  conseils  de  préfedcnr. 
dont  nous  avons  déjà  expliqué  et  reproduit  les  autres  dîsposîti3e^ 
[n'*  293  à  296,  299  et  300],  dans  son  article  44,  a  transporté  è 
préfet  au  conseil  de  préfecture  toutes  les  affaires  contentieasesdcci 
le  préfet  devait  connaître  en  conseil  de  préfecture.  La  dispositio:!  :. 
la  loi  est  générale  ;  le  texte  du  projet  désignait  les  textes  que  Fa 
avait  principalement  en  vue  de  modifier,  ainsi  qu'il  est  exfiif 
dans  le  passage  suivant  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  u^ 
c  Les  attributions  des  conseils  de  préfecture  n'ont  pas  soc» 
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»  d'objections  sérieuses  dans  les  discussions  solennelles  auxquelles 

B  rinslitution  a  donné  lieu.  Le  projet  actuellement  soumis  à  vos 

n  délibérations  n'y  touche  que  pour  rectifier  une  erreur  de  rédao- 

»  tion  qui  s*est  glissée  dans  le  décret  du  n  mai  4809  sur  les  oc- 

»  trois  (art.  436j,  et  dans  la  loi  du  28  avril  4846  sur  les  contribu- 

»  tions  indirectes  (art.  49,  70  et  78).  » 

A  ravenir,  seront  portées  devant  les  conseils  de  préfecture  toutes  les  affaires 
conlentieuses  dont  le  jugement  est  attribué  au  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'État  (L.  21  Juin  1865,  sur  Jes  coDseils  de  préfecture, 
ari.il). 


I  II.  —  Ministres  GONsn>éités  coMm  raoM  au  coNTBNTiBtrx. 

427.  Du  triple  rôle  des  ministres,  gouvernemental,  administratif  et  contentieux  ; 

trois  controverses  relatives  à  la  juridiction  contentîeuse  des  ministres. 
42S.  1*  Us  ont  une  juridiction  contentîeuse. 

429.  2*  Us  sont  juges  de  droit  commun  du  contentieux  administratif  au  pre- 

mier degré  de  la  juridiction  administrative;  controverse  concernant  les 
ministres  et  les  conseils  de  préfecture. 

430.  3*  Quelle  est  l'étendue  de  leur  juridiction  f  troisième  controverse. 

431.  Opinion  générale,  et  principales  matières  expressément  soumises  à  la  juri- 

diction des  ministres  d'après  cette  opinion. 

432.  Suite  ;  leur  compétence  en  matière  de  m»rchés  de  fournHures, 

433.  Dans  une  nouvelle  opinion,  déjà  adoptée  par  Fauteur,  les  actes  des  mi- 

nistres en  ces  matières  ne  constituent  pas  des  actes  de  juridiction. 

434.  Il  refuse  également  ce  caractère  aux  décisions  des  ministres  sur  les  re- 

cours dirigés  contre  les  arrêtés  non  contentieux  des  préfets. 

435.  Seules  attributions  des  ministres  en  qualité  déjuges,  dans  ce  système. 

436.  Formes  de  l'instruction  et  du  jugement. 

431.  Dispositions  du  décret  du  2  novembre  1864  relatives  aux  décisions  conten- 
tieuses  et  non  contentieuses  des  ministres. 


427.  Les  ministres  sont  investis  de  trois  sortes  de  fonctions  : 
4^  fonctions  gouvernementales  d'ordre  constitutionnel  [étudiées  ci- 
dessus  n"^  28  à  31,  37  et  51]  ;  2®  fonctions  administratives  [étudiées 
aux  n'"(>7à73,434  à43i];  et  3»  fonctions  au  contentieux,  à  Félude 
desquelles  vont  être  consacrées  les  autres  parties  de  ce  paragraphe 
[n*'*  428  à  430,  435  à  437].  Les  ministres  envisagés  sous  ce  dernier 
point  de  vue  ne  sont  plus  ni  gouvernants  ni  administrateurs  ;  ils 
sont  des  juges,  ils  forment  un  tribunal  administratif,  et  c*est  à  ce 
titre  qu'ils  ont  leur  place  nécessaire  dans  cette  partie  du  cours  de 
droit  administratif. 

La  juridiction  contentîeuse  des  ministres  donne  lieu  à  quelques 
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difficultés,  qui  font  l'objet  d*une  triple  controverse  portani  sur 
chacun  des  points  suivants  : 

V  Les  ministres  ont-ils  des  attributions  contentieuses  faisant 
d'eux  de  véritables  juges  ?  —  2*»  sont-ils  les  juges  ordinaires  et  de 
droit  commun  du  contentieux  administratif  au  premier  degré  ?  — 
3"^  enfin  quelle  est  l'étendue  delà  juridiction  ministérielle? 

Ces  trois  questions  distinctes  vont  être  examinées  dans  les  nu- 
méros suivants. 

428.  r  La  juridiction  contentieuse  des  ministres,  biea  qiie  mise 
en  doute  par  quelques  auteurs,  a  toujours  été  reconnue  par  li 
jurisprudence  du  conseil  d'État  et  l'ensemble  delà  doctrine.  Bien 
que  l'esprit  de  la  législation  de  l'an  YIII  ait  été,  pour  remédier  aux 
abus  qui  s'étaient  produits  dans  l'intervalle  écoulé  de  4  792  à  1800, 
de  séparer  la  juridiction  et  l'administration  active,  aucun  texte  de 
cette  époque  n'a  anéanti  la  juridiction  ministérielle  ;  elle  a  été 
consacrée  depuis,  d'une  manière  générale,  et,  malgré  les  critiques 
fondées  que  comporte  l'assimilation  des  autorités  chargées  de 
décerner  des  contraintes  à  de  véritables  juges,  par  l'avis  du  conseil 
d'État  en  date  du  46  thermidor  an  XII  [déjà  cité  n®  285,  et  repro- 
duit n"^  4402],  et  enfin,  d'une  manière  expresse,  par  certains  textes 
spéciaux  attribuant  aux  ministres  la  connaissance  de  matières 
contentieuses  [n*^*  435  à  437];  elle  était  implicitement  maintenue  et 
confirmée  par  l'article  22  du  décret  législatif  du  25  janvier  1832 
sur  l'organisation  du  conseil  d'État  ;  elle  l'est  également,  dans  une 
certaine  mesure,  par  le  décret  du  2  novembre  4864  [n«  437],  et 
l'article  20  delà  loi  du  24  mai  4872  sur  le  conseil  d'État  [a*  ÀU\ 
bien  que  le  mot  ministre  n'y  figure  plus,  la  situation  au  fond  res- 
tant ce  qu'elle  était  sous  ce  rapport  d'après  le  texte  cité  do  décret 
de  4852. 

429.  2^  U  y  a  plus  :  non-seulement  les  ministres  sont  des  juges; 
ils  sont  en  outre,  chacun  pour  les  affaires  de  son  département,  ks 
juges  ordinaires  et  de  droit  commun  du  contentieux  administn- 
tif,  au  premier  degré  de  juridiction  ;  à  ce  titre,  ils  sont  compétents 
chaque  fois  qu'un  texte  n'a  pas  attribué  la  connaissance  du  litige 
à  d'autres  juges,  et  que  l'acte  attaqué  n'émane  pas  du  pouvoir 
exécutif;  dans  ce  dernier  cas  c'est  le  conseil  d'État  qui  doit  être 
saisi  [n*  274  5»]. 

Cette  solution,  toutefois,  est  loin  d'être  universellement  admise, 
et  fait  l'objet  d'une  grave  controverse  ;  un  second  et  un  troisiésie 


DU  CONTENTIEUX  ADMINISTRATIF  AU  PREMIER  DEGRÉ.         393 

systèmes,  contraires  au  précédent,  refusent  aux  ministres  cette 
qualification  de  juges  ordinaires  et  de  droit  commun  au  premier 
degré  de  la  juridiction  administrative. 

Le  second  système,  œuvre  d*une  opinion  isolée,  a  tenté  vaine- 
ment d'appliquer  ce  caractère  au  conseil  d'État,  qui  n*est  le  juge 
de  droit  commun  du  contentieux  administratif  qu'au  second  degré 
de  juridiclion. 

Le  troisième  système,  qui  est  admis  au  contraire  par  de  nom- 
breux auteurs,  soutient  que  ce  titre  appartient  aux  conseils  de 
préfecture,  en  se  fondant  :  i^  sur  un  passage  de  Texposé  des  motifs, 
par  M.  Rœderer,  de  la  loi  du  28  pluviôse  de  l'an  VUI  \  démenti 
par  la  disposition  formellement  énonciative  et  par  conséquent  res- 
trictive,  de  l'article  4  de  la  loi  [voir  n«  343]  ;  2''  sur  un  décret  au 
contentieux  du  6  décembre  'i  84  3,  qui,  malgré  son  insertion  au 
Bulletin  des  lois,  ne  constitue  qu'une  décision  d'espèce. 

Le  droit  des  ministres,  consacré  par  le  premier  système,  et  re- 
connu par  la  jurisprudence  constante  du  conseil  d'État  ainsi  que 
par  une  grande  partie  de  la  doctrine,  a  sa  source  dans  la  législation 
même  de  l'Assemblée  constituante  ;  d'une  part,  les  lois  d'organisa- 
tion et  d'attribution  des  administrations  collectives  de  département 
n'avaient  pas  plus  investi  ces  assemblées  de  tout  le  contentieux 
administratif  en  4  790,  que  les  conseils  de  préfecture  ne  l'ont  été  en 
l'an  vni  ;  d'autre  part,  cette  attribution  de  tout  le  contentieux 
administratif  a  été  faite  au  contraire  au  conseil  des  ministres  par 
l'article  47  [cité  au  n*»  272]  de  la  loi  des  27  avril-25  mai  4794,  et 
divisée  plus  tard  entre  cbaque  ministre  par  les  articles  493  et  496 
de  la  Constitution  du  5  fructidor  de  l'an  IIL  Les  ministres  ont  été 
ainsi  jusqu'en  l'an  VIII  les  juges  en  premier  et  dernier  ressort  du 
contentieux  administratif.  Le  second  degré  de  juridiction  leur  a 
été  enlevé  par  l'article  52  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de 
Tan  Vin  et  les  dispositions  du  règlement  du  5  nivôse,  qui  ont  fait 
du  conseil  d'État  le  juge  ordinaire  en  dernier  ressort  du  conten- 
tieux administratif;  mais  le  premier  degré  de  juridiction  leur  a 

■  «  RemeUre  le  contentieux  de  Tadminislration,  dit  M.  Rœderer,  à  un  con- 
n  seil  de  préfecture  a  paru  nécessaire,  pour  ménager  aux  préfets  le  temps  que 
D  demande  l'administration,  pour  garantir  aux  personnes  intéressés  qu'elles 
D  ne  seront  pas  jugées  sur  des  rapports  et  des  avis  de  bureaux,  pour  donner 
»  à  La  propriété  des  juges  accoutumés  au  ministère  de  la  justice,  à  ses  règles 
n  et  à  ses  formes,  pour  donner  tout  à  la  fois  à  l'intérêt  particulier  et  à  l'intérêt 
»  public  la  sûreté  qu'on  ne  peut  guère  attendre  d'un  jugement  rendu  par  un 
n  seul  homme  ». 
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été  laissé,  pour  toutes  les  matières  que  la  loi  du  28  plavîAse  et  ks 
lois  ultérieures  n*en  ont  pas  distraites  afin  d'en  former  la  compé- 
tence des  conseils  de  préfecture. 

Donc,  les  conseils  de  préfecture  sont  des  tribunaux  d*attribn- 
tions,  aux  termes  de  la  loi  même  qui  les  a  créés  et  de  toutes  caUes 
qui  ont  successivement  élargi  le  cercle  de  leur  juridiction,  et  les 
ministres  sont  juges  de  première  instance  pour  toutes  les  coate^ 
tations  se  référant  aux  services  administratifs  de  leur  département 
ministériel,  qu'un  texte  leur  attribue,  ou  qu'aucun  texte  ne  leur 
a  retirées. 

430.  3^  La  troisième  controverse  annoncée  est  relative  à  retendue 
de  la  juridiction  ministérielle.  La  question  se  pose  dans  les  termes 
suivants  :  Tous  les  actes  de  commandement,  que  nous  avons  ap- 
pelés les  actes  administratifs  proprement  dits,  et  les  actes  de  gestioe 
des  ministres,  qui  donnent  lieu  à  un  recours  contentieux  detac! 
le  conseil  d'Ëtat,  constituent-ils  des  actes  de  juridiction  ?  ou  ne 
faut-il  reconnaître  ce  caractère  qu'aux  décisions  ministcridles  fi 
prononcent  sur  un  litige,  c'est-à-dire  sur  un  débat  entre  den 
parties,  ou  sur  la  réclamation  dirigée  contre  un  acte  d*une  aad^ 
rite  inférieure,  lorsqu'elle  est  fondée  sur  la  violation  d'un  droi:: 

Les  numéros  suivants  sont  consacrés  au  développement  de  cefi^ 
grave  difficulté. 

431 .  La  première  opinion  est  généralement  admise  ;  die  Ti 
même  été  jusqu'à  ces  dernières  années  sans  contestation,  soit  dac> 
la  jurisprudence,  soit  dans  la  doctrine.  Dans  les  trois  premièit^ 
éditions  de  cet  ouvrage,  (ainsi  que  l'indique  le  savant  auteur  qt* 
nous  allons  citer  plus  loin),  nous  l'avions  suivie,  non  sans  regretter 
cette  large  dérogation  au  principe  delà  législation  de  l'an  VIU  qiL 
sépare  avec  raison  la  juridiction  et  l'action  administratives.  D*apr^ 
cette  opinion  que  nous  avons  cessé  de  suivre  dans  la  qnatrièo; 
édition  de  cet  ouvrage  les  ministres  statuent  comme  juges  sar 
les  très-importantes  matières  qui  suivent,  et  dans  lesquelles  ka.^ 
décisions  peuvent  être  directement  attaquées  devant  le  oooâc. 
d'Ëtat  par  la  voie  contentieuse. 

V  Gomme  liquidateurs  de  la  dette  publique,  les  ministres,  c^ 
cun  pour  son  département,  sont  chargés  de  liquider  les  crànces 
contre  l'État  et  de  leur  appliquer  les  lois  de  déchéance  (Arrêté  ^- 
directoire  du2  germinal  an  Y  [voirn^ÀO^i  et  4062]);  —  a*eoici 
tière  de  pensions  civiles  ou  militaires,  ils  sont  également  iDvest2> 


CONTROVERSE  RELATIVE  A  SON  ÉTENDUE.         303 

du  droit  de  prendre  toutes  décisions  pour  les  liquider,  en  déter- 
miner le  montant,  ou  rejeter  les  prétentions  des  réclamants  (Dé- 
cret du  43  septembre  4806,  art  !•';  loi  du  U  avril  4834,  art.  25; 
loi  du  48  avril  4834,  art.  27;  loi  du  9  juin  4853,  art.  24  [voir 
n^  4  079]  )  ;  —  3'»  le  ministre  des  finances  statue  sur  les  demandes  en 
décharge  de  responsabilité  des  trésoriers-payeurs  généraux  pour 
la  gestion  des  receveurs  particuliers  de  leur  département,  et  sur 
celles  formées  par  les  receveurs  particuliers  pour  la  gestion  des 
percepteurs  de  leur  arrondissement  (Décret  portant  règlement  gé- 
néral sur  la  comptabilité  publique  du  34  mai  4862,  art.  329,  833 
à  335  [voir  ces  textes  au  n<>  4  4  09J  ). 

432.  Une  quatrième  attribution  des  ministres,  que  l'opinion  gé- 
nérale considère  aussi  comme  contentieuse,  mérite,  par  son  im- 
portance, une  mention  spéciale,  et  les  règles  de  cette  matière  ne 
se  reproduisant  pas  dans  les  autres  parties  de  cet  ouvrage  doivent 
être  exposées  ici.  Les  ministres  statuent,  sauf  recours  au  conseil 
d'fitat,  en  vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du  42  vendémiaire  de 
Tan  VIII  et  de  l'article  44  du  décret  du  44  juin  4806,  sur  toutes  les 
difficultés  relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'exécution  des  marchés 
de  fournitures  faites  au  gouvernement. 

Les  ministres  sont  tenus  d'arrêter  les  comptes  des  agents  comptables  dans  les 
trois  mois  au  plus  tard  de  leur  remise»  et  de  les  faire  passer  de  suite  à  la  tré* 
sorerie,  avec  les  pièces  justificatives,  auxquels  ils  joindront  copie  des  marchés 
et  déciaioDS  nécessaires  à  leur  vérification  ultérieure  à  la  comptabilité  natio- 
nale (Loi  du  12  vendémiaire  de  Tan  VIII,  relative  aux  comptes  à  fournir  par  les 
entrepreneurs ,  fournisseurs,  etc. y  art.  4).  —  Le  conseil  d'État  connaîtra:... 
2<»  de  toutes  contestations  ou  demandes  relatives  soit  aux  marchés  passés  avec 
nos  ministres,  soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour  le  service  de  leurs 
départements  respectifs  (Décret  du  11  juin  1806,  sur  rorganisation  et  les  attri' 
butions  du  conseil  d'Etat,  art  14). 

Ces  marchés  sont  de  deux  sortes.  ^  Les  uns  ont  pour  objet  les 
matériaux  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  publics,  et  souvent 
ils  se  combinent  avec  Tentreprise  de  travaux  publics;  dans  ce  cas, 
l'opération  est  mixte  et  indivisible,  en  ce  sens  que  Ton  applique 
au  marché  de  fournitures  les  règles  ci-dessus  tracées  pour  le  con- 
tentieux des  travaux  publics  [n*^"  348  et  324],  et  c'est  alors  le  con- 
seil de  préfecture  qui  est  compétent.  Les  autres  sont  destinés  à 
procurer  à  l'État  des  objets  de  consommation,  à  l'effet  de  nourrir, 
équiper,  remonter  Tarmée,  construire  et  armer  des  vaisseaux,  etc. 
Tous  sont  passés  soit  par  le  ministre,  dans  les  attributions  duquel 
se  trouve  placé  le  service  administratif  dont  les  besoins  motivent 
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le  marché,  soit  par  les  chefs  de  service  avec  rautorisation  et  en 
vertu  de  la  délégation  du  ministre. 

En  principe,  tous  les  marchés  au  nom  de  l'État  sont  faits  par  voie 
d'adjudication  publique  et  au  rabais,  sauf  la  faculté  réservée  aui 
ministres  de  traiter  de  gré  à  gré  dans  certains  cas  limitativement 
énumérés.  Il  est  dans  l'esprit  et  dans  la  lettre  de  la  législation  ad- 
ministrative sur  les  marchés  de  fournitures,  comme  sur  les  mar- 
chés de  travaux  publics  [voir,  n*  3<8,  les  textes  qui  concerDcnt  ce 
principe],  que  toutes  les  affaires  soient  traitées  au  grand  jour,  que 
toutes  les  entreprises  soient  adjugées  sous  les  yeux  des  populations 
et  sous  l'aiguiTlon  de  la  liberté  des  enchères.  La  publicité  et  h 
concurrence  forment  en  principe  les  règles  à  suivre,  par  ce  motif, 
indiqué  dans  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  du  43  avril  4861, 
i<  qu'il  importe  au  plus  haut  degré  que  l'administration  échappe 
)>  non-seulement  à  l'abus,  mais  encore  au  soupçon  ». 

Ce  n'est  qu'à  ces  marchés,  passés  au  nom  de  l'État  par  les  mi- 
nistres ou  les  agents  revêtus  d'une  délégation  ministérielle,  que 
s'applique,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  le  droit  de  décision  des 
ministres;  c'est  en  l'an  VIII,  par  la  loi  du  42  vendémiaire,  que 
cette  attribution  de  compétence  au  profit  des  ministres  a  été  heu- 
reusement substituée  à  la  juridiction  judiciaire,  prodamée  en  cette 
matière  par  la  loi  du  4  mars  4793,  au  détriment  des  fournisseurs 
qui  jamais  ne  furent  plus  mal  payés,  et  de  l'administration  dont 
les  services  trouvaient  dans  les  lenteurs  delà  procédure  judiciaire 
une  cause  de  souffrance  de  plus. 

Les  tribunaux  judiciaires  sont  seuls  compétents  si  la  contesta- 
tion s'élève,  non  entre  l'administration  et  le  fournisseur,  mais 
entre  le  fournisseur  et  un  sous-traitant  ;  il  en  est  de  même  de 
toutes  les  difficultés  relatives  aux  marchés  de  fournitures  passés 
pour  le  compte  des  départements  ou  des  communes. 

433.  Dans  ces  divers  actes  des  ministres,  comme  liquidateurs  de 
la  dette  publique  et  des  pensions  de  retraite,  ou  appliquant  aux 
fournisseurs  de  TÉtat  les  mesures  prévues  par  leur  marchés, 
l'opinion  nouvelle  que  nous  avons  adoptée,  après  la  remarquable 
discussion  d'un  savant  auteur  \  cesse  de  voir  des  actes  de  juridic- 
tion. Les  ministres  statuent,  en  ces  matières,  non  comme  juges. 


*  Conférences  sur  Je  droit  administratif  faites  à  l'école  des  ponts  et 
sées  par  M.  Léon  Aiicoc,  de  Tlnstitut,  ancien  président  au  conseil  d'État,  t.  !*• 
p.  458  à  476, 
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mais  comme  administrateurs.  Il  est  bien  vrai  qu'un  recours  direct 
au  conseil  d*État  par  la  voie  contentieuse  est  ouvert,  dans  ces 
hypothèses,  contre  leurs  décisions  ;  mais,  dans  ces  divers  cas,  leurs 
actes  n*en  ont  pas  moins  la  même  nature  que  ceux  qu'ils  accom- 
plissent dans  les  hypothèses  où  c'est  devant  l'autorité  judiciaire 
[n***  4057  et  4402]  que  doit  être  portée  la  difficulté  contentieuse  née 
de  la  décision  ministérielle.  De  même,  nul  ne  reconnaît  un  juge- 
ment dans  le  décret  [n°  4079]  qui  accorde  une  pension  de  retraite 
dont  le  fonctionnaire  trouve  le  chiffre  inférieur  à  celui  auquel  il 
croit  avoir  droit,  et  nous  n*avons  jamais  vu  un  jugement  dans 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  refuse  d'autoriser  la  création  d'un  éta- 
blissement industriel  classé  comme  insalubre  [n*"  358],  bien  que, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  décret  et  l'arrêté  préfectoral  puissent 
être  directement  attaqués  devant  le  conseil  d'État  par  la  voie  con- 
tentieuse. Il  est  donc  plus  rationnel  de  reconnaître  qu'il  en  est  de 
même  de  Tarrêté  ministériel,  et  que  la  voie  de  recours  ouverte  ne 
peut  le  transformer  en  acte  de  juridiction. 

On  y  gagne  de  ne  plus  voir  l'État  juge  et  partie  dans  la  personne 
du  ministre;  on  y  gagne  aussi,  tout  en  diminuant  les  cas  dans  les- 
quels les  ministres  font  fonction  de  juges,  de  restreindre  la  déro- 
gation à  la  règle,  suivant  nous  salutaire ,  de  l'an  VIII,  qui  sépare 
en  principe  l'action  de  la  juridiction  administrative. 

Il  est  vrai  que  ce  système  nouveau  sur  la  nature  des  actes  des 
ministres  a  pour  conséquence  d'élargir  d'une  façon  très-notable 
le  nombre  des  cas  dans  lesquels  le  conseil  d'État  est  appelé  à  sta- 
tuer comme  unique  degré  de  juridiction  [n<>274]. 

Mais  l'existence  de  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  ad- 
ministrative n'est  consacrée  par  aucune  disposition  générale  ;  et , 
d'autre  part,  les  ministres  n'ayant  pas  fait  fonction  de  juges,  rien 
ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  qu'ils  concluent  dans  ces  affaires  au  nom 
de  l'État  devant  le  conseil  ;  et  il  n'y  a  plus  à  distinguer  si  leurs 
décisions,  qui  ne  sont  pas  alors  des  jugements,  sont  contradictoires 
ou  par  défaut,  le  recours  au  conseil  devant  toujours  être  formé 
dans  le  délai  de  trois  mois,  fixé  par  l'article  44  du  décret  de  4806. 

434.  La  doctrine  qui  vient  d'être  enseignée  réduit  notablement 
la  juridiction  contentieuse  des  ministres.  Nous  croyons  cependant 
qu'elle  doit  l'être  encore  davantage.  La  plupart  des  auteurs,  même 
celui  que  nous  avons  cité  plus  haut,  admettent  que  les  ministres 
statuent  aussi  comme  juges,  loi'squ'ils  sont  saisis  d'un  recours 
dirigé  contre  une  décision  non  contentieuse  d'un  préfet  comme 
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violant  un  droit.  Nous  mentionnons  ici  cette  opinion  sans  ;  adhé- 
rer; nous  persistons  à  considérer  [voir  n"^  72,  98  et  422]  que  c'est 
comme  administrateurs,  et  non  comme  juges,  que  les  ministres 
connaissent  des  actes  non  contentieux  de  leurs  subordonnés  Sui- 
vant nous,  la  décision  à  intervenir  ne  change  pas  plus  de  caractère 
et  de  nature  par  l'eflet  du  recours  hiérarchique,  en  passant  du  troi- 
sième au  second  degré  de  la  hiérarchie  administrative,  que  lorsque 
le  recours  s'adresse  d'abord  à  l'auteur  de  l'acte  lui-même  mieux 
informé  ;  l'acte  ministériel  qui  maintient  ou  annule  rarrélé  pré- 
fectoral, n'est  pas  plus  un  jugement  que  le  premier  arrêté  préfec- 
toral ou  le  second  qui  confirme  le  premier.  Dans  cette  hypothèse 
comme  dans  la  précédente,  le  conseil  d'Ëtat  statuera  comme  imîque 
degré  de  juridiction. 

435.  Si  importantes  que  soient  ces  éliminations,  lajurididion 
contentieuse  des  ministres  n'en  subsiste  pas  moins,  tant  qu'un 
texte,  que  nous  verrions  survenir  sans  regret,  ne  l'aura  pas  fait 
disparaître.  Les  ministres  sont  juges  dans  les  cas  suivants  : 

4*  Lorsque,  la  contestation  rentrant  dans  le  contentieux  admi- 
nistratif, la  loi  n'a  attribué  compétence  à  aucune  autre  juridiction 
[n*  429]  et  que  l'acte  n'émane  pas  du  pouvoir  exécutif  [n*  274  5«]. 
Pour  chaque  ministre,  cette  règle  est  de  nature  à  recevoir  les  ap- 
plications les  plus  variées  [n**478, 4527  et  autres]. 

2*  Lorsqu'ils  sont  saisis  d'un  recours  formé  devant  eus  contre 
une  décision  contentieuse  d'un  préfet,  soit  qu'elle  émane  directe- 
ment du  préfet  [n"^  438,  439,  500],  soit  que  celui-ci  ait  statué  sur 
la  décision  contentieuse  d'un  sous-préfet  [n*"  440]  ou  d'un  maire 
(n*  44^]. 

3**  Lorsqu'un  texte  confère  au  ministre  le  droit  de  statuer 
commejuge.— C'est  ainsi,  par  exemple,  que  la  loi  du  48  juillet  I8€0 
sur  l'émigration  donne  au  ministre  de  l'agriculture  et  da  com- 
merce le  droit  de  régler  les  indemnités  dues  aux  émigrants  par 
les  agences  d'émigration,  dans  le  cas  où  celles-ci  n'auraient  pas 
rempli  depuis  le  départ  du  navire  leurs  engagements  envers  les 
émigrants.— C'est  encore  ainsi  qu'une  loi  diHO  juillet  4  850approu^e 
un  marché  passé  par  le  ministre  des  finances  pour  l'entreprise  du 
transport  des  dépêclies  entre  Marseille  et  la  Corse,  dont  Tarticle  ^ 
popte  :  <c  Toutes  les  difficultés  auxquelles  pourraient  donner  lies 
»  l'exécution  ou  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 
»  charges,  seront  jugées  aministralivemcnt  par  le  ministre  des 
»  finances,  sauf  recours  au  conseil  d'État  (Trib    confl.  V  ic- 
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vrier  ^873,  État  c.  Valéry  frères.  »  -  Dans  le  môme  ordre  d'idées, 
Lien  que  dans  une  matière  fort  différente,  se  placent  et  Tarticie  24 
du  statut  sur  l'agrégation  des  facultés  du  40  août  4857,  modifié 
eu  4874,  qui  investit  le  minisire  de  Tinstruction  publique  de  la 
connaissance  des  réclamations  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  concours  d'agrégation  des  facultés  de  droit,  et  surtout  l'ar- 
ticle 7  du  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
mois  de  mars  4880  sur  les  élections  au  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  en  exécution  de  la  loi  nouvelle  de  4880  ci-des- 
sous rapportée  et  expliquée  [n'»*  470  à  480J. 

436.  Jusqu'au  décret  du  2  novembre  4  864,  aucune  forme  de  pro- 
cédure n'a  été  tracée  pour  l'instruction  des  affaires  de  la  compé- 
tence des  ministres.  Elles  s'instruisent,  sur  simples  mémoires,  dans 
les  bureaux  du  ministère,  et  la  décision  est  rendue,  parfois  sur  le 
rapport  d'un  agent  de  l'administration  ou  d'un  employé  du  minis- 
tère, parfois  sur  Tavis  de  la  section  du  conseil  d'État  correspondant 
au  département  du  ministre  qui  a  rendu  la  décision;  c*est  à  cette 
deiDière  hypothèse  que  fait  allusion  l'article  20  de  la  loi  du  24  mai 
4872  aux  termes  duquel  :  «  Les  membres  du  conseil  d'État  ne 
fi  peuvent  participer  au  jugement  des  recours  dirigés  contre  les 
>  décisions  qui  ont  été  préparées  par  les  sections  auxquelles  ils 
»  appartiennent  s'ils  ont  pris  part  à  la  délibération  ».  La  forme  de 
l'arrêté  ministériel  n'est  pas  davantage  déterminée,  et  rien  ne  ré- 
vèle extérieurement  s'il  est  un  jugement  rendu  au  contentieux  ou 
un  acte  d*administration  pure. 

437.  Les  articles  5,  6  et  7  du  décret  du  2  novembre  4864  ont  eu 
pour  but  deh&tçr  la  décision  ministérielle,  et  de  mettre  les  parties 
intéressées  en  mesure  de  connaître  les  motifs  des  décisions  ren- 
dues sur  leurs  réclamations.  L'article  6  s'applique  à  la  fois  aux 
décisions  contentieuses  et  non  contentieuses  des  ministres;  et,  à 
ce  sujet,  une  révélation  utile  est  faite,  avec  l'autorité  qui  lui  ap- 
partient, par  l'auteur  que  nous  avons  cité  ci-dessus  :  «  Le  conseil 
9  d'Etat  qui  a  rédigé  le  décret  a  eu  soin,  dit-il,  de  ne  pas  qualifier 
n  de  jugements  les  actes  auxquels  il  faisait  allusion;  précisément 
•  parce  qu'il  ne  voulait  pas  consacrer  la  théorie  qui  attribue  aux 
9  ministres  le  pouvoir  de  juges  dans  tous  les  cas  où  leurs  décisions 
i  sont  susceptibles  de  recours  devant  le  conseil  d'État  ». 

Les  miaistres  font  délivrer  aux  parties  intéressées  qui  le  demandent  un  récé- 
>lssé  constatant  la  date  de  la  réception  et  de  renregislrement  au  ministère  de 
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*leur  réclamation  (Décret  du  2  novembre  1864,  art.  5).  —  Les  ministres  sUtue::. 
par  des  décisions  spéciales  sur  les  affaires  qui  peuvent  être  Tobjel  d*un  rtoasn 
par  la  voie  contentieuse.  Ces  décisions  sont  notifiées  administrativemeot  kz 
parties  intéressées  (art.  6).  —  Lorsque  des  ministres  statuent  sur  des  recosrs 
contre  les  décisions  d'autorités  qui  leur  sont  subordonnées,  leur  décxsâon  dû.: 
intervenir  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  dater  de  la  réception  de  la  réclaiLa- 
tion  au  ministère.  Si  des  pièces  sont  produites  ultérieurement  par  le  rèelâfDkSAi, 
le  délai  ne  court  qu'à  dater  de  la  réception  de  ces  pièces.  Après  l'expiratiofi  Je 
ce  délai,  s'il  n'est  intervenu  aucune  décision;  les  parties  peuvent  consi<ienT 
leur  réclamation  comme  rejetée  et  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'État  (art.  7 . 
—  Lorsque  les  ministres  sont  appelés  à  produire  des  défenses  ou  à  prêtée:» 
des  observations  sur  des  pourvois  introduits  devant  le  conseil  d'État,  la  seeik  *. 
du  contentieux  fixe,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  les  délais  daas  Uy 
quels  les  réponses  et  observations  doivent  être  produites  (art.  8). 


§  III. —  Préfets,  sous-préfets  et  maires  juges  au  contbntieu3c 

438.  Attributions  contentieuses  des  préfets. 

439.  Devant  quelle  autorité  et  dans  quel  délai  l'appel  contre  leurs  décisioDS  d::: 

être  formé. 

440.  Attributions  contentieuses  des  sous-préfets. 

441.  Attribution  contentieuse  des  maires  relative  au   logement  des  gens  i.^ 

guerre. 

442.  Autres  attributions,  dont  l'une  relative  aux  courses.  Règle  commune. 

438.  Le  préfet  statue,  tantôt  en  appel  comme  investi  du  droit  àt 
connaître  des  recours  formés  contre  les  décisions  contentiecsfs 
des  sous-préfets  et  des  maires  ;  tantôt  directement  lorsqu'il  est  sai>. 
du  droit  de  juger  par  un  texte  formel. 

Ces  textes  sont  actuellement  et  heureusement  fort  rares  ;eti 
effet ,  jusqu'ici  le  progrès  a  consisté  à  les  restreindre  de  plus  ea 
plus  :  c'est  ainsi  que  nous  avons  vu  [n9  426]  l'article  4  4  de  la  loi  de 
2{  juin  4865  transporter  aux  conseils  de  préfecture  la  connaît 
sance  de  toutes  les  afTaires  dont  ie  jugement  était  attribué  au  prHd 
en  conseil  de  préfecture.  Un  pas  de  plus  dans  la  voie  du  progn^ 
consisterait ,  suivant  nous,  à  faire  complètement  disparaître  les  a> 
tributions  contentieuses  des  administrateurs,  et  à  réaliser  le  pris- 
cipe  de  séparation  posé  depuis  Tan  VIII  entre  Taction  et  la  jurilt- 
tion  administrative  ;  et,  en  raison  des  précédents ,  il  ne  reste  qjt 
peu  de  chose  à  faire  pour  achever  l'œuvre.  Mais  le  projet  de  lo; 
heureusement  laissé  dans  les  cartons ,  dont  la  commission  de  it- 
centralisation  de  l'assemblée  nationale  de  4874  l'avait  saisie,  poc: 
l'inviter  à  décentraliser  en  supprimant  les  conseils  de  préfecti.^ 
et  en  donnant  une  partie  de  leurs  attributions  contentieuses  ac\ 
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préfets  [n""  289],  avait  aussi  sous  ce  rapport  proposé  le  contraire 
de  ce  que  nous  persistons  à  considérer  comme  étant  le  progrès 
désirable. 

439.  Dans  l'état  actuel  des  attributions  contentieuses  si  res- 
treintes des  préfets ,  il  est  à  peine  utile  d'examiner  les  diCBcultés 
pouvant  se  produire  relativement  aux  règles  et  aux  délais  des  re- 
cours ouverts  contre  Tarrèté  préfectoral  contentieux  :  absence  de 
délai  pour  réclamer  devant  le  ministre  ;  délai  de  trois  mois  [n»  279] 
à  partir  de  la  notification ,  pour  attaquer  devant  le  conseil  d*État , 
soit  la  décision  du  préfet,  soit  celle  du  ministre,  suivant  les  textes  ; 
degrés  de  juridiction  non  limités. 

440.  Le  sous-préfet  était  chargé ,  par  Tarticle  45  de  l'arrêté  du 
8  prairial  de  Tan  XI ,  de  juger  diverses  contestations  relatives  à 
l'octroi  de  navigation  ;  la  loi  du  9  juillet  4836  (art.  24)  a  attribué  la 
connaissance  des  questions  de  fond  aux  tribunaux  judiciaires; 
d'après  l'opinion  la  plus  générale,  les  questions  de  formes  seraient 
restées  soumises  à  la  décision  du  sous-préfet  ;  toutefois  cette  divi- 
sion dans  la  compétence  nous  semble  peu  motivée,  et  présente  un 
intérêt  pratique  presque  nul. 

Mais  nous  persistons  à  voir  une  véritable  juridiction  contentieuse 
dévolue  au  sous-préfet  par  les  articles  20  du  Gode  forestier  (mo- 
difié par  la  loi  du  4  mai  4837)  et  86  de  l'ordonnance  du  4"  août 
4  827 ,  dans  le  pouvoir  que  ces  textes  lui  confèrent ,  comme  prési- 
dent de  la  séance  d'adjudication  des  coupes  de  bois  des  forêts  do- 
maniales, de  décider  immédiatement  sur  toutes  les  contestations 
pouvant  s'élever  pendant  les  opérations  d'adjudication ,  soit  sur 
la  validité  desdites  opérations ,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui 
auront  fait  des  offres  et  celle  de  leurs  cautions. 

444.  Les  attributions  contentieuses  des  maires  ne  sont  guère 
plus  étendues.  Us  statuent  sur  les  difficultés  relatives  à  l'indem- 
nité due,  par  les  officiers  qui  marchent  sans  troupes,  aux  habi- 
tants tenus  de  les  recevoir  sur  billets  de  logement  (L.  23  mai  4792- 
48  janvier  4793  ;  règlement  annexe ,  art.  26  et  52).  Il  faut  remar- 
quer que  les  lois  et  règlements  relatifs  au  logement  des  militaires 
français  ne  s'appliquent  pas  au  logement  des  soldats  étrangers  en 
temps  de  guerre.  En  réglementant,  sur  les  injonctions  des  chefs 
d'une  armée  envahissante,  le  logement  et  la  nourriture  d'officiers 
et  soldats  étrangers ,  le  maire  d'une  commune  n'exerce  pas  les 
fonctions  d*un  magistrat  administratif  chargé  d'assurer  le  main- 

T.  I.  26 
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tien  de  Tordre  au  nom  du  gouvernement  français ,  et  les  ré- 
quisitions émanées  de  lui  à  cette  occasion  ne  constituent  pas  des 
actes  de  police  administrative;  le  maire  agit ,  en  ce  cas  »  dans  les 
termes  de  la  loi  des  46-24  août  4790 ,  qui  confie  à  la  vigilance  des 
corps  municipaux  le  soin  de  prévenir  et  d'atténuer,  dans  l'intà^t 
de  la  communauté  ,  les  accidents  et  fléaux  calamiteux.  En  consé- 
quence ,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ayant  juridiction  dans 
toutes  les  instances  en  paiement  dirigées  contre  les  commuiies  en 
toutes  matières  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  texte  contraire,  sont 
compétents  pour  connaître  des  demandes  formées  contre  une  com- 
mune en  remboursement  des  dépenses  causées  à  l'habitant  par 
ces  réquisitions ,  et  du  recours  en  garantie  de  la  part  de  la  coust 
mune  (Paris,  8  avril  4  873 ,  Odot  et  Leguay  c.  ville  de  Sens  ;  S  avril 
4873 ,  Godard-Bellois ,  Courson  de  Villeneuve  et  attires  c.  ville  de 
Vitry-le-Français  [n«  382]  ). 

442.  Les  maires  statuent  provisoirement  lorsque  les  employés 
des  contributions  indirectes  ne  veulent  pas,  pour  la  perception  da 
droit  de  détail ,  accepter  le  prix  déclaré  par  le  débitant  (Loi  da 
28  avril  4846,  art.  49).  —  Un  décret  du  4  juillet  4806  (art.  27  et  2$. 
porte  que  les  difficultés  en  matière  de  courses  de  chevaux  sont 
provisoirement  jugées  par  le  maire  et,  définitivement ,  par  le  pré- 
fet ;  il  est  vrai  que  cette  juridiction  est  également  attribuée  à  une 
commission  des  courses  par  un  arrêté  ministériel  du  47  mai  4S»S; 
cet  arrêté  n'a  pu  enlever  au  maire  la  compétence  qull  tient  d*uii 
décret,  mais  il  ne  heurte  aucun  texte,  lorsque  les  concurrents  ac- 
ceptent librement  la  commission  pour  tribunal,  ou  lorsque  dans 
son  sein  se  trouve  le  préfet  qui,  juge  définitif,  dessaisit  le  maire jngv 
provisoire,  si,  dans  ce  cas,  le  préfet  partage  l'avis  de  lamajoritéde 
la  commission.  —  Il  convient  de  remarquer  que ,  dans  chacun  de 
ces  cas,  l'appel  serait  porté  directement  du  maire  au  préfet ,  sans 
passer  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

Un  caractère  commun  à  ces  trois  juridictions,  des  préfets,  des  scNts- 
préfets  et  des  maires,  est  l'absence  de  règles  de  procédure,  d^ 
signalée  en  traitant  de  la  juridiction  contentieuse  des  ministres 
[n«  436]. 

SECTION  III.  —  Tribunaux  administratifs  spéoaux. 

443.  Division  de  cette  section  en  six  paragraphes. 

443.  Les  tribunaux  dont  la  compétence  est  restreinte  à  des  sp^ 
cialilés  administratives  sont  nombreux. 
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Le  4"  paragraphe  de  cette  section  sera  exclusivement  consacré 
à  la  cour  des  comptes;  le  2'  au  conseil  supérieur  de  Tinstruction 
publique  et  aux  conseils  académiques  et  départementaux  ;  dans 
le  3*,  il  sera  traité  des  conseils  de  révision  et  des  préfets  mari- 
times ;  dans  le  4%  de  l'ancienne  commission  et  de  l'administration 
actuelle  des  monnaies;  dans  le  5',  des  commissions  de  plus-value 
et  autres  commissions  contentieuses;  et  dans  le  6%  des  attribu- 
tions des  tribunaux  administratifs  de  l'Algérie  et  des  colonies ,  en 
môme  temps  que  de  l'organisation  des  pouvoirs  publics  dans  ces 
K>ssessions  françaises. 

{  !•'.  —  Cour  des  comptbs. 

44.  Origines  delà  coar  des  comptes. 

45.  Anciennes  chambres  des  comptes  ;  chambre  des  comptes  de  Paris. 
16.  Commissions  de  comptabilité  nationales. 

(7.   Création  de  la  cour  des  comptes  en  1807  ;  son  caractère  et  sa  mission. 

8.  Législation  qui  la  régit. 

9.  Composition  et  organisation  de  la  cour  des  comptes. 

0.  Sa  division  en  trois  chambres  ;  répartition  des  comptabilités  entre  les  trois 

chambres. 

1.  Référendaires;  leurs  attributions;  leur  participation  aux  fonctions  du  mi- 

nistère public  en  vertu  des  décrets  de  juillet  et  août  1880. 

2.  Auditeurs  et  auditeurs-rapporteurs. 

I.   Juridiction  et  institution  de  la  cour ,  comme  tribunal  administratif. 
^.   Division  des  comptes;  la  cour  ne  Juge  ni  les  comptes  d'administration  des 
ordonnateurs  ni  les  comptes  de  gestion  des  comptables  de  matières ,  en 
ce  qui  concerne  les  comptes-matières  proprement  dits. 
;.   E31e  juge  les  comptes  de  gestion  des  comptables  de  deniers  (gestions  pa- 
tentes), et  des  comptables  de  fait  (gestions  occultes). 
EUle  juge  aussi  par  arrdts  certains  comptes-matières  soumis  par  des  règle- 
ments spéciaux  à  sa  juridiction. 
Xextes  qui  consacrent  le  principe  fondamental,  en  matière  de  comptabi- 
lité publique,  de  la  séparation  des  ordonnateurs  et  des  comptables. 
Otfltg3Liions  principales  et  responsabilité  des  comptables. 
Règles  de  procédure  de  la  cour  des  comptes. 
Oe3  diverses  sortes  d'arrêts. 
]3o3  voies  de  recours. 

l^a  cour  des  comptes ,  comme  corps  politique  ,  contrôle  les  comptes  d'ad- 
ministration des  ordonnateurs  et  rend  des  déclarations  de  conformité 
pour  préparer  la  loi  des  comptes;  son  rapport  public  au  pouvoir  exécutif. 
A  ttritiutions  de  contrôle  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptes-matières 
proprement  dits. 

14  ^    Ija  cour  des  comptes,  créée  en  4807,  se  rattache  historique- 
1 1  au^  chambres  des  comptes  de  Tancienne  monarchie,  et  à  la 
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commimon  de  comptabilité  nationale  du  droit  intermédiaire.  Ce» 
trois  sortes  d'institutions  correspondent  à  trois  périodes  distinctes 
dans  l'histoire  du  pays  et  à  trois  systèmes  différents  pour  le  jng^ 
ment  des  comptes  ;  les  deux  premières  forment  les  origines  hist> 
riques  de  l'institution  actuelle. 

443.  Dans  le  principe  il  n'y  eut  qu'une  seule  chambre  i^ 
comptes,  siégeant  à  Paris  pour  toute  la  France.  A  partir  du 
XVI*  siècle  il  y  en  eut  plusieurs  autres  dont  l'existence  se  rattachai: 
à  la  division  des  anciennes  provinces,  en  pays  d'états  et  pâ;< 
d'élection.  En  '1789,  il  y  avait  dix  chambres  des  comptes  sié^eaiJ 
à  Paris,  Dijon,  Grenoble,  Aix,  Nantes,  Montpellier,  Roaen,  Utti, 
Nancy  et  Bar-le-Duc.  Quatre  autres ,  à  Lille ,  Dôle ,  Blois  et  Pau , 
avaient  été  successivement  instituées,  puis  supprimées  et  rétuii.^ 
à  divers  parlements;  elles  n'existaient  plus  en  4789.  Maisauca 
lien  ne  rattachait  les  chambres  des  comptes  des  pronocesài 
chambre  des  comptes  de  Paris;  elles  étaient  souveraines  cofflir 
celle-ci ,  qui  elle-même  ne  l'était  pas  devenue  sans  difficulté. 

A  l'origine  elle  avait  Tait  partie  du  parlement  ;  puis  elle  en  s* 
séparée,  et  les  deux  compagnies  demeurées  rivales  eurent  de  ne»  i 
breux  conflits,  principalement  relatifs  au  droit,  que  le  parleoifs^  ' 
prétendait  exercer,  de  connaître  par  voie  d'appel  des  déctsioos  :  { 
la  chambre  des  comptes  de  Paris.  > 

Deux  ordonnances  données ,  l'une  par  Charles  YU  à  Boor^^  | 
décembre  4460,  et  l'autre  par  Louis  XI  à  Saint-Jean-d*Angth  '  i 
5  février  4464,  permettaient  d'interjeter  appel  au  parlemen:  i^l 
décisions  de  la  chambre  des  comptes  ;  bien  qu'une  aatre  on.  *  i 
nance  de  Louis  XI,  rendue  à  Poitiers  le  26  février  4464  %  anù 
une  règle  contraire,  l'antagonisme  des  deux  juridictions,  proiî^ 
de  ce  conflit  de  décisions  opposées,  dura  jusqu'à  Françobl*,  qx 
l'occasion  d'un  appel  porté  au  parlement  par  les  habitants  ée 
Rochelle  contre  un  arrêt  de  la  chambre  des  comptes,  reai'^ 
Lameilleraie,  le  2  août  4520,  un  mandement  portant  défess^  1 
parlement  d'en  connaître  alors  et  à  l'avenir. 

*  Cette  ordonnance,  dans  un  temps  où  il  n*y  avait  pas  eoeon»  da 
des  comptes  dans  les  provinces  de  France,  déftnit  en  effet  la 
comptes  de  Paris  de  la  manière  suivante  :  «  une  cour  aourenia^^ 
»  première,  seule  et  singulière,  du  dernier  ressort,  en  tout  le  fait  4«  ^■ 
j»  et  finances,  Tarche  et  le  répositoire  des  titres  et  enseignements  de  lac  ^ 
»  et  du  secret  de  l'État,  gardienne  de  la  régale  et  conservatrice  des  ir  ' 
M  domaines  du  roi  ». 
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La  chambre  des  comptes  de  Paris  avait  des  attributions  poli- 
tiques :  à  ce  titre  elle  enregistrait  les  traits  de  paix,  les  contrats 
de  mariage  des  rois,  le  serment  des  prélats,  les  lettres  d'ennoblis- 
sement, etc.  ;  domaniales  :  les  titres  du  domaine  étaient  confiés  à 
sa  garde;  elle  était  chargée  de  Tenregistrement  de  tous  les  actes 
relatifs  au  domaine  ;  de  comptes  et  finances^  qui  seules  font,  de 
cette  chambre  et  des  chambres  des  comptes  des  provinces  à  par- 
tir du  XVI*  siècle,  les  devancières  de  la  cour  des  comptes. 

Mais  ces  chambres  n'avaient  pas  seulement  le  jugement  des 
comptes,  elles  avaient  aussi  sur  les  comptables,  pour  tout  le  fait 
des  comptes,  une  juridiction  criminelle  allant  jusqu'à  la  torture , 
et  pouvant  même  aller  au  delà  avec  le  concours  de  quelques 
membres  du  parlement. 

Telle  était  l'institution  de  l'ancienne  monarchie.  Elle  a  rendu  de 
véritables  services  dans  l'exercice  de  ses  attributions  domaniales, 
en  se  montrant  la  gardienne  vigilante  des  titres  du  domaine  ;  mais, 
au  point  de  vue  financier,  le  mode  de  perception  des  deniers  pu- 
blics, l'absence  de  publicité,  et  l'arbitraire  qui  régnait  dans  l'ad- 
ministration des  finances,  la  frappaient  d*impuissance. 

446.  L'Assemblée  constituante  supprima  toutes  les  anciennes 
chambres  des  comptes;  et  la  chambre  des  comptes  de  Paris,  ré- 
iuite  à  la  ligne  de  compte,  après  avoir  été  provisoirement  main- 
enue  en  fonctions,  tint  sa  dernière  séance  le  lundi  49  septembre 
i  79  4 .  L'Assemblée  constituante,  par  la  loi  des  4  7-29  septembre  4  794 , 
léclara  qu'elle  se  réservait  à  elle-même,  non  pas  seulement  le 
ontrôle  de  la  comptabilité ,  mais  le  jugement  des  comptes  de 
[eoiers  ;  elle  institua  seulement  un  bureau  de  comptabilité  pour 
3S  recevoir  et  les  vérifier  provisoirement.  L'assemblée  législative 
jgeaît  elle-même  les  comptes.  C'était  un  empiétement  de  la  puis- 
aince  législative  ;  elle  s'attribuait  une  mission  de  juridiction,  con- 
"airement  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  par  elle 
roclamé. 

Cette  mission  fut  bientôt  confiée,  en  dehors  de  la  représentation 
fgisiative,  à  une  commission  de  comptabilité  nationale^  successi- 
3raent  organisée  par  les  Constitutions  de  4793,  de  l'an  III  et  de 
in  Vin.  D'après  cette  dernière  Constitution,  celle  du  22  frimaire 
2  Tan  Yin,  cette  commission  fut  composée  de  sept  membres 
loisis  par  le  sénat  dans  la  liste  nationale  d'éligibilité.  Ce  système 
ait  vicieux,  par  d'autres  causes  que  celui  antérieur  à  4789.  Ces 
>ni missions  de  comptabilité  nationale  n'étaient  ni  assez  nom- 
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breuses,  ni  assez  fortement  constituées  pour  suffire  à  leur  tâche  ; 
elles  laissèrent  subsistenun  arriéré  considérable.  Ce  système  avait 
également  fait  sa  preuve  d'insuffisance. 

447.  En  4807,  Tempereur  Napoléon  I"  et  le  comte  Mollien,  mi- 
nistre du  trésor,  conçurent  la  pensée  d'un  troisième  système  *;  il 
avait  pour  objet  la  création  d'un  corps  de  magistrature  spécoi, 
dont  le  nombre  fût  proportionné  à  l'étendue  de  la  tâche  à  remplir, 
haut  placé,  exclusivement  chargé  de  vérifier  la  comptabilité  et  de 
la  juger  :  c'était  la  création  d'une  cour  des  comptes. 

D'après  la  loi  de  son  institution,  la  cour  des  comptes  a  une  doabie 
mission  :  elle  juge  et  elle  contrôle  ;  d'une  part,  eue  forme  on  tri- 
bunal administratif  chargé  delà  vérification  et  du  jugement  de 
certains  comptes  de  gestion  ;  d'autre  part,  elle  est  un  corps  poli- 
tique destiné,  par  son  contrôle  sur  les  comptes  d'administntioa 
et  les  autres  comptes  de  gestion,  à  éclairer  le  pouvoir  exécatif  et  k 
pouvoir  législatif.  Â  ce  double  point  de  vue,  elle  est  la  gardieoDe 
de  la  fortune  publique  et  des  lois  de  finances. 

Aux  deux  systèmes  qui  l'ont  précédé,  pour  la  vérification  des 
comptes,  ce  troisième  système  a  emprunté  quelque  chose. 

Au  système  de  l'ancienne  monarchie,  il  a  pris  l'idée  de  la  crti- 
tion  d'un  corps  de  magistrature,  suffisamment  nombreux,  ooei- 
posé  d'éléments  analogues  à  ceux  des  anciennes  chambres  é» 
comptes,  constitué  dans  des  conditions  d'indépendance  par  rim- 
movibilité  de  ses  membres. 

Au  système  de  la  période  intermédiaire,  celai  des  comniIssioD^ 
de  comptabilité,  et  en  outre  des  principes  de  droit  public  fomb- 
mentaux  en  matière  de  finances  proclamés  en  4789,  le  sjsièis. 
organisé  en  4807  pour  le  jugement  des  comptes  a  empranté  trot 

*  «  Une  seule  institution  manquait  encore  pour  que  radmlniaCratnm  ée  . 
France  ne  laissât  plus  rien  à  désirer.  On  avait  réuni  dans  la  compiabifii»  c^'- 
traie,  comme  dans  un  foyer  où  des  rayons  lumineux  viennent  se  eomctmi:^' 
pour  répandre  plus  d'éclat,  tous  les  moyens  de  contrôle  et  de  constatatloa  2.- 
thématique.  Mais  cette  comptabilité  n'avait  qu'une  autorité  purement  «d&  - .- 

trative U  restait  à  créer  une  juridiction  plus  élevée,  c'est-à-dire  mie  1=^- 

trature  apurant  tous  les  comptes,  déchargeant  valablement  les  comptables»  ûccv 
géant  leurs  personnes  et  leurs  biens  hypothéqués  à  YÉiaX,  affirmant,  9pri*  . 
examen  fait  en  dehors  des  bureaux  des  ûnances,  l'exactitude  des  comptes  v**  - 
sentes,  et  donnant  à  leur  règlement  annuel  la  forme  et  la  solennité  d*ua  tsrx'  -  ' 
cour  suprême.  Il  fallait  enfin  créer  une  cour  des  comptes.  Napoléon  y  and  >  -~ 
vent  pensé,  et  il  réalisa  au  retour  de  Tilsitt  cette  grande  pensée.  (Tbiers,  H  ^ 
toire  du  consulat  et  de  TE  tapi  re,  t.  VIH,  p,  lli)  ». 
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choses  principales  :  A""  Tunité  de  juridiction  financière  pour  toute 
la  France,  en  rejetant  la  pluralité  des  anciennes  chambres  des 
comptes  ;  2"*  la  restriction  de  compétence  de  la  cour  à  la  compta- 
bilité publique,  sans  aucun  mélange  d'attributions  domaniales  ou 
autres;  et  3^  la  suppression  de  toute  compétence  criminelle  en 
raison  des  crimes,  même  découverts  par  le  jugement  des  comptes. 

448.  La  cour  des  comptes  a  été  créée  et  organisée  par  la  loi  du 
16  septembre  4807,  et  le  décret  du  28  du  même  mois,  rendu  en 
vertu  des  pouvoirs  conférés  au  gouvernement  par  l'article  2  de 
ladite  loi  ;  ils  forment  encore  la  législation  sur  la  matière,  sauf  les 
décrets  reproduits  ci-dessous  [n"*  452]  et  relatifs  aux  auditeurs  créés 
près  la  cour,  et  à  de  légères  augmentations  du  nombre  des  référen- 
daires successivement  réalisées  par  un  décret  du  4  2  décembre  4860 
qui  en  avait  porté  le  nombre  de  80  à  84  et  par  le  décret  du  47  juillet 
4  880  qui  l'a  porté  à  86  ;  sauf  aussi  l'utile  développement  donné 
au  parquet  de  la  cour  par  les  décrets  ultérieurs  du  47  juillet  et 
du  44  août  4880  [n«  454]. 

En  efiet,  depuis  sa  création,  les  attributions  de  la  cour  des 
comptes  se  sont  élargies  :  sa  juridiction  sur  les  comptables  de  de- 
niers, dès  les  premières  années  qui  ont  suivi,  est  devenue  plus 
directe  en  devenant  individuelle  ;  son  contrôle  sur  les  comptes 
d'administration  des  ordonnateurs  s'est  développé  avec  les  progrès 
du  régime  représentatif;  son  contrôle  enfin  a  été  étendu  par  la  loi 
du  6  juin  4843  sur  les  comptables  de  matières.  Mais  l'organisation 
de  la  cour  n'a  pas  varié,  sauf  d'utiles  augmentations  de  per- 
sonnel. L'institution  est  demeurée  intacte  à  travers  les  régimes  po- 
litiques les  plus  divers,  à  travers  les  commotions,  les  plus  profondes 
et  les  plus  contraires,  subies  par  le  pays. 

En  outre  des  actes  législatifs  de  4  807  et  des  décrets  ultérieurs 
indiqués,  il  faut  signaler  comme  réglant  tout  ce  qui  concerne  la 
cour  des  comptes,  le  décret  impérial  du  34  mai  4862  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabUité  publique;  ce  décret  n'a  pas  moins 
de  883  articles,  et  forme  un  véritable  code  de  la  comptabilité  fran-  ' 
çaise,  dans  lequel  se  trouvent  coordonnées  toutes  les  dispositions 
législatives  de  la  matière,  avec  des  dispositions  réglementaires  que 
ce  décret  reproduit  ou  modifie  en  les  codifiant. 

449.  La  cour  des  comptes  se  compose,  sur  le  modèle  de  la 
chambre  des  comptes  de  Paris  en  4  789,  d'un  premier  président, 
de  trois  présidents,  de  dix-huit  conseillers-mattres  des  comptes,  de 
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quatre-vingt-six  référendaires  ou  conseillers  référendaires,  dont 
vingt-si)L  de  première  et  soixante  de  seconde  classe  ;  d'un  pro- 
cureur général  ;  de  vingt-cinq  auditeurs,  quinze  de  première  et  dix 
de  seconde  classe  ;  et  d'un  greffier  en  chef. 

Pour  être  nommé  premier  président,  président,  procureur  gé- 
néral^ conseiller-maître  et  greffier,  il  faut  avoir  trente  ans. 

Les  traitements  des  membres  de  la  cour  des  comptes  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  le  premier  président,  35,000  fr.  ;  les  présidents  de 
chambre,  48,000  fr.  ;  le  procureur  générai,  33,000  fr.  ;  les  conseil- 
lers-maîtres, 45,000  fr.;  le  greffier  en  chef*  45,000  fr.;  les  conseil- 
lers référendaires  de  première  classe,  6,000  fr.  ;  les  conseillers  ré- 
férendaires de  seconde  classe,  2,400  fr.  (D.  49  mars  4852);  les 
auditeurs  de  première  classe,  2,000  fr.  (D.  44  déc.  4859,  art.  4 
[no  452]);  des  distributions  semestrielles  sont  en  outre  faites  aux 
référendaires  et  aux  auditeurs  rapporteurs  (D.  4  2  déc.  A  860,  art  2). 

450.  La  cour  est  divisée  en  trois  chambres,  composées  chacune 
d*un  président  et  de  six  conseillers-maîtres  ;  chaque  année,  deux 
membres  de  chaque  chambre  sont  répartis  entre  les  deux  antres, 
ou  placés  dans  une  seule,  selon  que  le  service  l'exige.  Les  conseil- 
lers-maîtres et  présidents  composant  ainsi  chaque  chambre  ont 
seuls  voix  délibérative,  et  forment  seuls  les  membres  da  tribunal 
administratif  ayant  mission  déjuger.  Chaque  chambre  ne  peut 
juger  qu'à  cinq  membres  au  moins  (D.  34  mai  4862,  sur  la  comp* 
taliilité  publique,  art.  379  à  384). 

La  répartition  des  comptabilités  entre  les  trois  chambres  est  faite 
par  arrêté  du  premier  président.  En  vertu  d'un  arrêté  du  27  jan- 
vier 4877,  cette  répartition,  établie  sur  les  mêmes  bases  pour 
chaque  chambre,  a  lieu  de  la  manière  suivante  d'après  les  qualre 
règles  qui  vont  être  indiquées  :  —  4<»  Chaque  chambre  jage  ks 
comptes  des  trésoriers  payeurs  généraux,  des  économes  des  \jcé&. 
directeurs  d'écoles  normales  primaires,  et  receveurs  des  com- 
munes, établissements  de  bienfaisance  et  associations  syndicales 
d*un  certain  nombre  de  départementssuivant une  division  entres 
séries  par  ordre  alphabétique  :  la  4'*  chambre,  du  département  de 
l'Ain  à  celui  de  la  Gironde;  la  2''  chambre,  de  l'Hérault  au  départemoii 
du  Nord  inclusivement;  et  la  3*  chambre,  de  l'Oise  à  l'Yonne  ioda- 
sivement.  —  2^  Les  autres  comptabilités  de  France  soumises  à  h 
juridiction  de  la  cour  des  comptes  sont  réparties  par  cet  arrê!c 
entre  les  trois  chambres  :1a  4"^  chambre  juge  les  comptes  de» 
préposés  comptables  de  l'enregistrement,  des  domaines  et  di. 
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timbre,  des  receveurs  principaux  des  postes,  des  agents  comptables 
du  grand  livre,  des  pensions,  des  transferts  et  mutations,  des  re- 
conversions et  renouvellement  des  rentes  au  porteur,  du  trésorier 
généi*al  des  invalides  delà  marine;  la  2'  chambre,  du  caissier 
payeur  central  du  trésor,  du  payeur  central  de  la  dette  publique, 
des  receveurs  principaux  des  douanes,  de  Tagent  comptable  des 
traites  de  la  marine,  du  caissier  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, des  agents  comptables  des  chancelleries  diplomatiques  et 
consulaires,  de  Técole  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  Fécole 
forestière  de  Nancy;  la  3'  chambre,  du  receveur  central  de  la 
Seine,  des  receveurs  prindtpaux  et  entreposeurs  des  contributions 
indirectes,  des  préposés  comptables  de  la  direction  générale  des 
manufactures  deTÉtat,  de  Tagent  comptable  de  l'imprimerie  na- 
tionale, des  économes  de  Técole  normale  supérieure  de  Paris  et  de 
l'école  normale  d*enscignement  secondaire  spécial  de  Cluny.  — 
Z""  Les  comptabilités  de  l'Algérie  sont  soumises  àla  ^'^  chambre,  et 
celles  des  colonies  à  la  seconde  chambre. —  Enfin,  4^  le  contrôle 
sur  les  comptes-matières  est  réparti  entre  les  trois  chambres,  la 
A^  connaissant  des  comptes-matières  du  ministère  de  la  guerre, 
la  2^  de  ceux  du  ministère  de  la  marine,  et  la  3®  de  ceux  du  minis- 
tère des  travaux  publics. 

Lies  trois  premières  règles  suivies  dans  cette  répartition  des 
comptabilités  intéressent  à  la  fois  la  mission  de  juridiction  et  la 
mission  de  contrôle  de  la  cour  des  comptes  [n®  454],  en  ce  sens 
que  chacune  des  trois  chambres  de  la  cour  non-seulement  juge 
les  comptes  désignés,  mais  encore  prépare  les  déclarations  de 
conformité  relatives  aux  comptes  d'administration  qui  leur  cor- 
respondent [n^  462].  La  quatrième  règle,  étrangère  aux  fonctions 
de  juridiction  de  la  cour  des  comptes,  concerne  sa  mission  de 
contrôle  sur  les  comptes-matières  [n»  463]. 

451.  Les  référendaires  sont  chargés  de  l'instruction  et  de  la  vé- 
rification de  tous  les  comptes,  et  d'en  faire  le  rapport  aux  trois 
chambres  indistinctement  ;  ils  signent  les  arrêts  rendus  sur  leur 
rapport ,  mais  ils  n'ont  jamais  voix  délibérative ,  même  dans  les 
affaires  dont  ils  font  le  rapport.  Ils  peuvent  être  suppléés  dans  l'ac- 
complissement de  leur  tAche  par  quinze  auditeurs ,  ayant  quatre 
ans  d'exercice  et  désignés  nominativement  par  le  chef  de  l'État  ; 
on  les  appelle  les  auditeui*s-rapporteurs. 

Pour  être  nommé  référendaire  de  seconde  classe,  il  faut  avoir 
vingt-cinq  ans  accomplis.  Nul  ne  peut  être  référendaire  de  pre- 
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mière  classe  s'il  n'a  été  de  la  seconde  pendant  deux  ans  au  moins  ; 
les  référendaires  passent  de  la  seconde  à  la  première  classe,  moitié 
par  l'ancienneté,  moitié  par  le  choix  du  gouvernement. 

Nous  avons  mentionné  ci-dessus  [n^*  448  et  449]  un  premier 
décret  du  47  juillet  4880  qui,  en  vertu  d'une  loi  de  finances  da 
même  jour  contenant  ouverture  d*un  crédit  supplémentaire  de 
42,000  francs  au  chapitre  du  personnel  de  la  cour  des  comptes, 
a  porté  le  nombre  des  référendaires  de  première  classe  de  24  à  26 
et  celui  des  référendaires  des  deux  classes  de  84  à  86. — Un  second 
décret  du  même  jour,  en  conséquence  de  cette  augmentation  da 
personnel  des  référendaires,  a  pu  apporter  une  très-utile  améliora- 
tion à  Torganisation  du  parquet  de  la  cour,  uniquement  composé  jus- 
qu'alors du  procureur  général  à  la  cour  des  comptes.  Ce  second  décret 
du  4  7  juin  4  880  a  permis  de  déléguer  par  décret  deux  référendaires, 
l'un  de  première  classe  dans  les  fonctions  d'avocat  général  près  la 
cour,  l'autre  de  seconde  classe  dans  celle  de  substitut  du  procureur 
général.  Le  même  décret  (art.  3)  complète  en  outre  cette  institu- 
tion du  ministère  public  plus  fortement  constitué,  en  conférant  à 
ses  trois  membres  le  droit  d'assister  aux  audiences  des  chambres  et 
d'y  prendre  la  parole.  —Enfin  un  troisième  décret  du  44  août  488* 
a  déduit  les  conséquences  logiques  du  précédent  en  consacrant  k 
titre  d'avocat  général  à  la  cour  des  comptes,  et  en  donnant aa 
magistrat  investi  de  ces  fonctions  le  costume  des  conseillers-maîtres. 

Deux  conseillers  référendaires  à  la  cour  des  comptes,  Tun  de  première  classe, 
Tautre  de  seconde,  sont  délégués,  par  décret  du  président  de  la  RépaUiqi^ 
pour  exercer  les  fonctions,  celui  de  première  classe ,  d'avocat  général  prè^  k 
cour,  celui  de  seconde,  de  substitut  du  procureur  général.  Ils  conserrent  l^ir 
rang  dans  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  (D.  17  juillet  1880»  délègm^t 
deux  conseillers  référendaires  à  la  cour  des  comptes  pour  exercer  les  foodi^ss 
d'avocat  général  et  de  substitut  du  procureur  général,  art.  1).— En  cas  «Tabseac* 
ou  d'empêchement,  le  procureur  général  est  remplacé  par  Tavocat  géaéraU  et.  i 
défaut,  par  le  substitut  (art.  2).  —  Le  ministère  public  près  la  cour  a  le  ât-ju 
d'assister  aux  audiences  des  chambres  et  d'y  prendre  la  parole  (arL  3).  —  Sc^t 
et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dècm 
(art.  4}.—  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décre.. 
qui  sera  inséré  au  Journal  ofSciel  et  au  Bulletin  des  lois  (art.  5). 

Le  président  de  la  République  firançaise ,  vu  l'article  7  de  la  loi  relative  à  ^G^ 
ganlsation  de  la  cour  des  comptes,  en  date  du  16  septembre  1807,  ainsi  coa^t 
4c  La  cour  des  comptes  prend  rang  immédiatement  après  la  cour  de  cassatkc. 
»  et  jouit  des  mêmes  prérogatives  »  ;  attendu  que  les  avocats  généraux  pfhs^  l3 
cour  de  cassation  ont  le  même  costume  que  les  conseillers  à  la  cour  de  casês- 
tion  ;  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  •—  Décrète  :  —  Art.  !•'.  Le  ceBseSi't* 
référendaire  de  l***  classe  à  la  cour  des  comptes  délégué  aux  fonctions  d'arrxai 
général  près  ladite  cour  a  le  même  costume  que  les  conseîllers-niaîlrP5. — 
Art.  2.  Il  prend  le  titre  d'avocat  général  près  la  cour  des  comptes.  —  .\rt.3.  L* 
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minislre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  quijsera  inséré 
au  ^ooTDal  ofûciel  et  au  Bulletin  des  lois.  •—  Fait  à  Paris,  le  14  août  1880. 

452.  Nous  reproduisons  les  dispositions  actuellement  en  ligueur 
de  cinq  décrets  qui  ont  créé  et  développé  l'utile  institution  des  au- 
diteurs et  des  auditeurs  rapporteurs  près  la  cour  des  comptes.  Il 
résulte  de  l'article  V'  du  décret  du  ^4  décembre  ^859  et  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  A2  décembre  4860,  que  les  auditeurs  non 
rapporteurs  de  seconde  classe  ne  reçoivent  aucun  traitement  ni 
distribution.  Sur  la  demande  du  gouvernement,  le  projet  de 
budget  général  des  dépendes  de  l'exercice  4884  arrêté  par  la  com- 
mission du  budget  de  la  chambre  des  députés  contient  un  crédit 
de  20,000  francs  destiné  à  accorder  un  traitement  de  2,000  francs 
à  chacun  des  dix  auditeurs  de  seconde  classe,  qui  seraient  ainsi 
assimilés  au  point  de  vue  du  traitement  aux  auditeurs  de  première 
classe.  Nous  reproduisons  en  note*  le  passage  du  rapport  de  la 
commission  qui  justifie  cette  heureuse  innovation. 

Décret  du  23  octobre  1856.--  Considérant  qu'il  importe  de  placer  auprès  de 
la  cour  des  comptes  une  classe  d'auditeurs  qui ,  par  ses  études  préparatoires , 
présente  des  garanties  spéciales  d'aptitude  aux  fonctions  de  conseiller  référen- 
dsûre  à  ladite  cour  ;  sur  le  rapport  de  notre  minisAre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances,  avons  décrété  :  —Art.  i•^  Il  y  aura  près  la  cour  des  comptes 
des  auditeurs  dont  le  nombre  ne  pourra  excéder  vingt;  ils  seront  nommés  par 
l'empereur.  —  Art.  2.  Les  auditeurs  seront  placés  sous  la  direction  du  premier 
président,  qui  pourra  les  adjoindre  aux  conseillers  référendaires  pour  prendre 
part  aux  travaux  d'instruction  et  de  vérification  confiés  à  ces  magistrats.  — 
Art.  3  (abrogé  par  le  décret  du  25  décembre  1869,  art.  4).  —Art.  4.  Les  audi- 
teurs peuvent  être  révoqués  par  un  décret  sur  la  proposition  du  ministre  des 
finances  et  sur  Tavis  du  premier  président  et  du  procureur  général. 

Décret  du  14  décembre  1859.  — Art.  le'.  Un  traitement  de  deux  mille  francs 
est  alloué  aux  auditeurs  de  première  classe.  — Art.  2.  Sont  nommés  auditeurs  de 
première  classe...;  sont  maintenus  auditeurs  et  rangés  dans  la  deuxième  classe, 
par  ordre  d'ancienneté  de  service...  —  Art.  3.  Les  promotions  de  la  deuxième  à 
la  première  classe  auront  lieu  moitié  au  choix,  moitié  ^  rancienneté.  La  pre- 
m.îôre  nomination  sera  faite  au  choix. 

Décret  du  12  décembre  1860.  —  Art.  l*'  {qui  portait  le  nombre  des  conseillers 

'  •(  Depuis  le  dépôt  du  projet  de  budget  de  1881,  le  gouvernement  a  demandé 
sur  ce  chapitre  une  augmentation  destinée  à  accorder  un  traitement  de  2,000  fr. 
aux  auditeurs  de  seconde  classe  à  la  cour  des  comptes.  Cette  mesure  aura 
l'avantage  de  faciliter  l'entrée  de  cette  carrière  aux  jeunes  gens  de  mérite  qu'un 
sfta^e  gratuit  assez  long  pourrait  en  éloigner.  Elle  est  d'autant  plus  équitable 
que  les  auditeurs,  du  jour  où  ils  sont  reconnus  admissibles  par  la  conmiission 
d'examen,  participent  à  tous  les  travaux  d'instruction  et  de  vérification  de  la 
cour  (Rapport  au  nom  de  la  commission  du  budget;  séance  de  la  Chambre  des 
députés  du  3  juillet  1880;  Journal  ofûciel  du  20  juillet  1880,  p.  8421)». 
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référendaires  de  80  à  84).  —  Art.  2.  Après  quatre  années  d'exercice,  les  audi- 
teurs près  la  cour  des  comptes  désignés  par  un  décret  de  Temperear  poiurront 
être  autorisés  à  faire  directement  des  rapports  aux  chambres  de  la  cour  ei  à 
signer  les  arrêts  rendus  sur  leurs  rapports.  Ils  jouiront  des  mêmes  droits,  et 
seront  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  que  les  autres  membres  de  h 
cour  des  comptes.  Une  somme  annuelle  sera  allouée  pour  être  distribuée,  à  titre 
de  préciput,  aux  auditeurs  qui  auront  reçu  cette  autorisation;  la  répartition  es 
sera  opérée  dans  les  mêmes  formes  que  les  distributions  faites  tous  les  âx  mois 
aux  conseillers  référendaires.  —  Art.  3  et  4  {abrogés  par  le  décret  daii  octohte 
1866  et  celui  du  25  décembre  1869,  art,  2  et  S). 

Décret  des  19  mars  1864-11  octobre  1866. — Art.  l*'.  Les  auditeurs  de  pre- 
mière classe  près  la  cour  des  comptes  sont  appelés  moitié  par  le  choix,  moilié 
par  Tancienneté,  aux  places  que  l'article  4  du  décret  du  12  décembre  1869  leur 
réserve  dans  l'ordre  des  conseillers  référendaires  de  deuxième  classe. 

Décret  du  25  décembre  1869. —  Art.  l**".  Le  nombre  des  auditeurs  près  la  cocr 
des  comptes  est  porté  de  vingt  à  vingt-cinq,  savoir  :  quinze  de  première  classe, 
dix  de  deuxième  classe.  — Art.  2.  Le  nombre  des  auditeurs,  qui,  aux  termes  des 
articles  2  et  3  de  notre  décret  du  12  décembre  1860,  peuvent,  après  quatre  aonées 
d'exercice,  être  autorisés  à  faire  directement  des  rapports  aux  chambies  de  U 
cour,  et  à  signer  les  arrêts  rendus  sur  leur  rapport,  est  porté  de  dix  à  quinze. — 
Art.  3.  A  l'avenir,  les  auditeurs  de  première  classe  près  la  cour  des  comptes  au- 
ront droit  à  la  moitié  des  places  vacantes  dans  l'ordre  des  conseillers  référen- 
daires de  deuxième  classe.  —  Art.  4.  L'article  3  du  décret  du  23  octobre  l9Sê  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  a  Nul  ne  peut  être  nommé  auditeur  de  deuxième  classe 
près  la  cour  des  comptes,  s'il  n'est  figé  de  vingt  et  un  ans  au  moins ,  s'il  n'est 
licencié  en  droit  et  s'il  n'a  été  jugé  admissible  par  une  commission  d'examen  doot 
les  membres  sont  nommés  par  le  ministre  des  finances,  et  qui  est  composée  d'un 
conseiller- maître,  de  deux  conseillers  référendaires,  l'un  de  première  cbsee, 
l'autre  de  deuxième,  et  deux  fonctionnaires  appartenant  à  l'administration  eea- 
trale  des  finances.  La  liste  des  licenciés  en  droit  admis  à  subir  l'examen  est 
arrêtée  par  le  ministre  des  finances  *.  Elle  ne  peut  comprendre  que  des  candidats 
âgés  de  moins  de  vingt-huit  ans  ». 

453.  La  cour  des  comptes,  en  tant  que  tribunal  administratif, 
rend  des  arrits  par  lesquels  elle  juge  les  comptes  soumis  à  sa  juri- 
diction [n^-  447,  454  et  455]. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  toute  la  France.  Elle  marche  après  la 
cour  de  cassation  (L.  4807,  art.  7  [n«  454]);  elle  ne  relève  que  da 
conseil  d'État,  et  seulement  pour  excès  de  pouvoir,  incompétence, 
violation  des  formes  et  de  la  loi. 

Elle  statue  toujours  en  dernier  ressort  et  en  règle  générale 
comme  degré  unique  de  juridiction;  ce  n*est  qu'exceptionnelle- 
ment qu'elle  est  saisie  sur  Tappel  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture, en  matière  de  comptabilité  des  communes  et  des  étd^lise- 

*  Voir  dans  le  deuxième  appendice,  à  la  fin  de  cet  ouvrage,  lb  PROdums  oc 
CONCOURS  pour  l'auditorat  à  la  cour  des  comptes»  avec  les  renvois  aux 
du  présent  ouvrage  où  se  trouvent  traitées  les  questions  de  ce  progranume. 
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ments  publics ,  lorsque  les  revenus  n'excèdent  pas  trente  mille 
francs  [voir  n^'  398  et  399],  et  des  règlements  faits  par  les  conseils 
privés  des  colonies  (D.  4862,  art.  375  in  fine  [n*455]). 

Ses  séances  ne  sont  pas  publiques ,  la  publicité  étant  peu  profi- 
table au  jugement  des  comptes.  Elle  est  placée  dans  le  département 
du  ministre  des  finances.  Elle  est  le  seul  tribunal  administratif 
dont  les  membres  (présidents,  conseillers-maîtres  et  référendaires) 
jouissent  du  bénéfice  de  l'inamovibilité;  le  décret  législatif  du 
4^  mars  4852  sur  la  mise  à  la  retraite  de  plein  droit  des  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire  leur  est  applicable,  par  assimilation  aux  mem- 
bres de  la  cour  de  cassation  (à  75  ans)  pour  les  présidents  et  con- 
seillers-maîtres, et  aux  membres  des  cours  d'appel  (à  70  ans)  pour 
les  conseillers  référendaires  (D.  lég.  49  mars  4852,  art.  4"  et  2). 
La  cour  peut  d'office  ou  sur  la  réquisition  du  procureur  général 
prononcer  contre  ceux  de  ses  membres  qui  auraient  manqué  aux 
devoirs  de  leur  état  ou  compromis  la  dignité  de  leur  caractère  : 
'l  ^  la  censure  ;  2^  la  suspension  des  fonctions;  S^  la  déchéance,  cette 
dernière  mesure  ne  devenant  exécutoire  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  (D.  4852,  art.  3  et  4). 

454»  Nous  avons  déjà  dit  [n®  447]  quelle  est  la  double  attribu- 
tion de  la  cour  des  comptes,  constituée  la  gardienne  de  nos  lois  de 
finances,  jugeant  certains  comptes,  comme  tribunal  administratif, 
contrôlant  certains  autres  comme  chargée  d'éclairer  et  de  pré- 
parer le  contrôle  législatif. 

C'est  ainsi  que  les  attributions  de  la  cour  des  comptes  corres- 
pondent à  la  division  des  comptes.  Or  les  comptes  se  divisent, 
d*après  les  règles  de  la  comptabilité  publique,  en  comptes  d'admi- 
nistration ou  comptes  moraux  présentés  par  les  ordonnateurs,  et  en 
comptes  de  gestion  présentés  par  les  comptables,  qui  eux-mêmes  se 
subdivisent ,  comme  les  comptes  qu'ils  présentent,  en  comptables 
en  matières  et  comptables  en  deniers, 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes ,  par  suite  de  l'indépen- 
dance nécessaire  à  l'administration,  ne  s'étend  pas  sur  la  première 
catégorie  de  comptes  qui  vient  d'être  indiquée,  sur  les  comptes 
des  agents  de  l'administration  active  chargés  d'ordonnancer  les 
dépenses,  c'est-à-dire  de  faire  emploi,  en  donnant  l'ordre  de  payer, 
des  crédits  régulièrement  ouverts  d'après  les  règles  exposées  plus 
loin  [n**  572  et  574].  Chaque  ministre  est  V ordonnateur  supérieur 
de  son  département  ;  il  délivre  des  ordonnances  de  paiement  sur  le 
vu  desquelles  les  fonds  sont  délivrés,  et  des  ordonnances  de  délé- 
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gation  qui  autorisent  les  ordonnateurs  secondaires,  préfets  et 
chefs  des  divers  services  publics,  à  disposer  d'une  partie  da  crédit 
ouvert  au  ministère  ;  ceux-ci  en  disposent  par  des  mandats  de 
paiement  en  vertu  desquels  les  fonds  sont  obtenus  par  les  parties 
prenantes  [voir  n^  \  063].  Ces  comptes  moraux  ou  i'administratkm 
des  ordonnateurs  sont  établis  d'après  leurs  écritures  officielles,  et 
appuyés  sur  pièces  justificatives;  les  résultats  en  sont  contrôlés  par 
leur  rapprochement  avec  ceux  du  grand-livre  de  la  comptabilité 
des  finances;  ils  sont  soumis  au  contrôle  administratif  4®  d*ane 
commission  de  neuf  membres  pris  dans  le  Sénat,  la  Chambre  des 
députés,  le  conseil  d'État  et  la  cour  des  comptes  (D.  i  862,  art.  1 92 
et  880),  et  2^  de  la  cour  des  comptes  elle-même  [n^  462],  mais  ja- 
mais à  sa  juridiction.  La  séparation  des  fonctions  d'ordcanateurs 
de  celles  de  comptables  est  un  principe  fondamental  de  la  comp- 
tabilité publique  consacré  par  la  loi  de  4  807  [n®  457]. 

La  juridiction  de  la  cour  des  comptes  ne  s'étend  qu'aux  comptes 
de  gestion  présentés  par  les  comptables,  et  seulement  aux  comptes 
de  gestion  de  deniers ,  sauf  toutefois  certains  comptes  de  matières 
exceptionnellement  soumis  à  la  juridiction  de  la  cour  [n^  4MJ  ; 
mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  comptes-matières  proprement  dits, 
présentés  par  les  comptables  des  ministères  de  la  guerre,  de  la 
marine,  des  travaux  publics,  etc.,  préposés  à  la  garde  des  maga- 
sins, chantiers,  arsenaux,  usines,  contenant  des  matériaux  et  ob- 
jets appartenant  à  l'État,  et  de  la  conservation  desquels  ils  sont 
responsables;  la  cour  contrôle  ces  comptes  [î?<^  463];  elle  ne  les 
juge  pas\ 

455.  Ses  justiciables,  en  tant  que  tribunal  administratif,  sont 
donc  en  principe  les  comptables  en  deniers^  ayant  une  caisse  destinée 
à  recevoir  les  deniers  publics,  ayant  un  maniement  d'argent,  pré- 
posés à  la  recette  comme  les  receveurs  des  finances  [voir  n«  4431 J, 
ou  préposés  à  la  dépense  comme  les  payeurs.  Le  décret  réglemen- 
taire du  34  mai  \  862  sur  la  comptabilité  publique  définit  les  denkrs 
publics  de  la  manière  suivante  dans  son  article  4  «'  :  c  Les  deniers 
v  publics  sont  les  deniers  de  l'État ,  des  départements,  des  com- 
»  munes  et  des  établissements  publics  et  de  bienfaisance  ».  Ce 
décret,  dans  son  article  375,  donne  des  comptables,  dont  les 
comptes  sont  jugés  par  la  cour,  une  nomenclature  non  limitative, 
qu'il  faut  connaître  [voir  aussi  n^  398] ,  mais  qui  ne  fait  que  con- 
denser le  tableau  des  justiciables  de  la  cour  des  comptes,  déjà  pré- 
senté [no  450]  d'après  leur  répartition  entre  les  trois  chambres. 
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À  ces  justiciables  naturels  de  la  cour  des  comptes,  il  faut  ajouter, 
avec  Tarticie  25  du  décret  sur  la  comptabilité  publique ,  toutes  les 
personnes  qui,  sans  être  fonctionnaires  comptables,  sont  devenues 
comptables  de  fait^  en  s'ingérant  dans  le  maniement  des  deniers 
publics  :  ce  sont  les  gestions  occultes,  assimilées  aux  gestions  pa- 
tentes  et  régulièrement  décrites. 

La  cour  des  comptes  est  chargée  de  juger  les  comptes  des  recettes  et  des  dé- 
penses publiques  qui  lui  sont  présentés»  chaque  année,  par  les  receveurs  géné- 
raux des  finances,  les  payeurs  du  trésor  public,  les  receveurs  de  Tenregistre- 
menl,  du  timbre  et  des  domaines,  les  receveurs  des  douanes,  les  receveurs  des 
contributions  indirectes,  les  receveurs  comptables  des  postes,  les  directeurs 
de8  monnaies,  les  comptables  de  l'Algérie  et  des  colonies,  le  directeur  comptable 
des    caisses  centrales  du  Trésor  et  Tagent  responsable  des  virements  des 
comptes.  Elle  juge  aussi  les  comptes  annuels  de  l'agent  comptable  du  grand- 
livre  et  de  celui  des  pensions ,  des  agents  comptables  des  transferts  et  muta- 
tions à  Paris  et  dans  les  départements,  du  caissier  de  la  caisse  d'amortissement 
oi  de  celle  des  dépôts  et  consignations ,  de  l'imprimerie  impériale ,  de  l'agent 
comptable  des  chancelleries  consulaires ,  du  trésorier  général  de  la  marine,  de 
l'agent  comptable  des  traites  des  invalides  de  la  marine,  des  économes  des 
lycées  impériaux,  du  caissier  de  la  caisse  des  travaux  de  Paris ,  des  receveurs 
des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance  dont  le  revenu 
atteint  la  limite  fixée  par  les  lois  et  règlements,  enfin  tous  les  comptes  qui  lui 
sont  régulièrement  attribués.  Les  comptes-matières  sont  aussi  soumis  au  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes.  Elle  statue,  en  outre,  sur  les  appels  formés  soit 
contre  les  arrêtés  rendus  par  les  conseils  de  préfecture  siu*  les  comptabilités 
des  receveurs  des  communes,  hospices  et  établissements  de  bienfaisance,  soit 
contre  les  règlements  prononcés  par  les  conseils  privés  des  colonies  à  l'égard 
des  comptes  annuels  des  comptables  soumis  à  la  juridiction  de  ces  conseils 
[D.  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  375). 
—  Toute  personne  autre  que  le  comptable  qui ,  sans  autorisation  légale ,  se  serait 
insérée  dans  le  maniement  des  deniers  publics,  est,  par  ce  seul  fait,  constituée 
comptable,  sans  préjudice  des  poursuites  prévues  par  l'article  258  du  Code 
^énal,  comme  s'étant  immiscée  sans  titre  dans  les  fonctions  publiques.  Les  ges- 
.ions  occultes  sont  soumises  aux  mêmes  juridictions  et  entraînent  la  même  res- 
ponsabilité que  les  gestions  patentes  et  régulièrement  décrites.  Peut,  néan- 
uoins,  le  juge,  à  défaut  de  justifications  suffisantes  et  lorsqu'aucune  infidélité 
le  se  sera  révélée  à  la  charge  du  comptable,  suppléer,  par  des  considérations 
réquilé,  à  Tinsuffisance  des  justifications  produites  (D.  31  mai  1862,  art.  25). 

456.  Ainsi  que  nous  Favons  annoncé  [n<>  454  in  fine] ,  la  cour  des 
romptes  a  aussi  pour  justiciables  certains  comptables  en  matières^ 
lont  les  comptes  ne  sont  pas  soumis,  comme  les  comptes-matières 
proprement  dits ,  au  contrôle  de  la  cour  [n^  463] ,  mais  à  sa  juri- 
liction,  à  ses  arrêts  et  à  ses  injonctions,  comme  les  comptables  en 
leniers  ;  cette  partie  de  la  comptabilité-matières  est  en  outre  assu- 
ettie  pour  le  jugement  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes 
|ue  la  comptabilité  des  deniers.  Le  principe  à  cet  égard  est  posé 
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dans  Tarticle  879  du  décret  sur  la  comptabilité  publique  du  34  oiai 
4862  qui  renvoie  aux  règlements  spéciaux.  Les  comptes  qui  ren- 
trent dans  cette  catégorie  sont,  en  général»  destinés  à  retracer  ks 
opérations  relatives  à  certaines  matières  dépendant  du  ministère 
des  finances,  pour  les  administrations  du  timbre,  des  contribi}- 
tions  indirectes,  des  manufactures  de  TËtat,  de  la  monnaie  (arrâ: 
du  25  juin  4874);  du  ministère  des  postes  et  télégraphes,  poark 
fabrication  des  timbres-poste  (même  arrêté,  art.  5)  ;  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  pour  les  comptes-matières  des  hcèes 
(Règlement  du  46  octobre  4867  et  Instruction  du  30  décembr;; 
4868);  du  ministère  de  la  justice,  pour  Timprimerie  nationale 
(Règl.  28  déc.  4855)  ;  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerx 
pour  l'école  forestière  de  Nancy  (Règl.  3  juin  4858)  ;  etc. 

Les  règles  ci-dessus  prescrites  [rapportées  plaa  Ioîd,  a*  46S,  ea  trmîUsi  y^ 
comptes-matières  proprement  dits]  ne  sont  applicables  qu'au  niAtérîel  ocas^r.- 
dans  l'intérieur  de  l'empire  ;  elles  ne  concernent  ni  le  matériel  des  anacee  h  - 
tives,  ni  le  matériel  en  service  à  bord  des  bâtiments,  ni  les  comptafailiur»  'z 
matières  sur  lesquelles  la  cour  des  comptes  statue  par  arrêts,  conformémes:  «j: 
règlements  spéciaux  (D.  31  mai  1862,  art.  879). 

457.  Le  principe  fondamental  de  la  comptabilité  publique  co> 
sacrant  la  séparation  des  fonctions  d'ordonnateurs  et  de  comptab^ 
[n^  451]  a  passé,  de  la  loi  d'institution  de  la  cour  des  comptes  tk 
46  septembre  4807,  dans  les  textes  suivants  du  décret  portant  It^ 
glement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Les  administrateurs  et  les  ordonnateurs  sont  chargés  de  TétablîssemeBt  'i 
de  la  mise  en  recouvrement  des  droits  et  produits,  ainsi  que  de  la  liquida  = 
et  de  l'ordonnancement  des  dépenses.  Des  comptables  responsables  sont  pro- 
posés à  la  réalisation  des   recouvrements  et  des  paiements  (D.  31   mal  i?£. 
art.  U).  —  Les  administrateurs  sont  responsables  de  l'exaclttude  des    cerLâ.*: 
tions  qu'ils   délivrent  (art.  15).  —  H  doit  être  îaiK  recette  du  montant  intc^. 
des  produits.  Les  frais  de  perception  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  frais  ar- 
cessoires,  sont  portés  en  dépense  (art.  16).  —  Les  fonctions  d'admînistratesr  *: 
d'ordonnateur  sont  incompatibles  avec  celles  de  comptable  (art.  17).  —  Ls  c  - 
ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  m  s^- 
fuser  aux  payeurs  l'allocation  des  paiements  par  eux  faits,  sur  des  ordooaai'  - 
revêtues  des  formalités  prescrites  et  accompagnées  des  pièces  détermiaées  .<* 
les  lois  et  règlements  (art.  426). 

458.  Les  textes  suivants  déterminent  les  obligations  principe 
et  la  responsabilité  des  comptables  justiciables  delà  cour. 

L'emploi  de  comptable  est  incompatible  avec  l'exercice  d'une  ptof^ssii 
d'un  commerce  ou  d'une  industrie  quelconque.  Les  incompatibilités  âçpe^^  -^ 
propres  à  chaque  nature  de  fonctions  sont  déterminées  par  les  règl^Benl5  |f  - 
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ticuliers  dos  différents  services  (D.  31  mai  1862,  art.  18).  —  Il  est  interdit  aux 
comptables  de  prendre  intérêt  dans  les  adjudications,  marchés,  fournitures  et 
travaux  concernant  les  services   de   recette  ou  de  dépense  qu'ils  effectuent 
(art.  19).  —  Aucun  titulaire   d*un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics  ne 
peut  être  installé,  ni  entrer  en  exercice,  qu'après  avoir  justiûé,  dans  les  formes 
et  devant  les  autorités  déterminées  par  les  lois  et  règlements,  de  l'acte  de  sa 
nomination,  de  sa  prestation  de  serment  et  de  la  réalisation  de  son  cautionne- 
ment (art.  20).  —  Chaque  comptable  ne  doit  avoir  qu'une  seule   caisse,  dans 
laquelle  sont  réunis  tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers  services.  Il  est  res- 
ponsable des  deniers  publics  qui  y  sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou  de  perte  de 
fonds  résultant  de  force  majeure,  il   est  statué  sur  sa  demande  en  décharge 
par  une  décision  ministérielle,  sauf  recours  au  conseil  d'Etal  (art.  21).  —  Les 
écritures  et  les  livres  des  comptables  des  deniers  publics  sont  arrêtés  le  31  dé- 
cembre de  chaque  année,  ou  à  l'époque  de  la  cessation  des  fonctions,  par  les 
agents  administratifs  désignés  à  cet  effet.  La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur 
portefeuille    est  vérifiée  aux   mêmes  époques,  et  constatée  par  un   procès- 
verbal  (art.  22).  —  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés  par  gestion,  avec  la  dis- 
tinction, pour  les  opérations  budgétaires,  des  exercices  auxquels  ces  opérations 
se  rattachent.  Ils  présentent  :  !<>  la  situation  des  comptables  au  commencement 
de  la  gestion  ;  2*  les  recettes    et  dépenses  de  toute  nature  effectuées  dans   le 
cours  de  cette  gestion  ;  3«  la  situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  gestion, 
avec  l'indication  des  valeurs  en  caisse  et  en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat. Lorsque  les  comptes  de  gestion   sont  présentés  en  plusieurs  parties,  la 
dernière  doit  résumer   l'ensemble  de  la  gestion  (art.  23).  —  Chaque  comptable 
n'est  rosponsable  que  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de  mutation,  le  compte 
de  )*année  est  divisé  suivant  la  durée  de  la  gestion  des  différents  titulaires,  et 
chacun  d'eux  rend  séparément  à  l'autorité  chargée  de  le  juger  le  compte  des 
opérations  qui  le  concernent.  Toutefois,  lorsqu'il  y  a  lieu,  soit  de  la  part  des 
;r>mptables    inférieurs,    soit  par  des    gestions   intérimaires,  de   rendre  des 
romptes  de  clerc  à  maître,  ces  comptes  engagent  la  responsabilité  des  comp- 
ablcs  qui  les  ont  reçus  (art.  24).  — Nul  ne  peut  compter  pour  autrui,  si  ce  n'est 
titre  d'héritier  ou  d'ayant  cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d'ofQce  nommé 
»ar   l'administration.  Le  compte  est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de 
emploi  (art.  26).  —  Les  comptes  affirmés  sincères  et  véritables,  sous  les  peines 
c  droit,  datés  et  signés  par  les  comptables,  sont  présentés  à  l'autorité  chargée 
Il  jugement,  dans  les   formes  et  dans  les  délais  prescrits  par  les  règlements, 
es  comptes  doivent  être  en  état  d'examen  et  appuyés  de  pièces  justificatives 
assées  dans  l'ordre   méthodique  des  opérations.  Après  la   présentation  d'un 
>nipte,  il  ne  peut  y  être  fait  aucun  changement  (art.  27).  —  Les  comptables  de 
"^niers  publics  sont  tenus  de  fournir  et  de  déposer  leurs  comptes  au  greffe  de 
cour  dans  les  délais  prescrits  ;  et,  en  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  compta- 
cp,  la  cour  peut  les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines  prononcées  par  les 
isi  et  règlements  (art.  3*76).  —  Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  retards 
portés  par  les  comptables  dans  la  production  des  justifications  complémen- 
re«  exigées  par  l'autorité  chargée  du  jugement  des  comptes  (art.  28). 

459.  Les  règles  de  procédure  qui  président  à  Texercice  de  la  ju- 
liction  de  la  cour  des  comptes  ont  pour  objet  principal  d'exiger 
l'une  double  vérification  de  chaque  compte  précède  Tarrôt  qui  le 
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concerne.  —  La  première  vérification  est  confiée  à  un  référendaire 
ou  à  l'un  des  quinze  auditeurs  rapporteurs  [n*"  432]  ;  ce  magistrat 
peut  entendre  le  comptable  ou  son  fondé  de  pouvoir  pour  Tins- 
truction  de  son  compte  ;  il  lit  à  la  chambre  compétente  son  rap- 
port écrit,  et  le  dépose  avec  le  compte  et  les  pièces  du  dossier.  — 
La  seconde  vérification  est  faite  par  un  conseiller-maître  désig;né 
par  le  président  ;  il  examine  et  le  rapport  du  référendaire  et  le 
compte. 

Ensuite  la  chambre,  composée  de  cinq  membres  au  moins,  juge 
après  avoir  entendu  l'avis  du  référendaire  qui  n'a  que  voix  consul- 
tative, et  le  conseiller-mattre  rapporteur  qui  opine  le  premier. 
L'arrêt  est  rendu  par  le  président  ;  la  décision  est  inscrite  par  Ici 
en  marge  du  rapport  ;  puis  la  minute  de  l'arrêt  est  rédigée  par  k 
référendaire  ou  l'auditeur  rapporteur  qui  la  signent,  ainsi  que  le 
président  de  la  chambre  et  le  premier  président. 

Nous  reproduisons  les  dispositions  du  décret  réglementaire  à. 
34  mai  4862  sur  la  comptabilité  publique,  qui  règlent  les  foras 
de  la  vérification  et  du  jugement  des  comptes. 

Le  premier  président  fait  entre  les  référendaires  la  distribution  des  coapl^s 
et  indique  la  chambre  à  laquelle  le  rapport  doit  être  £ait  (Décret  da  SI  en 
1862,  art.  405).  —  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé  deux  fois  de  suite  df  a 
vérification  des  comptes  du  même  comptable  (art.  406).  —  Les  référendiL^ 
sont  tenus  de  vérifier,  par  eux-mêmes,  tous  les  comptes  qui  leur  sont  dis^ 
bues  (art.  40'7).  —  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un  rapport  raisoQné  cù€.^ 
nant  des  observations  de  deux  natures  :  les  premières  concernant  la  Ëgrv  ^' 
compte  seulement,  c'est-à-dire  les  charges  et  soufiFk'ances  dont  chaque  saUck  . . 
compte  leur  a  puru  susceptible,  relativement  au  comptable  qui  le  |>i>tâe&^. 
les  deuxièmes  résultant  de  la  comparaison  de  la  nature  des  recettes  «t^c  W^ 
lois,  et  de  la  nature  des  dépenses  avec  les  crédits  (art.  408).  —  Les  référeadL-'ï 
peuvent  entendre  les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  pour  riastruei^  ? 
des  comptes  ;  la  correspondance  est  préparée  par  eux  et  remise  au  présides; 
de  la  chambre  qui  doit  entendre  le  rapport  (art.  409).  —  Lorsque  la  TéfiC::r 
tion  d'un  compte  exige  le  concours  de  plusieurs  référendaires,  le  prenûer  pl- 
aident désigne  un  référendaire  de  l*^  classe  qui  est  chargé  de  présider  k  ce  ^ 
vail,  de  recueillir  les  observations  de  chaque  référendaire,  et  de  faire  le  r2^:^ 
à  la  chambre.  Les  référendaires  qui  ont  pris  part  à  la  vérîficatiuo  assi&^> 
aux  séances  de  la  chambre  pendant  le  rapport  (art.  410).  —  Le  compte,  k  n> 
port  et  les  pièces  sont  mis  sur  le  bureau  ,  pour  y  avoir  recours 
(art.  411).  —  Le  président  de  la  chambre  fait  la  distribution  du 
référendaire  à  un  maître  qui  est  tenu  :  1"*  de  vérifier  si  le  référendaire  a  ^ 
lui-même  le  travail  et  si  les  difficultés  élevées  dans  le  rapport  sont  fa&iers 
2*  d'examiner  par  lui-même  les  pièces  au  soutien  de  quelques  chapilre5  ^ 
compte,  pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a  soigneusement  vérifié 
parties  (art.  412).  —  Un  maître  des  comptes  ne  peut  être  nommé  deux 
suite  rapporteur  des  comptes  du  même  comptable  (art.  413X  —  Le 
sente  à  la  chambre  son  opinion  motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  Qpc  ^ 
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compte  et  aux  autres  observations  du  référendaire.  La  chambre  prononce  ses 
décisions  sur  la  première  partie,  et  renvoie,  s*il  y  a  lieu,  les  propositions  con- 
tenues dans  la  seconde  à  la  chambre  du  conseil  chargée  de  statuer  sur  ces  pro- 
positions,  dans  les  formes  déterminées  (art.  414).  —  Le  référendaire-rapporteur 
donne  son  avis,  qui  n'est  que  consultatif;  le  maître  rapporteur  opine,  et  chaque 
maître  successivement ,  dans  l'ordre  de  sa  nomination.  Le  président  inscrit 
chaque  décision  en  marge  du  rapport  et  prononce  l'arrêt  (art.  415).  —  La  mi- 
nate  des  arrêts  est  rédigée  par  le  référendaire-rapporteur,  et  signée  de  lui  et 
du  président  de  la  chambre  ;  elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au  greffier  en 
chef  ;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du  premier  président,  et  ensuite  en 
fait  et  signe  les  expéditions  (art.  410).  —  Après  que  les  arrêts  sur  chaque 
compte  sont  rendus,  et  les  minutes  signées,  le  compte  et  les  pièces  sont  remis 
par  le  référendaire-rapporteur  au  greffier  en  chef,  qui  fait  mention  des  arrêts 
sur  la  minute  du  compte,  et  dépose  le  tout  aux  archives  (art.  418). 

460.  Lorsque  la  cour  des  comptes  fait  Texamen  des  comptes  des 
préposés  à  la  recette,  elle  recherche  s*ils  ont  fait  rentrer  dans  le 
délai  voulu  la  totalité  des  rôles  ou  des  états  de  produits  qu'ils 
étaient  chargés  de  recouvrer  ;  lorsqu'elle  fait  l'examen  des  comptes 
dos  préposés  à  la  dépense,  elle  recherche  si  la  dépense  a  été  faite» 
et  si  elle  l'a  été  régulièrement  :  aussi  toute  dépense  doit-elle  être 
uppuyée  des  pièces  justificatives  propres  à  prouver  la  réalité  et  la 
légalité  de  la  dette. 

La  cour  peut  rendre  trois  sortes  d'arrêts  '  définitifs.  L'arrêt  éta- 
blit que  le  comptable  est  quitte  ou  qu'il  est  en  avance;  dans  ces 
leux  hypothèses,  la  cour  lui  donne  décharge,  sans  pouvoir,  au 
;as  d'avance,  ordonner  le  remboursement  au  profit  du  comptable, 
)arce  qu'aux  ministres  seuls  il  appartient  de  constituer  l'État  dé- 
jiteur.  Ou  bien  Tarrêt  établît  que  le  comptable  est  en  débet ,  et 
liors  il  le  condamne  à  solder  son  débet  dans  le  délai  fixé  par  la 
oi  ;  les  intérêts  à  5  Vo  du  débet  courent  au  profit  de  l'État  contre 
e  comptable  à  partir  d'époques  diverses  qui  varient  suivant  la 
ause  .du  débet. 

La  cour,  investie  du  droit  de  juger  le  compte,  n'a  pas  celui  de 
uger  le  comptable  ;  si  elle  découvre  la  preuve  d'un  crime  de  con- 
ussion  ou  de  faux,  il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  fi- 

*  Nous  avons  déjà  mentionné  [n"*  269  en  note]  l'importante  innovation  qui  a 
Dnsisté  dans  le  Recueil  des  arrêts  du  conseil  d'État  à  insérer,  pour  la  pre- 
lîcrc  fois  dans  le  volume  de  l'année  1878,  un  quatrième  supplément  contenant 
is  arrêts  de  la  cour  des  comptes  rendus  dans  Tannée  présentant  un  intérêt  de 
ri  nctpe  et  pouvant  servir  de  règle,  et  choisis  par  le  parquet  delà  cour  avec 
approbation  du  premier  président.  Dans  le  volume  de  1878  cet  utile  supplément 
tn tient,  en  outre  de  nombreux  arrêts  rendus  en  1877  et  en  1878,  d'împortanl9 
'rCis  des  années  1869, 1872  à  1877,  qui  étaient  demeurés  inédits. 


420  ARRÊTS  DE  LÀ  GODR  DES  COMPTES- 

nances,  qui  en  réfère  au  ministre  de  la  justice  [u^  461]  ;  s'il  selè\fi 
une  question  civile  à  l'occasion  des  comptes ,  elle  ne  peut  en  con- 
naître. Sa  compétence  est  circonscrite  à  la  connaissance  des  faits  âe 
comptabilité  et  de  ce  qui  s'y  rattache  ;  elle  ne  lui  donne,  sur  la  per- 
sonne des  comptables,  que  le  droit  de  les  condamner  aux  amender 
et  peines  prononcées  par  les  règlements  lorsqu'ils  sont  eo  rctari 
ou  qu'ils  refusent  de  déposer  leurs  comptes,  et  sur  leurs  biens,  qu-: 
celui  de  prononcer  les  mainlevée,  radiation,  réduction  outraos- 
lation  d'hypothèques  ou  de  privilèges  qui  grèvent  leurs  biens,  an 
termes  des  articles  2098  et  2121  du  Code  civil,  combinés  avec  b 
loi  du  46  septembre 4807,  art.  15  (Décret  sur  la  comptabilité  pn- 
bliquedu  31  mai  1862,  art.  421  [voir  nM61]  )  et  la  loi  du  5  sep- 
tembre 1807  relative  aux  droits  du  trésor  public  sur  les  biens  i^ 
comptables  [voir  n*H08j.  Ces  sortes  de  demandes,  ainsi  que  K: 
affaires  dans  lesquelles  un  référendaire  élève  contre  un  redevallt 
une  prévention  de  faux,  sont  communicables  au  procureur  gsf- 
néral. 

Les  arrêls  de  la  cour  sont  provisoires  ou  définitifs  (Décret  du  31  oui  IS'i 
portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique,  art.  417).  —  Lu:  = 
règle  et  apure  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  ;  elle  établit,  par  ses  or.^r 
définitifs,  si  les  comptables  sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet.  Dm»  W 
deux  premiers  cas,  elle  prononce  leur  décharge  définitive  ;  et,  si  les  com{.U>" 
ont  cessé  *  leurs  fonctions,  ordonne  mainlevée  et  radiation  des  oppositisx^ 
inscriptions  hypothécaires  mises  ou  prises  sur  leurs  biens  à  raison  de  U  po- 
tion dont  le  compte  est  jugé.  Dans  le  troisième  cas,  elle  les  condamne  à  s  -i  ' 
leur  débet  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi.  Une  expédition  de  ses  arrêts  ^-' 
les  comptes  des  agents  du  Trésor  est  adressée  au  ministre  des  financer,  i 
en  faire  suivre  l'exécution  (art.  419). 

Les  débets  avoués  par  les  comptables  lors  de  la  présentation  de  leurs  c^c:;'-  ^ 
ou  constatés  soit  administrativement,  soit  judiciairement,  produisent  iot^^i  . 
5  •/o  l'an,  au  profit  de  l'État,  à  partir  du  jour  oii  le  versement  aurait  dû .  -' 
efiPectué.  Celte  disposition  s'exécute  ainsi  qu'il  suit  :  Si  les  débets  provier-. 
de  soustractions  de  valeurs  ou  d'omissions  do   recette,  ou  d'un   défid:  «r^  - 
conque  dans  la  caisse,  les  intérêts  courent  à  dater  du  jour  ou  les  fonds  c-s:  : 
détournés  de  leur  destination  par  le  comptable.  S'ils  proviennent  d'errt;^^  - 
calcul  qui  no  peuvent  être  considérées  comme  des  Infidélités,  les  intcr'^ 
courent  qu'à  dater  du  jour  de  la  notification  de  Tacte  qui  en  a  constaté  k  -   * 
tant.  S'ils  ont  pour  cause  l'inadmission  ou  la  non-production  de  pîèoe»  ;•-' 
ficatives  dont  la  régularité  ou  l'omission  engage  la  responsabilité  des  c: 
tables,  les  Intérêts  ne  commencent  à  courir  que  dujourouces  complablf»  - 
été  mis  en  demeure  d'y  pourvoir.  Pour  les  débets  constatés  à  la  suite  c:  ^: 
constances  de  force  majeure,  les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où  L' s-- '-' 
tant  en  a  été  mis  par  l'administration  à  la  charge  des  comptables  (art  3>Si  * 
Les  débets  définitivement  constatés  au  profit  du  Trésor  par  les  divers  £>- 
tères  sont  notifiés  au  ministre  des  finances  dans  le  délai  de  quinije  }x^  .- 
suit  la  liquidation.  Il  ne  peut  être  procédé  à  aucune  révision  de  h  iîq&.:^ 
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lorsque  les  débots  résultent  des  comptes  acceptés  par  la  partie,  ou  définitive- 
ment réglés  par  décisions  administratives  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose 
JHgée  (art.  369).  —  Aucune  remise  totale  ou  partielle  de  débet  ne  peut  être  ac- 
cordée à  titre  gracieux  que  par  l'empereur,  en  vertu  d'un  décret  publié  au 
Journal  of/îciel  sur  le  rapport  du  ministre  liquidateur,  et  sur  l'avis  du  ministre 
des  finances  et  du  conseil  d'État  (art.  370).  —  Un  état  des  remises  de  débets  ac- 
cordées à  litre  gracieux  dans  le  cours  de  l'exercice  est  annexé  à  la  loi  du  règle- 
ment définitif  dudit  exercice  (art.  371). 

464.  Indépendamment  du  pourvoi  en  cassation  devant  le  con- 
seil d'État,  signalé  [n^  272  3*"]  parmi  les  attributions  contentieuses 
de  ce  conseil!  et  qui  a  pour  conséquence  un  nouveau  jugement  du 
fond  par  une  des  chambres  de  la  cour  n'en  ayant  pas  connu,  il 
existe  une  autre  voie  de  recours  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  :  c'est  le  recours  en  révision,  sorte  de  requête  civile  ou- 
irerte  pour  erreur,  omission,  faux  ou  double  emploi  reconnus  par 
a  vérification  d'autres  comptes,  et  portée  d'office,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  général,  ou  sur  la  demande  du  comptable, 
levant  la  chambre  même  qui  a  rendu  l'arrêt. 

La  cour,  nonobstant  l'arrêt  qui  aurait  jugé  définitivement  un  compte,  peut 
Procéder  à  sa  révision  soit  sur  la  demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces 
ustiQcatives  recouvrées  depuis  l'arrêt,  soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  pro- 
urcur  général,  pour  erreurs,  omissions,  doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par 
\  vérification  d'autres  comptes.  Les  demandes  en  révision  sont  soumises  aux 
lomes  règles  que  les  pourvois,  en  ce  qui  concerne  la  notification  de  la  de- 
mande à  la  partie  adverse  et  la  reddition  de  deux  arrêts  ou  arrêtés,  statuant 
un  sur  l'admission  de  cette  demande^  l'autre  sur  le  fond  (art.  420).  —  La  cour 
rononce  sur  les  demandes  en  réduction  et  translation  d'hypothèques,  formées 
ar  des  comptables  encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice,  dont  les 
nniptcs  ne  sont  pas  définitivement  apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffisantes 
aur  la  conservation  des  droits  du  Trésor  (art.  421).  —  Si,  dans  l'examen  des 
)mptes,  la  cour  trouve  des  faux  ou  des  concussions,  il  en  est  rendu  compte 
1  ministre  des  finances  et  référé  au  ministre  de  la  justice,  qui  fait  poursuivre 
s  auteurs  devant  les  tribunaux  ordinaires  (art.  422).  —  (Nota.  L'article  423  re- 
roduit  Tarticle  17  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  transcrit  ci-dessus  no  272  3<>). 

Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  dans  l'un  des  cas 
'évus  par  Tarticle  précédent,  le  jugement  du  fond  a  été  renvoyé  à  ladite 
mr,  l'affaire  est  portée  devant  Tune  des  chambres  qui  n'en  ont  pas  connu 
rt.  424).  —  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs  membres  de  la  chambre  qui  a 
ndu  le  premier  arrêt  sont  passés  à  la  chambre  nouvellement  saisie  de  l'af- 
irc,  ils  s'abstiennent  d'en  connaître,  et  ils  sont,  si  besoin  est,  remplacés  par 
autres  conseillers  maîtres,  en  suivant  l'ordre  de  leur  nomination  (art.  425). 

462.  La  cour  des  comptes  rend,  non  des  arrêts,  mais  des  décla- 
itwnSf  lorsqu'elle  exerce  la  mission  de  contrôle  destinée  à  éclairer 
s  pouvoirs  publics,  dont  elle  est  Investie,  qui  forme  la  seconde 
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partie  de  ses  attributions,  et  s*exerce  ainsi  que  nous  Favonâ  di: 
[n''  454J  sur  les  comptes  d'administration  des  ordonnateurs  et  Ii 
plupart  des  comptes  de  gestion  des  comptables  en  matières.  Ce 
droit  de  contrôle  de  la  cour  des  comptes,  en  ce  qui  concerne  le^ 
ordonnateurs,  porte  sur  les  comptes  d'administration  ou  comptes 
définitifs  des  dépenses  de  l'exercice  expiré  présentés  tous  ks  uts 
par  chaque  ministre  ordonnateur  pour  son  département  et  re- 
produisant tous  les  actes  d'ordonnancement  indiqués  ci-desscs 
[n®  454]  ;  le  compte  définitif  rendu  par  le  ministre  des  finances 
pour  les  recettes  de  l'exercice  expiré  ;  et  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances  présenté  par  le  ministre  des  finances 
qui  centralise,  comme  son  titre  l'indique,  toutes  les  opérations  de 
Tannée  relatives  aux  différents  services  financiers  de  TÉtat  don: 
les  mouvements  et  la  situation  doivent  être  annuellement  sooiulS 
aux  pouvoirs  publics  ;  ce  compte  général  des  finances  résnme  à  h 
fois  les  comptes  des  ministres  et  les  comptes  individuels  des  comp- 
tables et  forme  la  base  sur  laquelle  repose  le  règlement  iégisial 
des  budgets. 

Aux  termes  des  articles  492,  493  et  495  du  décret  da  31  ma 
4862,  une  commission  doit  être  chargée,  chaque  année,  d'unepL^i 
d'arrêter  le  journal  général  et  le  grand-livre  de  l'administratioD  d'^> 
finances  au  34  décembre,  ainsi  que  les  livres  et  registres  tenus  ôl 
Trésor  pour  Tinscription  des  rentes,  pensions  et  cautionnemectsw 
et,  d'autre  part,  de  constater  dans  le  procès-verbal  de  ses  travaux  b 
corcordance  des  comptes  rendus  par  les  ministres  des  divers  dé- 
partements, avec  les  écritures  qui  ont  servi  à  les  établir. 

La  cour  des  comptes  examine  s'il  y  a  corrélation  entre  les  compta 
d'administration  présentés  par  les  ministres  d'une  part,  ^  d*autr 
part  les  comptes  individuels  des  comptables  qu'elle  a  jogés  et  b 
lois;  pour  constater  l'exactitude  ou  la  non-exactitude  de  oorréli- 
tion,  les  trois  chambres  de  la  cour,  selon  leur  compétence  iv$ 
pective,  rendent  chacune  une  déclaration  partielle  ou  spétMe  ^ 
conformité.  La  cour,  toutes  chambres  réunies,  sur  les  condoskcf 
du  procureur  général,  les  prend  pour  base  des  déelaraiions  ynt- 
raies  de  conformité  qu'elle  doit  prononcer  en  audience  solenne... 
et  publique,  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  445  du  décret  À 
34  mai  4862,  c'est-à-dire  avant  le  4  •' septembre  de  Fannée  ^» 
suit  celle  de  la  clôture  de  l'exercice  expiré.  Il  ne  faut  pas  ouhlîff 
qu'aux  termes  du  même  décret ,  pour  que  les  services  aient  l 
temps  de  recevoir  leur  exécution,  la  clôture  de  l'exercice  n'a  1j& 
que  le  34  août  de  l'année  suivante  (D.  4862,  art.  447  et  suivant- . 
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c'est-à-dire,  d'après  ces  textes,  que  Texercice  <879  n'a  été  clos 
qu'au  34  août  1880,  et  que  les  déclarations  générales  de  conformité 
relatives  à  cet  exercice  doivent  seulement  ôlre  rendues  avant  le 
4*' septembre  4881. 

Ces  déclarations  générales  sont  au  nombre  de  deux  :  l'une  se 
réfère  à  la  situation  financière  de  l'année  précédente  sans  distinc- 
tion d'exercices,  et  porte  le  titre  de  déclaration  générale  sur  les 
comptes  de  l'année;  l'autre  se  réfère  à  la  situation  définitive  de 
l'exercice  expiré,  et  se  nomme  déclaration  générale  sur  la  situation 
définitive  de  r exercice  488..  Cette  seconde  déclaration  générale 
suit  généralement  la  première  de  quatre  à  cinq  mois  ;  il  en  est 
ainsi,  et  l'existence  même  de  ces  deux  déclarations  de  conformité 
a  lieu,  par  suite  de  la  règle  de  comptabilité  que  nous  rappelions 
tout  à  l'heure  relativement  à  la  clôtm'C  définitive  de  chaque  exer- 
cice ou  année  budgétaire  *. 

Les  déclarations  de  conformité  sont ,  par  les  soins  du  ministre 
des  finances,  imprimées  et  distribuées  aux  pouvoirs  publics,  avec 
les  éclaircissements  fournis  par  les  ministres  en  réponse  aux  ob- 
servations de  la  cour,  afin  de  les  éclairer  sur  la  gestion  de  la  for- 
tune publique ,  de  préparer  le  contrôle  national  et  de  faciliter  le 
vole  de  la  loi  des  comptes  portant  règlement  du  budget  du  dernier 
exercice  clos. 

La  mission  de  contrôle  que  la  cour  exerce  sur  les  ordonnateurs 
se  produit  aussi  par  le  rapport  annuel  au  pouvoir  exécutif,  rendu 
public  depuis  4832 ,  dans  lequel  la  cour  expose  ce  qui,  dans  ses  vé- 
rifications, lui  parait  digne  de  fixer  l'attention  du  gouvernement, 
et  exprime  les  vues  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les  difTé- 

>  Des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  imposer  des  dérogations  forcées  à 
ces  prescriptions  relatives  aux  délais  ;  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  relativement  à  rexer- 
cice  1870 ,  pour  la  situation  définitive  duquel  les  déclarations  de  la  cour  des 
comptes  n'ont  pu  être  rendues  que  le  25  août  1875,  ainsi  qu'il  fût  expliqué  dans 
la  note  suivante  insérée  au  Journal  ofûciel  du  lendemain  26  : 

«t  La  cour  des  comptes,  réunie  en  audience  solennelle,  dans  sa  grand' 
chambre ,  au  Palais-Royal ,  sous  la  présidence  de  M.  le  premier  président  de 
Royer,  a  prononcé,  hier  mercredi,  25  août  1875,  sa  déclaration  générale  sur  les 
comptes  rendus  par  les  ministres  pour  l'exercice  1870  et  sur  la  situation  défi- 
nitive de  cet  exercice.  Les  considérants  et  les  réserves  qui  précèdent  omette  dé- 
claration, dont  le  texte  sera  publié  au  Journal  ofâciel ,  expliquent  les  causes 
qui  n*ont  pas  permis  à  la  cour  de  la  prononcer  dans  les  délais  réglementaires. 
Les  déclarations  générales  de  la  cour  sur  les  comptes-matières  du  ministère 
de  l'intérieur  (année  1867}  et  du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
(année  1870)  ont  été  prononcées  dans  la  même  audience.  » 
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rentes  parties  de  la  comptabilité  publique,  que  l'étude  des  faits  et 
des  lois  lui  suggère.  Ce  rapport,  remis  au  chef  de  l'État  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comptes,  après  la  dernière  déclara- 
tion générale  de  conformité ,  est  imprimé  avec  les  déclarations  et 
distribué  aux  assemblées  législatives. 

463.  Le  contrôle  de  la  cour  s'étend  aussi,  depuis  l'année  1845, 
et  en  vertu  de  la  loi  du  6  juin  4843,  art.  iÂ,  et  de  Tordonnance  du 
26  août  4844 ,  sur  les  comptables  en  matières,  ayant  le  maniement 
des  valeurs  matérielles  qui  appartiennent  à  l'État  et  sont  à  la  dis- 
position des  ministres  ordonnateurs.  La  cour  des  comptes  adresse 
au  ministre  compétent  les  résultats  de  son  examen ,  et  c'est  Im 
qui  ordonne  les  redressements  à  opérer  et  prend  l'arrêté  définitif 
sur  la  gestion  des  comptables.  La  cour  ne  rend  pas  d'arrêts,  elk 
prononce  des  déclarations  ;  elle  ne  fait  pas  d'injonctions  aux  comp- 
tables ,  elle  signale  par  des  mentions  les  irrégularités  constatées. 
Les  comptes-matières  sont  établis  par  année.  L'admission  des  opé- 
rations à  charge  et  à  décharge,  la  fixation  des  restes  en  magasins, 
ainsi  que  les  observations  pour  mention  sur  chaque  gestion  indivi- 
duelle, forment  la  base  de  la  déclaration  spéciale  ou  individuelk  àt 
conformité,  prononcée  par  la  cour  sur  le  compte  de  chaque  comp- 
table. Cette  déclaration  est  à  la  comptabilité-matières  ce  qu'est 
l'arrêt  à  la  comptabilité-deniers.  Les  déclarations  spéciales  seneot 
ensuite  de  base  aux  déclarations  générales  prononcées  par  la  cocr 
sur  la  conformité  des  résultats  des  comptes  individuels  de  c^^ 
comptables  avec  les  comptes  généraux  des  ministres  dans  les  dé- 
partements desquels  (guerre,  marine,  travaux  publics)  îk  se 
trouvent  placés  [n®  450  4°]. 

Les  règles  de  la  comptabilité  publique  en  matières  appartenant 
à  l'État  sont,  comme  celles  de  la  comptabilité  en  deniers,  codifiées 
dans  le  décret  réglementaire  du  34  mai  4862;  nous  reproduisons 
ses  dispositions  sur  ces  comptes-matières  proprement  dits  ;  dks 
forment  la  deuxième  partie  et  le  titre  YI  du  décret ,  jusqu'à  l'ar- 
ticle 879  relatif  aux  comptes-matières  sur  lesquels  la  cour  stati^e 
par  arrêts. 

Nous  avons  vu  en  effet  [n"  434  et  456]  qu'une  autre  catégorie  de 
comptes -matières  est  soumise,  non  au  contrôle  mais  à  lajnri- 
diction  même  de  la  cour,  et  qu'elle  est  assujettie  pour  le  juge- 
ment des  comptes  aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes  que  h 
comptabilité  en  deniers. 

Les  comptes  en  matières  sont  soumis  au  contrôle  de  la  cour  des  caap*^ 
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fOécret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique, 
art.  861).  —  La  comptabilité  des  matières  comprend  :  i°  les  matières  de  con- 
sommation et  de  transformation  ;  2^  les  valeurs  mobilières  ou  permanentes  de 
toute  espèce  (art.  862).  —  La  comptabilité  des  matières  de  consommation  et  de 
transformation  appartenant  à  l'État  est  régie  par  les   dispositions  ci-après 
(art.  863).  —  Dans  chaque  magasin ,  chantier,  usine,  arsenal  et  autre  établisse- 
ment appartenant  à  l'État  et  géré  pour  son  compte ,  il  y  a  un  agent  ou  préposé 
responsable  des  matières  y  déposées.  Cet  agent  est  comptable  de  la  quantité 
desditos  matières ,  suivant  l'unité  applicable  à  chacune  d'elles  (art.  864).  —  Les 
dispositions  générales  concernant  les  comptables  de  deniers  publics,  et  notam- 
ment celles  des  articles  i8^  19   [reproduits  au  a»  458J  et  29  (relatif  à  Thypo- 
thèque  légale  de  l'État  [voir  n*'  1108  et  1409]  ),  sont  applicables  aux  comptables 
on  matières  (art.  865).  —  Chaque  comptable  est  tenu  d'inscrire  sur  les  livres 
élémentaires  l'entrée ,  la  sortie ,  les  transformations ,  les  détériorations ,  les 
pertes,  déchets  et  manquants  ,  ainsi  que  les  excédants  de  toutes  les  matières 
confiées  à  sa  garde  (art.  866).  —  Aux  époques  fixées  par  les  règlements  spé- 
ciaux de  chaque  département  ministériel ,  chaque  comptable  forme ,  d'après 
ses  livres ,  en  observant  l'ordre  des  nomenclatures  adoptées  pour  le  service , 
des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée  et  de  sortie ,  et  pour  chaque  espèce 
de  matière  distincte  ou  collective ,  toutes  ses  opérations  à  charge  ou   à  dé- 
cïharge.  Ces  relevés ,  contrôlés  sur  les  lieux  ,  sont  adressés  par  la  voie  hiérar- 
chique ,  avec  les  pièces  justificatives ,  au  ministre  ordonnateur  du  service.  Les 
matières  qui,  par  leur  nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont  susceptibles  d'être 
réunies ,  peuvent  être   présentées ,  dans  les  relevés,  sous  une  même  unité  ou 
groupées  par  collection,  suivant  la  classification  établie  par  les  nomenclatures. 
Dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  ,  chaque  comptable  établit ,  en  outre , 
et  fait  parvenir  au  ministre,  le  compte  général  de  sa  gestion  de  l'année  précé- 
dente (art.  867).  —  Toute  opération  d'entrée ,  de  transformation  ,   de  consom- 
mation ou  de  sortie  de  matières  doit  être  appuyée  ,  dans  les  comptes  individuels, 
de   pièces  justificatives  établissant  la  charge  ou  la   décharge  du   comptable. 
1L.CS    manutentions   et  transformations    de    matières  ,  ainsi    que   les  déchets 
ou  excédants,  sont  justifiés  par  des  certificats  administratifs.  La  nature  des 
pièces  jufiliflcatives  ainsi  que  les  formalités  dont  elles  doivent  être  revêtues 
sont  déterminées ,  pour  les  divers  services  de  chaque  département  ministériel , 
par  une  nomenclature  spéciale  et  d'après  les  bases  générales  ci-après,  savoir  : 

__.,,,,  l      Inventaires,  procès-verbaux  ou  récépissés  avec  cer- 

Enlrées  réelles  et  en-  )  ..^    *    j        .  v  i  4  vi      *    *      « 

,,     ,  <  tiflcats  de  prise  en  charge  par  le  comptable ,  factures 

V  d'expédition,  connaissements  ou  lettres  de  voiture. 

f      Ordres  en  vertu  desquels  les  sorties  ont  eu  lieu , 

Sorties  réelles  et  soi^  V  factures    d'expédition,  procès-verbaux,   récépissés, 

ties  d'ordre.  J  certificats  administratifs  tenant  lieu  de  récépissés. 

Transformations        f      Procès-verbaux  constatant  les  résultats  de  l'opéra- 

ot  fabrications,  dété-  1  ^.        certificats  administratifs  tenant  lieu  de  procès- 
riorations,  déchets      l        J       ,    ,  «„«x 
ou  excédants.         V  verbaux  (art.  868). 

Dans  tous  les  cas  oii,  par  suite  de  force  majeure,  un  comptable  se  sera 
trouvé  dans  rUnpossibililé  d'observer  les  formalités  prescrites ,  il  sera  admis 
à  se  pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur  du  service  pour  obtenir ,  s'il  y  a 
lieu  ,  la  décharge  de  sa  responsabilité  (art.  869).  —  Dans  les  dépôts  oîi  les 
matières  ne  peuvent  pas  être  soumises  à  des  recensements  annuels  ,  les  exis- 
tants an  commencement  de  chaque   année  et  à  chaque  changement  de  gestion 
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sont  établis  par  des  certificats  administratifs  ;  lesdits  certificats  tiennent  Ika 
d*inventaire  (art.  870).  —  D'après  les  documents  fournis  par  les  comptables, 
il  est  tenu,  dans  chaque  ministère  ^  une  comptabilité  centrale  des  ministères , 
où  sont  résumés,  après  vérification,  tous  les  faits  relatés  dans  ces  documents. 
Cette  comptabilité  sert  de  base  aux  comptes  généraux  publiés  chaque  année 
par  les  ministres  (art.  S71).  —  Chaque  ministre,  après  avoir  fiiit  vérifier  les 
comptes  individuels  des  comptables  de  son  département ,  les  transmet  à  la  cour 
des  comptes  avec  les  pièces  justificatives  ;  il  y  joint  un  résumé  général  par 
branche  de  service  (art.  872).  —  La  cour  des  comptes ,  après  avoir  procédé  à  k 
vérification  des  comptes  individuels ,  statue  sur  lesdits  comptes  par  tmc  ds 
déclaration.  Une  expédition  de  chaque  déclaration  est  adressée  an  ministre 
ordonnateur,  qui  en  donne  communication  au  comptable.  Le  ministre ,  sur  le 
vu  de  cette  déclaration  et  des  observations  du  comptable,  arrête  définitive- 
ment le  compte  (art.  873).  —  Immédiatement  après  l'arrêté  définitif  de  toas 
les  comptes  de  chaque  année ,  le  ministre  transmet  à  la  cour  des  coGiptes  U3 
résumé  faisant  connaître  la  suite  qui  a  été  donnée  à  ses  déclarations ,  et  les 
redressements  que  leur  prise  en  considération  motivera  dans  les  comptes  de 
la  gestion  suivante  (art.  874).  —  La  cour  des  comptes  prononce  chaque  amice , 
en  audience  solennelle,  dans  les  formes  déterminées  aux  articles  442,  413  e: 
444  du  présent  décret,  une  déclaration  générale  sur  la  conformité  des  résultats 
des  comptes  individuels  des  comptables  en  matières  avec  les  résultats  des 
comptes  généraux  publiés  par  les  ministres  (art.  875).  —  La  même  cour  cgb- 
signe  dans  son  rapport  annuel  les  observations  auxquelles  aura  donné  lie2 
Texercice  de  son  contrôle ,  tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur  les  comptes 
généraux,  ainsi  que  les  vues  d'amélioration  et  de  réforme  sur  la  comptabïlîtâ 
en  matières  (art.  876).  —  La  comptabilité  des  valeurs  mobilières  ou  perma- 
nentes embrasse  les  mobiliers  de  l'État  garnissant  les  hôtels  ,  paTÎIlons,  ca- 
sernes ,  quartiers ,  chapelles ,  hôpitaux  et  autres  établissements  ;  les  œseiûce:?. 
engins,  outils  et  ustensiles  d'exploitation;  les  gabarits,  modèles»  types  él  éu- 
lons;  les  bibliothèques,  archives,  musées,  cabinets  et  laboratoires;  les  dépôt? 
de  cartes  et  d'imprimés  ;  les  objets  d'art  et  de  science  (art.  877).  —  La  compti- 
bilité  des  valeurs  mobilières  ou  permanentes  n'est  point  soumise  au  oontrél: 
de  la  cour  des  comptes  (art.  878). 


2  IL— Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  conskils  acads- 
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464.  Diversité  des  lois  sur  l'enseignement  ;  l'Université  de  France. 

465.  Etat  actuel  de  la  législation  de  l'enseignement;  ses  divisions;  lois  ssa- 

velles  et  lois  proposées. 

466.  Trois  ordres  d'enseignement,  supérieur,  secondaire  et  primaire;  enseè 

gnement  public  ou  de  l'État;  enseignement  privé  ou  libre. 

467.  Administration ,   délibération ,  juridiction  ;  division  de  la  France  en  aca- 

démies. 

468.  Grades  et  collation  des  grades;  loi  du  12  juillet  1875  relative  à  la  liberté  di 

l'enseignement  supérieur,  art.  13 ,  14  et  15  ;  projet  de  loi  d'abrefstiâa 
de  ces  articles  en  1876. 

469.  Loi  du  18  mars  1880  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur» 

binée  avec  celle  de  1875. 
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470.  Organisation  du  conseil  supérîBur  de  Vînatruction  publique,  en  vertu  de 

la  loi  du  27  février  1880. 

471.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  16  mars  1880,  relatif 

aux  élections  au  conseil  supérieur  et  aux  conseils  académiques. 

472.  Règlement  intérieur  du  conseil  supérieur;  section  permanente  ;  sa  compo- 

sition et  ses  attributions. 

473.  Attributions  du  conseil  supérieur  comme  conseil  administratif. 

474.  Ses  attributions  contentieuses  et  disciplinaires  comme  tribunal. 

475.  Organisation  des  conseils  académiques  d'après  la  loi  du  27  février  1880  ; 

décret  du  26  juin  1880  relatif  à  leurs  sessions. 

476.  Leurs  attributions  comme  conseils  administratifs. 

477.  Leurs  attributions  disciplinaires  et  contentieuses. 

478.  Juridiction  et  prérogatives  du  ministre  de  l'instruction  publique. 

479.  Comité  consultatif  de  l'enseignement  public. 

480.  Organisation  des  conseils  départementaux  dé  ïinstruction  publique ,  par 

la  loi  du  14  juin  1854. 

481.  Leurs  attributions  comme  conseils  administratifs  (Loi  de  1854). 

482.  Leurs  attributions  comme  tribunaux  administratifs  (Loi  de  1854  modifiée  par 

celle  du  27  février  1880). 
483  bis.  Projets  de  loi  de  1880  portant  réorganisation  des  conseils  départe- 
mentaux de  l'instruction  publique. 

464.  La  législation  relative  à  renseignement  se  trouve ,  pour 
chacun  des  trois  ordres  d'enseignement  que  nous  aurons  à  déter- 
miner [n*  466],  dans  des  lois  multiples  et  successives  qui  gagne- 
raient à  être  codifiées.  Cette  multiplicité  des  lois  relatives  à  l'en- 
seignement s'explique,  d'une  part,  par  la  grandeur  môme  de 
r intérêt  social  qui  s'attache  aux  questions  relatives  à  l'éducation  de 
la  jeunesse  et  des  générations  futures,  et,  d'autre  part,  par  les 
luttes  ardentes  qui  depuis  un  demi-siècle  n'ont  cessé  de  se  produire 
entre  les  revendications  produites  au  nom  de  la  liberté  d'enseigne- 
ment, étrangère  au  droit  public  de  4789 ,  et  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'État  en  matière  d'enseignement.  Ces  luttes  ont  eu  leur 
coDtre-coup  dans  l'organisation  de  l'Université  de  France,  et  dans 
rinstitulion  de  ses  conseils  et  de  ses  juridictions.  Depuis  sa  création 
par  la  loi  du  4  0  mai  4  806  et  le  décret  impérial  du  4  7  mars  4  808 , 
malgré  les  profonds  changements  accomplis  depuis  cette  époque 
dans  la  législation,  malgré  la  liberté  d'enseignement  écrite  dans  la 
Gliarte  de  4830  (art.  69),  la  Constitution  de  4848  (art.  9),  et  les  lois 
du  28  juin  4833,  du  45  mars  4850  et  du  42  juillet  4875,  malgré 
la  perle  de  sa  personnalité  civile  [n®  4552],  l'Université  de  France 
n*a  pas  cessé  et  ne  doit  pas  cesser  d'être  l'ensemble  hiérarchique 
du  corps  enseignant  au  nom  de  l'État.  Cependant  son  nom  même, 
malgré  son  caractère  historique ,  honoré  par  de  grands  souvenirs 
dans  le  passé  et  de  grands  services  dans  le  présent,  n'a  pas  échappé 
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aux  vicissitudes  des  luttes  engagées.  Omis  dans  la  loi  du  43  mars 
4850,  ce  titre  d'Université ,  contesté  à  FËtat,  fut  quelque  temps 
effacé  des  actes  publics  et  évité  dans  le  langage  ofliciel,  comme  il 
Tavait  été  déjà  en  4845  ;  il  ne  tarda  pas  cependant  à  y  reparaître 
dès  4853.  Plus  tard ,  en  vertu  de  la  loi  du  42  juillet  4875 ,  des  éta- 
blissements privés,  de  création  nouvelle,  purent  au  contraire  se 
parer  de  ce  même  titre  d'Université,  jusqu'à  la  loi  du  48  mars  4S80 
qui  est  venue  le  leur  interdire  [n*  469]  ;  cette  loi  protège  ainsi  le 
nom  consacré  de  l'Université  de  France  embrassant  tous  les  éta- 
blissements d'enseignement  de  l'État. 

465.  La  législation  de  l'enseignement  se  trouve  actuellement 
dans  la  combinaison  des  lois  suivantes ,  dont  les  deux  premières, 
que  nous  allons  citer,  ont  été  heureusement  abrogées  dans  une 
partie  de  leurs  dispositions  par  celles  qui  ont  suivi  ;  ces  deux  lois 
sont  celles  du  45  mars  4850  sur  l'enseignement,  qui  a  créé  la  li- 
berté de  l'enseignement  secondaire,  et  la  loi  du  4  2  juillet  4  S75  qui, 
dans  le  même  esprit  et  comme  complément  de  la  loi  de  4  850,  a  créé 
la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  ;  un  décret-loi  du  9  mars 
4852  sur  l'instruction  publique  a  été,  comme  les  précédentes,  mo- 
difié par  les  lois  ultérieures. 

Ces  lois  sont  d'abord ,  au  point  de  vue  de  Torganisation  de 
rUniversité  et  du  régime  général  de  l'enseignement  :  la  loi  du 
44  juin  4854  sur  l'organisation  des  académies  (que  la  loi  de  4850 
avait  atrophiées  par  la  création  d'académies  départementales) ,  et 
qui  règle  encore  l'organisation  et  les  attributions  des  conseils  dé- 
partementaux de  l'instruction  publique  ;  et  la  loi  du  27  février  1 880, 
qui  régit  actuellement  le  conseil  supérieur  de  rinstruction  pu- 
blique et  les  conseils  académiques. 

Les  autres  et  principales  lois  sur  l'enseignement  sont  :  4^  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  supérieur,  celle  du  48  mars  ISSO, 
abrogeant  en  partie  celle  du  42  juillet  4875;  2^  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement  secondaire,  celle  du  24  juin  4865  sur  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial,  celle  du  3  juillet  4880  concernant  la 
caisse  des  lycées  nationaux,  collèges  communaux  et  écoles  pri- 
maires, celle  du  27  janvier  4880  rendant  obligatoire  renseigne- 
ment de  la  gymnastique;  3°  en  ce  qui  concerne  l'enseignement 
primaire,  la  grande  loi  organique  du  28  juin  4833,  celle  du  40  ami 
4867,  la  loi  du  49  juillet  4875  relative  au  traitement  des  institu- 
teurs et  des  institutrices^  la  loi  du  9  août  4879  relative  aux  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  ;  la  loi  du  45  juillet  48M 
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sur  les  écoles  manuelles  d'apprentissage,  qu'elle  place  dans  le 
cadre  des  écoles  primaires  à  l'effet  de  les  faire  participer  aux  crédits 
alloués  par  les  pouvoirs  publics  à  l'enseignement  primaire  et  aux 
services  de  la  caisse  des  écoles  primaires;  la  loi  du  4"  juin  ^878 
qui  a  constitué  cette  puissante  caisse  des  écoles  devenue,  aux 
termes  de  la  loi  déjà  citée  du  3  juillet  ^880,  la  caisse  des  lycées  ^ 
collèges  et  écoles  primaires,  administrée  par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  [n**  WH  à  ^^00]. 

Au  moment  où  s'impriment  ces  lignes,  le  Sénat  est  saisi  de  deux 
projets  de  loi  très-importants.  L'un  est  relatif  à  l'enseignement 
secondaire  des  jeunes  filles  ;  il  a  été  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés après  deux  lectures,  dans  ses  séances  des  ^5  décembre  ^879 
et  ^9  janvier  ^880.  La  commission  du  Sénat  a  déposé  un  rapport 
favorable  dans  la  séance  du  24  juin  ^880.  L'autre  projet  de  loi, 
relatif  aux  titres  de  capacité  exigés  pour  l'enseignement  primaire, 
consacre  un  retour  au  principe  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  juin 
4  833^  en  supprimant  les  équivalences  admises  par  la  loi  du  ^  5  mars 
1850  (art.  25  §  2)  au  brevet  de  capacité  exigé  des  instituteurs  et 
institutrices  primaires  et  au  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des 
salles  d'asile  (Décret  du  2\  mars  4855,  art.  29  §  4);  ce  projet  de 
loi,  YOté  par  la  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  27  mai  'l  880, 
a  été  soumis  au  Sénat  par  le  gouvernement  dans  sa  séance  du 
3  juin  suivant. 

Enfin  la  Chambre  des  députés  est  en  ce  moment  saisie  de  deux 
autres  projets  de  loi  qui  ont  pour  objet  de  résoudre  de  graves 
questions  d'enseignement  primaire  dont  l'opinion  et  les  pouvoirs 
publics  se  préoccupent  depuis  longtemps  •-*.  L'un  de  ces  projets  de 
loi  a  pour  objet  d'établir  la  gratuité  absolue  de  l'enseignement 
primaire  dans  les  écoles  publiques  (Rapport  favorable  de  la  com- 
mission déposé  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  44  mai  4880). 
L'autre  projet  de  loi  a  pour  objet  de  rendre  l'enseignement  pri- 
maire obligatoire  (Rapport  favorable  de  la  commission  déposé 
dans  la  séance  du  4  4  mai  4880).  Ces  deux  projets  de  loi  sont  d'ini- 
tiative gouvernementale.  Ils  avaient  été  précédés  d'un  projet  de  loi 
d'initiative  parlementaire  en  409  articles,  embrassant  et  réglant  le 
régime  entier  de  l'enseignement  primaire,  et  qui  a  donné  lieu  à 
un  rapport  considérable  déposé-sur  le  bureau  de  la  Chambre  dans 

*  Rapport  de  M.  Duruy,  minisire  de  l'instruclion  publique,  sur  Yéiai  de  Fensei- 
gnemeat  primaire  au  1"  janvier  1864. 

»  Rapport  de  M.  Bourbeau,  ministre  de  rinstniction  publique,  et  projet  de  loi 
3Ur  la  gratuit  J  de  renseignement  primaire,  par  lui  présenté  en  1869. 
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sa  séance  du  6  déccmËre  \  879  et  inséré  au  Journal  officiel  des  10, 
Uy  ^8  et  U  février  4880. 

466.  Ainsi  que  cela  résulte  déjà  de  la  seule  énumération  qui 
vient  d*ètre  faite  des  lois  relatives  à  renseignement,  il  y  a,  suivant 
l'objet  de  l'enseignement  et  les  matières  enseignées ,  trois  ordres 
d'enseignement,  et  chacun  d'eux  se  subdivise  en  outre  au  point 
de  vue  des  maîtres  qui  le  donnent  au  nom  de  l'État  ou  en  dehors 
de  l'État. 

En  premier  lieu,  il  y  a,  d'après  leur  objet,  trois  ordres  d'ensei- 
gnement :  supérieur,  donné  par  les  Facultés  de  théologie,  de  droit, 
de  médecine,  des  sciences,  et  des  lettres;  secondaire ^  donné  dans 
des  lycées  et  collèges ,  et  se  subdivisant  en  enseignement  secon- 
daire classique  et  enseignement  secondaire  spécial;  primaire, 
donné  dans  les  écoles  primaires. 

En  second  lieu,  l'enseignement  (supérieur,  secondaire,  et  pri- 
maire) est  public  ou  pivé]  l'enseignement  pub/û;  est  donné  dans 
les  établissements  de  l'État,  établissements  universitaires  adminis- 
trés par  TÉtat  et  représentant  l'État ,  pour  les  deux  premiers 
ordres  d'enseignement,  et,  en  l'état  actuel  de  la  législation  qui 
demande  une  réforme,  dans  les  écoles  des  communes  pour  ren- 
seignement primaire;  l'enseignement  privé  est  donné  dans  des 
établissements  particuliers  indépendants  des  communes  et  de 
l'État  et  seulement  soumis  à  leur  surveillance.  La  loi  du  28  juin 
4833,  en  appliquant  à  l'enseignement  primaire  l'idée  de  li- 
berté, avait  très -exactement  établi  l'antithèse  de  rinstructioD 
publique  et  de  l'instruction  privée,  que  la  loi  de  4850  et  les  lois  ulté- 
rieures ont  moins  exactement  qualifiée  d'instruction  ou  d'ensei- 
gnement libre. 

467.  Cette  branche  de  la  législation  distingue,  suivant  les  prin- 
cipes généraux,  l'administration,  la  délibération  et  la  juridiction  en 
matière  d'enseignement.  L'administration  et  la  direction  générale 
dans  tout  le  pays  appartiennent  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  les  trois  classes  d'enseignement  public,  supérieur, 
secondaire  et  primaire.  Dans  chacune  des  dix-sept  académies  (lix, 
Besançon,  Bordeaux,  Gaen,  Ghambéry,  Clermont,  Dijon,  Douai, 
Grenoble,  Lyon,  Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers,  Reunes,  Tou- 
louse, Alger},  l'administration  appartient  au  recteur  pour  rensei- 
gnement supérieur  et  secondaire  ;  et  dans  chaque  département, 
pour  l'enseignement  primaire,  au  préfet  assisté  d'un  inspecteur 
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d'académie  et  sous  Tautorité  du  ministre  de  rinstruction  publique, 
sauf  le  droit  du  recteur  au  point  de  vue  des  méthodes  d'enseigne- 
ment. Les  projets  de  loi  sur  l'enseignement  primaire  signalés  ci- 
dessus  [n*  465  in  fine]  proposent  la  création  dans  chaque  départe- 
ment d'un  directeur  de  l'enseignement  primaire ,  qui,  fonction- 
naire universitaire,  serait  chef  du  service  de  l'enseignement 
primaire. 

En  ce  qui  concerne  renseignement  libre,  supérieur,  secondaire 
et  primaire ,  l'administration  n'exerce  qu'une  surveillance  et  nû 
contrôle  restreints  dans  des  limites  étroites. 

Près  de  chacune  de  ces  trois  autorités ,  le  ministre,  les  recteurs 
et  les  préfets,  dépositaires  de  l'action  administrative  en  matière 
d'enseignement,  la  loi  a  placé  un  conseil  chargé  de  la  délibération 
et  de  la  juridiction,  et  présidé  par  chacun  d'eux  :  V  le  cotiseil 
supérieur  de  l^instruction  publique;  2^  les  conseils  académiques,  et 
30  les  conseils  départementaux  die  rinstruction*publique. 

Nous  traiterons  successivement  de  la  composition  et  des  attribu- 
tions de  chacun  de  ces  conseils,  après  avoir  ajouté  à  ce  tableau 
rapide  des  principes  fondamentaux  de  la  législation  de  l'enseigne- 
ment ,  l'examen  des  règles  et  des  textes  relatifs  à  la  collation  des 
grades. 

468.  L'une  des  attributions  capitales  de  l'État  en  matière  d'ensei- 
gnement consiste  dans  le  droit  de  conférer  les  grades.  Ces  grades 
universitaires  sont  au  nombre  de  trois,  baccalauréat,  licence  et 
doctorat,  dans  chaque  ordre  de  facultés. 

La  collation  des  grades  n'appartient  qu'à  l'État. 

La  loi  du  42  juillet  4875  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur  eut  le  tort  de  porter  atteinte  à  cette  prérogative  de  l'État. 
Jusqu'à  cette  loi  les  facultés  de  l'État,  chargées  de  l'enseignement 
supérieur,  étaient  en  outre  exclusivement  investies  de  la  mission  de 
le  représenter  dans  cette  œuvre  capitale  de  la  collation  des  grades, 
liée  aux  intérêts  publics  de  l'ordre  le  plus  élevé,  au  maintien  du 
niveau  des  hautes  études,  au  recrutement  des  fonctions  publiques 
et  des  professions  auxquelles  les  citoyens  sont  appelés  à  confier  le 
soin  de  leurs  intérêts  matériels  et  moraux,  de  leur  honneur  et  de 
leur  vie.  Encore  le  droit  de  l'État  est  tellement  absolu ,  que  les 
facultés  délivrent  seulement  les  certificats  d'aptitude ,  et  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique ,  investi  du  pouvoir  d'exiger  de 
nouvelles  épreuves  [n^  478] ,  confère  seul  le  diplôme. 

Cette  situation  était  maintenue  par  la  loi  de  4875,  en  ce  qui  con- 


1^32  •  DE  LA  COLLATION  DES  GRADES. 

cerne  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences,  poar 
tous  les  candidats  indistinctement,  et,  en  ce  qui  concerne  toas  les 
autres  grades,  pour  tous  les  élèves  des  facultés  de  l'État,  pour  ceoi 
des  facultés  libres  réunissant  moins  de  trois  facultés,  et  pour  ceux- 
là  même  de  ces  facultés* se  présentant  pour  robtenlion  des  grades 
devant  les  facultés  de  TÉtat. 

Le  législateur  de  4875  avait  cru  sauvegarder  encore  ce  principe 
tutélaire  de  tant  d'intérêts  sociaux,  le  droit  exclusif  de  TËtaide 
conférer  les  grades  ,  dans  les  dispositions  de  ses  articles  44  et  15 
permettant  aux  étudiants  de  cette  dernière  catégorie  de  subir  ks 
épreuves  devant  un  jury  spécial  ou  mixte  (partiellement  emprunté 
à  l'ancien  jury  combiné  delà  Belgique),  présidé  par  un  professeur 
de  renseignement  public  et  dont  tous  les  membres  devaient  être 
nommés  par  le  ministre,  partie  parmi  les  membres  de  renseigne- 
ment public,  partie  parmi  les  membres  de  renseignement  libre. 

Ces  dispositions  de  la  loi  de  4875  étaient  considérées,  avec  rai- 
son suivant  nous,  dans  une  partie  très-considérable  de  ropinian 
publique,  comme  un  empiétement  par  le  nouvel  enseignement 
libre  sur  les  droits  de  l'État.  Aussi,  dès  l'ouverture  de  la  session 
législative  de  4876,  une  déclaration  du  gouvernement,  lue  aa\ 
deux  Chambres  dans  leurs  séances  du  4  4  mars,  avait  annoncé  la 
présentation  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  collation  des  grades,  de^ 
tiné  à  concilier  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  nouvelliî- 
ment  proclamée  par  la  loi  du  42  juillet  4875,  «  avec  les  droits  de 
»  l'État  et  les  prérogatives  nécessaires  du  pouvoir  exécutif  ».  Ce 
projet  de  loi  présenté  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  an 
nom  du  gouvernement,  le  23  mars  4876,  avait  été  voté  par  h 
Chambre  des  députés  le  7  juin, à  la  majorité  de  357  voix  contre  423; 
mais  il  fut  rejeté  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du  24  juillet  IS76,  à 
la  majorité  de  444  voix  contre  439. 

469.  La  loi  du  48  mars  4880,  votée  à  une  très-grande  matoriliê 
par  la  Chambre  des  députés  (364  voix  contre  92),  et  par  le^Sénat 
(483  contre  98),  a  réalisé  ce  qui  n'avait  pu  l'être  en  4876.  Cette  loi, 
que  nous  reproduisons  en  entier,  avec  les  dispositions  principales 
conservées  de  la  loi  du  42  juillet  4875,  ne  s'est  pas  bornée  à  rendre 
à  l'État  la  collation  exclusive  des  grades  (art.  4  et  5);  comme  il  i 
été  dit  précédemment  [n^  464],  la  loi  du  48  mars  4880  (art  4  a 
rendu  en  outre  à  l'État  la  possession  exclusive  de  son  titre  dXni- 
versité  que  les  facultés  libres  ne  pourront  plus  prendre,  de  mùmt 
que  les  certificats  qu'elles  pourront  délivrer  ne  devront  jamais 
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porter  les  titres  de  baccalauréat ,  de  licence  ou  de  doctorat.  La  loi 
de  4880,  établissant  la  loyale  concurrence  du  bon  marché,  établit 
la  gratuité  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  TÉtat  (art.  3}  sans 
élever  les  droits  d*exaraens;  un  décret  du  20  mars  4880  a  fait 
Fapplication  immédiate  de  cet  article  3  de  la  loi  du  48  mars.  Elle 
ajoute  en  outre  à  la  liberté  de  renseignement  supérieur  la  liberté 
des  cours  isolés  que  la  loi  de  4875  en  avait  retranchée  et  qui  ne 
seront  plus  soumis  qu'au  régime  de  la  déclaration  préalable 
(art.  6j  ;  enfin  l'article  7  fait  disparaître  la  disposition  anormale  de 
la  loi  de  4875  (art.  44)  qui  permettait  de  conférer  par  décret  la 
personnalité  civile  à  des  établissements  qui  ne  pouvaient  la  perdre 
que  par  une  loi  [n°  4579]. 

L'enseignement  supérieur  est  libre  (L.  12  juillet  1875,  relative  à  la  liberté  de 
renseignement  supérieur,  art.  l*^).  —  Tout  Français  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
n*ayant  encouru  aucune  des  incapacités  prévues  par  l'article  8  de  la  présente 
loi;  les  associations  formées  légalement  dans  un  dessein  d'enseignement  supé- 
rieur, pourront  ouvrir  librement  des  cours  et  des  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur,  aux  seules  conditions  prescrites  par  les  articles  suivants. 
Toutefois ,  pour  l'enseignement  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie ,  il  faudra 
justifier,  en  outre ,  des  conditions  requises  pour  l'exercice  des  professions  de 
médecin  ou  de  pharmacien.  Les  cours  isolés  dont  la  publicité  ne  sera  pas  res- 
treinte aux  auditeurs  régulièrement  inscrits  resteront  soumis  aux  prescrip^ 
lions  des  lois  sur  les  réunions  publiques  {abrogé).  Un  règlement  d'adminis-^ 
Iration  publique  déterminera  les  formes  et  les  délais  des  inscriptions  exigées 
par  le  paragraphe  précédent  (art.  2). — L'ouverture  de  chaque  cours  devra  Cire 
précédée  d'une  déclaration  signée  par  l'auteur  de  ce  cours.  Cette  déclaration 
indiquera  les  noms,  qualités  et  domicile  du  déclarant,  le  local  où  seront  faits  les 
coura,  et  l'objet  ou  les  divers  objets  de  renseignement  qui  y  sera  donné.  Elle 
sera  remise  au  recteur  dans  les  départements  où  est  établi  le  chef-lieu  de 
l'académie ,  et  à  l'inspecteur  d'académie  dans  les  autres  départements.  Il  en 
sera  donné  immédiatement  récépissé.  L'ouverture  du  cours  ne  pourra  avoir 
lieu  que  dix  jours  fi[>anc8  après  la  délivrance  du  récépissé.  Toute  modification 
aux  points  qui  auront  fait  l'objet  de  la  déclaration  primitive  devra  Cire  portée 
à  la  connaissance  des  autorités  désignées  dans  le  paragraphe  précédent.  Il  ne 
pourra  Ctre  donné  suite  aux  modifications  projetées  que  cinq  jours  après  la 
délivrance  du  récépissé  (art.  3). —  Les  établissements^ibres  d'enseignement 
supérieur  devront  être  administrés  par  trois  personnes  au  moins.  La  déclara- 
tion prescrite  par  Varticle  3  de  la  présente  loi  devra  être  signée  par  les  admi- 
nistrateurs ci-dessus  désignés;  elle  indiquera  leurs  noms,  qualités  et  domiciles, 
le  siège  et  les  statuts  de  l'établissement,  ainsi  que  les  aulres  énoncîations 
mentionnées  dans  ledit  article  3.  En  cas  de  décès  ou  do  retraite  de  l'un  des 
administrateurs,  il  devra  Cire  procédé  à  son  remplacement  dans  le  délai  de  six 
mois.  Avis  en  sera  donné  au  recteur  ou  à  l'inspecleur  d'académie.  La  liste  des 
professeurs  et  le  programme  des  cours  seront  communiqués  chaque  année 
aux  autorités  désignées  dans  le  paragraphe  précédent.  Indépendamment  des 
cours  proprement  dits,  il  pourra  Ctre  fait  dans  lesdits  établissements  des  con- 
férences spéciales  sans  qu'il  soit  besoin  d'autorisation  préalable,  (.es  aulres 
T.  I.  28 
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formalités  prescrites  par  l'article  3  de  la  présente  loi  sont  applicables  à  l'oiiTer- 
ture  et  à  l'administration  des  établissements  libres  (art.  4).  —  Les  coan  el 
établissements  libres  d'enseignement  supérieur  seront  toujours  ouverts  et  ac- 
cessibles aux  délégués  du  ministre  de  l'instruction  publique.  La  surveiBasac 
ne  pourra  porter  sur  l'enseignement  que  pour  vériûer  s'il  n'est  pas  contraire  à 
la  morale,  à  la  Constitution  et  aux  lois  (art.  7). 

Les  examens  et  épreuves  pratiques  qui  déterminent  la  collation  des  grades 
ne  peuvent  être  subis  que  devant  les  facultés  de  l'État.  Les  examens  et  épreuves 
pratiques  qui  déterminent  la  collation  des  titres  d'oCQciers  de  santé ,  pharma- 
ciens, sages-femmes  et  herboristes  ne  peuvent  être  subis  que  devant  les  facultés 
de  l'État,  les  écoles  supérieures  de  pharmacie  de  l'État  et  les  écoles  secondaires 
de  médecine  de  l'État  (Loi  du  18  mars  1880,  relative  à  là  liberté  de  feoseiçme- 
ment  supérieur^  art.  1).  — Tous  les  candidats  sont  soumis  aux  mêmes  règles  ei 
ce  qui  concerne  les  programmes,  les  conditions  d'âge,  de  grades,  dlnscriptioa^, 
de  travaux  pratiques,  de  stage  dans  les  hôpitaux  et  dans  les  ofQcines,  les  délais 
obligatoires  entre  chaque  examen  et  les  droits  à  percevoir  au  profit  du  Trtsor 
public  (art.  2). —  Les  inscriptions  prises  dans  les  facultés  de  l'État  sont  gratoiies 
(art.  3).  — Les  établissements  libres  d'enseignement  supérieur  ne  pourront,  ec 
aucun  cas,  prendre  le  titre  d'universités.  Les  certificats  d'études  qu*on  y  jngeri 
à  propos  de  décerner  aux  élèves  ne  pourront  porter  les  titres  de  baccalauréat,  4e 
licence  ou  de  doctorat  (art.  4).  —  Les  titres  ou  grades  universitaires  ne  penveat 
Cire  attribués  qu'aux  personnes  qui  les  ont  obtenus  après  les  examens  ou  ks 
concours  réglementaires  subis  devant  les  professeurs  ou  les  jurys  de  rÉtat 
(art.  5).  —  L'ouverture  des  cours  isolés  est  soumise,  sans  autre  réserve»  aux  for> 
malités  prévues  par  l'article  3  de  la  loi  du  12  juillet  1815  (art.  6).  —  Aoc 
blissement  d'enseignement  libre,  aucune  association  formée  en  vue  de  IV 
gnement  supérieur  ne  peut  être  reconnue  d'utilité  publique  qu*en  vertu  d*i 
loi  (art.  7).  — Toute  infraction  aux  dispositions  des  articles  4  et  5  de  la  prés^at^ 
loi  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1,000  fi*.,  et  de  1,000  à  3,000  ft*.  en  cas  de 
récidive  (art.  8).  —  Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois,  décrets,  ordonnances 
et  règlements  contraires  à  la  présente  loi,  notamment  Tavant^ernier  paragraphe 
de  l'article  2,  le  paragraphe  2  de  l'article  5  et  les  articles  11, 13, 14  et  15  de  h 
loi  dul2juilletl875(art.  9). 

470.  Après  avoir  indiqué  dans  les  numéros  qui  précèdent  ks 
bases  principales  de  la  législation  sur  renseignement  et  TUniTer- 
site,  nous  devons  commencer  l'étude  des  trois  sortes  de  conseik 
[no  467]  préposés,  avec  Tadministration  universitaire,  à  la  représen- 
tation et  à  la  direction  de  ces  grands  intérêts. 

La  loi  du  27  février  \  880,  après  de  solennelles  discussions,  a  fiié 
le  régime  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique,  en  abn>- 
géant  la  loi  antérieure  du  19  mars  1873.  Les  remarquables  rapports 
présentés  aux  deux  chambres  ont  exposé  ou  résumé  *  les  dooh 

*  «  Nous  ne  dirons  que  très-peu  de  mots  sur  les  précédents  de  la  quasti^ 
que  nous  avons  à  discuter.  Il  y  a  soixante-dix  ans  qu'un  conseU  de  Hasticr- 
tien  publique  a  été  créé  chez  nous  pour  la  première  fois,  et   que,  sous  diw^ 
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breuses  vicissitudes  de  cette  institution.  Tantôt  le  principe  de  la 
nomination  par  décret  des  membres  du  conseil  comme  dans  le 
conseil  de  l'Université  de  4808,  le  conseil  royal  de  4820  à  4848  et 
le  conseil  impérial  de  4852  à  4  870,  tantôt  le  principe  électif  comme 
en  4  $50  et  en  4  873,  l'ont  emporté.  Tantôt  le  législateura  été  inspiré 
par  ridée,  dominante  à  ces  trois  dates  dernières  (4 850, 4852, 4873}, 
de  placer  dans  le  conseil  supérieur  la  représentation  c  des  grandes 
»  influences  sociales  »,  et  surtout  Tépiscopat,  et  de  leur  donner,  avec 
la  protection  de  l'enseignement  libre,  une  part  dans  le  gouverne- 
ment de  l'Université,  cependant  étrangère  à  la  direction  de  l'en- 
seignement libre;  tantôt  au  contraire,  comme  de  4 808  à  4850  et 
dans  la  loi  du  27  février  4880,  le  législateura  voulu  faire  du  con- 
seil «  le  congrès  des  représentants  de  l'enseignement  en  France  », 
fondé  sur  le  principe  delà  compétence  pédagogique  et  de  l'exercice 
réel  de  l'enseignement  par  tous  ceux  qui  le  composent. 

C'est  à  ces  divers  points  de  vue  que  Ton  a  pu  dire  que  la  loi  du 
27  février  4880  rendait  l'Université  à  elle-même.  En  raison  de  ses 
attributions  administratives  et  pédagogiques  qui  priment  de 
beaucoup  ses  attributions  de  juridiction,  le  conseil  supérieur  ne 
se  compose  plus,  en  principe,  et  sauf  quatre  membres  de  rensei- 
gnement libre,  que  d'universitaires,  au  lieu  des  éléments  divers 
pris  depuis  4850  dans  le  clergé  des  divers  cultes  reconnus  par 
rÉiat,  le  conseil  d'État,  la  cour  de  cassation,  et  même  la  marine 

noms  et  sous  diverses  formes,  cette  institution  a  toujours  subsisté,  au  milieu 
des  bouleversements  politiques  dont  notrp  pays  a  continué  d'être  le  théâtre  et  la 
vîclîmo  depuis  le  début  de  ce  siècle.  Fondé  par  les  grands  décrets-lois  du 
17  mars  1808  et  du  15  novembre  1811;  maintenu,  quoique  mutilé,  par  l'ordon- 
nance du  11  février  18i5  qui  détruisait  TUniversité  impériale  ;  réduit,  par  l'or- 
donnance du  15  août  suivant,  à  une  commission  de  cinq  membres  dont  M.  Royer- 
Collard  était  le  président  ;  rétabli  en  partie  et  successivement  avec  l'Université 
par  les  ordonnances  du  27  février  1821,  du  1<'  juin  1822,  du  26  août  1824,  du 
4  Janvier  et  du  10  février  1828  ;  ramené  à  sa  première  organisation  de  1808  par 
l'ordonnance  du  7  décembre  1845;  profondément  modifié  par  la  loi  du  15  mars 
1830,  que  vint  aggraver  encore  le  décret-loi  du  19  avril  1852;  enfin,  restauré 
par  la  loi  du  19  mars  1873  dans  le  même  esprit  qui  avait  inspiré  celle  de  1850, 
le  conseil  de  l'instruction  publique,  dont  on  n'a  jamais  pu  se  passer  tout  à 
fait,  a  subi  les  phases  les  plus  contraires  sous  l'Empire,  sous  la  monarchie  légi- 
time, sous  la  royauté  de  Juillet,  sous  la  seconde  République,  sous  le  second 
Kmpirc  et  sous  la  troisième  République...  La  composition  du  conseil,  ses  attri- 
butions, sa  compétence  juridique,  son  action  et  son  influence  ont  varié  au  moins 
autant  que  son  personnel;  et  cette  branche  de  l'administration,  où  la  fixité  et 
la  tradition  seraient  mieux  placées  que  partout  ailleurs,  a  été  livrée  à  de  con- 
tinuelles et  fatales  vicissitudes  (Rapport  au  Sénat  par  M.  Barthélémy  Saint- 
Ililaire». 
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et  Tarmée.  La  Chambre  des  députés  avait  eu  le  tort  d^admettre 
dans  le  nouveau  conseil  deux  sénateurs  et  deux  députés  ;  le  Sénat 
a  bien  fait  de  supprimer  ces  quatre  membres  du  parlement,  re- 
présenté  dans  le  conseil  par  la  haute  autorité  du  ministre;  kir 
présence  dans  le  conseil  eût  été  contraire  au  principe  posé  ;  !e 
Sénat  s*en  est  rapproché  en  leur  substituant  cinq  membres  pri> 
chacun  dans  une  des  cinq  classes  de  llnstitut,  dont  la  baole 
capacité  pédagogique  est  incontestable.  C'est  aussi  en  vertu  d'une 
application  exacte  du  principe  de  la  loi  nouvelle  que  le  Sénat  a  întn»- 
duit  dans  le  conseil^  à  côté  des  représentants  des  autres  facultés 
deux  délégués  des  facultés  de  théologie  catholiques  et  prolfs- 
tantes. 

Le  conseil  supérieur  formé  sur  ces  bases  est  composé  de  38  mex- 
brcs  :  le  ministre,  président;  44  membres  élus  par  les  divers  o^rps 
universitaires,  d'enseignement  supérieur,  secondaire  et  primaire-, 
par  rinslitutde  France,  le  Collège  de  France,  le  Muséum,  FËcole dt« 
chartes,  l'École  polytechnique,  l'École  des  beaux-arts,  le  Conseru- 
toire  des  arts  et  métiers,  l'École  centrale  des  arts  et  manufactun^ 
et  rinstitut agronomique;  et ^3  membres  nommés  par  décret,  sir 
la  proposition  du  ministre,  neuf  parmi  certains  fonctionnaires  ol 
anciens  fonctionnaires  de  l'Université,  et  quatre  pai*mi  tes  membres 
de  l'enseignement  libre. 

Un  arrêté  ministériel  du  16  mars  1880.  rendu  en  exécution  éi 
règlement  étudié  au  numéro  suivant,  a  ilxé  aux  15  et  29  avril  t^>» 
la  première  élection  des  membres  du  conseil,  qui  ait  eu  lîeaer 
vertu  de  la  loi  nouvelle.  Tous  Sont  élus  ou  nommés  pour  quaîr- 
ans  et  peuvent  être  indéfiniment  réélus  ou  renommés. 

Le  conseil  supérieur  de  rinstruciion  publique  est  composé  comme  il  -^z- 
Le  ministre,  président  ;  cinq  membres  de  rinstitut,  élus  par  riosUtut  ea  ass-'-  - 
blée  générale  et  choisis  dans  chacune   des   cinq  classes  ;   neuf  coa$cîl  >. 
nommés  par  décret  du  président  de  la  République  en  conseil  des  miai«tr'« 
sur  la  présentation  du  ministre  de  l'instruction  publique,  et  choisis  paisù    ^ 
directeurs  et  anciens  directeurs  du  ministère  do  l'instruction  publique,  les  le*- 
pecteurs  généraux  et  anciens  inspecteurs  généraux,  les  recteurs  et  anciec^?^" 
teurs,  les  inspecteurs  et  anciens  inspecteurs  d'académie,  les  professciBs  -: 
exercice  et  anciens  professeurs  de  l'enseignement  public;  deux  professeurs  a 
Collège  de  France,  élus  par  leurs  collègues  ;  un  professeur  du  Muséum,  t4^  :^* 
ses  collègues  ;  un  professeur  titulaire  des  facultés  de  théologie  caUiolRpif.  r  - 
par  Tensemble  des  professeurs,  des  suppléants  et  des  chargés  de  cours  d^?â-< 
facultés;  un   professeur  titulaire  des  facultés  de  théologie  protestante,  t'j ?->* 
les  professeurs,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences;  deux  fr 
fesseurs  titulaires  des  facultés  de  droit,  élus  au  scrutin  de  Uste  par  les  sr  - 
fesseurs,  les  agrégés  et  les  chargés  de  cours  ;  deux  professeurs  titolaircs  -  * 
facultés  de  médecine  ou  des  facultés  mixtes^  élus  au  scrutin  de  liste  par  «--^ 


LOI  DU  27  FÉVRIER  48SO.  437 

^essours,  les  agrégés  eo  exercice,  les  chargés  de  cours  el  maîtres  de  confè- 
res pourvus  du  grade  de  docteur;  un  professeur  titulaire  des  écoles  supé- 
rcs  de  pharmacie  ou  des  facultés  mixtes,  élu  dans  les  mêmes  conditions  ; 
3  les  facultés  mixtes,  les  professeurs  de  l'enseignement  médical  voteront 
i*  les  deux  professeurs  de  médecine,  et  les  professeurs  de  l'enseignement  do 
tiarmacie  voteront  pour  le  professeur  de  pharmacie  ;  deux  professeurs  tilu- 
>s  des  facultés  des  sciences,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  professeurs, 
suppléants,  les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  pourvus  du 
le  de  docteur;  deux  professeurs  titulaires  des  facultés  des  lettres,  élus  dans 
nêmos  conditions;  deux  délégués  de  l'École  normale  supérieure,  un  pour  les 
es,  l'autre  pour  les  sciences,  élus  par  le  directeur,  le  sous -directeur  et  les 
res  do  conférences  de  l'École,  et  choisis  parmi  eux  ;  un  délégué  de  l'École 
(lale  d'enseignement  spécial,  élu  par  le  directeur,1e  sous-directeur  et  les  pro- 
furs  de  l'École,  et  choisi  parmi  eux;  un  délégué  de  l'École  nationale  des 
-tes,  élu  par  les  membres  du  conseil  de  perfectionnement  et  les  professeurs, 
loisi  parmi  eux  ;  un  professeur  titulaire  de  l'École  des  langues  orientales 
ntes,  élu  par  ses  collègues  ;  un  délégué  de  l'École  polytechnique,  élu  par 
)mmandant,  le  commandant  en  second,  les  membres  du  conseil  de  perfec- 
nemcnt,  le  directeur  des  études,  les  examinateurs,  professeurs  et  répéti- 
s  de  l'École,  et  choisi  parmi  eux;  un  délégué  de  l'École  des  beaux-arts,  élu 
le  directeur  et  les  professeurs  de  l'École,  et  choisi  parmi  eux  ;  un  délégué 
>:)nservatoire  des  arts  et  métiers,  élu  par  le  directeur,  le  sous-directeur  et 
[professeurs,  et  choisi  parmi  eux  ;  un  délégué  de  l'École  centrale  des  arts  et 
u factures,  élu  par  le  directeur  et  les  professeurs  de  l'École,  et  choisi  parmi 
;  un  délégué  de  l'Institut  agronomique,  élu  parle  directeur  el  les  professeurs 
H  établissfement,  et  choisi  parmi  eux;  huit  agrégés  en  exercice  de  chacun 
ordres  d'agrégation  (grammaire,  lettres,  philosophie,  histoire^  mathémati- 
»,  sciences  physiques  ou  naturelles,  langues  vivantes,  enseignement 
:ial),  élus  par  l'ensemble  des  agrégés  du  même  ordre,  qui  sont  professeurs 
3nr;tionnaires  en  exercice  dans  les  lycées  ;  deux  délégués  des  collèges  com- 
laux,  élus,  l'un  dans  l'ordre  des  lettres,  l'autre  dans  l'ordre  des  sciences,  par 
jrincipaux  et  professeurs  en  exercice  dans  ces  collèges,  pourvus  du  grade  do 
irié  dans  le  même  ordre  ;  six  membres  de  l'enseignement  primaire,  élus  au 
lin  de  liste  par  les  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire,  par  le  direc- 
de  renseignem9nt  primaire  de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'académie  des  dépar- 
ants, les  inspecteurs  primaires,  les  directeurs  et  directrices  des  écoles  nor- 
?s  primaires,  la  directrice  de  l'école  Pape-Carpantier,  les  inspectrices  géné- 
ra et  les  déléguées  spéciales  chargées  de  l'inspection  des  salles  d'asile;  quatre 
ibres  de  l'enseignement  libre  nommés  par  le  président  de  la  République, 
la  proposition  du  ministre  (Loi  du  27  février  iSSO,  rcJatire  au  conseil  supé- 
r  de  Vinslruction  publique  et  aux  conseils  académiques^  art.  1).  —  Tous 
membres  du  conseil  sont  nommés  pour  quatre  ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent 
indéfiniment  renouvelés  (art.  2). 

7^.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du  27  février  <880, 
décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  ^  6  mars 
0  et  une  cireulait*e  ministérielle  du  \  8  mars  ont  été  rendus  pour 
urer  son  exécution.  Une  sage  disposition  de  ce  décret  exige  la 
jorité  absolue  des   suffrages   exprimés  au  premier  tour  de 
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scrutin,  et  ne  se  contente  de  la  majorité  relative  qu^aa  secoBd 
tour.  La  circulaire  du  48  mars  4880  résout  certaines  questions 
d'application,  en  s'inspirant  de  la  pensée  que  le  ministre  y  for- 
mule de  la  manière  suivante  :  (c  Je  suis  certain  d'être  en  parfait 
»  accord  avec  les  pouvoirs  publics  en  choisissant,  dans  les  cas  très- 
»  rares  où  il  peut  y  avoir  quelques  doutes  sur  le  sens  de  k  kl 
»  rinterprétation  la  plus  libérale  {Journal  officiel  du  49  mars  4880, 
page  3494)  ». 

Il  faut  remarquer  dans  le  décret  du  46  mars  4880  l'article  42 
(§§  3,  4  et  5)  qui  applique  le  principe  en  vertu  duquel  chaque  mi- 
nistre est  juge  au  premier  degré  de  juridiction  et  sauf  recours  aa 
conseil  du  contentieux  administratif  de  son  département  qui  n'est 
pas  attribué  à  une  autre  juridiction  [n®»  429  et  485  4*]  ;  en  consé- 
quence cet  article  4  2  dispose  que  le  ministre  connaît  du  oontfD- 
tieux  des  élections  au  conseil  supérieur,  sauf  recours  au  conseil 
d'État  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification  ;  soi- 
vant  une  règle  déjà  suivie  en  matière  électorale  [n^  400,  402  ç: 
404],  le  ministre  doit  statuer  dans  le  délai  d'un  mois. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  Télection  des  membres  du  conseil  sapér\*w 
de  rinstruclloa  publique,  le  ministre  de  Tinstruction  publique  et  des  beasx-i.'v 
fixe  par  un  arrêté  Tépoque  des  élections.  Un  délai  minimum  do  quinze  jours  <^ 
obligatoire  entre  la  publication  de  l'arrôté  au  Journal  ofâciel  ei  les  éleclioms  'I'^ 
cret  portant  règlement  d'administration  publique  du  i^  monidSO,  relatif  è  féJe:- 
tion  des  membres  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  el  aux  êleeCi'.^Ai 
pour  les  conseils  académiques,  art.  1).  —  L'élection  a  lieu  au  scrutin  secrrt  e:  t 
la  majorité  absolue  des  suflTirages  exprimés.  Si  un  second  tour  de  scratin  «^  c- 
cessaire,  il  y  est  procédé  quinze  jours  après  ;  dans  ce  cas  la   majorité  reUiuv 
suffit  (art.  2).  —  Les  bulletins  sont  valables,  bien  qu'ils  portent  plus  on  m«j:* 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à  élire.  Les  derniers  noms  inscrits  au  deb  i 
ce  nombre  ne  sont  pas  comptés.  Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qm  r' 
contiennent  pas  une  désignation  suffisante,  ou  dans  lesquels  les  TOtatttss«f.*c: 
connaître,  n'entrent  pas  en  compte  dans  le  résultat  du  dépouillemenl,  msà*  i> 
sont  annexés  au  procès-verbal  (art.  3).  —  En  cas  d'égalité  de  sufllrsges,  la  pr^ 
férence  se  détermine  par  l'ancienneté  des  services,  et  par  rage  si  raBcie«r*«' 
est  la  même.  En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  à  la  majorité  absolue,  Uestyr^ 
cédé  à  une  nouvelle  élection.  En  cas  de  refus  d'un  candidat  élu  à  la  a^j:~.i. 
relative,  il  est  procédé  à  un  nouveau  tour  de  scrutin.  Le  délégué  élu  par  p^.- 
sieurs  corps  est  tenu  de  faire  connaître  son  option  au  ministre,  dans  las  L*  -- 
jours  qui  suivent  l'insertion  au  Journal  ofSciel  du  procès-verbal  d«8  opér*l?t* 
électorales.  Â  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  ministre,  assisté  de  la  c«flL'^^' 
sion  instituée  par  l'article  13,  détermine,  par  la  voie  du  sort,  le  corps  doot  î . 
devra  être  le  représentant.  Il  sera  procédé  quinze  jours  après  à  une  nou^* 
élection.  En  cas  de  vacance,  par  décès  ou  démission,  dans  le  conseU  sapèn'- 
et  dans  les  conseils  académiques,  il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  débi  - 
trois  mois.  L'acceptation  par  un  membre  élu  d'une  fonction  qui  ne  lai  eocsfn 
pas  l'éligibilité  dans  la  catégorie  spéciale  où  il  est  placé,  donne  lieu  égaki 
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vacance.  Il  est  alors  pourvu  au  remplacement  de  ce  membre  dans  le  même  délai 
de  trois  mois  (art.  4).  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
communique  l'arrêté  fixant  la  date  des  élections  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  qui  prennent  les  mesures  nécessaires 
pour  que  l'École  polytechnique,  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  l'École 
centrale  des  arts  et  manufactures,  l'Institut  agronomique  nomment  leurs  délé-' 
^és  à  la  date  fixée.  Le  dépouillement  des  voles  est  fait  par  le  bureau.  Les 
procès-verbaux  de  ces  élections  sont  transmis  le  jour  même  au  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  (art.  5).  —  Le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  informe  du  jour  fixé  pour  les  élections  :  le  président 
de  l'Institut,  Tadministrateur  du  C4ollége  de  France,  le  directeur  du  Muséum,  le 
directeur  de  l'École  normale  supérieure,  le  directeur  de  l'École  normale  d'en- 
seignement spécial,  le  président  du  conseil  de  perfectionnement  et  le  directeur 
de  rÉcole  nationale  des  chartes,  le  directeur  de  l'École  des  langues  orientales 
vivantes,  le  directeur  de  l'École  des  beaux-arts  qui  font  procéder  à  l'élection 
au  jour  fixé.  Immédiatement  après  la  clôture  du  scrutin,  le  dépouillement  des 
votes  est  fait  par  le  bureau.  Procès-verbal  des  élections  est  transmis  le  jour 
même  au  ministre  (art.  6].  —  Au  Jour  fixé  par  l'arrêté  ministériel,  les  profes- 
seurs de  chaque  faculté  et  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  se  réunissent 
sous  la  présidence  du  doyen  ou  du  directeur.  Le  scrutin  est  ouvert  durant  deux 
heures.  Il  a  été  dressé  au  préalable,  en  double,  une  liste  des  électeurs  de  chaque 
faculté  ou  école,  liste  certifiée  par  le  recteur  et  le  doyen  ou  le  directeur.  Chaque 
électeur,  en  signant  cette  liste  en  face  de  son  nom,  remet  au  doyen  un  pli  ca- 
cheté ne  portant  aucun  signe  extérieur  et  renfermant  son  bulletin  do  vote.  Tous 
los  plis  cachetés  ainsi  recueillis  sont  mis,  séance  tenante,  sous  une  enveloppe 
générale  avec  un  exemplaire  de  la  liste  émargée  et  le  procès-verbal  de  la 
séance.  Le  tout  est  scellé,  parafé  par  le  doyen  et  le  plus  ancien  des  professeurs, 
ei  expédié  le  même  Jour  au  ministre  (art.  7).  —  Les  mesures  édictées  par  l'ar- 
ticle 7  sont  applicables  aux  agrégés  des  lycées  et  aux  professeurs  des  collèges 
communaux.  Les  votes  seront  recueillis  par  le  chef  de  l'établissement,  assisté 
du  plus  âgé  et  du  plus  jeune  des  électeurs  présents  (art.  8).  —  Les  agrégés  qui 
ont  obtenu  ce  titre,  soit  dans  les  lettres,  soit  dans  les  sciences,  pendant  la  pé- 
riode où  les  agrégations  spéciales  ont  été  supprimées,  votent  avec  les  agrégés 
de  la  classe  où  ils  enseignent  actuellement,  s'ils  sont  professeurs;  de  la  der- 
nière classe  oîi  ils  ont  enseigné,  s'ils  appartiennent  actuellement  à  Tadministra- 
lion  dos  lycées  (art.  9).  —  Les  agrégés   de  l'enseignement  classique   et  de 
l'enseignement  spécial  attachés  aux  collèges  communaux  votent  avec  les  profes- 
seurs licenciés  de  ces  collèges  (art.  10).  —  Les  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement primaire  de  la  Seine,  les  inspecteurs  d'académie  des  départements, 
les  inspecteurs  primaires,  les  directeurs  et  directrices  d'écoles  normales,  la 
directrice  de  l'école  Pape-Garpantier,  les  inspectrices  générales  et  les  déléguées 
spéciales  chargées  de  l'inspection  des  salles  d'asile  votent  dans  l'académie  de 
leur  résidence.  Le  recteur  dresse  en  double  la  liste  de  tous  les  électeurs  de 
l'académie  qui  doivent  participer  à  l'élection  des  six  membres  de  l'enseigne- 
ment primaire.  Il  doit  recevoir,  dans  la  journée  fixée  pour  le  vote,  les  plis  ca- 
chetés contenant  le  bulletin  de  vote  et  ne  portant  aucun  signe  extérieur.  Une 
lettre  d'envoi  signée  de  l'électeur  est  jointe  au  pli  ;  le  recteur,  assisté  d'un  ins- 
pecteur d'académie  et  d'un  inspecteur  primaire,  émarge  sur  la  liste  des  élec- 
teurs les  noms  de  ceux  dont  il  a  re^u  le  vote.  Il  réunit  dans  une  enveloppe 
commune  tous  les  plis  cachetés  et  un  exemplaire  de  la  liste  émargée  :  il  envoie 
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le  tout  au  ministre  (art.  H).  — Une  commission  présidée  par  le  vîce-recleoT  et 
composée  des  inspecteurs  de  l'académie  de  Paris  procède,  dans  un  local  acces- 
sible aux  électeurs,  au  dépouillement  des  votes  transmis  au  ministre,  confonné- 
ment  aux  articles  7,  8,  9,  10  et  li,  ainsi  qu'au  recensement  des  votes  recaeilfia 
conformément  aux  articles  5  et  6.  Procès- verbal  de  l'examen  des  opératioBS 
électorales  et  du  dépouillement  est  publié  au  Journal  ofSciel.  Dans  les  ciziq 
jours  de  cette  publication,  les  opérations  électorales  pourront  être  attaquées  par 
tout  électeur  du  même  groupe  devant  le  ministre,  qui  statuera  dans  le  délai  d'un 
mois.  La  décision  du  ministre  pourra  ^tre  déférée  au  conseil  d'État  dans  le  délai 
de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification.  Faute  par  le  minisire  d'avoir  pro- 
noncé dans  le  délai  d'un  mois,  la  réclamation  pourra  être  portée  direetemeat 
devant  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux  (art.  12). 

472.  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  n*est  pas 
permanent.  Il  se  réunit  en  sessions  ordinaires  au  nombre  de  deux 
par  an,  et  en  sessions  extraordinaires,  lorsque  le  besoin  des  affaires 
l*exige,  et  que  le  ministre  juge  à  propos  de  le  convoquer  (L.  1880, 
art.  8).  Un  décret  du  U  mai  4880  fixe  en  onze  articles  le  règle- 
ment intérieur  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique. 

La  loi  du  27  février  4  880,  contrairement  à  celle  du  4  9  mars  i  873, 
organise  dans  le  sein  du  conseil  supérieur  une  section  permanente, 
composée  des  neuf  conseillers  nommés  par  le  ministre  et  de  six 
autres  conseillers  par  lui  choisis  parmi  les  membres  du  conseil 
qui  procèdent  de  Télection. 

En  4873,  le  projet  émané  d*une  commission  de  rassemblée  ins- 
tituait une  section  permanente,  mais  en  la  faisant  élire  parle 
conseil,  ce  qui,  avec  l'ancien  conseil,  eût  accentué  encore  Tinter- 
vention  des  éléments  étrangers  à  l'Université  dans  le  régime  de 
rUnivcrsilé.  Ce  projet  de  la  commission  fût  rejeté  par  rassemblée 
lors  de  la  seconde  lecture,  à  la  demande  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique ,  insistant  sur  ce  point  principal  <c  que  cette  section 
»  permanente  aurait  sur  l'administration  une  telle  influence,  que 
»  la  responsabilité  du  ministre  disparaîtrait  avec  son  autorité  s  ; 
et  l'assemblée ,  rejetant  le  mode  de  nomination  proposé  par  là 
commission ,  vota  une  rédaction  nouvelle  donnant  au  gouverne- 
ment l'influence  prépondérante  dans  la  composition  de  la  section 
permanente.  Mais  à  la  troisième  lecture ,  la  commission  prit ,  en 
raison  de  ce  vote ,  l'initiative  d'une  demande  de  suppression  de  h 
section  permanente,  avec  l'adhésion  du  ministre  de  Tinstructioc 
publique.  Dans  les  débats  qui  suivirent,  le  maintien  de  la  sectioa 
permanente  fut  demandé  par  quelques  députés  au  nom  des  intérêts 
universitaires ,  soit  selon  le  mode  de  nomination  déjà  Toté  par 
l'assemblée ,  soit  en  la  composant  des  douze  membres  de  Tensei- 
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gnemcnt  public  faisant  partie  du  conseil;  mais,  le  ministre  de 
rinslruction  publique  concluant  alors  comme  la  commission  de 
l'assemblée  à  la  suppression  de  la  section  permanente,  elle  dis- 
parut ainsi  de  la  loi  qui  fut  celle  du  49  mars  4873* 

La  loi  du  27  février  4880  a  naturellement  évité  d'imiter  les  erre- 
ments de  la  loi  de  4873  sur  ce  point  important;  elle  donne  des 
conseillers  permanents  aux  ministres  de  l'instruction  publique 
soumis  aux  conditions  de  mobilité  qui  résultent  des  mouvements 
mômes  de  la  vie  parlementaire.  C'est  une  des  dispositions  les  plus 
considérables  de  la  loi  nouvelle.  Son  article  4  détermine  les  fonc- 
tions de  la  section  permanente ,  parmi  lesquelles  il  faut  remarquer 
spécialement  le  droit  de  présentation  aux  chaires  de  facultés  con- 
curremment avec  les  facultés. 

Il  faut  signaler  aussi  d'autres  attributions  de  la  section  perma- 
nente écrite.^  dans  les  articles  44  et  45  de  la  loi  du  27  février  4880 
[n»  478]. 

Les  neuf  membres  nommés  conseillers  par  décret  du  président  de  la  République 
et  six  conseillers  que  le  ministre  désigne  parmi  ceux  qui  procèdent  deTélection 
constituent  une  section  permanente  (Loi  du  27  février  1880  ,  art.  3).  —  La  sec- 
tion permanente  a  pour  fonctions  d'étudier  les  programmes  et  règlements  avant 
qu'ils  ne  soient  soumis  à  Tavis  du  conseil  supérieur.  Elle  donne  son  avis  :  sur 
Ias  créations  de  facultés  ,  lycées,  collèges,  écoles  normales  primaires  ;  sur  les 
créations,  transformations  ou  suppressions  de  chaires;  sur  les  livres  de  classe, 
do  bibliothèque  et  de  prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  publiques  ; 
et  enfin  sar  toutes  les  questions  d'études ,  d'administration,  de  discipline  ou  de 
sc^jlaritô  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre.  En  cas  de  vacance  d'une  chaire 
dans  une  faculté,  la  section  permanente  présente  deux  candidats  concurrem- 
ment avec  la  faculté  dans  laquelle  la  vacance  existe.  En  ce  qui  concerne  les 
facultés  de  théologie ,  la  section  permanente  donne  son  avis  sur  la  présentation 
faite  au  ministre  selon  les  lois  et  règlements ,  auxquels  d'ailleurs  il  n'est  rien 
innové  (art.  4). —  Le  conseil  se  réunit  en  assemblée  générale  deux  fois  par  an. 
Le  ministre  peut  le  convoquer  en  session  extraordinaire  (art.  8). 

473.  Les  attributions  du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  pu- 
blique sont  de  deux  sortes  :  les  unes,  administratives ,  font  de  lui 
un  conseil  administi*atif,  dont  l'avis  pefi^oujours  être  demandé  par 
le  ministre  et  le  gouvernement  sur  les  questions  relatives  à  l'en* 
>eignement,  et  doit  Tôtre  dans  les  cas  déterminés  par  l'article  5  de 
la  loi  du  27  février  4880  à  peine  d'illégalité  et  excès  de  pouvoir. 
Vous  avons  déjà  dit  [n^  470 1  lextrême  importance  des  attributions 
idministratives  et  pédagogiques  du  conseil  supérieur  et  de  sa  sec- 
tion permanente. 

L'article  6  de  la  loi  du  27  février  \  880,  en  remplaçant  l'article  \  4 
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de  la  loi  du  44  juin  4854,  a  eu  le  tort  de  lui  emprunter  unegra\c 
erreur  de  rédaction ,  en  qualifiant  de  «  décret  rendu  en  la  formt 
))  des  règlements  d'administration  publique  >,  des  décrets  qui  ne 
peuvent  être  que  généraux  et  réglementaires ,  et  coostiluer  par 
conséquent  de  vérilables  règlements  d'administration  publique, 
d*aprèsles  règles  élémentaires  et  fondamentales  ci-dessiis  exposées 
[n^"  62  et  65]. 

Il  faut  observer  oncore  que  la  partie  de  cet  article  6  relative  au 
tarif  des  droits  d'inscription  a  été  abrogée  par  Tarticle  3  de  la  loi 
du  48  mars  4880  sur  la  liberté  de  renseignement  supérieur,  qui 
a  établi  la  gratuité  des  inscriptions  prises  dans  les  facultés  de 
l'État  [no  469]. 

Le  conseil  donne  son  avis  :  sur  les  programmes,  méthodes  d'essei^ecaKit. 
modes  d'examens ,  règlements  administratifs  et  disciplinaires  relatifs  aux 
écoles  publiques ,  déjà  étudiés  par  la  section  permanente  ;  sur  les  rëglaaiR:;^ 
relatifs  aux  examens  et  à  la  collation  des  grades  ;  sur  les  règlements  relatîis 
à  la  surveillance  des  écoles  libres  ;  sur  les  livres  d'enseignement,  de  lecture  e:  k 
prix  qui  doivent  être  interdits  dans  les  écoles  libres  comme  coatraires  à  U  en- 
raie ,  à  la  Constitution  et  aux  lois  ;  sur  les  règlements  relatifs  aux  demui» 
formées  par  les  étrangers  pour  être  autorisés  à  enseigner,  à  ouvrir  ou  à  dirif^r 
une  école  (L.  27  février  1880  ,  art.  5).  -*  Un  décret,  rendu  en  la  forme  des  rt- 
glements  d'administration  publique ,  après  avis  du  conseil  supérieur  de  Fî:^ 
truction  publique  ,  détermine  le  tarif  des  droits  cfinscripUon  {abroffé),  dexaiL^s 
et  de  diplôme  à  percevoir  dans  les  établissements  d'enseignement  soperl^v 
chargés  de  la  collation  des  grades ,  ainsi  que  les  conditions  d'âge  pour  Ti> 
mission  aux  grades.  L'article  14  de  la  loi  du  14  juin  1854  est  abrogé  (%ri,  6K 

474.  Les  autres  attributions  du  conseil  supérieur  de  rinstroc- 
tion  publique  sontcontentieuses  et  lui  confèrent  un  pouvoir  propre 
de  juridiction.  Elles  sont  fixées  par  l'article  7  de  la  loi  du  27^ 
Trier  4  880.  Ces  dispositions  font  de  lui  le  tribunal  administratif . 
supérieur,  chargé  déjuger  le  contentieux  de  renseignement  et  !â> 
questions  disciplinaires  déférées  par  la  loi  au  second  degré  de  js- 
ridiction,  par  voie  d'appel  des  décisions  rendues,  soit  parles  con- 
seils académiques,  soit  par  les  conseils  départementaux  defior 
truction   publique.  Les   décisions  du  conseil  supérieur  actael. 
comme  celles  du  précédent  conseil,  et  celles  de  TancieD  coo^ec 
impérial,  peuvent  être  déférées  au  conseil  d*Ëtat  pour  excès <k 
pouvoir  et  pour  incompétence  (G.  d*Ët.  23  janvier  4864,  Mtf 
Colas;  9  décembre  4804 ,  Leroy;  44  août  1866,  Rey). 

Le  conseil  supérieur  est  en  outre  investi  d'une  importante  tt 
tribution  consultative  en  matière  disciplinaire  par  Tarticie  44  dr 
la  loi  du  27  février  4880  [n»  478]. 
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Le  conseil  statue  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus 
par  les  conseils  académiques  en  matière  contentieuse  ou  disciplinaire.  Il  statue 
également  en  appel  et  en  dernier  ressort  sur  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  départementaux ,  lorsque  ces  jugements  prononcent  l'interdiction  ab- 
solue d'enseigner  contre  un  instituteur  primaire,  public  ou  libre.  Lorsqu'il 
8*agit  :  1*  de  la  révocation,  du  retrait  d'emploi,  de  la  suspension  des  profes- 
seurs titulaires  de  l'enseignement  public,  supérieur  ou  secondaire,  ou  de  la  mu- 
tation pour  emploi  inférieur  des  professeurs  titulaires  de  l'enseignement  public 
supérieur;  2o  de  l'interdiction  du  droit  d'enseigner  ou  de  diriger  un  établisse- 
ment d*enseignement  prononcée  contre  un  membre  de  l'enseignement,  public 
ou  libre  ;  3<*  de  l'exclusion  des  étudiants  de  l'enseignement  public  ou  libre  de 
toutes  les  académies ,  la  décision  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
doit  être  prise  aux  deux  tiers  des  suffrages  (L.  27  février  1880,  art.  7). 

475.  Les  conseils  académiques  ont  été  institués  dans  chaque  aca- 
démie ,  substituée  aux  académies  départementales  de  la  loi  de 
4  850,  par  la  loi  du  44  juin  4854.  Un  projet  de  loi  soumis  à  rassem- 
blée nationale  en  4874  pour  en  modifier  la  composition  n'avait  pas 
abouti ,  et  l'article  3  de  la  loi  de  4854  est  resté  en  vigueur  jusqu'à 
la  loi  du  27  février  4880  qui  régit  à  la  fois  les  conseils  académiques 
et  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  La  loi  de  4854 
avait  eu  le  mérite  de  rendre  à  l'élément  universitaire  au  sein  des 
conseils  académiques  la  légitime  prépondérance  que  lui  avait  en- 
levée la  loi  de  4850;  il  y  était  représenté  par  le  recteur  président, 
les  inspecteurs  d'académie  de  la  circonscription  ,  les  doyens  des 
facultés  et  les  directeurs  des  écoles  secondaires  de  médecine  et 
pharmacie ,  tous  désignés  par  leurs  fonctions,  et  membres  de  droit 
du  conseil  académique;  un  second  élément,  étranger  au  corps 
enseignant,  était  composé  de  sept  membres  nommés  tous  les  trois 
ans  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  un  parmi  les  arche- 
vêques ou  évéquesde  la  circonscription,  deux  parmi  les  membres 
du  clergé  catholique  ou  parmi  les  ministres  des  autres  cultes  recon- 
nus par  rËtat ,  deux  dans  la  magistrature ,  et  deux  parmi  les 
fonctionnaires  ou  autres  personnes  notables  de  la  circonscription. 

La  loi  du  27  février  4  880  (art.  9}  applique  à  la  composition  des 
conseils  académiques  les  mêmes  principes  qu'à  la  formation  du 
conseil  supérieur  [n""  470].  Elle  reproduit  les  dispositions  de  la  loi 
du  44  juin  4854  relatives  à  la  présidence  du  recteur  de  l'académie 
et  à  la  présence  des  autres  membres  de  droit ,  désignés  par  leurs 
fonctions ,  inspecteurs  ,  doyens ,  directeurs  ;  elle  y  ajoute  des 
membres  élus  par  les  facultés  et  écoles  préparatoires  à  l'enseigne- 
ment supérieur  du  ressort,  six  membres  élus  par  les  divers  ordres 
de  professeurs  des  lycées  et  collèges  communaux,  un  proviseur  de 
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lycée  et  un  principal  de  collège  communal,  ces  deux  derniers 
nommés  par  le  minisire.  Toutes  ces  dispositions  s'inspirent  du 
principe  de  la  loi  nouvelle  qui  a  pour  objet  la  composition  des  con- 
seils de  rUniversité  par  des  universitaires.  Toutefois  une  excepUon 
est  faite  par  le  dernier  paragraphe  de  TarticleO,  en  ce  qui  conoeroe 
quatre  membres  choisis  par  le  ministre  dans  les  conseils  généraux 
et  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses  de  l'enseignement 
supérieur  ou  secondaire  du  ressort  :  leurs  pouvoirs  cessent  avec 
leur  qualité  de  conseillers  généraux  ou  municipaux.  Les  autres 
membres  du  conseil  sont  élus  ou  nommés  pour  quatre  ans  (L. 
27  février  4880,  art.  40). 

L'article  \3  du  règlement  d'administration  publique  du  16  mars 
4880  applique  à  l'élection  des  membres  des  conseils  académiques 
les  mesures  édictées  pour  l'élection  des  membres  du  conseil  supé- 
rieur [n**  474]. 

Le  texte  de  l'article  9  §  4  de  la  loi  du  27  février  4880  pré- 
sente une  différence  sensible  et  trop  peu  remarquée  avec  le 
projet  du  gouvernement  primitivement  voté  par  la  Chambre  des 
députés  ;  dans  une  excellente  pensée  de  solidarité  entre  les  diverses 
facultés  d'une  même  académie  et  d'atténuation  des  froissements 
directs,  pouvant  résulter  de  compétitions  électorales  entre  les 
membres  de  corps  universitaires  peu  nombreux,  ce  projet  pri- 
mitif établissait  le  scrutin  de  liste  pour  l'élection  du  représentant 
de  chaque  faculté  par  un  collège  électoral  composé  des  facultés 
du  ressort;  le  texte  de  l'article  9  g  4  a  substitué  à  ce  scrutin  de 
liste  le  scrutin  individuel  et  séparé  dans  chaque  faculté. 

L'article  43  §  2  du  règlement  du  46  mars  4880  applique  au 
contentieux  des  élections  aux  conseils  académiques,  les  règles, 
écrites  dans  l'article  42,  du  recours  au  ministre  et  au  conseil 
d'État  contre  les  opérations  électorales  pour  la  formation  du  con- 
seil supérieur  de  l'instruction  publique  [n<>  474]. 

Il  est  important  de  mentionner  dès  à  présent  la  disposition,  plus 
loin  rapportée  [n®  477],  du  dernier  paragraphe  de  l'article  44  de 
la  loi  du  27  février  4880  qui  adjoint  au  conseil  académique  deux 
membres  de  l'enseignement  lilDre  lorsqu'il  juge  les  aflaii*es  ou  le 
personnel  de  l'enseignement  libre. 

Chaque  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par  an  (L.  27  fè- 
vrier  4880,  art.  42),  sur  la  convocation  du  recteur.  Chacune  de  ces 
sessions  dure  huit  jours  au  moins  et  un  mois  au  plus.  Il  peut  être 
convoqué  en  session  extraordinaire,  seulement  par  le  ministre 
fart.  42  g  2). 
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Un  décret  du  26  juin  4880  a  fixé  le  règlement  des  sessions  des 
conseils  académiques. 

n  est  institué  au  chef-lieu  de  chaque  académie  un  conseil  académique  com- 
posé :  1«  du  recteur,  président;  2*  des  inspecteurs  d'académie;  3^  des  doyens 
des  facultés  de  théologie  catholique  ou  protestante,  de  droit ,  de  médecine ,  des 
sciences  et  des  lettres  ,  des  directeurs  des  écoles  supérieures  de  pharmacie  de 
l'État,  des  directeurs  des  écoles  de  plein  exercice  et  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  et  des  directeurs  des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  su- 
périeur des  sciences  et  des  lettres  du  ressort  ;  4®  d'un  professeur  titulaire  de 
chacune  de  ces  facultés  ou  écoles  supérieures  de  pharmacie  du  ressort ,  élu 
dans  chacune  d'elles  par  les  professeurs,  les  suppléants,  les  agrégés  en  exer- 
cice, les  chargés  de  cours  et  les  maîtres  de  conférences  ;  5*  d'un  professeur  ti- 
tulaire des  écoles  préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  du  ressort ,  élu 
par  l'ensemble  des  professeurs  ,  chargés  de  cours  ou  suppléants  de  ces  écoles, 
pourvus  du  grade  de  docteur  ou  de  pharmacien  de  l***  classe  ;  6<*  d'un  professeur 
titulaire  des  écoles  préparatoires  à  l'enseignement  supérieur  des  sciences  et  des 
lettres  du  ressort ,  élu  par  l'ensemble  des  professeurs  et  chargés  de    cours  ; 
7«  d'un  proviseur  et  d'un  principal  d'un  des  lycées  et  collèges  communaux  de 
plein  exercice  du  ressort,  désignés  par  le  ministre  ;  8"  de  deux  professeurs  de 
l'ordre  des  sciences ,  agrégés  ou  docteurs  ,  élus  au  scrutin  de  liste  par  les  pro- 
fesseurs du  même  ordre ,  agrégés  ou  docteurs ,  en  exercice  dans  les  lycées  du 
ressort;  9^  de  deux  professeurs  de  l'ordre  des  lettres,  agrégés  ou  docteurs,  élus 
dans  les  mêmes  conditions  ;  iO<>  de  deux  professeurs  des  collèges  communaux 
du  ressort ,  pourvus  du  grade  de  licencié ,  l'un  pour  l'ordre  des  lettres  ,  l'autre 
pour  l'ordre  des  sciences,  élus  par  l'ensemble  des  professeurs  de  ces  établisse- 
ments, pourvus  des  mêmes  grades  et  appartenant  au  même  ordre;  11*  de  deux 
membres  choisis  par  le  ministre  dans  les  conseils  généraux,  et  deux  dans  les 
conseils  municipaux  qui  concourent  aux  dépenses  de  l'enseignement  supérieur 
ou  secondaire  du  ressort  (L.  27  février  1880,  relative  au  conseil  supérieur  et 
aux  conseils  académiques,  art.  9). — Les  membres  du  conseil  académique,  nom- 
més par  le  ministre  ou  élus ,  le  sont  pour  quatre  ans.  Leurs  pouvoirs  peuvent 
être  renouvelés.  Les  pouvoirs  des  conseillers  généraux  et  des  conseillers  muni- 
cipaux cessent  avec  leur  qualité  de  conseillers  généraux  et  de  conseillers  muni- 
cipaux (art.  10).  — Le  conseil  académique  se  réunit  deux  fois  par  an  en  session 
ordinaire.  Il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  ministre  (art.  12). 

Les  mesures  édictées  dans  les  articles  précédents  sont  applicables  aux  élections 
pour  les  conseils  académiques  ;  le  recteur  centralise  les  votes  et  en  fait  le  dé- 
pouillement avec  l'assistance  d'une  commission  de  deux  inspecteurs  d'académie 
au  moins,  dans  un  local  accessible  aux  électeurs.  Les  trois  derniers  paragraphes 
de  l'article  12,  relatifs  aux  recours,  sont  applicables  aux  opéralions  électorales 
des  conseils  académiques  (Décret  du  16  mars  1880,  art.  13). 

476.  Les  conseils  académiques  ont,  comme  le  conseil  supérieur, 
deux  sortes  d'attributions,  les  unes  comme  conseils  administratirs 
et  les  autres  comme  tribunaus.  Leurs  attributions  administratives 
et  pédagogiques  sont  énumérées  dans  les  paragraphes  i  et  2  de 
rartîcle44  de  la  loi  du  27  février  4880;  elles  s'appliquent  à  rensei- 
gnement public  supérieur  et  secondaire.  Nous  avons  déjà  fait  re- 
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marquer  la  disposition  de  Tarticle  4  g  3  [n'^  472]  qui,  en  donnant  i 
la  commission  permanente  le  droit  de  présentation  aux  chaires 
vacantes  des  facultés ,  enlève  aux  nouveaux  conseils  académiques 
cette  attribution  qui  appartenait  aux  anciens. 

Le  conseil  académique  donne  son  avis  sur  les  règlements  relatifs  aux  col- 
lèges communaux,  aux  lycées  et  aux  établissements  d'enseignement  supérieur 
public  ;  sur  les  budgets  et  comptes  d'administration  de  ces  élablissemenls  ;  sv 
toutes  les  questions  d'administration  et  de  discipline  concernant  ces  mâmcs 
établissements,  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  ministre.  Il  adresse  chaq[ue  annéd 
au  ministre  un  rapport  sur  la  situation  des  établissements  d'enseignement  pu- 
blic, secondaire  et  supérieur,  et  sur  les  améliorations  qui  peuvent  y  être  iatrc- 
duites  (Loi  du  27  février  1880,  relative  au  conseil  supérieur  de  l'iastruciion  pih 
blique  et  aux  conseils  académiques,  art.  11  §§  1  et  2). 

477.  Les  conseils  académiques,  en  tant  que  tribunaux  adminis- 
tratifs, sont  investis ,  par  Farticle  4^1  §§  3 ,  4,  5  et  6  de  la  loi  du 
27  février  4880,  de  la  connaissance  des  affaires  conten lieuses  el  dis- 
ciplinaires relatives  à  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur, 
public  ou  libre.  Ils  statuent,  sauf  appel  au  conseil  supérieur  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  notification.  Nous  avons  déjà 
dit  [no  475]  que  deux  membres  de  renseignement  libre  sont  ad- 
joints au  conseil  académique  par  le  ministre  pour  le  jugement  des 
affaires  de  renseignement  libre,  supérieur  ou  secondaire. 

Sous  Tempire  de  la  loi  du  44  juin  4854,  l'existence  des  attribu- 
tions contentieuses  et  disciplinaires  des  conseils  académiques  avait 
fait  l'objet  d'une  sérieuse  controverse,  résolue  affirmativement 
dans  une  même  affaire,  qui  eut  un  grand  retentissement,  par  k 
conseil  académique  de  Paris  (4  2  décembre  4  865),  par  le  conseil  im- 
périal de  l'instruction  publique  (26  décembre  4  865)  et  par  le  conseil 
d'État  (44  août  4866,  Rey  et  autres).  La  loi  du  49  mars  4879  (art.  3} 
avait  également  reconnu  aux  conseils  académiques  le  caractère  de 
tribunaux  administratifs,  mais  en  remettant  en  vigueur  les  ar- 
ticles 44 ,  68  et  76  de  la  loi  du  45  mars  1850,  ce  qui  supposait  ef- 
fectivement, comme  nous  l'avions  soutenu,  que  ces  textes  n'exis- 
taient plus  depuis  4854.  Cet  article  5  de  la  loi  du  49  mars  4873,  en 
abrogeant  des  dispositions  du  décret-loi  de  4852,  faisait  aussi 
disparaître  en  matière  disciplinaire  un  contraste  regretlable  que 
nous  avions  également  signalé.  Cet  article,  du  reste,  est  atosi 
conçu  :  <c  Sont  abrogés  les  articles  4  et  3  du  décret  du  9  mars  IS32 
»  dans  leurs  dispositions  relatives  à  la  révocation  des  membres  de 
»  l'enseignement  public.  Les  articles  44,  68  et  76  de  la  loi  du 
»  45  mars  4850  sont  remis  en  vigueur  ».  L'article  44  de  b  loi 
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de  'ISSO  confère  aux  conseils  académiques  le  jugement  des  affaires 

contentieuses  relatives  à  Tobtention  des  grades  universitaires. 

L'article  8  d'un  décret  du  26  décembre  4875  a  réglé ,  en  vue  des 
jurys  mixtes  de  4875  [n*  478] ,  ce  droit  de  recours  pour  violation 

des  formes  légales  qui  doit  être  formé  dans  le  délai  de  dix  jours. 
Les  articles  68  et  76  de  la  loi  du  45  mars  4850  sont  relatifs  aux 
attributions  disciplinaires  des  conseils  académiques,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  étudiants  des  facultés.  11  faut  en  rapprocher 
les  dispositions  suivantes  de  l'article  4  4  et  la  partie  finale  de  Tar- 
tide  45  de  la  loi  du  27  février  4880  ci-dessous  rapporté  [n*  478]. 

n  est  saisi  par  le  ministre  ou  le  recteur  des  affaires  contentieuses  ou  discipli- 
naires qui  sont  relatives  à  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  public  ou 
libre  ;  il  les  instruit,  et  il  prononce,  sauf  recours  au  conseil  supérieur,  les  déci- 
sions ot  les  peines  à  appliquer.  L'appel  au  conseil  supérieur  d'une  décision  du 
conseil  académique  doit  être  fait  dans  le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la 
kotiûcation  qui  en  est  donnée  en  la  forme  administrative.  Cet  appel  est  sus- 
>ensif;  toutefois  le  conseil  académique  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner 
'exécution  provisoire  de  ses  décisions,  nonobstant  appel.  Les  membres  de 
'eoseignement  public  ou  libre,  traduits  devant  le  conseil  académique  ou  le  con- 
eil  supérieur,  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  du  dossier,  de  se  défendre 
u  de  80  faire  défendre  de  vive  voix,  ou  au  moyen  de  mémoires  écrits.  Pour  les 
(Taires  contentieuses  ou  disciplinaires  intéressant  les  membres  de  renseigne- 
lent  libre,  supérieur  ou  secondaire,  deux  membres  de  renseignement  libre, 
ommés  par  le  ministre,  sont  adjoints  au  conseil  académique  (Loi  du  27  février 
380,  art.  11  B  3,  4,  5  et  6). 

478.  En  dehors  des  attributions  disciplinaires  conférées  au  con- 
iil  supérieur  et  aux  conseils  académiques,  le  ministre  de  Tins- 
uction  publique  demeure  investi  du  droit  de  prendre  les  mesures 
sciplinaires  déterminées  par  les  articles  43, 44  et  45  de  la  loi 
1  27  février  4880.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  outre  que  le  ministre 
î  rinstruction  publique,  comme  chaque  ministre,  est,  en  vertu 
1  principe  général  ci-dessus  établi  [n***  429  et  435  4®],  le  juge 
dinaire  et  de  droit  commun  du  premier  degré  pour  le  conten- 
;ux  administratif  de  son  département,  c'est-à-dire  que  c'est  à 
i  qu'il  appartient  déjuger,  sauf  recours  au  conseil  d*État,  tout 
contentieux  de  l'instruction  publique  que  des  textes  actuelle- 
3nt  en  vigueur  n'attribueraient  pas  à  d'autres  juges,  et  notam- 
?nl  aux  divers  conseils  de  l'enseignement.  C'est  à  ce  titre  que 

articles  42  [n*  474]  et  43  [n*  475]  du  décret  du  46  mars  4880 
t  déféré  au  ministre,  sauf  recours  au  conseil  d'État,  le  conten- 
ux  des  élections  au  conseil  supérieur  et  aux  conseils  acadé- 
riiics*  Dans  le  môme  ordre  d'idées  se  place  la  disposition  de 
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Tarticlc  24  déjà  signalé  [no  435]  du  Statut  sur  Tagrégation  des  (acuités 
du  \9  août  ^1857,  modifié  le  46  novembre  4874.  Cet  article,  relatif 
aux  concours  d'agrégation  des  facultés  de  droit,  est  ainsi  conçu: 
«  Un  délai  de  dix  jours  est  accordé  à  tout  concurrent  qui  a  pris  part 
»  à  tous  les  actes  du  concours  pour  se  pourvoir  devant  le  ministre 
»  contre  les  résultats  dudit  concours,  mais  seulement  à  raison  de 
»  violation  des  formes  prescrites  ».  Enfin  il  ne  faut  confondreji 
avec  les  attributions  disciplinaires,  ni  avec  les  attributions  conttr- 
tieusos  du  ministre,  le  droit  qui  lui  appartient  toujours  en  mali^r 
de  collation  des  grades  universitaires  de  conférer  seul  le  diplÙE 
(D.  47  mars  4808,  art.  58)  et  d'ordonner  que  le  candidat  subisi*  c 
nouveau  les  épreuves  prescrites.  Il  s'agit  là  d'une  mesure  de  haut. 
police  des  études  et  non  de  contentieux  administratif;  dans  al: 
hypothèse,  le  ministre  ne  procède  pas  comme  juge,  et  sa  dôcii  c 
échappe  au  recours  au  conseil  d*État  ;  ce  pouvoir  rentre  dans  le  - 
semble  de  ses  attributions  d'administration  pure.  Le  décreU 
26  décembre  4875  avait  fait  l'application  de  cette  préix)gati>e  c 
ministre  môme  en  ce  qui  concerne  les  épreuves  subies  de\anU 
jury  mixte,  mais  dans  des  conditions  qui  en  altéraient  le  caracif- 
et  l'efficacité. 

Indépendamment  du  pouvoir  disciplinaire  réglé  par  les  articles  7  et  1 1  d<  lap 
sente  loi,  le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  prononcer  contre  tout  s:  ^ 
de  l'enseignement  public  la  réprimande  devant  le  conseil  académique  et  h  r  s-- 
devant  le  conseil  supérieur.  Ces  décisions  ne  sont  susceptibles  d'aucan  rft-  •- 
(L.  27  février  1880,  art.  13).  —  Il  peut  également  prononcer  la  mataii^r  : 
emploi  inférieur,  en  ce  qui  concerne  un  professeur  de  renseignement  sup..  - 
sur  Tavis  conforme  du  conseil  supérieur,  et,  en  ce  qui  concerne  un  profeîf -  -r 
l'enseignement  secondaire,  après  avoir  pris  ravis  de  la  section   penLa^-- 
(art.  14).  —  Le  ministre  de  l'instruction  publique  peut  prononcer  la  sa>f"'- 
pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  un  an,  sans  privation  de  traitemeaL  Li  - 
pension  pour  un  temps  plus  long,  avec  privation  totale  ou  partielle  de  tr 
ment,  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le  conseil  académique,  ou  en  sijy. 
le  conseil  supérieur  (art.  15). 

479.  La  nouvelle  organisation  du  conseil  supérieur  de  nn>ir 
tion  publique  a  laissé  subsister  une  institution  antérieure,  •- 
les  membres,  nommés  pour  un  an  par  le  ministre,  rassistîi.> 
leurs  avis  dans  Texercice  de  quelques-unes  de  ses  fonctions  »:  : 
nistiativcs.  Il  s'agit  du  comité  consultatif  Aq  renseignement  ?■' 
qui  a  été  reconstitué  par  un  décret  du  4  4  mai  4880,  qu'il  oe  = 
pas  confondre  avec  d'autres  décrets  du  môme  jour  [n*  472^. 

Le  comité  consultatif  de  l'enseignement  public  est  divisé  en  trâi-'  ^ 
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correspondant  aux  trois  ordres  d'enseignement,  supérieur ,  secondaire  et  pri- 
maire (Décret  du  il  mai  1880, portent  reconsiiiniion  du  comité  consultatif  de 
ïenscîgncment  public,  art.  1).  —  La  section  de  l'enseignement  supérieur  se 
compose  d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  supérieur,  titulaires  ou  hono- 
raires, de  professeurs  et  d'anciens  professeurs  des  facultés  et  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie ,  de  professeurs  et  d'anciens  professeurs  des  établisse- 
ments de  haut  enseignement  de  l'État,  du  vice-recteur  de  l'académie  de  Paris 
et  du  directeur  de  l'école  normale  supérieure.  La  section  de  l'enseignement  se- 
condaire se  compose  d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  secondaire, 
d'inspecteurs  généraux  des  langues  vivantes ,  du  vice -recteur  de  l'académie  de 
Paris,  du  directeur  de  l'école  normale  supérieure  La  section  de  l'enseignement 
primaire  se  compose  d'inspecteurs  généraux  de  l'enseignement  primaire  (titu- 
laires, honoraires,  hors  cadres  ou  délégués),  du  vice-recteur  de  l'académie  de 
Paris ,  du  directeur  du  Musée  pédagogique ,  d*un  inspecteur  primaire  de  la 
Seine,  du  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Paris,  de  la  directrice 
do  l'école  normale  de  Paris ,  de  la  directrice  du  cours  pratique  des  salles 
d'asile,  d'une  inspectrice  générale  des  salles  d'asile.  Les  directeurs  des 
(rois  ordres  d'enseignement  font  partie,  de  droit,  du  comité.  Chaque  sec- 
tion a  pour  secrétaire  un  chef  de  bureau  de  l'administration  centrale  (art.  2). 
—  Les  membres  du  comité  consultatif  sont  nommés  par  le  ministre  pour 
une  année.  Leur  mandat  est  renouvelable  (art.  3).  —  Les  membres  de  l'Institut 
et  les  fonctionnaires  de  l'enseignement  public,  appelés  annuellement  par  le  mi- 
nistre à  présider  les  jurys  d'agrégation,  les  inspecteurs  d'académie  qui  ont 
rempli,  durant  l'année,  les  fonctions  d'inspecteur  général,  peuvent  être  appelés , 
par  arrêté  du  ministre,  à  siéger  au  comité  avec  voix  déUbéràtive  (art.  4).  —  La 
section  de  l'enseignement  supérieur  comprend  cinq  commissions  :  1  <>  commis- 
sion de  scolarité;  2*  commission  du  droit;  S""  commission  de  médecine  et  de 
[>harmacle  ;  i^  commission  des  sciences  ;  5®  commission  des  lettres  (art.  5).  — 
Les  sections  et  les  commissions  désignent  un  de  leurs  membres  pour  les  pré- 
sider. Les  secrétaires  des  sections  sont  secrétaires  des  commissions  (art.  6).  — 
chaque  section  ou  commission  se  réunit  sur  la  convocation  du  ministre.  Il  ne 
)eut  Y  avoir  moins  d'une  réunion  par  mois  (art.  7).  —  La  commission  de  sco- 
arité  de  la  section  de  l'enseignement  supérieur  donne  son  avis  sur  toutes  les 
fuestions  de  scolarité  qui  ne  sont  pas  renvoyées  à  la  section  permanente.  Les 
[uatre  autres  commissions  de  la  môme  section  donnent  leur  avis  :  sur  les  vœux 
mis  par  les  comités  de  perfectionnement  des  différentes  académies;  sur  les 
•rogrammes  des  cours;  sur  la  valeur  des  compositions  et  des  travaux  des 
andidats  aux  grades  ;  sur  les  augmentations  de  traitement  (  art.  8  ).  —  Les 
ommissions  des  sciences  et  des  lettres  étudient  les  rapports  mensuels  qui 
ont  adressés  par  les  doyens  sur  les  conférences  de  licence  et  sur  la  prépara- 
on  par  correspondance.  Ces  deux  commissions  et  celle  de  médecine  et  de 
harmacîe  dressent  la  liste,  par  ordre  de  mérite ,  des  candidats  aux  bourses 
'enseignement  supérieur  (art.  9).  —  La  section  d'enseignement  secondaire 
é libère  sur  toutes  les  questions  relatives  au  personnel  et  aux  promotions  qui 
li  sont  soumises  par  le  ministre  (art.  10).  —  La  section  de  l'enseignement 
rimaire  donne  son  avis  :  sur  les  demandes  des  établissements  d'enseignement 
rimaire  libres  (subventions,  autorisations  de  recevoir  des  boursiers  de  l'État, 
^alisation  de  l'engagement  décennal,  etc.)  ;  sur  les  progrès  des  études  dans  les 
coles  normales  ;  sur  les  compositions  d'examen  des  différents  brevets  ;  sur  les 
Lspenses  d'âge;  sur  la  promotion  de  classe  des  fonctionnaires;  et  sur  toutes  les 
T.  î.  29 
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questions  qui  lui  sont  soumises  par  le  ministre  (art.  11).  —  Sont  abrogées  le« 
dispositions  antérieures  contraires  au  présent  décret  (art.  12). 

480.  Dans  chaque  département  il  y  a  un  eonstU  département 
de  Vinsitiiction  ptiblique^  composé  de  treize  membres ,  aux  termes 
de  la  loi  du  44  juin  4854.  La  loi  du  27  février  4880,  exciusiTement 
relative  au  conseil  supérieur  et  aux  conseils  académiques,  n'a  pas 
modifié  la  loi  de  4854  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  cod- 
seiis  départementaux  de  l'instruction  publique;  mais  nous  arons 
déjà  signalé  [n^*  465  in  fim  et  467]  et  nous  rappelons  plus  Mr. 
les  projets  de  loi  relatifs  à  renseignement  primaire  qui  aaronc 
notamment  pour  objet  de  préposer  de  nouvelles  autorités  à  h 
direction  de  renseignement  primaire  dans  chaque  département 
Actuellement  les  treize  membres  du  conseil  départemental  sont: 
le  préfet,  président;  l'inspecteur  d'académie;  un  inspecteur  de 
l'instruction  primaire ,  désigné  par  le  ministre  ;  Tévôque  on  soc 
délégué;  un  ecclésiastique  désigné  par  l'évéque;  un  ministre  àz 
Tune  des  deux  églises  protestantes,  nommé  par  le  ministre,  dac: 
les  départements  où  il  existe  une  église  légalement  établie;  oc 
représentant  du  consistoire  israélite,  nommé  par  le  ministre,  das5 
les  départements  où  il  existe  un  consistoire  légalement  établi;  > 
procureur  général  près  la  cour  d'appel,  ou  le  procureur  seloQ  le 
villes  et  les  départements  ;  un  membre  de  la  cour  d*appel  ou  d. 
tribunal  de  première  instance,  désigné  par  le  ministre  ;  el  quatr;: 
représentants  du  conseil  général  nommés  par  le  ministre. 

Le  conseil  départemental  se  réunit  au  moins  deux  fois  par  mû? 
(D.  régi.  22  août  4  854,  art.  37),  sauf  du  45  août  au  45  octobre;  i! 
siège  à  la  préfecture  ;  le  jour  de  la  réunion  est  fixé  par  le  présider; 
il  peut  être  convoqué  extraordinairement. 

484 .  Les  conseils  départementaux  de  l'instruction  publique  cr. 
été  créés  dans  chaque  département  par  la  loi  du  14  juin  4854.  pocr 
remplacer  les  conseils  académiques  départementaux  de  la  loi  i 
4850,  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  secondaire  libre  et  l'en- 
seignement primaire  public  ou  libre;  tandis  que  les  conseils 
démiques  de  4854  avaient  reçu,  sauf  ce  qui  a  été  expliqué 
[n**  477],  les  attributions  que  possédaient  ceux  de  la  loi  de 
matière  d'enseignement  supérieur  et  en  matière  d'enseigDeisr- 
secondaire  public.  Il  résulte  de  ce  que  nous  ayons  dit  [n^  -T' 
et  477J  des  attributions  des  nouveaux  conseils  académiques 
niséspar  la  loi  du  27  février  4880,  qu'ils  sont  investis  defa  jorii 
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tion  relative  à  l'enseignement  libre  secondaire  et  public ,  ce  qui 
abroge  sous  ce  rapport  l'article  7  de  la  loi  de  i  854  et  Tarticle  22  de 
la  loi  du  42  juillet  4875,  et  réduit  la  compétence  des  conseils  dé- 
partementaux aux  seules  affaires  de  renseignement  primaire 
public  et  libre. 

C'est  aussi  la  loi  de  4854  qui,  dans  son  article  8 ,  souvent  cri- 
tiqué à  la  tribune  et  ailleurs ,  mais  toujours  maintenu  jusqu'à  ce 
jour,  a  transféré  au  préfet  les  attributions  du  recteur  départe- 
mental de  4850  en  matière  d'enseignement  primaire  public  ou 
libre,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  méthodes. 

Comme  conseil  administratif,  le  conseil  départemental  de  Tins- 
truction  publique  exerce  de  très-nombreuses  attributions  admi- 
nistratiTes  déterminées ,  sauf  les  modifications  ci-dessus  indiquées 
résulant  de  la  loi  du  27  février  4880,  par  les  articles  4  5, 25,  34 ,  32, 
34,  35,  36,  42,  46,  52,  53,  54  et  58  de  la  loi  du  45  mars  4850,  et  4, 
2,  6, 7, 43, 20  et  24  de  la  loi  du  40  avril  4867. 

Le  conseil  départemental  de  rinetruction  publique  exerce,  en  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  l'instruction  primaire  et  les  affaires  discîpJiDaires  et  conteD- 
lieuses  relatives  aux  établissements  particuliers  d'instruction  secondaire 
(abrogé},  les  attributions  déférées  au  conseil  académique  par  la  loi  du  15  mars 
1850.  Les  appels  de  ces  décisions,  dans  les  matières  qui  intéressent  la  liberté 
d'ensei^ement,  sont  portés  directement  devant  le  conseil  impérial  de  Tinstruc- 
tion  publique  en  conformité  des  dispositions  de  ladite  loi  (L.  li  juin  1854,  sur 
l'instruction  publique^  art.  1).  —  Le  préfet  exerce,  sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  et  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  de  Tacadémie,  les  attri- 
butions déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15  mars  1850,  et  par  le  décret  orga- 
nique du  9  mars  1852 ,  en  ce  qui  concerne  l'instruction  primaire  publique  et 
libre  (art.  8). 

482.  Le  principe  des  attributions  contentieuses  et  disciplinaires 
du  conseil  départemental  de  l'instruction  publique,  qui  font  de  lui 
un  tribunal  administratif  statuant  à  charge  d'appel  direct  au  con- 
seil supérieur  de  Tinstruction  publique,  est  posé,  avec  le  principe 
de  ses  attributions  comme  conseil  administratif,  dans  cet  article  7 
de  la  loi  du  44  juin  4854 

Ces  aflaires  contentieuses  sont  :  4«  le  jugement  à  bref  délai  et 
sauf  recours,  dans  le  délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  notiflca- 
ion  de  la  décision,  au  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique, 
les  oppositions  formées ,  dans  le  mois  qui  suit  la  déclaration  que 
lout  instituteur  qui  veut  ouvrir  une  école  primaire  libre  doit  leur 
i^resser,  par  le  préfet,  dans  l'intérêt  des  mœurs  publiques,  et  par 
e  naaire  à  raison  du  local  qu'il  refuse  d'approuver  (Loi  du  4  5  mars 
|£50,  art.  28,  modifié  par  la  loi  du  14  juin  4854,  art.  8,  et  la  loi  du 
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40  avril  4867,  art.  49);  2"^  l'interdiclion  absolue  pour  cause  d'in- 
conduite  et  d'immoralité,  sans  préjudice  des  peines  édictées  poor 
crime  et  délit  par  le  Gode  pénal  contre  les  instituteurs  primaires 
libres  ou  communaux,  saaf  le  droit  d'appel  réciproque  et  non  sos- 
pensir  qui  peut  être  exercé  dans  les  dix  jours  de  la  notification 
(L.  45  mars  4850,  art.  30  g  2  et  33  §  3). 

En  vertu  de  leur  juridiction  purement  disciplinaire,  les  con- 
seils départementaux  peuvent  prononcer  la  censure,  la  suspen- 
sion pour  un  temps  inférieur  à  six  mois,  l'interdiction  de  rexercice 
de  sa  profession,  dans  la  commune  où  il  exerce,  contre  tout  insti- 
tuteur primaire  libre  pour  faute  grave  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions, inconduite  ou  immoralité  (art.  30  §  4). 

Il  faut  remarquer  que  Tobligation  pour  le  conseil  supérieur  de 
ne  prononcer  certaines  interdictions  qu*à  la  majorité  des  deni 
tiers  des  suffrages,  imposée  dans  certains  cas  par  l'article  4  {  2  d« 
l'ancienne  loi  du  49  mars  4873,  et  actuellement  par  l'article  7  de 
la  loi  du  27  février  4880  [n^  474]  dans  des  cas  plus  nombi-eux,  ne 
s'applique  pas  au  conseil  départemental.  En  4873  un  député  dé> 
voué  aux  intérêts  de  l'enseignement,  à  l'initiative  duquel  est  dne 
cette  disposition  protectrice  des  droits  des  citoyens  ,  avait  au?^! 
proposé  un  amendement  appliquant  la  même  règle  à  la  jaridictix 
du  premier  degré  ;  «  autrement,  disait-il  avec  raison,  vous  aunes 
»  cette  anomalie  étrange  que  des  condamnations  pourraient  être 
»  prononcées  à  la  simple  majorité  par  le  conseil  départemental. 
»  tandis  qu'il  faudrait  une  majorité  des  deux  tiers  devant  le  coc- 
»  seil  supérieur  ».  Le  rapporteur  déclara  que  a  la  commissiJE 
inclinait  à  partager  cet  avis  sur  le  fond  » ,  mais  qu'il  convenir' 
de  l'ajourner  à  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  les  conseib  dL 
premier  degré.  La  même  observation  se  présente  en  ce  qat  oo> 
cerne  les  conseils  académiques  [n*  477]  dans  les  cas  où  TarliikT 
g  3  de  la  loi  du  27  février  4880  [n^  474]  s'applique  à  des  afbire? 
jugées  en  premier  ressort  par  ces  conseils. 

482  bis.  Nous  avons  dû  expliquer  dans  les  pages  qui  précède^: 
[n***  479  à  482]  la  législation  relative  aux  conseils  départemeiitaji 
de  l'instruction  publique,  telle  qu'elle  existe  au  moment  où  s'im- 
priment ces  lignes,  c'est  à-dire  telle  qu'elle  résulte  de  la  loi  c- 
44  juin  4854  modifiée  implicitement  au  point  de  vue  de  leurs  i> 
tributions  parla  loi  du  27  février  4880.  Mais  nous  faisons  obiserr.r 
itérativement  :  4**  que  la  composition  des  conseils  départeof*-*- 
tau\  établie  par  la  loi  de  4854  n'est  plus  en  harmonie  avec  --^ 
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règles  qui  président  à  la  composition  des  conseils  académiques  et 
du  conseil  supérieur  de  Tinstruction  publique;  2''  que  Tun  des 
projets  de  loi  indiqués  ci-dessus  [n^  465  in  fine]  comme  actuelle- 
ment soumis  aux  chambres  et  déjà  rappelé  [n*"  467],  propose  de 
constituer  les  conseils  départementaux  sur  les  mêmes  bases  par- 
tiellement électives  et  de  compétence  pédagogique  que  les  autres 
conseils  de  renseignement,  sous  la  présidence  d'un  directeur 
départemental  de  l'enseignement  primaire. 


{  III.  —  Conseils  de  révision;  préfets  maritimes. 

483.  Conseils  de  révision, 
4S4.  Leur  composition. 
48.*^.  Tournée  de  révision. 

486.  Leurs  huit  sortes  d'attributions. 

487.  i«  Jugement  des  réclamations  relatives  aux  opérations  du  recrutement. 

488.  2*  Causes  d'exemption. 

489.  3*  Dispenses  du  service  d'activité  en  temps  de  paix. 

490.  4*  Substitution  de  numéros. 

49i.  5*  Dispenses  du  service  militaire  à  titre  conditionnel. 
49'Z.  Élèves  des  écoles  polytechnique  et  forestière. 

493.  6«  Le  conseil  de  révision  arrête  la  liste  du  recrutement  cantonal. 

494.  Renvoi  à  l'autorité  judiciaire  des  questions  d'état  préjudicielles. 

495.  Voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décisions  des  conseils  de  révision. 

496.  Seconde  partie  de  leur  mission;  différence  d'organisation. 

497.  7*  Dispenses  à  titre  provisoire  comme  soutiens  de  famille. 

498.  8*  Demandes  de  sursis  d'appel  d'un  an. 

409.  Abolition  de  la  garde  nationtih,  et,  par  suite,  de  ses  tribunaux. 
$0A.  Préfets  maritimes  ;  leurs  attributions  contentieuses. 

483.  Les  conseils  de  révision  sont  des  tribunaux  administratifs 
chargés  de  statuer  sur  toutes  les  difficultés  contentieuses  relatives 
m  recrutement  de  Tarmée.  La  loi  du  27  juillet  4872  sur  le  recrn- 
cmcnt  de  Farmée  a  maintenu  Torganisation  de  ces  conseils,  tout 
!n  modifiant  leurs  attributions.  Plus  loin,  dans  la  partie  de  cet 
»u\rage  consacrée  à  la  réglementation  administrative  des  prin- 
ipcs  du  droit  public  français,  nous  traitons,  en  expliquant  la  loi 
u  27  juillet  ^1872  dans  son  ensemble,  de  Tobligalion  nationale  au 
ervice  militaire,  des  opérations  du  recrutement  et  de  toutes  les 
ègles  relatives  à  la  formation  de  l'armée  [n»»  588  à  635].  Nous  ne 
arlons  ici  que  des  conseils  de  révision  et  de  leurs  attributions, 
églées  par  la  3~  section  du  titre  n  de  la  loi  du  27  juillet  4872,  in- 
tuléc  :  Des  conseils  de  révision  et  des  listes  du  recrtUement  eanto- 
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nal  (art.  27  à  32),  et  par  la  2"^^  section  du  même  titre  intitulée:  Da 
exemptioîu,  des  dispenses  et  des  sursis  d'appel  (art.  4  6  à  26). 

484.  Il  y  a  un  conseil  de  révision  par  département  ;  il  est  com- 
posé de  cinq  membres,  quatre  pris  dans  Tordre  civil,  dont  Tun,  k 
préfet,  est  président,  et  un  militaire  ;  ils  sont  désignés  par  le  texte, 
reproduit  ci-dessous,  de  l'article  27  de  la  loi  nouvelle.  Cette  dispo- 
sition maintient  l'organisation  du  conseil  de  révision  telle  qu*elle 
résultait  déjà  des  lois  du  24  mars  4832  (art.  45)  et  du  4*^  février 
4868  (art.  4*')-  ^^  peut  observer  que  cette  composition  des  con- 
seils de  révision  qui  donne  aux  populations  plusieurs  représen- 
tants de  leurs  intérêts  dans  le  conseil,  n*en  donne  en  réalité 
qu'un  seul  à  l'armée,  et  qu'elle  n'est  plus  en  harmonie  avec  k 
principe  fondamental  de  la  nouvelle  loi;  l'obligation  générale  an 
service  militaire  personnel,  soit  dans  le  service  actif,  soit  dans  les 
services  auxiliaires  pour  les  hommes  reconnus  impropres  ao  ser- 
vice actif,  soulève,  relativement  à  la  possibilité  d'utiliser  les 
hommes  dans  ces  divers  et  nombreux  services  auxiliaires,  des  dif- 
ficultés plus  particulièrement  de  la  compétence  des  militaires,  et 
une  voix  unique  dans  le  conseil  peut  être  impuissante  pour  le 
maintien  des  droits  de  l'armée. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  cinq  juges  du  conseil  de  réii- 
sion,  ayant  seuls  voix  délibérative ,  les  auxiliaires  qui  assisteot 
aux  séances.  Un  membre  de  l'intendance  militaire  est  invesL 
d'une  mission  analogue  à  celle  du  commissaire  du  gouvememeo: 
ou  du  ministère  public  près  les  tribunaux  administratifs  oa  judi- 
ciaires ;  seul  il  a  le  droit,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  de  faire  consi- 
gner ses  observations  sur  le  registre  des  délibérations.  Sont  aussi 
présents  :  le  sous-préfet  qui  a  présidé  le  conseil  de  recensemesl. 
le  commandant  de  recrutement,  un  médecin  militaire  ou  dvil  dé- 
signé par  l'autorité  militaire,  qui  n'ont  que  voix  consultative;  ce 
dernier  peut  seul  être  consulté  sur  les  questions  d'infirmités,  i 
l'exclusion  de  tout  autre  homme  de  l'art. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  27  supplée  au  silence  de  U 
législation  antérieure  en  autorisant  le  conseil  de  révision  à  statinr 
à  quatre,  ce  qui  prohibe  tout  jugement  à  trois  ;  d*autre  pari,  te 
texte  exige  toujours  une  majorité  de  trois  voix,  et,  à  son  débet. 
prescrit  l'ajournement. 

Il  faut  enfin  remarquer  qu'au  cas  de  l'article  31  de  la  loidi 
27  juillet  4872  [n^  496],  le  conseil  de  révision  est  composé  &tsef: 
membres  au  lieu  de  cinq. 
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Les  opérations  du  recrutement  sont  revues,  les  réclamations  auxquelles  ces 
opérations  peuvent  donner  lieu  sont  entendues  ;  les  causes  d'exemption  et  de 
dispense  prévues  par  les  articles  16, 17  et  20  de  la  présente  loi  sont  jugées  en 
séance  publique  par  un  conseil  de  révision  composé  :  du  préfet,  président  ;  ou, 
à  son  défaut,  du  secrétaire  général  ou  du  conseiller  de  préfecture  délégué  ps^r 
le  préfet;  d'un  conseiller  de  préfecture  dési^^né  par  le  préfet;  d'un  membre  du 
conseil  général  du  département  autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton 
où  la  révision  a  lieu;  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  également 
autre  que  le  représentant  élu  dans  le  canton  où  la  révision  a  lieu  :  tous  deux 
désignés  par  la  commission  permanente  du  conseil  général ,  conformément  à 
l'article  82  de  la  loi  du  10  août  1871  ;  d'un  ofOcier  général  ou  supérieur  désigné 
par  l'autorité  militaire.  Un  membre  de  l'intendance,  le  commandant  de  recru- 
tement, un  médecin  militaire  ou,  à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  l'auto- 
rité militaire,  assistent  aux  opérations  du  conseil  de  révision.  Le  membre  de 
rîn tendance  est  entendu,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 
mande, et  peuti^re  consigner  ses  observations  au  registre  des  délibérations 

Le  sous-préfet  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il  aura  été  suppléé  pour  les  opé- 
rations du  tirage  assiste  aux  séances  que  le  conseil  de  révision  tient  dans  son 
arrondissement.  Il  a  voix  consultative.  Les  maires  des  communes  auxquelles 
appartiennent  les  jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  de  révision  assistent  aux 
séances  et  peuvent  Stre  entendus.  Si,  par  suite  d'absence,  le  conseil  de  révision 
ne  se  compose  que  de  quatre  membres,  il  peut  délibérer,  mais  la  voix  du  pré- 
sident n'est  pas  prépondérante.  La  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  la  majorité 
de  trois  voix;  en  cas  de  partage,  elle  est  ajournée  (Loi  du  27  juillet  1872,  sur  7e 
recrutement  de  rarmée,  art.  27). 

485.  Le  conseil  de  révision  procède  en  séance  publique.  Pour 
l'accomplissement  d'une  partie  de  ses  attributions,  il  se  transporte 
au  cheMieu  de  chaque  canton,  suivant  un  itinéraire  publié  et  fixé 
d'avance  par  arrêté  préfectoral  :  c'est  ce  qu'on  appelle,  dans  la 
pratique,  la  tournée  de  révision.  Exceptionnellement  plusieurs 
cantons  peuvent  être  réunis  dans  le  même  lieu.  Pour  la  seconde 
partie  de  ses  attributions  [n~  490  à  498],  le  conseil  de  révision  se 
réunit  au  chef-lieu  du  déparlement. 

Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les  divers  cantons.  Toutefois,  sui- 
vant les  localités,  le  préfet  peut  exceptionnellement  réunir,  dans  le  même  lieu, 
plusieurs  cantons  pour  les  opérations  du  conseil  (Loi  du  27  juillet  1872^  art.  21 
2  3).  — -  Les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement,  ainsi  que  ceux 
des  classes  précédentes  qui  ont  été  ajournés  conformément  à  l'article  18  [n**  488], 
sont  convoqués,  examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  révision.  Ils  peuvent 
alors  faire  connaître  l'arme  dans  laquelle  ils  désirent  être  placés.  S'ils  ne  se 
rendent  pas  à  la  convocation^  ou  s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'ob- 
tiennent pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient  présents  (art.  28 
81  et  2). 

486.  Les  attributions  du  conseil  de  révision  sont  au  nombre  de 
huit;  il  statue:  4* sur  toutes  les  diCQcultés  ou  réclamations  aux- 
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quelles  les  diverses  opérations  du  recrutement  peuvent  donna 
lieu;  —  2^  sur  les  causes  d'exemption  (art.  46  et  27);  —  3»  sur  les 
substitutions  de  numéros  permises  entre  frères  (art.  28  S  5)  ;  - 
4*  sur  les  causes  de  dispenses  du  service  d'activité  en  temps  de 
paix  (art.  47)  ;  —  5**  sur  les  dispenses  du  service  militaire  à  titre 
conditionnel  (arl.  20);  —  6**  il  arrête  et  signe  la  liste  du  recrute- 
ment cantonal  (art.  34)  ;  —  7»  il  statue  sur  les  dispenses  du  service 
d'activité  en  temps  de  paix,  à  titre  provisoire,  comme  soatioi  in- 
dispensable de  famille  (art.  22)  ;  —  et  S""  sur  les  demandes  de  sursis 
d'appel  d'un  an  autorisées  par  les  articles  23  et  24. 

487.  4''  L'article  27  ci-dessus  rapporté  [a^  489]  dispose  qae  le 
conseil  de  révision  statue  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrutement  peuvent  donner  lieu;  il  en  est  donc 
ainsi,  qu'il  s'agisse  de  la  partie  de  ces  opérations  relative  aoi  ta- 
bleaux de  recensement  [n""  600]  sur  lesquelles  il  est  dit  par  Tar- 
ticle  4  3  que  les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  ayants  cause  soiàt 
entendus  dans  leurs  observations  par  le  conseil  de  recensement» 
et  que  «  le  sous-préfet  statue  après  avoir  pris  l'avis  des  maires  i, 
ou  de  la  partie  de  ces  opérations  relative  au  tirage  au  sort  et  à  U 
formation  de  la  liste  de  tirage  [n*^  600]. 

488.  2''  Les  causes  cCexemption^  fort  nombreuses  dans  la  légisb- 
tiou  antérieure,  sont  actuellement  réduites  non  pas  aux  infirmiti^ 
qui  rendent  le  jeune  homme  impropre  au  service  militaire  d'ac- 
tivité, mais  seulement  à  celles  qui  le  rendent  impropre  à  UnU  ser- 
vice auxiliaire  dans  l'armée.  C'est  une  des  innovations  les  plus  im- 
portantes et  les  plus  rationnelles  de  la  loi.  L'article  16  est  la  mise 
en  œuvre  du  principe  posé  dans  Tarticle  4*%  et  des  article:»  l 
[n^  595]  et  36  [n*  602],  qui  soumettent  aux  appels  ce  tout  França< 
»  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service  dans  l'armée  •.  Si  h 
mission  du  conseil  de  révision  est,  sous  ce  rapport,  plus  restreÎBle 
qu'autrefois,  nous  avons  déjà  dit  [n<>484]  qu'elle  n'était  ni  motas 
grave  ni  moins  délicate  ;  il  statue  en  cette  matière  après  avoir  trt- 
tendu  le  médecin  du  conseil,  sans  que  les  intéressés  puissent  èlt 
autorisés  à  faire  entendre  d'autres  hommes  de  l'art  pour  le  con- 
tredire. 

La  loi  a  sagement  prévu  le  cas  où,  impropre  à  tout  service  miL^ 
taire  à  vingt  ans,  le  jeune  homme  ne  l'est  plus  à  vingt-un  et  ss- 
tout  à  vingt-deux  ans,  et,  par  ce  motif,  elle  permet  d^ajourvcr 
deux  années  de  suite  les  jeunes  gen:5  à  un  nouvel  examen. 


DU  SERVIGB  d'activité  EI«  TEMPS  DE  PAIX.  457 

Sont  exemptés  du  service  militaire  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités  ren- 
dent impropres  à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  Tarmée  (L.  27  juillet 
1872,  art.  IG).  —Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  avoir  entendu  le  médecin  qui  assiste  au  conseil  (art.  28  |  3).  — 
Peuvent  être  ajournés  deux  années  de  suite  à  un  nouvel  examen  les  jeunes 
gens  qui,  au  moment  de  la  réunion  du  conseil  de  révision,  n'ont  pas  la  taille 
de  {"ôi  ou  sont  reconnus  d'une  complexion  trop  faible  pour  un  service  armé. 
Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision  sont 
tenus,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale,  de  se  représenter  au  conseil  de  ré- 
vision du  canton  devant  lequel  ils  ont  comparu.  Après  l'examen  définitif^  ils 
sont  classés,  et  ceux  des  jeunes  gens  reconnus  propres  soit  au  service  armé, 
soit  à  un  service  auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans  laquelle  ils 
sont  placés,  à  toutes  les  obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
(art.  18). 

489.  3"*  Les  causes  de  dispenses  du  service  d'activité  en  temps  de 
paix,  énumérées  dans  l'article  n  de  la  loi,  se  distinguent  des 
aatres  causes  de  dispenses  sur  lesquelles  le  conseil  de  révision  est 
également  appelé  à  statuer  H**  en  ce  qu'elles  ne  sont  accordées  ni 
à  titre  conditionnel,  comme  celles  de  l'article  20,  ni  à  titre  provi- 
soire, comme  celles  de  l'article  22  ;  2°  en  ce  qu'elles  sont  accordées 
à  des  jeunes  gens  que  la  loi  considère  comme  ne  pouvant  être  en- 
levés à  leur  famille,  quelle  que  soit  sa  position  de  fortune  ;  Z""  en 
ce  qu'elles  constituaient  dans  la  législation  antérieure  des  causes 
d'exemption  emportant  libération  du  service  militaire.  Les  trois 
sortes  de  dispenses  admises  par  la  loi  nouvelle,  celles  non  condi- 
tionnelles ni  provisoires  de  l'article  n  ci-dessous,  comme  celles 
de  l'article  20,  et  celles  de  l'article  22,  sont  toutes  soumises  à  la 
règle  générale  écrite  dans  l'article  4  de  la  loi  :  <c  Les  dispenses  de 
»  service  ne  sont  pas  accordées  à  titre  de  libération  définitive  ». 

Enfin,  dans  le  môme  ordre  d'idées,  il  faut  remarquer  que  les 
articles  M  et  26,  en  complète  harmonie  de  rédaction,  n'appliquent 
la  dispense  qu'au  service  de  paix,  et  mettent  les  dispensés  dont 
nous  parlons  ici,  comme  ceux  de  l'article  22  [n®  497],  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  ;  même  en  temps  de  paix,  ils  sont 
soumis  par  l'article  25  à  certains  exercices  ;  enfin  la  dispense, 
ainsi  réduite  dans  ses  effets,  n'est  que  temporaire,  et  cesse  avec  la 
cause  qui  l'avait  motivée. 

Sont  dispensés  du  service  d'activité  en  temps  de  paix  :  i«  Taîné  d'orphelins  de 
père  et  de  mère;  2*  le  fils  unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de 
cendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  peUts-fils  d'une  femme  actuellement 
veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent,  ou  d'un 
père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année  ;  dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  paragraphes  précédents,  le  frère  puîné  jouira  de  la  dispense,  si 
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le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  k 
rende  impotent;  3<^  le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à  faire  partie  dumènfi 
tirage,  si  le  plus  jeune  est  reconnu  propre  au  service;  4*  celui  dont  un  trtn 
sera  dans  l'armée  active;  5«  celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de  serûce 
ou  aura  été  réformé  ou  admis  à  la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  an  ser- 
vice commandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer.  La  dispense  accordée  conformément  aux  {2  4  et  5  ci-dessus  ne  sera  appli- 
quée qu*à  un  seul  trhrQ  pour  un  même  cas  ;  mais  elle  se  répétera  dans  la  même 
famille  autant  de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduiront.  Le  jeune  heinai« 
omis,  qui  ne  s'est  pas  présenté^  par  lui  ou  ses  ayants  cause,  aa  lînige  de  li 
classe  à  laquelle  il  appartient  ne  peut  réclamer  le  bénéfice  des  dispenses  iadî- 
quées  par  le  présent  article,  si  les  causes  de  ces  dispenses  ne  sont  sunrenncs 
que  postérieurement  à  la  clôture  des  listes.  Ces  causes  de  dispense  doîvem, 
pour  produire  leur  effet,  exister  au  jour  oii  le  conseil  de  révision  est  appelé  i 
statuer.  Néanmoins,  l'appelé  ou  l'engagé  qui,  postérieurement  soit  à  la  décisk* 
du  conseil  de  révision,  soit  au  !•'  juillet,  sOit  à  son  incorporation,  devis&t 
l'aîné  d'orphelins  de  père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  t 
défaut  du  fils  et  du  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné  des  petiis-fils  d'aae 
femme  veuve,  d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement  déclaré  absent,  oe 
d'un  père  aveugle,  est,  sur  sa  demande,  et  pour  le  temps  qu'il  a  encore  à  ser- 
vir, renvoyé  dans  ses  foyers  en  disponibilité,  à  moins  qu'en  raison  de  sa  pré- 
sence sous  les  drapeaux  il  n'ait  procuré  la  dispense  du  service  à  un  frère  pma» 
actuellement  vivant.  Le  bénéfice  de  la  disposition  du  paragraphe  précédent  sV 
tend  au  militaire  devenu  fils  aîné  ou  petit-fils  aîné  de  septuagénaire,  par  sui*c 
du  décès  d'un  Arère.  Les  dispenses  énoncées  au  présent  arUde  ne  sont  appli- 
cables qu'aux  enfants  légitimes  (L.  1872,  art.  47).  —  Les  cas  de  dispenses  sesii 
jugés  sur  la  production  de  documents  authentiques  et  sur  les  certificats  signet 
de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans  le  même  canton,  dont  les  fils  sac: 
soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats  doivent,  en  outre,  être  sif3«> 
et  approuvés  par  le  maire  de  la  commune  du  réclamant  (art.  28  2  4).  —  L» 
jeunes  gens  dispensés  du  service  d'activité  en  temps  de  paix,  aax  term»  é* 
l'article  17  de  la  présente  loi;  les  jeunes  gens  dispensés  à  titre  de  soutiens  4? 
famille,  ainsi  que  les  jeunes  gens  auxquels  il  est  accordé  des  sursis  d'appel 
sont  astreints,  par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre,  à  certains  excrétées. 
Quand  les  causes  de  dispenses  viennent  à  cesser,  ils  sont  soumis  à  toutes  tes 
obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  (art.  25).  —  Les  jecae* 
gens  dispensés  du  service  de  l'armée  active,  aux  termes  de  Tartide  t7  ci- 
dessus,  les  jeunes  gens  dispensés  à  titre  de  soutiens  de  famille,  ainsi  qiw  cea 
qui  ont  obtenu  des  sursis  d'appel,  sont  appelés,  en  cas  de  guerre,  cobuim  tes 
hommes  de  leur  classe.  L'autorité  militaire  en  dispose  alors  selon  les  besci~'S 
des  différents  services  (art.  26). 

490.  4*  La  substitution  de  numéros^  permise  d'uae  manière  ab- 
solae  parla  loi  du 21  mars  1832,  restreinte  par  la  lot  da  47  oiais 
4858  aux  frères,  beaux-frères  et  parents  jusqu'au  sixième  degrt. 
concourant  au  tirage  de  la  même  classe  et  dans  le  même  canloo, 
permise  derechef  sans  restriction  en  vertu  de  la  loi  du  1**  ft^m 
4868  par  un  retour  pur  et  simple  à  celle  de  4832,  ne  penl  pla& 
être  admise  par  le  conseil  de  révision  qu'eutre  frères. 
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La  substitution  de  numéros  peut  avoir  lieu  entre  Drères»  si  celui  qui  se  pré- 
sente comme  substituant  est  reconnu  propre  au  service  par  le  conseil  de  révi- 
sion (L.  27  juiUet  1872,  art.  28  {  5). 

494 .  5°  Les  causes  de  dispense  du  service  militaire  à  titre  condi- 
tionnel  sont  les  anciennes  causes  de  déduction  de  l'article  44  de  la 
loi  du  24  mars  4832.  Elles  difTërent  des  causes  de  dispenses  de 
l'article  47  :  4* en  ce  qu'elles  reposent,  non  sur  la  situation  de  fa- 
mille du  jeune  homme,  mais  sur  la  nature  de  la  carrière  qu'il  a 
embrassée  et  l'importance  sociale  qu'y  attache  la  loi,  de  sorte  que 
la  condition  de  la  dispense  est  Taccomplissement  même  de  l'enga- 
gement contracté  ou  la  présence  dans  cette  carrière  ;  2^  en  ce  que 
tant  que  cette  condition  est  remplie,  la  dispense  conditionnelle 
s'applique  au  temps  de  guerre  comme  au  temps  de  paix  ;  aussi 
l'article  26  [n»  489]  n'embrasse- t-il  pas  dans  ses  dispositions  les 
dispensés  de  cette  catégorie,  et  l'article  20  les  dispense-t-il  d'une 
aianière  générale  du  service  militaire,  ce  qui  comprend  toutes  les 
phases  du  service.  Mais  s'ils  cessent  d*ètre  dans  une  des  positions 
donnant  droit  à  la  dispense,  ils  rentrent  dans  le  droit  commun 
de  l'obligation  personnelle  au  service  militaire,  et  ils  encourent 
des  peines  correctionnelles  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement 
s'ils  n'en  font  pas  la  déclaration  dans  les  deux  mois  au  maire  de  la 
commune.  Un  projet  de  loi  d'initiative  parlementaire  a  été  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  22  avril  4880,  pour 
modifier  les  articles  20  et  24  §  3  de  la  loi  du  27  juillet  4  872  en  ren- 
dant obligatoire  pendant  une  année  au  moins  le  service  militaire 
pour  les  futurs  fonctionnaires  de  l'enseignement  et  les  futurs  mi- 
nistres des  cultes.  Un  autre  projet  d'initiative  parlementaire  objet 
d'un  rapport  favorable,  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  le 
27  avril  4880,  propose  l'abrogation  pure  et  simple  de  l'article  20  de 
la  loi  du  27  juillet  4872. 

Sont,  à  titre  conditionnel,  dispensés  du  service  militaire  :  1*  les  membres 
de  l'instruction  publique,  les  élèves  de  l'École  normale  supérieure  de  Paris, 
dont  rengagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  la  carrière  de  l'enseignement 
aura  été  accepté  par  le  recteur  de  Tacadémie,  avant  le  tirage  au  sort,  et  s'ils 
réalisent  cet  engagement;  2®  les  professeurs  des  institutions  nationales  des 
sourds-muets  et  des  institutions  nalionales  des  jeunes  aveugles,  aux  mêmes  con- 
ditions que  les  membres  de  l'instruction  publique  ;  3®  les  artistes  qui  ont  rem- 
porté les  grands  prix  de  l'Institut,  à  condition  qu'ils  passeront  à  l'École  de 
j^otne  les  années  réglementaires  et  rempliront  toutes  leurs  obligations  envers 
l'état  ;  4*  les  élèves  pensionnaires  de  l'École  des  langues  orientales  vivantes  et 
let»  élèves  de  l'École  des  chartes  nommés  après  examen,  à  condition  de  passer  dix 
ans  tant  dans  lesdites  écoles  que  dans  un  service  public  ;  5*  les  membres  et  no- 
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vices  des  associations  religieuses  vouées  à  renseignement  et  reconnues  ooidim 
établissements  d'utilité  publique,  et  les  directeurs,  maîtres  adjoints,  élèves- 
maîtres  des  écoles  fondées  ou  entretenues  par  les  associations  laïques,  lors- 
qu'elles remplissent  les  mêmes  conditions;  pourvu  toutefois  que  les  uns  et  ks 
autres,  avant  le  tirage  au  sort,  aient  pris  devant  le  recteur  de  l'académie  ren- 
gagement de  se  consacrer  pendant  dix  ans  à  l'enseignement,  et  s'ils  réaliseat 
cet  engagement  dans  un  des  établissements  de  l'association  religieuse  ou  laïque, 
à  condition  que  cet  établissement  existe  depuis  plus  de  deux  ans,  ou  renferme 
trente  élèves  au  moins;  6<*  les  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris  dans  les  para- 
graphes précédents,  se  trouvent  dans  les  cas  prévus  par  l'article  79  de  la  loi  de 
15  mars  1850,  et  par  l'article  18  de  la  loi  du  10  avril  1867,  et  ont,  avant  Fépoqae 
fixée  pour  le  tirage ,  contracté  devant  le  recteur  le  même  engagement  et  aax 
mêmes  conditions  ;  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans  à  l'ens^gnemeoc 
peut  être  réalisé  par  les  instituteurs  et  par  les  instituteurs  adjoints  mentionaéf 
au  présont  2  6,  tant  dans  les  écoles  publiques  que  dans  les  écoles  libres  déa- 
gnées  à  cet  effet  par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  cobscsI 
départemental  ;  7^  les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet  eCTet  par  les  ar- 
chevêques et  par  les  évêques^  et  les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  U/cn 
études  pour  se  vouer  au  ministère  des  cultes  salariés  par  l'État,  sons  la  eoc- 
dition  qu'ils  seront  assujettis  au  service  militaire  s'ils  cessent  les  études  ea 
vue  desquelles  ils  auront  été  dispensés  ou  s'i,  à  vingt-six  ans,  les  premiers 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et  las  seconds  n'ont  pas  reçu  la 
consécration  (Loi  du  27  juillet  1872,  art.  20).  —  Les  jeunes  gens  liés  ao  serrirs 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  commissî^ïe. 
et  qui  cessent  leur  service;  les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres  matri- 
cules de  l'inscription  maritime,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  &r> 
ticles  1,  2, 3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  octobre  1795  (3  brumaire  an  l\),  qui  se  fo«t 
rayer  de  l'inscription  maritime  ;  les  jeunes  gens  désignés  en  TarUcIe  26  ci- 
dessus,  qui  cessent  d'être  dans  une  des  positions  indiquées  audit  article  a^îs! 
d'avoir  accompli  les  conditions  qu'il  leur  impose,  sont  tenus  :  i*  d'an  fkire  li 
déclaration  au  maire  de  la  commune  dans  les  deux  mois,  et  de  retirer  expédi- 
tion de  leur  déclaration  ;  2^  d'accomplir  dans  l'armée  active  le  service  prescrî: 
par  la  présente  loi,  et  de  faire  ensuite  partie  des  réserves  selon  la  classe  à  la- 
quelle ils  appartiennent.  Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-dessos  et  é« 
la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  déparlement  dans  le  délai  d'un  mois,  Ss  v-zi 
passibles  des  peines  portées  par  l'article  60  de  la  présente  loi.  Ils  sont  retabfe 
dans  la  première  classe  appelée  après  la  cessation  de  leurs  services,  fooctûcs 
ou  études;  mais  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs  services,  fondise* 
ou  études,  jusqu'au  moment  de  la  déclaration,  ne  compte  pas  dans  les  ana^e» 
de  service  exigées  par  la  présente  loi.  Toutefois  est  déduit  du  nombre  d*i 
pendant  lesquelles  tout  Français  fait  partie  de  l'armée  active  le  temps  d^à 
au  service  de  l'État  par  les  marins  inscrits  et  par  les  jeunes  gens  liés  ra  so^ 
vice  dans  les  armées  de  terre  et  do  mer,  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  ecc- 
mission  (art.  21). 

492.  Le  projet  primitif  comprenait  les  élèves  de  l'Ëcole  poly- 
technique et  de  TÉcole  forestière  dans  rénumération  des  dé- 
pensés, à  la  condition  de  rester  dix  ans  dans  les  services  publics. 

La  loi  du  2\  mars  4832  (art.  44  g  3)  en  faisait  aussi,  pour  les 
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élèves  de  TËcole  polytechnique,  un  des  cas  de  déduction.  Dans  sa 
rédaction  définitive,  Tarticle  49  de  la  loi  nouvelle  contient,  relati- 
vement aux  élèves  de  ces  deux  écoles,  des  dispositions  particu- 
lières desquelles  il  résulte  :  que,  pendant  leur  séjour  à  Fécole,  ils 
sont  considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  ;  que  s*ils  en 
sortent  sans  avoir  subi  les  examens  de  sortie,  ils  suivent  leur 
classe  de  recrutement  d'après  leur  âge  ;  que  ceux  qui  ont  subi  ces 
examens  seront  pourvus  dans  la  disponibilité,  la  réserve  de  l'armée 
active,  l'armée  territoriale  ou  les  services  auxiliaires,  d'emplois 
dont  la  détermination  est  faite  par  la  loi  d'organisation  du  24  juillet 
4  873  (art.  36)  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  placés  dans  un  service 
public,  et  renvoyée  pa^  elle  à  un  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  ceux  placés  à  leur  sortie  de  l'école  dans  un  ser- 
vice public  non  militaire.  En  conséquence  de  cette  disposition  de 
l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  4873,  le  ministre  de  la  guerre 
a  décidé  «  qu'à  partir  du  concours  de  4876,  sauf  des  cas  très-rares 
D  d'aptitudes  scientifiques  très-exceptionnelles ,  qui  seraient  si- 
9  gnalées  par  les  préfets  et  qui  deviendraient  Tobjet  d'une  auto- 
»  risation  spéciale  du  ministre,  les  conditions  à  remplir  sous  le 
n  rapport  de  l'aptitude  physique  pour  être  admis  à  l'École  poly- 
»  technique  seront  exactement  les  mêmes  que  pour  le  service  de 
»  l'armée  active  ». 

Les  élèves  de  l'École  polytechnique  et  les  élèves  de  l'École  forestière  sont 
considérés  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans  l'armée  active  pendant  tout 
le  temps  passé  par  eux  dans  lesdites  écoles.  Les  lois  d'organisation  prévues 
par  l'article  45  de  la  présente  loi  déterminent,  pour  ceux  de  ces  jeunes  gens 
qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  ne  sont  pas  placés  dans  les  armées 
de  terre  ou  de  mer,  les  emplois  auxquels  ils  peuvent  être  appelés  soit  dans  la 
disponibilité,  soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  dans  l'armée  territo- 
riale, ou  dans  les  services  auxiliaires.  Les  élèves  de  l'École  polytechnique  et 
de  l'École  forestière  qui  ne  satisfont  pas  aux  examens  de  sortie  de  ces  écoles 
suivent  les  conditions  de  la  classe  de  recrutement  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  âge  ;  le  temps  passé  par  eux  à  l'École  polytechnique  ou  à  l'École  fores- 
tière est  déduit  des  années  de  service  déterminées  par  l'article  36  de  la  présente 
loi  (L.  27  juillet  i872,  sur  le  reerulement  de  l'armée^  art.  19). 

Les  élèves  de  TÉcole  polytechnique  et  les  élèves  de  l'École  forestière  qui  ont 
satisfait  aux  examens  de  sortie  desdites  écoles,  et  ne  sont  pas  placés  dans  un 
service  public,  reçoivent  un  brevet  de  sous-lieutenant  auxiliaire  ou  une  com- 
mission équivalente  au  titre  auxiliaire  et  restent  dans  la  disponibilité,  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  dans  l'armée  territoriale,  pendant  le  temps  durant 
lequel  ils  y  sont  astreints,  en  conformité  de  l'article  36  de  la  loi  du  27  juillet 
1872.  Toutefois  est  déduit,  conformément  à  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  le  temps  passé  par  eux  dans  ces  écoles.  Un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  pour  chacun  des  services  dans  lesquels  sont  placés  les  élèves 
sortant  de  T Écolo  polytechnique  qui  ne  font  pas  partie  de  T armée  de  terre  ou 
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de  mer,  et  les  élèves  de  l'École  forestière  entrés  dans  le  service  forestier,  dMe^ 
mine  les  assimilations  de  grades  et  les  emplois  qui  peuvent,  en  cas  de  mobili- 
sation, leur  être  donnés  dans  l'armée  selon  la  position  qu'ils  occupent  dans  ks 
services  publics  auxquels  ils  appartiennent  (Loi  du  24  juillet  1873,  nlaUn  i 
rorgaDhatioB  générale  de  l'armée,  art.  36). 

493.  6»  Le  conseil  de  révision  arrête  et  signe  la  liste  du  reeruk^ 
ment  cantonal  dans  les  conditions  ci-dessous  déterminées. 

Après  que  le  conseil  de  révision  a  statué  sur  les  cas  d'exemption  et  sur  c«ci 
de  dispenses,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles  les  opératkas 
doivent  donner  lieu,  la  liste  du  recrutement  cantonal  est  définitivement  ar- 
rêtée et  signée  par  le  conseil  de  révision.  Cette  liste,  divisée  en  cinq  parties, 
comprend  :  1*  par  ordre  de  numéros  de  tirage,  tous  les  jeunes  gens  décljrts 
propres  au  service  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être  classés  dans  les  caté^^ 
suivantes  ;  2*  tous  les  jeunes  gens  dispensés  en  exécution  de  l'article  17  de  h  pr^ 
sente  loi  ;  3*  tous  les  jeunes  gens  conditionnellement  dispensés  en  verta  de  Vm- 
ticle  20,  ainsi  que  les  jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu  d'un  engagement  vo* 
lontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission,  et  les  jeunes  marins  inscrits;  4*  les 
jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de  taille  ou  pour  toute  autre  cause,  ont  été  dis- 
pensas du  service  dans  l'armée  active,  mais  ont  été  reconnus  aptes  à  fli^: 
partie  d'un  des  services  auxiliaires  de  l'armée;  5*  enfin  les  jeunes  genaquiciK 
été  ajournés  à  un  nouvel  examen  du  conseil  de  révision  (L.  27  jnillei  iS72;  sar 
le  recrutement  de  ïarrnée,  art.  31). 

494.  L*article  29  de  la  loi  de  4872,  reproduisant  rarticle  26  deli 
loi  du  21  mars  4832,  réserve  aux  tribunaux  de  Tordre  judicaire 
la  connaissance  exclusive  des  questions  d'état  préjudicielles,  de 
nationalité,  d'âge,  de  jouissance  des  droits  civils.  C'est  ane  apptt- 
cation  du  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  e: 
judiciaire  [n''  648],  analogue  à  celle  déjà  signalée  en  matière d'élec- 
tions  [n^  404  et  402],  et  à  celle  indiquée  plus  loin  [n<>  500]. 

Lorsque  les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  ont  tm\  àfé 
réclamations  dont  Tadmission  ou  le  rejet  dépend  de  la  décision  à  interrcsL: 
sur  des  questions  judiciaires  relaUves  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils»  le  cm- 
seil  de  révision  ajourne  sa  décision  ou  ne  prend  qu'une  décision  condftiovK&r. 
Les  questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la  requête  d»:i 
partie  la  plus  diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le  miniatèM  ^ùêêl 
entendu  (L.  27  juillet  4872,  art.  29). 

495.  La  loi  du  24  mars  4832  se  bornait  à  dire  que  les  dédsiosï 
des  conseils  de  révision  étaient  définitives  ;  elle  n'ouvrait  aucifir 
voie  de  recours.  Il  en  résultait  que  ces  décisions  ne  pouvaiefit  én* 
l'objet  que  du  recours  général  devant  le  conseil  d'Ëtatpoar  excè^ 
de  pouvoir  et  pour  incompétence  [n"""  252  et  253J.  L'article  30  de 
la  loi  de  4872  confirme  expressément  le  droit  de  foraicr  oert- 
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cours;  en  outre,  comblant  une  lacune  de  l'ancienne  législation,  il 
confère  au  ministre  de  la  guerre  seul  le  droit  d'attaquer  les  déci- 
sions du  conseil  de  révision  pour  violation  de  la  loi  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  loi,  sauf  le  bénéfice  de  l'annulation  pour  les  parties  lésées; 
mais  celles-ci  ne  peuvent  exercer  le  recours.  Une  proposition  en 
ce  sens  a  été  formellement  repoussée,  dans  la  crainte  de  trop  nom- 
breuses entraves  aux  opérations  du  recrutement  ;  mais  les  parties 
peuvent  provoquer  l'action  du  ministre. 

Hors  les  cas  prévus  par  l'article  précédent,  les  décisions  du  conseil  de  révi- 
sion sont  définitives.  Elles  peuvent  néanmoins  être  attaquées  devant  le  conseil 
d'État  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir.  Elles  peuvent  aussi  être  attaquées 
pour  violation  de  la  loi,  mais  par  le  ministre  de  la  guerre  seulement  et  dans 
l'intérêt  de  la  loi.  Toutefois  Tannulation  profite  aux  parties  lésées  (L.  27  Juillet 
1872,  art.  30). 

496.  Lorsque  les  listes  du  recrutement  ont  été  arrêtées  comme 
il  est  dit  ci-dessus  [n*  493J,  la  tournée  de  révision  est  achevée, 
mais  la  tftche  du  conseil  de  révision  n'est  pas  terminée  :  il  lui  reste 
à  accomplir  la  seconde  partie  de  sa  mission,  consistant  à  statuer 
sur  les  demandes  de  dispenses  pour  soutiens  de  famille  et  sur  les 
demandes  de  sursis  d'appel.  Le  jugement  de  ces  demandes  forme 
la  T**  et  la  8"»*  attribution  du  conseil  de  révision.  Pour  cette  der- 
nière partie  de  sa  mission,  le  conseil  de  révision  n'est  plus  com- 
posé de  cinq  membres  mais  de  sept;  il  ne  procède  plus  dans  chaque 
canton,  mais  au  chef-lieu  du  département. 

Quand  les  listes  du  recrutement  de  tous  les  cantons  du  département  ont  été 
arrêtées  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  précédent,  le  conseil  de 
révision,  auquel  sont  adjoints  deux  autres  membres  du  conseil  général  égale- 
ment désignés  par  la  commission  permanente,  et  réuni  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, prononce  sur  les  demandes  de  dispenses  pour  soutiens  de  famille,  et 
sur  les  demandes  de  sursis  d'appel  (L.  27  juillet  1872,  art.  32). 

497.  7*  Le  conseil  de  révision  peut  dispenser ,  à  titre  provisoire, 
cûtnme  soiUiens  indispensables  de  famille,  les  jeunes  gens  désignés 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés  jus- 
qu'à concurrence  de  4  */«  des  jeunes  gens  compris  dans  la  pre- 
mière partie  des  listes  du  recrutement  cantonal  [n®  608]. 

La  dispense  peut  être  retirée  les  années  suivantes,  si  la  situation 
de  fortune  de  la  famille  vient  à  changer  ou  si  le  dispensé  à  titre  de 
soutien  n'en  remplit  pas  effectivement  les  devoirs.  Du  reste,  les 
articles  25  et  26  [n*  489]  leur  sont  applicables.  Un  avis  du  conseil 
cl*État  du  28  octobre  4879  {Bul.  off.  m.  int.,  annexe  militaire,  4880, 
p.  26)  porte  «  qu'il  est  préférable  de  charger  les  conseils  de  révi- 
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»  sion  ordinaires,  siégeant  dans  chaque  canton,  de  prononcer  U 
»  radiation  des  soutiens  de  famille  qui  cesseraient  d*en  remplir 
»  les  devoirs  ». 

Peuvent  être  dispensés  à  titre  provisoire»  comme  soutiens  indispensables  de 
famille,  et  s'ils  en  remplissent  effectivement  les  devoirs,  les  jeunes  gens  dési- 
gnés par  le  conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés.  La  Mstd 
est  présentée  au  conseil  de  révision  par  le  maire.  Ces  dispenses  peurent  dre 
accordées  par  département  jusqu'à  concurrence  de  4  <*/•  du  nombre  des  jeones 
gens  reconnus  propres  au  service  et  compris  dans  la  première  partie  des  listes 
du  recrutement  cantonal.  Tous  les  ans,  le  maire  de  chaque  commune  fait  oc«- 
naître  au  conseil  de  révision  la  situation  des  jeunes  gens  qui  ont  obteDu  les  dt^ 
penses  à  titre  de  soutiens  de  famille  pendant  les  années  précédentes  ÇL,  S7  juillet 
1872,  art.  22). 

498.  S^  Le  conseil  de  révision  statue,  après  l'avis  des  conseils 
municipaux,  sur  les  demandes  de  sursis  d'appel  d'un  an  formées, 
avant  le  tirage  au  sort,  par  les  jeunes  gens  qui  établissent  qu'il  est 
indispensable,  soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  agricole ,  industrielle  ou  commerciale  à  laquelle 
ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  celui  de  leurs  parents,  qu'ils  ne 
soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  travaux.  Ce  sursis  peut 
être  renouvelé  pour  une  seconde  année  seulement;  ceux  qui  l'ob- 
tiennent sont  également  soumis  aux  articles  25  et  26  [n*  489].  D 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  sursis  d'appel  pour  continuatioa 
d'études  dans  les  facultés  ou  écoles  nationales  déterminées  par 
l'article  53,  qui  est  de  droit  pour  les  engagés  conditionnels  d'un  an 
[n^  648],  et  ne  donne  lieu  à  aucune  appréciation  par  le  consett  de 
révision.  U  faut  surtout  bien  remarquerque,  par  ce  sursis  d'appel 
les  jeunes  gens  n'obtiennent  qu'un  ajournement  dans  rexécution 
de  l'obligation  du  service  imposée  par  le  numéro  de  tirage,  c'est-à- 
dire  que  le  temps  passé  en  sursis  d'appel  ne  compte  pas  dans  h 
durée  du  service  militaire  auquel  les  jeunes  gens  sont  tenus. 

En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé  des  sursis  d'appel  aux  jeanes  g«Cï 
qui,  avant  le  tirage  au  sort,  en  auront  fait  la  demande.  A  cet  effet,  ils  doireat 
établir  que ,  soit  pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de  rexploîtallv 
agricole,  Industrielle  ou  commerciale  à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  coap^ 
ou  pour  celui  de  leurs  parents,  il  est  indispensable  qu'ils  ne  soient  pas  enkv«s 
immédiatement  à  leurs  travaux.  Ce  sursis  d*appel  ne  confère  ni  exemplâoB  r. 
dispense.  U  n'est  accordé  que  pour  un  an ,  et  peut  être  néanmoins  renooTct 
pour  une  seconde  année.  Le  jeune  homme  qui  a  obtenu  un  sursis  d'appel  k-- 
serve  le  numéro  qui  lui  est  échu  lors  du  tirage  au  sort,  et,  à  l'expiration  Je  »rr 
sursis,  il  est  tenu  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  que  lui  imposait  la  L^ 
en  vertu  de  son  numéro  (L.  4872,  art.  S'i).  —  Les  demandes  de  sursis  adressa -t« 
au  maire  sont  instruites  par  lui  ;  le  conseil  municipal  donne  son  avis.  Elles  ».:i: 
remises  au  conseil  de  révision,  et  envoyées  par  duplicata  au  sous-préfitfi,  , 
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lea  transmet  au  préfet,  avec  ses  observations,  et  y  joint  tous  les  documents 
nécessaires.  Il  peut  être  accordé,  pour  tout  le  département  et  par  chaque  classe, 
des  sursis  d'appel  jusqu'à  concurrence  de  4  o/o  du  nombre  des  jeunes  gens 
reconnus  propres  au  service  militaire  dans  ladite  classe  et  compris  dans  la  pre- 
mière partie  des  listes  du  recrutement  cantonal  (art.  24). 

499.  Les  conseils  de  recensement  et  jurys  de  révision  de  la  garde 
nationale  sédentaire  constituaient  des  tribunaux  administratifs. 
Ils  ont  disparu,  avec  l'institution  elle-même,  heureusement  abolie 
par  la  loi  du  25  août  4874 .  L'article  4'''  de  cette  loi  se  bornait  à  or- 
donner la  dissolution  des  gardes  nationales  dans  toutes  les  com^ 
munes  de  France  (en  exceptant  de  cette  mesure  les  seules  compa- 
gnies de  sapeurs-pompiei*s  [n''454],  dont  l'organisation  est  soumise 
à  un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du 
29  décembre  4875). 

L'article  2  de  celte  loi  du  25  août  4874  sur  la  garde  nationale 
ordonnait  la  remise  des  armes  dans  les  arsenaux  de  l'État.  L'ar- 
ticle 3  et  dernier  de  la  loi  est  le  plus  important,  en  ce  qu'il  sup- 
prime l'institution  elle-même  en  abrogeant  comme  suit  ses  lois 
organiques  :  «  Sont  et  demeurent  abrogées  les  lois  du  22  mars 
»  4834,  des  8 avriI-22  mai-43  juin  4854,  et  du  42  août  4870».  Cette 
dernière  loi  avait  remplacé  le  décret-loi  du  44  janvier  48:)2,  qui 
laissait  au  gouvernement  le  droit  d'organiser  la  garde  nationale  là 
où  il  le  jugeait  nécessaire.  Les  événements  que  la  France  venait  de 
traverser  éclairaient  désormais  l'assemblée  nationale,  qui  avait  pu 
constater  que,  pendant  la  guerre,  les  services  de  l'institution  en 
face  de  l'ennemi  avaient  été  peu  considérables,  et  que  pendant  la 
paix,  à  l'intérieur,  elle  pouvait  être  un  agent  de  désordre  et  de 
guerre  civile  *. 

^  Le  gouvernement  a  été  d'accord  avec  rassemblée  sur  le  principe  de  la  loi , 
et  M.  Thiers  a  prononcé  à  la  tribune  ces  paroles  qui  en  forment,  avec  les 
événements,  le  commentaire  :  u  La  vérité,  c'est  que  la  garde  de  la  cité  ne  peut 
m  pas  appartenir  à  tout  le  monde  indistinctement  ;  et  l'erreur ,  c'est  d'avoir 
j»  voulu  donner  des  armes  à  tout  le  monde.  Je  conçois  que  tout  le  monde  vote, 
M  je  ne  conçois  pas  que  tout  le  monde  soit  armé.  La  majorité  est  le  correctif 
n  des  mauvais  votes  dans  le  suffrage  universel,  peut-être  pas  toujours  pour- 
»  tant  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  correctif  pour  les  armes  mal  placées  dans  les  mains 
»  qui  ne  sont  pas  dignes  de  les  porter.  » 

Un  second  motif  très-saisissant  fut  invoqué  dans  les  termes  suivants  par  le  rap- 
port qu'a  présenté  M.  le  général  Chanzy  au  nom  de  la  commission  de  l'assemblée, 
à  savoir  c  que  le  système  nouveau  qu'on  se  proposait  d'adopter  pour  l'armée, 
»  et  qui  rendrait  le  service  personnel  obligatoire  de  vingt  à  quarante  ans,  no 
»  laisserait  à  l'institution  de  la  garde  nationale  dî  place  ni  raison  d'être,  » 
T.  1.  3Q 
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L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  \  872  sur  le  recrutement  de  l'année 
[n*  595]  confirme  définitivement  cette  suppression  de  la  garde  na- 
tionale, en  soumettant  tout  corps  armé  aux  lois  militaires  et  &  Fan- 
torité  des  ministres  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

500.  Préfets  maritimes.  —  On  appelle  ainsi  les  hauts  fonction- 
naires de  la  marine  placés  à  la  tête  de  chacun  des  cinq  arrondis- 
sements entre  lesquels  sont  divisées  les  côtes  maritimes  de  h 
France  et  qui  ont  leurs  chefs-lieux  à  Cherbourg,  Brest,  Lorient, 
Rochefort  et  Toulon.  Leur  autorité  embrasse  tous  les  services 
administratifs  de  la  marine  (0.  iÂ  juin  4844};  indépendamment 
de  ces  vastes  attributions  administratives,  les  préfets  maritimes 
exercent  en  matière  d'inscription  maritime  [voir  n"^*  637  à  64i]  nne 
juridiction  contentieuse;  attribuée  à  Tautorité  municipale  par  la 
loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV  (art.  24),  elle  leur  a  été  implicitement 
transmise  par  Tarrèté  du  7  floréal  de  l'an  YUI  qui,  en  créant  ces 
hauts  fonctionnaires,  a  placé  dans  leurs  attributions  ce  mode  de 
recrutement  propre  à  l'armée  de  mer.  Us  statuent  sur  ces  récla- 
mations, sauf  appel  au  ministre  de  la  marine  [n"*  435  2«],  dont  l'ar- 
rêté pourra  lui-même  être  déféré  au  conseil  d'État  délibérant  aa 
contentieux  ;  ils  renvoient,  comme  les  conseils  de  réyision  [n*494], 
aux  tribunaux  civils  la  solution  des  questions  d'état  qai  s'élèvent 
incidemment  au  contentieux  de  l'inscription  maritime. 

Les  préfets  maritimes  étaient  étrangers  au  commandement  des 
forces  navales  ;  une  décision  du  président  de  la  République  dn 
20  avril  \  875  porte  que  désormais  les  préfets  maritimes  comman- 
dent  en  chef  les  corps  militaires  de  la  marine  et  les  forces  naTaks 
stationnées  dans  leur  arrondissement,  à  l'exception  de  celles  qui 
sont  placées  hors  de  leur  dépendance  par  décision  spéciale  du  m^ 
nistre;  qu'ils  sont  exclusivement  choisis  parmi  les  Tice-amiraax  : 
et  que  le  vice-amiral  commandant  en  chef,  préfet  maritime  d^ 
l'arrondissement,  a  droit  au  rang  et  aux  honneurs,  et  porte  les  io- 
insignes  attribués  aux  vice-amiraux  commandant  en  chef  une  esca- 
dre, conformément  aux  dispositions  de  l'article  3  de  rordoanana 
du  4  4  août  4  844  et  de  la  décision  ministérielle  du  20  octobre 

Un  décret  du  20  janvier  i  880,  rendu  après  avis  du  conseil  &i 
rauté,  a  modifié  plusieurs  articles  des  ordonnances  do  44  j^ 
4841  et  des  décrets  des  20  mai  4868  et  8  mai  4873,  et  noiaouiiea^ 
les  articles  4  et  402  du  premier  de  ces  documents  dont 
reproduisons  les  paragraphes  4  dans  leur  texte  actuel. 

Le  préfet  maritime  a  sous  ses  ordres  immédiats,  pour  la  direction dee 
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parties  dont  se  compose  le  service  général  :  un  major  général,  un  major  de  la 
flotte,  UQ  commissaire  général,  un  directeur  des  constructions  navales,  un  di- 
recteur des  mouvements  du  port,  un  directeur  de  Tarlillerie ,  un  directeur  des 
travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils,  un  directeur  du  service  de  santé  (Or- 
donnance du  14  juin  1844  sur  le  service  admiûistraUfde  la  marine,  art.  4  {  1, 
modifié  par  le  décret  du  20  janvier  1880).  —  Le  conseil  d'administration  établi 
dans  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  préfet 
maritime,  président;  le  major  général,  le  major  de  la  flotte,  le  commissaire 
général,  le  directeur  des  constructions  navales,  le  directeur  des  mouvements  du 
port,  le  directeur  de  l'artillerie,  le  directeur  des  travaux  hydrauliques  et  bâti- 
ments civils  (art.  102  §  1). 


{  IV.  —  Administration  i>|b^  monnaies  *  et  médaullbs. 

501.  Antiques  origines  de  la  commission  des  monnaies  supprimée  pendant  le 

siège  de  Paris  par  décret  du  10  janvier  1871. 
>02.  Direction  générale  de  l'administration  des  monnaies  et  médailles. 
^03.  Anciens  hôtels  des  monnaies;  leurs  différents;  leur  administration;  les 

directeurs  entrepreneurs  ou  directeurs  delà  fabrication  ;  bons  du  change 

ou  bons  de  monnaie. 

04.  Juridiction  de  l'administration  des  monnaies  et  jugement  des  monnaies,  avec 

la  fabrication  monétaire  par  le  régime  de  l'entreprise  jusqu'en  1880. 

05.  Loi  du  31  juillet  1879  prescrivant  la  fabrication  des  monnaies  par  voie  de 

régie  et  instituant  une  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire. 

36.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  31  octobre  1879 
rendu  pour  l'exécution  de  cette  loi, 

)7.  De  la  fabrication  des  médailles  (déjà  centralisée  anciennement  dans  la  mon- 
naie de  Paris)  ;  restrictions  de  la  liberté  industrielle  pour  protéger  la  cir- 
culation monétaire. 

S.  Législation  monétaire  dont  l'application  est  confiée  au  service  de  la  fabri- 
cation des  monnaies  ;  loi  du  7  germinal  au  XI. 

9.  !•  La  monnaie  est  une  marchandise  et  non  un  signe  représentatif 

0.  2*  Cours  forcé  sans  limite  dû  à  la  monnaie-marchandise, 

1 .  3<»  Liberté  du  monnayage  de  la  monnaie-marchandise. 
>.   4"  Cette  liberté  est  et  doit  être  illimitée. 

L  Transformation  des  monnaies  divisionnaires  d'argent  en  monnaies  d'ap- 
point en  1864,  1865  et  1866. 

.  Théorie  des  monnaies  d'appoint;  quatre  règles  opposées  à  celles  de  la 
monnaie  proprement  dite  ou  monnaie- marchandise. 

I3aas  notre  brochure  intitulée  De  la  monnaie  au  point  de  vue  de  Véconomie 
i tique  et  du  droit,  et  du  Service  monétaire  de  la  France  comparé  à  celui  des 
ncipaux  États  européens  (février  1865),  parmi  les  développements  qui  ne 
vent  trouver  place  dans  le  Cours  de  droit  administratif,  nous  avons 
trente  l'élude  comparée  des  divers  systèmes  économiques  considérés  au 
fci  de  vue  de  la  notion  et  du  rôle  de  la  monnaie,  et  une  critique  étendue  de 
iolc  1895  du  Code  civil ,  dont  les  dispositions  sont  en  désaccord  avec  les  lois 
inlstratives  sur  le  régime  et  la  fabrication  monétaires  et  les  notions  d'éco- 
Je  politique  exactes  qui  les  ont  inspirés  et  sont  ici  exposés. 


/ 
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515.  Convention  monétaire  du  23  décembre  1865;  loi  dn  11  juBlet  Ull;rs.- 

monétaire  de  la  France,  ritalle,  la  Belgique,  la  Suisse  ellaGrèee. 

516.  Conventions  additionnelles  et  déclarations  de  1874  à  1879,  et  lôisâsin* 

1878,  relatives  à  la  suspension  de  la  fabrication  de  la  pièce  <iedîr7- 
d'argent. 

517.  Motifs  de  la  dénonciation  de  la  convention  de  1865,  el  de  son  rcSfl»^ 

ment  par  une  nouvelle  convention  monétaire. 

518.  Nouvelle  convention  monétaire  du  5  novembre  1878;  période d^exéesti  te 

!•'  janvier  1880  au  !•' janvier  1886. 

519.  Étalon  monétaire  ;  trois  systèmes  de  législation  suivis  dans  le  mcatU. 
620.  Double  étalon;  explication  des  dispositions  de  la  loi  du  7  germisâln  ju 

521.  Motifs  de  condamner  le  système  du  double  étalon»  et  de  prcf^r  î^ 

d'étalon  d'or  à  l'unité  d'étalon  d'argent. 

522.  Question  de  l'unlflcation  des  monnaies  ;  conférence  monétaire  iiitena.i.:« 

de  1869  ;  faits  ultérieurs  favorables  et  contraires. 
623.  Efforts  tentés  en  France  en  1869  et  1870  dans  le  sens  de  rmiité  M'f 
d'or  et  de  l'unification  des  monnaies;  conférences  et  congrès  sc:^-^ 
de  1873  et  1878;  faits  ultérieurs  jusqu'en  septembre  1880. 

504.  Gomme  le  conseil  d'État,  et  comme  la  cour  des  coesi 
dont  elle  fut,  à  Torigine,  un  démembrement,  l^commism^ 
monnaies  était  une  des  plus  anciennes  institutions  de  lafns* 
Dès  le  règne  de  Charles  VI  (Ordonnance  du  48  septembre  i^ 
les  généraux  des  monnaies  formèrent  une  juridictioa  spécski 
indépendante.  L'édit  de  Henri  II,  du  mois  de  janvier  4551  bi4 
érigés  en  cour  des  moîinaies^  jugeant  en  dernier  ressort  et  .«s» 
raineté  tout  le  fait  des  monnaies,  au  civil  et  au  criminel.  La  ^ 
lution  avait  supprimé  la  cour  des  monnaies  ;  mais  rarrétéciS 
laire  du  40  prairial  an  XI-30  mai  4803  (contemporain  de  h 
de  la  circulation  et  de  la  fabrication  monétaires  en  France 
le  long  régime  du  papier-monnaie ,  et  du  vrai  code  m 
du  pays,  la  loi  du  7  germinal  an  XI-28  mars  4H03)  avait 
une  commission  de  trois  membres  nommés  par  le  premier 
L'ordonnance  royale  du  26  décembre  4827  régissait  en 
lieu  la  commission  des  monnaies  et  médailles^  toujours  comf 
trois  membres  :  un  président,  nommé  par  décret  et  queFi^i 
choisi,  notamment  les  deux  derniers ,  parmi  les  plus  illasâr^' 
vants  de  la  Finance,  et  deux  commissaires  généraux  Doms^^ 
arrêtés  du  ministre  des  finances.  Dans  la  commission  des  a* 
naies  ainsi  constituée,  suivant  la  tradition  et  la  douMe  C9»M 
administrative  et  contentieuse  de  sa  mission,  on  recwiaîssi^*^ 
cilement  un  tribunal  souverain.  Telle  fut  rinstiluUoii,]asp^ 
décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  qui  à  k*»^'^ 
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siège  de  Paris  par  les  Allemands,  à  la  date  du  40  janvier  4874  \  a 
supprimé  la  commission  des  monnaies  et  médailles^  et  la  remplacée 
par  un  directeur  assisté  d'un  sous-directeur.  En  conséquence,  un 
arrêté  du  gouvernement  du  25  juin  4874  est  venu  «mettre  les 
»  règlements  en  harmonie  avec  l'organisation  nouvelle  »  ;  il  n'y 
avait,  dn  reste ,  rien  de  changé  dans  les  attributions  ;  mais  il  était 
difficile  de  voir  une  amélioration  et  une  augmentation  de  garanties 
dans  le  changement  lui-même.  Dans  un  autre  but  et  à  un  autre 
point  de  vue,  des  changements  plus  considérables  encore  ont  été 
apportés  au  service  monétaire  par  la  loi  du  34  juillet  4879  qui  en  a 
fait  une  régie  de  l'État  [n^*  505].  En  conséquence  du  décret  portant 
règlement  d'administration  publique  du  34  octobre  4870  rendu 
pour  l'exécution  de  cette  loi  [n"*  506],  les  titres  de  directeur  général 
et  de  sous-directeur  général  ont  remplacé,  en  décembre  4879, 
ceux  de  directeur  et  sous-directeur  de  487K 

502.  Le  directeur  général  de  l'administration  des  monnaies  et 
fnédailles ,  assisté  du  sous-directeur  général ,  domine  directement 
out  le  service  de  l'administration  monétaire,  dont  les  quatre  pre- 
niers  articles  de  l'arrêté  du  25  juin  4  874  indiquent  toujours,  même 
lepuis  la  loi  et  le  décret  de  4879 ,  les  divers  éléments. 

Les  attributions  du  directeur  général,  assisté  du  sous-directeur 
général,  et  pouvant  appeler  à  délibérer  le  vérificateur  en  chef  des 
essais  dans  les  questions  techniques  (comme  il  est  dit  à  l'article  4*' 
le  l'arrêté ,  d'après  le  décret  du  40  janvier  4874,  art.  4  et  2),  sont 
numérées  dans  l'article  44  ci-dessous  de  l'arrêté  du  25  juin  4874, 
A  plupart  sont  des  attributions  administratives  ;  mais  celles  com- 
prises sous  les  n*"  4,  3,  6  et  7  sont  contentieuses  ;  elles  faisaient 
utrefois  de  la  commission  des  monnaies ,  et  ensuite  du  directeur 
c  l'administration  ,  un  tribunal  administratif  jugeant  souveraine- 
icnt.  Elles  seront  expliquées  plus  loin  [n*"*  503  et  504]  et  doivent 
trc  maintenant  combinées  avec  les  dispositions  nouvelles  de  la 
>i  du  34  juillet  4879  et  du  décret  du  31  octobre  4879  [n^'  505 
t  506]. 

L'administration  des  monnaies  et  médailles  est  dirigée,  sous  rautorité  du 

■  Nous  avons  vainement  cherché  ce  premier  décret  au  Bulletin  des  lois  ; 
ais  il  est  visé  dans  les  termes  que  nous  rapportons  par  Tarrêté  du  président 
1  conseil,  chef  du  pouvoir  exécutif  de  la  République,  en  date  du  25  Juin  187i , 
û  fait  suivre  ce  visa  d*un  considérant  ainsi  conçu  :  m  considérant  qu'il  importe 
de  mettre  les  règlements  actuellement  en  vigueur  en  harmonie  avec  l'orga* 
nisation  nouvelle  qui  résulte  de  ce  dernier  décret  ■. 
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ministre  des  finances,  par  un  directeur,  assisté  d*un  sous-directeur,  confonut- 
ment  à  l'article  2  du  décret  du  10  janvier  1871.  Dans  le  cas  où  radmioismtjci 
le  jugerait  utile,  le  vérificateur  en  chef  des  essais  pourra  être  appelé  àpreodrs 
part  aux  délibérations  concernant  les  questions  techniques  (Arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif  du  25  juin  1871 ,  sur  rorgaDisation  de  l'adminisirmlioa  (ks 
monnaies  et  médailles ,  art.  l*').  —  Le  service  de  Tadministration  centrale  es; 
composé  :  1*  des  bureaux  de  l'administration ,  dirigés  par  un  chef  des  bureau . 
2*  du  laboratoire  chargé  de  l'essai  des  espèces  monnayées,  des  médailles,  des 
lingots  et  matières  d'or  et  d'argent,  etc.,  dirigé  par  un  vériflcalear  en  che!; 
3*  du  musée  monétaire  et  des  médailles,  sous  la  surveillance  d'un  conserralAj; 
4*  du  service  de  l'inspecteur  des  essais  près  les  bureaux  de  garaniîa  ;  5*  du 
service  du  contrôle  de  la  fabrication  des  timbres-postes ,  composé  d*im  conlr> 
leur  et  des  agents  placés  sous  ses  ordres  (art.  2).  —  Un  comité  consniialif  d» 
graveurs  est  établi  auprès  de  l'administration  des  monnaies  et  médafllcs.  Tte 
règlements  spéciaux  déterminent  sa  composition  et  ses  attributions  (arL  3V  — 
Un  graveur  général  est  attaché  à  l'administration  des  monnaies  et  mèdai&s 
pour  la  fabrication  des  coins  et  poinçons  qui  est  faite  sous  le  conlr&le  direct  t» 
l'administration  (art.   4).  —  L'administration   des  monnaies   et  médailles  t?: 
chargée  :  1*  de  diriger  la  fabrication  des  monnaies  ;  d'en  juger,  confonnesap:' 
au  titre  II  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  le  poids  et  le  titre  ;  d*eii  ordonner  b 
délivrance  et  l'émission ,  ou  d'en  prescrire  la  refonte  ;  2*  de  vérifier  le  titre  in 
espèces  étrangères  et  de  proposer  la  rectification  des   tarifs   qui  règlent  L<?r 
admission  au  change;  3®  de  statuer  sur  les  difficultés  qui  {KHirraient  s'el?^'' 
entre  les  porteurs  de  matières  et  les  directeurs  de  la  fabricaitioB  {stn^. 
4*  de  surveiller  la  fabrication  des  poinçons,  matrices  et  coins  des  monnaies,  '. 
celle  des  poinçons  et  bigornes  pour  le  service  de  la  garantie  ;  5*  de  ééUvrf 
conformément  aux  lois  des  22  vendémiaire  an  VI  et  19  brumûre  an  M,  z.i 
essayeurs  du  commerce  et  aux  essayeurs  des  bureaux  de  garantie  les  certiê^^ 
dont  ils  doivent  être  pourvus  avant  d'entrer  en  fonctions;  6*  de  statuer  sar  W 
difficultés  relatives  au  titre  et  à  la  mai'que  des  lingots  et  des  ouvrages  «Ter  < 
d'argent;  7**  de  la  vérification  des  monnaies  altérées  ou  arguées  de  Uaax: S*  é 
surveiller  la  fabrication  des  médailles,  d'en  autoriser  la  délivrance  ei  de  p.- 
poser  au  ministre  des  finances  les  tarifs  de  vente  ;  9*  de  la  conserratiori  :  -^ 
collections  qui  composent  le  musée  monétaire  et  des  médailles,  et  de  Texécci-* 
de  toutes  les  mesures  qu'elle  juge  utile  de  prendre  ou  de  proposer  an  mÎAis.' 
des  finances  dans  le  but  d'augmenter  les  collections;  10*  de  la  direction,  a 
surveillance  et  du  contrôle  de  la  fabrication  des  timbres-postes  ;  et  enfin  â  fr- 
surer  l'exécution  des  lois  et  règlements  sur  les  monnaies  et  sur  la  patets  -- 
service  de  la  garantie  réservée  à  l'administration  des  monnaies  par  rordoncâi:' 
du  5  mai  1820  (A.  25  juin  1871,  art.  11). 

503.  L'article  6  de  l'arrêté  du  25  juin  1874,  reproduisant  ief 
textes  antérieurs,  fixait  la  composition  de  l'administration  spéciit 
aux  ateliers  monétaires  alors  en  activité,  et  réduits  à  deux,  P^"^ 
et  Bordeaux  ',  depuis  la  séparation  de  Strasbourg.  L'arrestaîka^ 

*  Avant  la  Révolution  ,  qui ,  en  fait,  les  supprima  tous,  il  y  avaH  ^  Vt^"^ 
des  monnaies;  Tarrêté  du  10  prairial  an  XI  en  institua  16,  qui ,  rédats  à  U  ' 
181  i,  l'ont  été  à  7  par  l'ordonnance  royale  du  16  novembre  1637;  sv 
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puis  la  condamnation  en  cour  d'assises  pour  faux  et  détournements 
du  directeur  de  la  fabrication  de  la  monnaie  de  Bordeaux  en  fé- 
vrier 4879,  ont  d*abord  amené  la  suppression  de  l'atelier  monétaire 
de  Bordeaux,  et  par  suite  la  concentration  dans  Tunique  atelier  de 
Paris  de  la  fabrication  de  la  monnaie.  Cette  situation  a  eu  enfin  pour 

4  ont  été  successivement  fermés  à  titre  temporaire ,  ce  qui  ne  laissait  plus  en 
activité  que  les  trois  ateliers  monétaires  ci-dessus  nommés. 

Choque  pièce  de  monnaie  firançaise  indique  son  origine  de  fabrication  par  les 
différents  monétaires  dont  elle  est  revêtue.  Dans  le  passé ,  et  pour  ne  parler 
que  des  monnaies  royales  de  France  de  la  3*  race ,  on  retrouve  par  les  textes  la 
clef  de  ces  différents  vers  la  fin  du  règne  de  Charles  VI  ;  l'atelier  était  désigné 
par  un  point,  dit  point  secret ,  placé  sous  telle  lettre  des  légendes  déterminée 
par  son  rang  d'ordre  ;  ainsi  les  pièces  frappées  à  Poitiers  portaient  le  point 
sous  la  8"*  lettre,  Toulouse  sous  la  5"*,  Montpellier  4  ,  Tours  6 ,  Angers  7 ,  La 
Rochelle  9,  Limoges  10,  Dijon  13,  Troyes  14,  Rouen  15,  Paris  18.  C'est  une  or- 
donnance de  François  !*%  du  14  janvier  1539,  qui  a  prescrit,  en  place  des  points 
secrets ,  remploi  de  lettres  ou  signes  rsriés  ;  et  c'est  depuis  icette  époque  que 
les  pièces  françaises  ont  indiqué  par  les  lettres  ou  signes  suivants,  soit  les  an- 
ciens ateliers  fermés  à  la  fin  du  dernier  siècle  :  Poitiers  G,  Tours  E,  Montpel- 
lier N,  Dijon  P,  Troyes  puis  Reims  S,  Orléans  R^  Bourges  Y,  Grenoble  Z,  Aix  X 
(1542-1578),  Amiens  X  (1578-1772),  Rennes  9,  Pau  BD,  Metz  AA,  Besançon  CC^ 
Arras  AR  ;  soit  les  ateliers  supprimés  par  l'ordonnance  de  1837  :  Rayonne  L, 
la  Rochelle  H,  Limoges  I,  Nantes  T,  Perpignan  Q,  Toulouse  M  (de  1803  à 
1810  U);  soit  les  ateliers  fermés  depuis  1855  :  Rouen  B,  Marseille  AM  liés, 
Lille  W,  Lyon  D  ;  soit  ceux  demeurés  ensemble  en  activité  jusqu'en  1879  : 
Bordeaux  K  et  Paris  A. — Strasbourg  avait  reçu,  comme  Metz  et  les  autres  villes 
réunies  à  la  France  postérieurement  à  l'ordonnance  de  François  I*%  une  double 
lettre  BB,  et  jusqu'à  l'heure  de  la  capture  son  atelier  a  pris,  sous  cette  signature, 
une  part  importante  à  la  fabrication  monétaire  de  la  France. 

Toutes  les  pièces  de  monnaie  française  portent  en  outre  jusqu'en  1880, 
deux  autres  signes  qui  devaient  être  agréés  par  l'administration  des  monnaies  : 
1«  la  marque  du  directeur  de  la  fabrication  (celle  du  dernier  directeur  de  Paris 
fierait  une  abeille);  2*  le  poinçon  du  graveur  général  plus  particulièrement 
appelé  le  différent,  ou  déférent,  du  latin  déferre  (celui  du  graveur  actuel 
fleure  une  ancre).  —  La  place  que  ces  trois  signatures  occupent  sur  la  pièce  a 
été  fixée  par  des  arrêtés  de  la  commission  des  monnaies  en  date  du  23  avril  et 
du  15  mai  1865,  et  cette  place  varie  suivant  le  métal  et  la  valeur  de  chaque  es- 
pèce; elles  ont  une  double  raison  d'être  :  la  responsabilité  du  service  de  la  fa- 
brication et  une  précaution  de  plus  contre  les  faux  monnayeurs. 

Avant  les  événements  de  1870  et  1871 ,  il  y  avait  déjà  une  tendance  réelle  à 
concentrer  tout  le  service  de  la  fabrication  monétaire  dans  l'atelier  de  Paris , 
dont  l'outillage  perfectionné  peut  satisfaire  à  tous  les  besoins  ;  cette  mesure  a 
été  réalisée  en  1880  par  suite  de  la  substitution  de  la  régie  de  l'État  au  système 
de  Tentreprise. 

Si  l'étude  des  différents  et  signatures  montre  le  point  de  contact,  en  cette 
matière,  de  la  numismatique  et  du  droit  administratif,  nous  verrons  plus  loin 
|n**  508,  514,  519  à  521]  les  points  de  contact  do  l'économie  politique  et  du  droit 
administratif  sur  le  même  sujet,  qui  touche  également  au  droit  civil  [n***  509, 515, 
520]  et  au  droit  des  gens  [n*«  515  à  523]. 
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conséquence  la  loi  du  34  juillet  4879  qui,  reprenant  une  idée  déjà 
soumise  à  la  Chambre  des  députés  en  4843  et  Tacilitée  par  les  cir- 
constances, a  substitué  au  régime  de  Tentreprise  la  régie  de  l'fitat 
pour  la  fabrication  des  monnaies  nationales. 

Pour  comprendre  le  mécanisme  du  service  administratif  suiti 
en  France  depuis  Tan  XI  jusqu'en  4880  pour  la  fabrication  moné- 
taire et  saisir  la  portée  du  changement  effectué ,  il  est  utile  de 
savoir  (ce  qui  est  une  partie  généralement  ignorée  de  nos  ins- 
titutions administratives)  que  le  régime  de  fabrication  des  mon- 
naies précédemment  en  vigueur  en  France  n'était  ni  la  r^e  de 
FËtat  fabriquant  lui-même  comme  en  Autriche  et  en  Russie,  ni  la 
fabrication  par  la  Banque  de  France ,  comme  cela  a  lieu  par  la 
Banque  d'Angleterre  constituée  sur  d'autres  bases  que  la  nôtre , 
mais  le  régime  de  rentreprise ,  c'est-à-dire  le  système  de  la  fabri- 
cation par  l'industrie  privée ,  représentée  dans  chaque  établisse- 
mentmonétaire  par  le  directeur  de  la  fabrication.  Cet  agent,  nommé 
par  décret,  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances,  présen- 
tait un  caractère  mixte,  de  fonctionnaire  et  d'industriel.  C*était 
un  entrepreneur  public,  assujetti  à  la  patente ,  susceptible  d'être 
mis  en  faillite,  salarié  non  par  l'État,  mais  par  le  public,  qui  lai 
apportait,  sur  remise  d'un  ban  du  change^  appelé  aussi  bon  de  nwn- 
naie  [n^*  544,  542,  546  et  523J,  les  lingots  et  matières  d'or  et 
d'argent ,  afin  qu'il  les  transformât  en  espèces  monnayées ,  dans 
un  délai  fixé,  aux  prix  et  conditions  des  tarifs  officiels  ;  c'était  lui 
qui  entretenait  le  matériel  nécessaire  en  rapport  avec  les  besoins 
du  service;  il  choisissait  les  ouvriers,  en  déterminait  le  nombre, 
et  subissait  tous  les  frais  de  la  fabrication,  de  même  qu'il  en  per- 
cevait les  bénéfices;  il  versait  un  cautionnement  qui  répondait  de 
sa  gestion  ;  son  véritable  caractère  était  celui  d'un  chef  d'usine 
métallurgique ,  opérant  à  ses  risques  et  dans  son  intérêt  personnel^ 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'État  représenté  par  l'admi- 
nistration centrale  et  par  les  trois  fonctionnaires  de  l'atelier  dso- 
nétaire,  un  commissaire  des  monnaies,  un  contrôleur  au  change 
et  un  contrôleur  au  monnayage. 

504.  Sur  cette  donnée,  il  était  facile  de  comprendre  en  quoi  con- 
sistaient les  attributions  contentieuses  de  l'administration  des  mon- 
naies :  40  elle  était  appelée  à  juger  toutes  les  difficultés  qui  pou- 
vaient s'élever  entre  le  public  et  les  directeurs  de  la  fabrication  ; 
20  elle  était  tenue  de  procéder  à  ce  que  les  textes  appelaient  at^ec 
beaucoup  de  raison  le  jugement  des  monnaies^  dans  des  formes  Ion- 
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jours  étroitement  déterminées  et  décrites  par  les  articles  27  à  36, 
formant  le  titre  III  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  23  juin  4874, 
sous  cette  rubrique  :  «  Du  jugement  du  poids  et  du  titre,  et  de  la  dé- 
livrance des  espèces  fabriquées  yy.V une  des  obligations  légales  du 
directeur  delà  fabrication,  aujourd'hui  de  l'État,  dans  l'intérêt  pu- 
blic et  des  particuliers  porteurs  des  métaux  précieux,  consiste,  en 
effet,  à  ne  faire  entrer  dans  la  composition  des  pièces  fabriquées 
qu'une  portion  déterminée  de  cuivre,  afin  que  la  valeur  nominale  de 
la  pièce  soit  conforme  à  sa  valeur  intrinsèque  et  véritable  :  c'est  ce 
qui  forme  le  titre  delà  pièce.  Une  autre  obligation  consiste  à  fabri- 
quer chaque  pièce  conforme  au  poids  légà\j  sauf  aussi,  comme 
pour  le  titre ,  une  tolérance  très-restreinte  en  fort  et  en  faible,  et 
déterminée  par  la  loi,  qui  ne  nuit  ou  qui  ne  profite  qu'à  l'État,  et 
qui  a  pour  limite  et  pour  cause  l'impossibilité  d'atteindre  une  pré- 
cision de  titre  et  de  poids  absolument  mathématique.  C'est  pour 
assurer  la  stricte  régularité  des  fabrications  monétaires  que  ce 
principe  est  posé,  que  :  nulle  pièce  de  monnaie  ne  peut  être  jetée 
dans  la  circulation  sans  avoir  été  préalablementju^^^,  sur  le  procès- 
verbal  des  opérations  du  laboratoire  des  essais,  faites  sur  échan- 
tillons prélevés  et  analysés  dans  les  conditions  prescrites  par  les 
règlements,  avec  les  précautions  les  plus  scrupuleuses.  L'adminis- 
tration, dans  le  régime  de  l'entreprise,  en  prononçant  le  jugement 
(art.  32),  ordonnait  soit  la  refonte,  aux  frais  du  directeur  de  la  fa- 
brication, de  la  brève  (masse  de  monnaies  provenant  de  la  même 
fonte),  soit  la  délivrance  des  espèces. 

505.  La  loi  du  34  juillet  4879,  en  prescrivant  la  fabrication  des 
monnaies  par  voie  de  régie,  a  mis  les  porteurs  de  matières  d'or  et 
d*argent  à  l'atelier  monétaire,  en  présence  de  l'État  lui-même, 
substitué  au  directeur  entrepreneur.  Le  bon  de  monnaie  ou  bon 
du  change,  au  lieu  d'être  un  titre  contre  ce  particulier,  devient  un 
titre  contre  le  Trésor  lui-même.  En  outre  des  attributions  conser- 
vées à  l'administration  monétaire  [n^  506],  les  articles 4  et  suivants 
de  la  loi  du  34  juillet  4879  organisent  une  commission  de  contrôle 
de  la  circulation  monétaire^  composée  d'éléments  législatifs,  finan- 
ciers, scientifiques  et  commerciaux. 

Nous  reproduisons  cette  loi,  qui  substitue  ainsi  un  système  nou- 
veau de  fabrication  des  monnaies  par  l'État ,  au  système  de  conci- 
liation  entre  les  droits  de  l'État  et  ceux  de  l'industrie  privée,  suivi 
jusqu'à  ce  jour  en  France  en  vertu  de  la  loi  du  7  germinal  et  de 
l'arrêté  du  40  prairial  an  XI. 
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Nous  faisons  remarquer,  au  T^oint  de  vue  de  Texactitude  des 
termes,  la  contradiction  qui  existe  entre  la  rédaction  défectneuse 
de  l'article  2  g  4  et  la  rédaction  de  Tarticle  5  in  fine  qui,  miea\  ré- 
digé, appelle  exactement  le  décréta  intervenir  un  règlemeat  d'ad- 
ministration publique. 

La  fabrication  des  monnaies  est  exécutée  par  voie  de  régie  administradTe, 
sous  l'autorité  du  ministre  de?  finances.  Celte  régie  sera  organisée  dans  u 
délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  (L..  M  jcîHet 
1819,  réglant  le  mode  de  fabrication  des  monnaies,  art.  i).  —  Un  décret  reihiG 
en  forme  de  règlement  d'administration  publique  détermine  les  conditions  d^ad- 
mission,  au  bureau  du  change,  des  matières  propres  à  la  fabrication  des  moiuaies. 
ainsi  que  le  mode  d'émission  des  bons  de  monnaie  et  de  délivrance  des  eepcces. 
Il  fixe  les  fi:'ais  de  fabrication  conformément  au  principe  posé  par  le  paragrapbe  1 
de  l'article  il  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI  (art.  2).  —  Le  bon  de  monnais  <b- 
livré  contre  le  versement  des  matières  d'or  ou  d'argent  forme  titre  contre  le 
Trésor,  à  la  charge  toutefois  par  la  partie  versante  de  le  faire  viser  immédxalem«£: 
et  séparer  de  son  talon  par  le  contrôle  spécial  de  la  régie.  Ce  bon  de  monujûf  Ht 
Comme  les  effets  négociables  du  Trésor,  exempté  du  droit  et  de  la  formalité  dnlicibf? 
(art.  3).  —  n  est  créé  une  Commission  de  contrôle  de  la  circulation  monélalrr. 
composée  de  neuf  membres  désignés  :  un  parle  Sénat,  un  paria  Chambre  des  dr* 
pûtes,  un  par  le  conseil  d'État,  un  par  la  cour  des  comptes,  un  par  le  coa3e3  i' 
la  Banque  de  France,  deux  par  l'académie  des  sciences  et  deux  par  la  chambre  i* 
commerce  de  Paris.  La  commission  élit  son  président  ;  elle  le  ch<^sit  parai  «e« 
membres.  Les  nominations  sont  faites  pour  trois  ans  ;  les  membres  sorUBUsc<# 
rééligibles.  Leurs  fonctions  sont  gratuites  (art.  4).  — La  commission  s'assure  de  ij 
régulaiûté  de  l'émission  des  pièces,  au  point  de  vue  du  poids  et  du  lilre,  «i.  i 
cet  effet,  elle  fait  vérifier,  à  la  fin  de  chaque  année,  des  échantillons  prél«ref 
sur  chacune  des  brèves  admises  en  déli\Tance  dans  le  cours  de  cette  «az»f. 
Cette  vérification  porte  également  sur  des  pièces  extraites  de  la  àrcolaiioD.  Le 
nombre  et  le  mode  de  prélèvement  de  ces  échantillons,  ainsi  que  les 
nécessaires  ponr  garantir  leur  identité,  seront  déterminés  par  le 
d'administration  publique  (art.  5j.  —  Dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  '.i 
commission  remet  au  président  de  la  République  un  rapport  sur  les  résnltiv 
de  la  fabrication  effectuée  pendant  l'année  précédente  et  sur  la  situatioa  mtf^* 
rielle  de  la  circulation.  Ce  rapport  est  publié  et  distribué  au  Sénat  et  à  U 
Chambre  des  députés  (art.  6).  —  Le  compte  détaillé  des  opérations  de  la  rt^ 
est  joint  chaque  année  au  compte  général  de  l'administration  des  finaACx^ 
(art.  7).  —  Les  lois  actuellement  en  vigueur  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont  i- 
contraire  aux  dispositions  qui  précèdent  (art.  8}. 

506.  Sous  le  titre  fort  incomplet  de  Décret  fixant  les  frais  def> 
brication  à  exiger  pour  les  matières  d'or  et  les  matines  d^argrti 
(Journal  officiel  du  24  décembre  4879),  le  règlement  d*adiiiiiustra* 
tion  publique  prévu  par  les  articles  2  et  5  de  la  loi  da  34  jfrilk< 
4879  est  intervenu  à  la  date  du  34  octobre  4879.  U  est  utile  de  k 
reproduire  intégralement;  il  convient  de  remarquer  les  articles  i 
et  42  qui  maintiennent  au  directeur  général  le  jugement  des 
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testations  sur  le  titre  des  lingots  et  le  droit  d'ordonner  la  délivrance 
ou  la  refonte  des  brèves,  et  les  articles  43  et  4  4  relatifs  au  fonction- 
nement delà  commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire. 

Les  ttaxs  de  fabrication  à  exiger  des  porteurs  de  matières  sont  fixés,  par 
kilogramme  au   titre  monétaire  (0.9f)0),  à  six  francs  soixante-dix  centimes 
(6  fr.  70)  pour  les  matières  d*or  et  à  un  franc  cinquante  centimes  (i  tt.  50)  pour 
les  matières  d'argent  (D.  .31  octobre  1819,  art.  1).  —  Le  tarif  des  matières  d'or 
ei  d'argent,  établi  conformément  à  Tarticle  ci-dessus,  est  publié  et  afQché  au 
bureau  du  change.  Les  titres  sont  exprimés  sur  le  tarif  en  millièmes  et  dixièmes 
de  millième.  Il  n'est  pas  tenu  compte  dans  les  pesées  des  quantités  inférieures 
&  un  décigramme  pour  For  et  à  un  gramme  pour  l'argent.  Les  sommes  à  payer 
aux  porteurs  de  matières  sont  calculées  d'après  les  titres  et  les  poids  ainsi 
détcnninés(art. 2).  —  Sont  seuls   admis  de  droit  par  le  bureau  du  change: 
lo  les  lingots  propres  au  monnayage  affinés  au  titre  minimum  de  neuf  cent 
quatre-vingt-quatorze  millièmes  (0,994)  et  du  poids  de  six  à  sept  kilogrammes 
pour  l'or  et  de  trente  à  trente-cinq  kilogrammes  pour  l'argent;  2*  les  monnaies 
étrangères  inscrites  au   tarif;  3«  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  marqués  des 
poinçons  de  titre  firançais.  Les  lingots  d'un  titre  inférieur  au  titre  ci-dessus, 
mais  supérieur  au  titre  monétaire,  pourront  être  admis,  s'il  a  été  reconnu  par 
l'essai  qu'ils  sont  propres  au  monnayage  (art.  3^.  -—  En  cas  de  désaccord  sur  le 
titre  entre  les  porteurs  de  matières  et  le  laboratoire  d'entrée,  la  contestation  est 
portée  devant  l'administration  des  monnaies  qui  fait  procéder  à  un  contre-essai 
par  le  laboratoire  de  sortie.  Cette  opération  sert  à  déterminer  définitivement  le 
titre,  mais  le  porteur  a  la  fticulté,  s'il  n'en  accepte  pas  le  résultat,  de  retirer  ses 
matières  (art.  4).  -^  Après  détermination  du  titre,  il  est  délivré,  contre  le  verse- 
ment des  matières  au  bureau  du  change,  un  ou  plusieurs  bons  de  monnaie  au 
porteur  ou  nominatifs  et  transmîssibles  par  voie  d'endossement.  Ces  bons  sont 
souscrits  par  le  caissier  agent  comptable  de  la  monnaie  et  visés  par  le  contrô- 
leur au  change.  Mention  sera  faite  sur  les  bons  do  l'obligation  du  visa.  L'é- 
chéance des  bons  de  monnaie  est  fixée  par  arrêté  du  ministre  des  finances,  sans 
qu'elle  puisse  dépasser  un  mois  (art.  5).  —  Au  moment  de  la  coulée  des  ma- 
tières d'argent  et  après  la  coulée  des  matières  d'or,  le  chef  dos  travaux  et  le 
csontrâleur  de  la  fonderie  prélèvent  une  goutte  pour  Fessai  des  fontes  d'argent 
et  une  penille  sur  la  première  et  la  dernière  lame  pour  Fessai  des  fontes  d'or 
(art.  G).  —  Le  directeur  des  essais  fait  déterminer  le  titre  de  la  goutte  et  des 
penilles  par  le  laboratoire  de  sortie.  Le  résultat  est  constaté  par  un  procès-verbal 
signé  par  les  essayeurs.  Une  expédition  de  ce  procès-verbal,  certifiée  par  le 
directeur  des  essais,  est  remise  sans  délai  à  l'administration  qui  autorise  le 
laminage  des  lames  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il  y  a  lieu  (art.  7).  -^  Lorsque  le 
monnayage  d'une  brève  est  terminé,  le  chef  des  travaux  et  le  contrôlour  prin- 
cipal prélèvent  chacun  au  hasard  :  sur  les  brèves  de  monnaies  d'or,  deux 
pièces:  sur  les  brèves  de  monnaies  d'argent  de  5  fk*.,  de  2  fr.,1  tr,  et  50  cen- 
times, quatre  pièces  ;  et  sur  celles  de  20  centimes,  huit  pièces  ;  sur  les  brèves 
de  monnaies  de  bronze,  cinq  pièces.  Ces  pièces  sont  adressées  sous  le  cachet 
des  deux  fonctionnaires,  une  au  moins  de  chaque  catégorie,  à  Fadministration, 
et  les  autres  pièces  au  directeur  des  essais  (art.  8).  —  Les  pièces  adressées  à 
l'administration  sont  enfermées  dans  une  caisse  à  deux  clefs  destinée  au  dépôt 
des  échantillons  devant  servir  aux  vérifications  annuelles  de  la  commission  de 
contrôle  instituée  par  la  loi  du  31  juillet  1819.  L'une  des  clefs  est  remise  au 
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directeur  des  essais,  l'autre  est  confiée  par  le  directeur  général  à  rempto|é 
supérieur  qu'il  aura  désigné  (art.  9) .  —  Le  directeur  des  essais  fait  essayer,  par 
le  laboratoire  de  sortie,  les  échantillons  de  pièces  destinées  à  l'analyse.  Les  ré- 
sultats de  ces  essais  sont  constatés  par  un  procès-verbal  signé  par  le  vérificateur 
et  les  essayeurs.  Une  expédition  de  ce  procès- verbal,  certifiée  par  le  directeur 
des  essais,  est  adressée  sans  délai  à  l'administration  (art.  10).  —  Le  contrôleur 
principal  fait  vérifier  le  poids  et  l'empreinte  de  chacune  des  pièces  composant  la 
brève  dont  il  a  envoyé  les  échantillons.  Il  rebute  les  pièces  qui  sont  en  dehors 
du  poids  légal  de  tolérance  ou  dont  les  empreintes  sont  défectueuses.  La  véri- 
flcation  terminée,  il  dresse  procès-verbal  de  ses  résultats  et  remet  une  expédi- 
tion de  ce  procès-verbal  au  sous-directeiir  qui  la  transmet,  revêtue  de  son  visa, 
à  l'administration  (art.  11).  —  Sur  le  vu  des  procès-verbaux  du  directenr  des 
essais  et  du  contrôleur  principal,  le  directeur  général  autorise  la  délivrance  de 
la  brève  ou  en  prescrit  la  refonte,  s'il  y  a  lieu  (art.  12).  —  Les  membres  de  la 
commission  de  contrôle  de  la  circulation  monétaire  se  réunissent  chaque  ^oêe, 
conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  31  juillet  1879,  sur  la  convocation  da 
ministre  des  finances,  à  l'hôtel  des  monnaies,  à  Paris.  La  commission  se  cons- 
titue en  nommant  son  président  et  son  secrétaire  (art.  13).  —  Cette  coinmiasioa 
reçoit  de  l'administration  des  monnaies  les  clefs  de  la  caisse  à  deux  seimres 
contenant  les  pièces  prélevées  sur  chaque  fabrication  ou  brève  et  mises  en  ré- 
serve. Après  s'être  assurée  que  le  nombre  de  ces  pièces  est  conforme  aux  indi- 
cations portées  sur  le  relevé  fourni  par  l'administration  des  monnaies,  elle  en 
prélève  la  quantité  qu'elle  juge  nécessaire  et  en  fait  constater  le  poids  et  le  titre 
en  sa  présence  par  les  personnes  qu'elle  a  choisies.  Des  pièces  prélevées  dans 
la  circulation  par  les  ordres  de  la  commission  sont  soumises  aux  mêmes  épreuves 
(art.  14).  —  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 
(art.  15). 

507.  Tandis  que  la  fabrication  de  la  monnaie  n'est  centralisée  dans 
Tunique  atelier  monétaire  de  Paris  que  depuis  4  880,  la  fabricatioD 
des  médailles  y  est  exclusivement  concentrée  depuis  longtemps. 

En  outre,  afin  de  mieux  protéger  la  circulation  monétairey  des 
restrictions  sévères  au  principe  de  la  liberté  industrielle  [a~  787  & 
803]  ont  dû  être  apportées  relativement  à  la  fabrication  des  mé- 
dailles et  à  remploi  des  presses  et  balanciers,  par  les  arrêtés  da 
3  germinal  an  IX  et  du  5  germinal  an  XII.  Des  considérations  de 
police,  au  point  de  vue  de  la  morale  publique  et  de  la  poUtkpie, 
motivent,  avec  Tintérêt  monétaire,  ces  restrictions.  Elles  sont  aa 
nombre  de  quatre  :  À^  défense  expresse  de  faire  frapper  des  nié- 
dailies,  jetons  ou  pièces  de  fantaisie,  ailleurs  que  dans  les  ateliers 
de  Thôtel  des  monnaies  de  Paris  (A.  5  germinal  an  XU,  art.  I); 
20  nécessité  d'une  autorisation  délivrée  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère des  finances  pour  y  faire  frapper  lesdites  médailles,  jetons 
ou  pièces  de  fantaisie  (0.  24  mars  4832;  D.  47  février  1852, 
arr.  22)  ;  Z"*  droit  du  ministre  des  finances  d'accorder  des  permis- 
sions spéciales  à  des  industriels  de  fabriquer  des  médailles  éam 
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leurs  ateliers  ;  4®  obligation  imposée  aux  industriels  qui  font 
usage  de  balanciers  pour  leur  industrie,  d'obtenir,  pour  pos- 
séder ces  machines  (  A.  3  germinal  an  IX  ) ,  Tautorisation  des 
préfets,  qui  peuvent  la  refuser,  et,  dans  tous  les  cas,  doivent,  dans 
leurs  arrêtés  de  permissions,  interdire  par  clause  spéciale  la  fabri- 
cation des  médailles  sans  autorisation  du  ministre  des  finances,  en 
visant  Tarticle  3  de  l'arrêté  du  5  germinal  de  l'an  XII. 
Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  40  avril  4873  *  porte 

*  Voici  le  texte  de  cette  importante  circulaire  :  ^^  «  Paris,  le  10  avril  1873. 
—  Monsieur  le  préfet,  depuis  quelques  années,  certains  industriels  détiennent 
des  balanciers  et  frappent  illégaleofent  des  médailles  et  des  jetons  d'or,  d'ar- 
gent ou  de  cuivre.  Quelques-uns  se  sont  même  permis  de  répandre  dans  le 
commerce  des  pièces  offrant  une  grande  analogie  avec  notre  monnaie  courante. 
M.  le  ministre  des  finances  me  signale  les  graves  inconvénients  qui  résultent 
de  cette  fabrication,  au  double  point  de  vue  du  préjudice  causé  à  l'État  et  du 
danger  qui  menace  l'ordre  public.  En  présence  des  nombreuses  infractions  aux 
lois  qui  régissent  la  matière,  mon  département  a  le  devoir  de  prêter  le  concours 
le  plus  actif  à  l'administration  des  finances,  pour  faire  promptement  cesser  cet 
état  de  choses  par  un  énergique  retour  à  la  légalité.  L'article  1  de  l'arrêté  du 
5  germinal  an  XII,  qui  n'est  pas  abrogé,  contient  deux  dispositions  principales  : 
la  première  est  une  défense  expresse  de  faire  frapper  des  médailles,  jetons  ou 
pièces  de  fantaisie,  idlleurs  que  dans  les  ateliers  de  l'hôtel  de  la  Monnaie  à 
Paris.  L'autorisation,  dont  les  industriels  sont  obligés  de  se   pourvoir  en  exé- 
cution de  Tarrêté  du   5  germinal  an  XII  et  de  l'ordonnance  du  24  mars  1832, 
pour  faire  frapper  des  médailles,  est  délivrée  dans  les  bureaux  de  mon  minis- 
tère^ à  Paris  ;  elle  tient  lieu  de  l'autorisation  exigée  par  l'article  22  du  décret 
du  17  février  1852,  et  doit  mentionner  les  peines  encourues  en  cas  d'infraction, 
La  seconde  disposition  do  l'article  1  de  l'arrêté  du  5  germinal  an  XII  est  relative 
à  l'autorisation  spéciale  que  les  fabricants  doivent  obtenir  du  gouvernement, 
pour  pouvoir  frapper  légalement  des  médailles  dans  leurs  ateliers.  Les  permis- 
sions de  cette  nature  ont  été,  jusqu'à   présent,  constamment  refusées  par 
M.  le  ministre  des  finances  qui,  seul,  aie  droit  de  les  accorder.  Toute  contraven- 
tion à  ces  deux  dispositions  légales  devra  être,  à  l'avenir,  rigoureusement  déférée 
aux  tribunaux.  Dans  l'intérêt  d'une  prompte  répression,  je  crois  devoir,  mon- 
sieur le  préfet,  rappeler  à  votre  attention  les  termes  de  l'arrêté  du  3  germinal 
an  IX,  dont  l'exécution  est  plus  spécialement  confiée  aux  fonctionnaires  de  mon 
ministère.  L'arrêté  précité  impose  aux  industriels  qui  font  usage  de  balanciers 
l'obligation  d'obtenir  la  permission  de  posséder  ces  machines.  Quant  aux  per- 
sonnes qui  en  détiennent  sans  autorisation,  elles  doivent  en  faire  la  déclaration 
à  la  préfecture  de  leur  département.  L'administration,  ayant  le  droit  incontes- 
table d'accorder  aux  particuliers  la  faveur  de  se  servir  de  balanciers  pour  leur 
industrie,  peut,  par  contre,  leur  refuser  cette  permission ,  lorsque  la  demande 
n*est  justifiée  ni  par  la  moralité  du  pétitionnaire,  ni  par  les  besoins  réels  de 
son  exploitation.  Quand  vous  jugerez  à  propos  d'accueillir  des  instances  de 
cette  nature,  vous  viserez  dans  l'autorisation  Tarticle  3  de  l'arrêté  du  5  germi- 
nal an  XII,  et  vous  interdirez  formellement  et  par  clause  spéciale  la  fabrication 
des  médailles,  à  moins  que  Ton  n'ait  obtenu  du  ministre  des  finances  l'autorisa- 
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que  les  permissions  du  ministre  des  finances,  dont  il  Tient  d'être 
parlé,  sans  lesquelles  nul  industriel  ne  peut  frapper  des  médailles 
dans  ses  ateliers,  «  ont  été  jusqu'à  présent  constamment  refa- 
sées»,  mais  constate  l'existence  de  trop  nombreuses  contraTentioos. 

508.  Après  avoir  ainsi  retracé  les  règles  suivies  dans  le  passé  el 
dans  le  présent  par  le  service  administratif  de  la  fabrication  des 
monnaies  et  des  médailles,  nous  devons  traiter  de  la  partie  de  la 
législation  monétaire  relative  au  système  monétaire  lui-même, 
dont  la  mise  à  exécution  et  la  garde  sont  confiées  au  service  moné- 
taire ;  nous  devons  aussi  définir  la  monnaie  et  fixer  sa  notion. 

Les  lois  monétaires  de  la  France  consacrent  quatre  grandes 
règles  qui  sont  l'exacte  application  des  saines  notions  de  récoDomie 
politique;  elles  résultent  de  la  loi  du  7  germinal  de  FanXI-Elks 
constituent  la  théorie  économique  et  légale  des  monnaies  dites 
courantes,  ou  de  la  véritable  monnaie,  c'est-à-dire ,  dans  Tétat 
actuel  de  notre  législation,  de  toutes  nos  monnaies  d'or  et  de  la 
pièce  de  5  francs  argent  ;  telles  étaient  aussi  d'après  la  bi  de 
l'an  XI  nos  autres  monnaies  d'argent.  Voici  ces  règles  : 

509.  V  La  monnaie  doit  avoir,  en  métal  fin,  une  valeur  réelle 
égale  (et  non  pas  inférieure)  à  la  valeur  nominale  fixée  sur  son 
empreinte;  d'où  suit  que  l'alliage,  partie  de  la  pièce  sans  valeur, 

tion  exigée  par  rarticle  i  de  Tarrêtô  précité.  Dans  ce  cas,  c'esUà-dire  lorsqoe 
cette  faveur  exceptionnelle  aura  été  concédée,  vous  délivrerez  à  l'intéresse, 
conformément  à  l'article  22  du  décret  du  17  février  1852,  une  autorisation  pt^c 
chaque  spécimen  soumis  à  votre  examen.  Si  les  médailles  présentées  oi!rent  des 
inconvénients  au  point  de  vue  moral^  politique  ou  religieux,  vous  n'hésiterez 
pas  à  en  défendre  la  publication,  et  même  à  poursuivre  les  délinquants,  dans 
le  cas  de  distribution  ou  de  mise  en  vente  sans  autorisation.  J'attache,  moa- 
sieur  le  préfet,  la  plus  grande  importance  à  la  stricte  exécution  des  arrêtés  à& 
S  germinal  an  IX  et  du  5  germinal  an  XII.  L'administration  arrivera  ainsi  i 
tarir,  à  leur  source,  les  abus  qui  ont  lieu  dans  la  fabrication  des  médailles  el 
qui,  en  se  perpétuant,  pourraient  causer  les  plus  grands  dommages  au  Trésor 
de  l'État  et  à  la  confiance  publique.  Telles  sont,  monsieur  le  préfet,  les  ittsitru^ 
tions  que  j'ai  cru  nécessaire  de  vous  transmettre  sur  une  question  qui  toacb; 
à  de  graves  intérêts.  Grâce  à  votre  concours  empressé  sur  lequel  je  compte, 
elles  produiront,  j'en  ai  l'assurance^  les  meilleurs  résultats.  Je  ne  dois  pas  vos 
laisser  ignorer,  d'ailleurs,  que,  de  son  côté,  M.  le  ministre  des  finances <iûit 
prescrire  à  ses  agents  des  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  qui  oosth- 
bueront  à  faire  rentrer  dans  le  devoir  ceux  qui  se  sont  permis  d'usurper  ta 
des  privilèges  de  FÉtat.  Recevez,  monsieur  le  préfet,  etc.  Le  miaiatre  d€  C'a- 
térieur^  e.  db  ooulard  ». 
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ne  doit  s*y  trouver  que  dans  la  proportion  jugée  scientifiquement 
nécessaire  pour  la  rendre  suffisamment  résistante  au  frottement. 
C'est  ce  principe  que  proclame  la  loi  de  Tan  XI  dans  sa  disposition 
préliminaire:  «  Cinq  grammes  d'argent,  au  titre  de  neuf  dixièmes 
»  de  fin,  constituent  Tunité  monétaire,  qui  conserve  (lois  des  4  8  ger- 
n  minai  el  28  thermidor  de  l'an  III)  le  nom  de  franc  »  ;  elle  l'ap- 
plique sans  distinction  à  toutes  les  monnaies  françaises  d'or  et 
d'ai^ent,  toutes  frappées,  aux  termes  de  cette  loi,  au  titre  de 
900  millièmes.  Les  principes  économiques  veulent  qu'il  en  soit 
ainsi.  La  monnaie  n'est  pas  un  simple  signe  représentatif  de  la 
valeur  des  marchandises,  pouvant  impunément  n'avoir  pas  en 
elle-même  cette  valeur  intrinsèque,  et  puisant  toute  sa  vertu  d'é- 
change dans  la  seule  empreinte  de  l'autorité  publique.  La  monnaie 
est  une  marchandise,  c'est-*à-dire  une  chose  utile  et  échangeable, 
servant  de  mesure  aux  valeurs,  parce  qu'elle  est  elle-même  une 
valeur.  De  sorte  que  la  mission  de  l'autorité  publique  en  matière 
monétaire  consiste  à  certifier  la  valeur  réelle  de  la  pièce;  ce  qui 
condamne  à  la  fois  la  doctrine  du  prétendu  droit  de  seigneuriage , 
la  pratique  des  anciennes  altérations  monétaires,  la  disposition 
regrettable  de  l'article  4895  du  Gode  civil  qui  les  suppose,  et  l'é- 
mission des  papiers-monnaies  conséquence  extrême  de  la  théorie 
de  la  monnaie-signe.  Les  pièces  de  monnaie  ne  sont  donc  que  des 
lingots  d'or  ou  d'argent  certifiés  par  l'État  quant  à  leur  poids  et  à 
leur  titre,  qu'il  serait  bon  d'inscrire  sur  les  pièces,  ainsi  que  le  font 
déjà  certains  peuples  [n^'S^?]. 

540.  2^  La  seconde  règle,  comme  toutes  les  autres,  découle  logi- 
quement de  la  première.  La  monnaie  a  le  cours  forcé  sans  limite 
(Code  pénal,  art.  475  n*  44  ;  avis  du  conseil  d'État  du  44  germinal 
an  XI).  Le  cours  forcé  illimité  constitue  la  grande  caractéristique 
de  la  monnaie;  il  a  sa  raison  d'être  au  point  de  vue  économique 
et  juridique  en  ce  qui  concerne  la  monnaie-marchandise,  puis- 
que Yaccipiens  reçoit  une  valeur  efTective  absolument  égale  à  la 
valeur  nominale  des  pièces.  Mais  en  dehors  de  la  monnaie-mar- 
chandise, le  cours  forcé,  au  point  de  vue  des  principes  consacrés 
par  la  loi  de  l'an  XI,  ne  peut  être  qu'un  expédient;  des  circons- 
tances diverses  peuvent  l'expliquer  (notamment  le  décret  loi  du 
45  mars  4848  et  la  loi  du  42  août  4870,  décrétant  le  cours  forcé  des 
billets  de  la  Banque  de  France  qui,  à  cette  dernière  époque,  a  duré 
plus  de  six  années  et  n'a  cessé  que  le  4  •'janvier  4878  [n*»  578].  La 
loi  consacre  alors  au  profit  d*un  signe,  bien  que  le  plus  digne  de 
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confiance,  une  véritable  usurpation  du  rôle  de  la  monnaie;  il  est 
grave  d'en  useç,  et  dangereux  d*en  abuser. 

54  4 .  3<>  La  liberté  du  monnayage  est  aussi  la  conséquence  ralioD- 
nelle  de  la  monnaie-marchandise  ;  les  particuliers,  les  commer- 
çants en  métaux  précieux,  la  Banque  de  France,  tout  le  monde 
peut,  comme  l'État  lui-même,  apporter  des  lingots  et  malièrfôd'or 
ou  d'argent  au  bureau  du  change  de  l'hôtel  des  monnaies  pour 
les  faire  transformer  en  espèces  monnayées,  remises  en  échange 
dans  les  délais  fixés  pour  la  fabrication  par  le  bon  du  ef^any  on 
bon  de  monnaie  [n'*  503  à  506]. 

542.  Enfin  4^  cette  liberté  du  monnayage  est  iUimitée.  Cette 
régie  est  à  la  fois  juste  et  sans  danger,  puisqu'il  s'agil  de  mon- 
naies-marchandises, et  que  c'est  la  même  valeur  (moins  l^reteum 
du  change  ou  prix  de  fabrication)  qui  est  remise,  sous  ia  fontie 
monétaire,  aux  porteurs  des  matières  d'or  et  d'argent  Getfe  li- 
berté illimitée  est  salutaire,  puisqu'elle  offre  le  meilleur  moyen  de 
proportionner  la  quantité  de  monnaie  aux  besoins  des  transactiofis, 
d'équilibrer  l'offre  et  la  demande.  Elle  consacre  heureasemeet 
l'une  des  applications  du  principe  de  la  4ibei*té  commerciale.  Dest 
bien  entendu  seulement  que,  dans  notre  approbation  absolue  de 
la  liberté  illimitée  du  monnayage,  nous  réservons  tout  ce  qui  e^: 
relatif  à  la  question  du  double  étalon  et  de  la  préférence  mérita 
par  l'unité  d'étalon  d'or  [n"""  547  à  523],  et  que  nous  approuTOib 
entièrement  toutes  limitations  apportées  à  ce  principe  de  la  liberté 
illimitée  du  monnayage,  en  ce  qui  concerne  la  fabrication  àes 
pièces  de  5  francs  argent,  par  les  conventions  internationales  ei 
parla  loi  [n^  546  et  suivants]. 

543.  Des  nécessités  particulières,  surtout  le  besoin  de  porter  ^^ 
mède  à  la  disparition  des  pièces  divisionnaires  d'argent,  sc3: 
venues  contraindre  le  législateur  français,  à  la  suite  des  iégisli- 
teurs  des  pays  environnants,  à  déroger  aux  principes  delà  loi  ie 
l'an  XI,  pour  les  pièces  d'argent  de  20  cent.,  50  c,  4  fr.  et  2  fr.. 
transformées  enmonnaies  d*appoint ^yec  un  abaissement  de  tîtr^^ 
835  millièmes.  Une  loi  du  25  mai  4864  avait  commencé  l'âec^n: 
pour  les  deux  plus  faibles  de  ces  pièces.  Nous  n'eûmes  pas  de 
peine  à  prédire  alors  '  qu'il  faudrait  bientôt  comprendre  les  daii 

»  Février  1865,  La  monnaie  au  point  de  vue  de  Véconomie  poi/f/fse  ti  -*: 
droit,  et  du  Service  monétaire  de  ia  France  comparé  à  celui  des  prfac^p*^ 
Etats  européens,  page  26. 
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autres  dans  la  mesure,  et  que  l'expression  matérielle  du  franc  telle 
que  le  déflnit  la  loi  de  l'an  XI  pourrait  être  uniquement  repré- 
sentée dans  son  quintuple,  c'est-à-dire  la  pièce  de  5  francs.  C'est  ce 
qu'a  fait  la  convention  monétaire  intervenue  le  23  décembre  4865 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Italie,  par  laquelle  ces 
quatre  puissances,  «  animées  du  désir  d'établir  une  plus  complète 
>  harmonie  entre  leurs  législations  monétaires,  de  remédier  aux 
»  inconvénients  qui  résultent  pour  les  communications  et  les  tran- 
»  sactions  entre  les  habitants  de  leurs  États  respectifs  de  la  diversité 
9  du  titre  de  leurs  monnaies  d'appoint  en  argent,  et  de  contribuer, 
»  en  formant  entre  eux  une  union  monétaire,  aux  progrès  de 
»  l'uniformité  des  poids,  mesures,  et  monnaies  »,  s'engageaient 
notamment  à  frapper  toutes  leurs  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent (2  fr.,  4  fr.,  50  et  20  cent.)  au  titre  de  835  millièmes.  Il  est 
résulté  de  la  loi  monétaire  du  44  juillet  4866  qui  a  modifié  dans  ce 
sens  la  loi  de  l'an  XI,  qu'il  n'y  a  plus  en  France,  ainsi  que  dans  les 
trois  autres  pays  contractants,  de  véritable  monnaie  d'argent  que 
la  pièce  de  5  francs  ;  les  autres  pièces  d'argent  ne  sont  plus  depuis 
4866  que  du  billon  d'argent. 

544.  Aussi  cet  acte  international  et  la  loi  du  44  juillet  4866,  se 
conformant  aux  principes  économiques,  se  sont  bien  gardés  de 
confondre  avec  les  monnaies  proprement  dites  ces  pièces  d'ar* 
gent  cessant  d'être  monnaies-marchandises;  elles  ont  suivi,  en 
ce  qui  les  concerne,  quatre  règles  directement  contraires  à  celles, 
ci-dessus  exposées  [n"""  509  à  542],  édictées  par  la  loi  de  l'an  XI  et 
qui  ne  s'appliquent  plus  qu'à  nos  pièces  d'or  et  à  la  pièce  de  5  francs 
d'argent. 

A""  Les  pièces,  réduites  à  835  millièmes,  n'ont  plus  une  valeur 
réelle  égale  à  leur  valeur  nominale  ;  la  différence  entre  les  deux 
valeurs  est  des  65  millièmes  de  métal  fin  retirés  ;  —  2''  en  consé- 
quence, ces  pièces  n'ont  plus  le  cours  forcé  sans  limite  entre  parti- 
culiei*s,  et  sont  réduites,  comme  le  billon  de  cuivre  limité  à  5  francs 
par  le  décret  du  40  août  4840,  bien  que  dans  une  limite  plus  large, 
au  rôle  de  monnaies  d'appoint,  însqu'èi  concurrence  de  50  francs 
pour  chaque  paiement,  sauf  pour  les  caisses  publiques  ;  la  loi  de 
1864  fixait  cette  limite  à  20  francs,  et  elle  était  préférable.  L'exem- 
[>le  de  l'Angleterre  et  les  désirs  des  États  contractants  ont  fait 
idmettre  en  4865  celle  de  50  francs.  Toutefois,  dans  quelques  éta- 
[jlissements  coloniaux  de  laFrance,-où  il  a  même  fallu  admettre 
Drovlsoirement  la  circulation  de  certaines  monnaies  étrangères,  il 
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a  élé  fait  à  Tapplication  de  cette  deuxième  règle  une  exception  qu'il 
faut  souhaiter  passagère  (art.  4  du  décret  du  A  A  mai  1880  portant 
qu*à  Mayotte  et  à  Nossibé  les  pièces  nationales  divisionnaires  auront 
cours  légal  entre  particuliers  et  dans  les  paiements  effectués  dans 
les  caisses  publiques  sans  limitation  de  quantité).  —  3^  La  liberté 
du  monnayage,  qui  permettrait  aux  porteurs  de  matières  d'argent 
de  bénéficier  de  la  différence  de  65  millièmes,  est  inconciliable 
avec  le  principe  de  cette  fabrication  ;  aussi  le  droit  de  faire  frapper 
ces  pièces  billonnées  est-il  réservé  exclusivement  à  l'Ëtat.  —  Enfin, 
4®  TËtat  lui-même  ne  peut  avoir  pour  ces  pièces  une  faculté  d*éniis- 
sion  illimitée;  en  conséquence  k  convention  limite  cette  fiiculté, 
pour  chaque  gouvernement,  à  un  chiffre  dont  le  maximum  a  été 
strictement  déterminé  sur  la  base  de  6  francs  par  tête  d*liabl- 
tants.  Cette  base  était  suf'tisante  pour  la  France,  la  Belgique  et  b 
Suisse;  mais  bientôt  cette  monnaie  divisionnaire  y  fut  portée  en 
fait  de  6  fr.  à  9  fr.  ;  cette  surabondance  provenait  dans  ces  pays  de 
Finvasion  des  monnaies  de  l'Italie,  qui  étaient  naturellement  chas- 
sées de  leur  pays  d'émission  par  le  cours  forcé  du  papier-monnaie, 
inconciliable  avec  les  principes  de  Tuiiion  monétaire. 

545.  La  loi  du  44  juillet  4866  vint,  en  conséquence  de  Fade  di- 
plomatique de  4865,  apporter  à  la  législation  antérieure  les  modi- 
fications résultant  de  la  convention,  et  qui  viennent  d'être  indi- 
quées. L'article  9  et  dernier  de  cette  loi  disposait  qu*  «  il  n*est  pi5 
V  dérogé  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  germinal  an  XI,  en  ce  qui 
»  concerne  la  définition  du  franc  comme  base  du  système  mooé- 
»  taire  de  France  ».  Un  décret  du  20  juillet  4866  a  ensuite  promul- 
gué cette  convention  du  23  décembre  4865  renfermant  toutes  k^ 
conditions  législatives  de  nos  monnaies  d*or  et  d'argent,  avec  b 
distinction  fondamentale  que  nous  avons  posée  entre  les  rnoonaici 
proprement  dites  et  les  monnaies  d'appoint.  Cette  convention  a 
constitué  la  Fmnce,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse  à  l'état  d'Union 
pour  ce  qui  regarde  le  poids,  le  titre,  le  module  et  le  cour^de 
leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent.  En  4868,  la  Grèce  es: 
entrée  dans  cette  union  monétaire,  dite  à  tort  union  latine  fuisqne 
la  Suisse  en  fait  aussi  partie. 

546.  De  graves  modifications  se  rattachant  à  la  question  fond»- 
mentale  de  l'étalon  monétaire  [n**  549  à  523]  furent  apportées 
d'année  en  année  à  la  convention  de  4865  à  partir  de  4^74.  Wrs 
étaient  motivées  par  la  baisse  toujoui*s  croissante  de  Fargeat,  d: 
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en  4874,  de  5  %  en  4875,  de  8  et  de  43  %  en  4876.  La  pro- 
on  des  mi  nés  d'argent  était  redevenue  plus  abondante  que  celle 
lines  d'or,  et  Targent  qui,  en  4865,  valait  plus  que  le  quin- 
;  et  demi  de  la  valeur  de  Tor,  proportion  légalement  admise 
les  deux  métaux  [n""  524],  dès  4 867  avait  commencé  à  valoir 
s,  et  sa  valeur  relative,  successivement  abaissée,  comme 
venons  de  le  dire,  surtout  depuis  4873,  est  descendue  jusqu'à 
iportion  du  vingtième.  On  avait  souffert  de  la  disparition  de 
nt;  on  allait  souffrir  de  son  encombrement  et  de  la  dispari- 
e  Tor  qui  en  eût  été  la  conséquence  fatale.  Nulle  disposition 
convention  de  4865  n'interdisait  en  effet  au  commerce  d'a- 
'de  l'argent  au  cours  dés  places,  inférieur  au  taux  légal,  et 
aire  convertir  en  pièces  de  5  francs  dans  les  hôtels  de  mou- 
es États  de  l'Union,  pour  réaliser  un  facile  bénéfice  au  détri- 
de  la  circulation  de  l'or  et  du  public.  Ce  sont  ces  circonstances 
t  nécessité  de  la  part  des  États  confédérés  des  actes  addition- 
lodifîant  la  convention  de  4865,  et  de  la  part  des  pouvoirs 
s  de  France  les  lois  du  5  août  4876  et  du  34  janvier  4878. 
actes  additionnels  à  la  convention  monétaire  ont  eu  pour 
les  premiers,  de  limiter,  le  dernier,  de  suspendre,  entre  les 
contractantes,  la  fabrication  des  pièces  de  5  francs  argent, 
furent  la  convention  additionnelle  du  34  janvier  4874,  la 
itîon  du  5  février  4875,  la  convention  du  3  février  4876,  la 
.lion  du  5  novembre  4878,  toutes  ratifiées  et  promulguées 
les  lois  particulières  de  chacun  des  cinq  États  ;  la  dernière 
en  France  par  décret  du  4"'  janvier  4879  en  vertu  de  la  loi 
écembre  4878  ayant  approuvé  la  déclaration. 
le  môme  ordre  d'idées  et  par  les  mômes  causes,  deux  lois 
î  vos  dont  la  première  fut  provoquée  par  une  savante  intcr- 
ri  au  Sénat  dans  la  séance  du  24  mars  4876,  démontrant 
cnce  du  péril  que  la  baisse  de  l'argent  faisait  courir  au 
monétaire  delà  France,  et  l'insuffisance  des  précédentes 
ions,  ont  suspendu  en  Finance  la  fabrication  des  pièces  de 
i  d'argent  de  janvier  4876  jusqu'au  mois  de  janvier  4880, 
ire  jusqu'à  la  convention  nouvelle  qui  a  remplacé  définiti- 
celle  de  4865. 

cation  des  pièces  de  5  firancs  en  argent,  pour  le  compte  des  particu- 
-j-a.  être  limitée  ou  suspendue  par  décret  (Loi  du  5  août  1876,  relative 
0  JJmiter  ou  de  suspendre  la  fabrication  des  pièces  de  5  francs  en 
t.  1).  —  La  présente  loi  n'aura  d'effet  que  jusqu'au  31  janvier  1878 
.      I^'admission  des  lingots  ou  matières  premières  pour  la  fabrication 
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des  pièces  de  5  francs  d'argent,  pour  le  compte  des  particuliers,  est  suspeaoe 
aux  bureaux  de  change  des  monnaies  de  Paris  et  de  Bordeaux  (D.  6  août  1S>) 
Les  effets  de  la  loi  du  5  août  1876  relative  à  la  fabrication  d^s  pièc>e>  '*■ 
5  francs  argent  sont  prorogés  jusqu'au  31  mars  1879  (L.  31  janvier  1678].  *  b 
décret  du  6  août  1876  qui  suspend  radmission  aux  bureaux  du  change  desrv  • 
naies  de  Paris  et  de  Bordeaux  des  lingots,  espèces,  ou  mallères  destinés  î  j 
fabrication  des  pièces  de  5  firancs  en  argent  pour  le  compte  des  particAlj:^. 
continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  (iVoc^ 
du  31  janvier  1878). 

547.  La  convention  de  4865  constitutive  de  rDnîAn  monéti^ 
avaitété  faite  pour  quinzeannéesquiexpiraientle4*' janvier IS^t: 
mais  à  défaut  de  dénonciation  avant  ce  terme  elle  devait  c  dex'  - 
>  rer  obligatoire  de  plein  droit  pour  une  nouvelle  période  ^ 
»  quinze  années,  et  ainsi  de  suite,  de  quinze  en  quinze aoi,. 
»  défaut  de  dénonciation  (art.  44)  *. 

Trois  circonstances  nécessitèrent  la  dénonciation  de  la  coc^r- 
tion  de  4865  et  son  remplacement  par  une  convention  noa^^-  , 
qui  est  intervenue  le  5  novembre  4878. 

L*une  de  ces  circonstances  est  la  circulation  du  papier-monr. 
en  Italie  [n**  544  in  fitie]  constituant  Tune  des  causes  de  la  <c . 
bondance  de  la  monnaie  d'argent,  billonnée  et  non  bîUonnà?,  ^ 
le  reste  de  l'Union ,  la  nécessité  de  retirer  ces  monnaies  d'arx 
italiennes  de  la  circulation  de  l'Union  et  de  les  rapatrier;  c 
l'objet  spécial  de  l'article  S  de  la  nouvelle  convention  mont^ 
du  5  novembre  4878,  de  Yarrangement  en  neuf  articles  r^- 
l'exécution  de  cet  article  8,  du  protocole  annexe^  et  de  VaeUc: 
tionnelj  en  neuf  articles,  «  à  l'arrangement  relatif  à  rexécatx: 
»  l'article  8  de  la  convention  monétaire  du  5  novembre  I87s  « 
multiplicité  de  ces  dispositions  montre  à  la  fois ,  d'une  part,  '. 
portance  et  la  difficulté  d'exécution  de  ces  mesures  dont  la  Fr. 
a  été  chargée,  et,  d'autre  part ,  les  conséquences  toujours  C: 
râbles  pour  un  pays  de  l'introduction  et  de  la  circulation  dn  ^ 
à  cours  forcé. 

Une  autre  cause  déterminante  de  la  substitution  d'une  ex*' 
tion  nouvelle  à  celle  de  4865  était  imposée  par  les  dangters  »t'.- 
auxquels  le  système  du  double  étalon  d'or  et  d'argent  et  la  hi: 
toujours  croissante  de  l'argent  exposaient  depuis  de  uombr 
années  le  régime  monétaire  de  la  France  et  de  la  piopart  âes 
de  l'Union  [n'»  546]. 

Enfin  il  faut  constater,  en  troisième  lieu ,  Topiaion  penî^^:^  < 
de  deux  des  Ëtats  de  TUnion,  la  Belgique  et  la  Suisse,  en  &vr. 
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l'unité  d'étalon  d'or  [n**  520  à  522].  Ces  deux  Étals  étaient  depuis 
longtemps  d'avis  de  ne  conférer  le  pouvoir  libératoire  illimité  qu'à 
la  monnaie  d'or  et  de  réduire  la  circulation  de  la  pièce  de  5  francs 
d'argent,  comme  celle  de  ses  pièces  divisionnaires,  au  rôle  de 
monnaie  d'appoint.  Nous  dirons  plus  loin  [n"  549  à  523]  que 
là  seulement  nous  paraissent  être  à  la  fois  la  vérité  scientifique  et 
le  remède  au  mal. 

L'article  9  de  la  convention  du  5  novembre  4878  n'a  pas  résolu 
celte  question  de  principe,  en  ne  suspendant  que  provisoirement  le 
monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent  ;  mais  cet  article  a 
donné  à  chacun  des  cinq  États  contractants  le  pouvoir  de  main- 
tenir indéliniment  cette  suspension  et  de  l'imposer  aux  autres  pour 
toute  la  durée  de  la  convention  nouvelle,  en  ajoutant  :«  Il  (ce 
»  monnayage  des  pièces  de  5  francs  d'argent)  pourra  être  repris 
»  lorsqu'un  accord  unanime  se  sera  établi,  à  cet  égard,  entre  tous 
»  les  États  contractants  >. 

548.  Nous  venons  d'exposer  les  causes  qui  ont  rendu  nécessaire 
la  dénonciation  de  la  convention  monétaire  du  23  décembre  4865 
et  son  remplacement  parla  convention  monétaire  du  5  novembre 
1878.  Le  texte  delà  nouvelle  convention  est  calqué  sur  celui  de 
^ancienne,  sauf  les  dispositions  que  nous  venons  de  signaler  et 
loiit  l'introduction  nécessitait  le  nouvel  acte.  Mais  la  nature  même 
le  ces  dispositions  explique  aussi  que  les  parties  contractantes 
Vaient  pas  voulu  se  lier  pour  une  nouvelle  période  de  quinze  an- 
lées.  Le  traité  de  4878  n'a  été  fait  que  pour  six  ans;  exécutoire 
Icpuis  le  V  janvier  4880,  il  expirera  le  4"  janvier  4886.  11  a  été 
)romulgué  en  France  par  décret  du  4«'  août  4879,  en  vertu  de  la 
ci  spéciale  d'autorisation  du  30  juillet  1879. 

Nous  reproduisons  en  entier  le  texte  de  cette  convention  moné- 
aire,  légalement  promulguée,  parce  qu'il  consacre  toutes  les 
;onditions  légales  du  régime  monétaire  de  la  France  et  des  quatre 
LUtres  États  de  l'Union,  avec  la  distinction  fondamentale  que  nous 
ivons  posée  entre  les  monnaies  proprement  dites  et  les  monnaies 
l'appoint. 

Convention  monétaire ,  conclue  le  5  novembre  1878  entre  la  France,  la  Bel- 
ique^  la  Grèce,  Vltalie  et  la  Suisse,  dont  les  ratifications  ont  été  échangées 

Paris  le  l***  août  1879.  ^  Art.  1.  La  France,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Italie  et 
L  Suisse  demeurent  constituées  à  Tétat  d'Union  pour  ce  qui  regarde  le  titre ,  le 
oids ,  le  diamètre  et  le  cours  de  leurs  espèces  monnayées  d'or  et  d'argent.  — 
,rt.  2.  Les  types  des  monnaies  d'or  fi:'appées  à  l'empreinte  des  hautes  parties 
ontractantes  sont  ceux  des  pièces  de  iOO  fr. ,  de  50  ft*.,  de  20  fr.,  de  10  fr.  et 
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de  5  fi*.,  déterminés,  quant  au  titre»  au  poids,  à  la  tolérance  et  au  diamètre,  tiBr 
qu'il  suit  : 


NATURE 

def 

nteJM. 


TITRB. 


( 

I 


fhudos. 

iOO 

50 

20 

10 

5 


TITBI 

droit 


Tolérance 

da  dtre 

tant  on  dehors 

qa*en  dedans. 


mllUftmet.        millièmes. 


900 


P0ID8. 


POIDS 

dr<rft. 


I    Tolérmnoe 
de  poids 
tant  en  dehors 
qa*en  dedans 


32,258  06 

16.129  03 

6,451  61 

3,225  80 

1,612  90 


DiAMkns. 


1 

2 


35 
28 
SI 
19 
17 


Les  gouvernements  contractants  admettront  sans  distinction  dans  leurs  cûs^ 
publiques  les  pièces  d'or  fabriquées,  sous  les  conditions  qui  précèdent,  i^* 
l'un  ou  l'autre  des  cinq  États ,  sous  réserve  ^  toutefois,  d'exclure  les  pièce»  dx' 
le  poids  aurait  été  réduit  par  le  ft>ai  de  1/2  "/o  au-dessous  des  tolérances  in- 
diquées plus  haut,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu.  —  Art.  S.  Le  .;: 
des  pièces  d'argent  de^S  francs,  frappées  à  l'empreinte  des  hautes  partir?  c  > 
tractantes,  est  déterminé,  quant  au  titre,  au  poids,  à  la  tolérance  et  au 
ainsi  qu'il  suit  : 


NATURB 
deU 
Piàon. 


Argent  :  5  fr. 


TITRE. 


TITBI 

droit. 


jnUUèmes. 
900 


Toléranoe 

da  titre 

tant  en  dehors 

qu*en  dedans. 


millièmes. 
2 


POIDS. 


POIDB 

droit. 


25 


Toléranee 
de  poids 

tant  en  dehors 

qu* 


37 


Les  gouvernements  contractants  recevront  réciproquement  dans  leurs  ci 
publiques  lesdites  pièces  d'argent  de 5  francs,  sous  la  réserve  d'exclure c-  . 
dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1  o/o  au-dessous  de  la  toléraaivr  ^ 
diquée  plus  haut ,  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu.  —  Art.  4.  Le^bâc'  - 
parties  contractantes  s'engagent  à  ne  fabriquer  des  pièces  d'argent  de  2  frj^.- 
de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  centimes,  que  dans  les  conditions  de  li^* 
de  poids  ,  de  tolérance  et  de  diamètre  déterminées  ci-après  : 


NATURE 

des 

Piicw. 


Ar.  o. 

2  00 
1  00 
0  0 
0  20 


TITRB. 


TITBI 
droit. 


millièmes. 


835 


Tolérance 

du  titre 

tant  en  dehors 

qa*en  dedans. 


millièmes. 


POIDS. 


POIDB 

droit 


grammes. 

10  00 

5  00 

2  50 

1  00 


Toléranoe 

de  poids 

tant  en  dehors 

qn'en  dedans. 


mflUèflscSk 


7 
10 


23 
It 
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Ces  pièces  devront  être  refondues   par  les  gouvernements  qui  les  auront 
émises ,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  ft>ai  de  5  V*  au-dessous  des  tolé- 
rances indiquées  plus  haut,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  disparu.  — 
Art.  5.  Les  pièces  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  i  auront 
cours  légal  entre  les  particuliers  de  l'État  qui  les  a  émises,  jusqu'à  concurrence 
de  50  fr«  pour  chaque  paiement.  L'État  qui  les  a  mises  en  circulation  les  rece- 
vra de  ses  nationaux  sans  limitation  de  quantité.  —  Art.  6.  Les  caisses  publiques 
de  chacun  des  cinq  États  accepteront  les  monnaies  d'argent  fabriquées  par  un 
ou  plusieurs  des  autres  États  contractants,  conformément  à  l'article  4,  jusqu'à 
concurrence  de  100  fr.  pour  chaque  paiement  fait  auxdites  caisses.  —  Art.  7. 
Chacun  des  gouvernements  contractants  s'engage  à  reprendre  des  particuliers 
ou  des  caisses  publiques  des  autres  États  les  monnaies  d'appoint  en  argent  qu'il 
a  émises  et  à  les  échanger  contre  une  égale  valeur  de  monnaie  courante  en 
pièces  d'or  ou  d'argent  fabriquées  dans  les  conditions  des  articles  2  et  3,  à  con- 
dition que  la  somme  présentée  à  l'échange  ne  sera  pas  inférieure  à  iflO  fr.  Cette 
obligation  sera  prolongée  pendant  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  la  pré- 
sente convention.  —  Art.  8.  Le  gouvernement  italien  ayant  déclaré  vouloir  sup- 
primer ses  coupures  divisionnaires  de  papier  inférieures  à  5  fk>ancs ,  les  autres 
Etats  contractants  s'engagent,  pour  lui  faciliter  cette  opération,  à  retirer  de  leur 
circulation  et  à  cesser  de  recevoir  dans  leurs  caisses  publiques  les  monnaies 
italiennes  d'appoint  en  argent.  Ces  monnaies  seront  admises  de  nouveau  dans  les 
caisses  publiques  des  autres  États  contractants,  dès  que  le  régime  du  cours 
forcé  du  papier-monnaie  aura  été  supprimé  en  Italie.  Il  est  entendu  que,  lorsque 
les  opérations  relatives  au  retrait  de  la  circulation  internationale  des  monnaies 
italiennes  d'appoint  en  argent  auront  été  déterminées,  l'application  des  dispo- 
sitions de  l'article  7  sera  suspendue  à  l'égard  de  l'Italie.  —  Art.  9.  Le  mon- 
nayage des  pièces  d'or  fabriquées  dans  les  conditions  de  l'article  2,  à  l'excep- 
tion de  celui  des  pièces  de  5  fr.  d'or  qui  demeure  provisoirement  suspendu,  est 
libre  pour  chacun  des  États  contractants.  Le  monnayage  des  pièces  de  5  fr. 
d'argent  est  provisoirement  suspendu.  Il  pourra  être  repris  lorsqu'un  accord 
unanime  se  sera  établi,  à  cet  égard,  entre  tous  les  États  contractants.  —  Art.  10. 
Les  hautes  parties  contractantes  ne  pourront  émettre  des  pièces  d'argent  de 
2  francs,  de  1  franc,  de  50  centimes  et  de  20  centimes  fï*appées  dans  les  con- 
ditions indiquées  par  l'article  4,  que  pour  une  valeur  correspondante  à  6  ftrancs 
par  habitant.  Ce  chiffre,  en  tenant  compte  des  derniers  recensements  effectués 
dans  chaque  État,  est  fixé  : 

Pour  la  Belgique,  à 33,000,000 

Pour  la  France  et  l'Algérie ,  à 240,000,000 

Pour  la  Grèce,  à 10,500,000 

Pour  l'Italie ,  à 170,000,000 

Pour  la  Suisse,  à 18,000,000 

Seront  imputées  sur  les  sommes  ci-dessus  les  quantités  déjà  émises  jusqu'à 
ce  jour  par  les  États  contractants.  —  Art.  11.  Le  millésime  de  fabrication  sera 
inscrit,  en  conformité  rigoureuse  avec  la  date  du  monnayage,  sur  les  pièces 
d'or  et  d'argent  frappées  dans  les  cinq  États.  —  Art.  12.  Les  gouvernements 
contractants  se  communiqueront  annuellement  la  quotité  de  leurs  émissions  de 
moanaies  d'or  et  d'argent,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  et  tous  les  documents 
administratifs  relatifs  aux  monnaies.  Ils  se  donneront  également  avis  de  tous  les 
faits  qui  intéressent  la  circulation  réciproque  de  leurs  espèces  d'or  et  d'argent, 
Pi  spécialement  de  tout  ce  qui  parviendrait  à  leur  connaissance  au  sujet  de  la 
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contrefaçon  ou  de  l'altération  de  leurs  monnaies  dans  les  pays  faisant  oa  nca 
partie  de  l'Union,  notamment  en  ce  qui  touche  aux  procédés  employés ,  aux 
poursuites  exercées  et  aux  répressions  obtenues  ;  ils  se  concerteront  sur  k$ 
mesures  à  prendre  en  commun  pour  prévenir  les  contrefaçons  et  les  altérations, 
les  faire  réprimer  partout  où  elles  se  seraient  produites  et  en  empêcher  le  rr- 
nouvellement.  Ils  prendront ,  en  outre,  les  mesures  nécessaires  pour  mettre 
obstacle  à  la  circulation  des  monnaies  contrefaites  ou  altérées.  — Art.  13.  Tovie 
demande  d*acces8ion  à  la  présente  convention,  faite  par  un  État  qui  en  accep* 
tarait  les  obligations  et  qui  adopterait  le  système  monétaire  de  1* Union,  ne  pe<it 
être  accueillie  que  du  consentement  unanime  des  hautes  parties  contractantes. 
—  Art.  14.  L'exécution  des  engagements  réciproques  contenus  dans  la  pré&eau 
convention  est  subordonnée  à  l'accomplissement  des  formalités  et  règles  étabËa 
par  les  lois  constitutionnelles  de  celles  des  hautes  parties  contractantes  q^i 
sont  tenues  d'en  provoquer  l'application ,  ce  qu'elles  s'obligent  à  faire  dans  Vf 
plus  bref  délai  possible.  —  Art.  15.  La  présente  convention,  exécutoire  à  parâr 
du  1"  janvier  1880 ,  restera  en  vigueur  jusqu'au  l*'  janvier  1886,  Si«  un  sa 
avant  ce  terme,  elle  n'a  pas  été  dénoncée ,  elle  sera  prorogée  de  plein  droit . 
d'année  en  année ,  par  voie  de  tacite  reconduction,  et  demeurera  ob]jgatoir« 
jusqu'à  l'expiration  d'une  année  après  la  dénonciation  qui  en  serût  Ikite. 


549.  Au  point  de  vue  de  Tétalon  monétaire,  les  peuples  ontsairi 
trois  régimes  différents  : 

V  L*unité  d'étalon  d'or,  dans  lequel  les  monnaies  d'argent  n^ 
peuvent  circuler  que  comme  monnaies  d'appoint.  Dès  4845,  ria- 
gletcrre  a  consacré  ce  système,  et  aujourd'hui  une  grande  partie 
de  l'Europe  bien  inspirée  l'y  a  suivie:  le  Portugal,  la  Suède  et  h 
Norvï^ége;  l'empire  d'Allemagne,  en  vertu  des  lois  du  4  décembre 
4874  et  du  9  juillet  4873  [n®  522],  bien  qu'en  raison  de  la  cessatioE. 
depuis  juin  4879,  de  ses  ventes  d'argent  démonétisé,  ce  pays  sc:i 
encore  dans  un  état  de  réforme  monétaire  incomplète,  avec  l'éta- 
lon d'or  proclamé  en  principe,  et  l'étalon  d'argent  mainlena  ei 
fait;  le  storthing  du  Danemark  a  également  adopté  en  mars  4ST3 
une  loi  dans  ce  sens  ;  en  Hollande,  les  lois  votées  les  6  juin  I S73  H 
9  décembre  4877  ont  ordonné  le  rétablissement  de  la  moniutc 
d'or  et  la  suspension  <ie  la  fabrication  des  monnaies  d'argent  à  b 
demande  des  particuliers.  Dans  les  États-Unis  d'Amérique  cm- 
mêmes,  bien  que  depuis  ils  aient  fait  le  contraire,  un  syslècee 
monétaire  voté  par  le  sénat  et  la  chambre  des  représentants  scst 
le  nom  de  Coinage  act  of  4873,  avait  démonétisé  l'ancien  dolli: 
d'argent,  en  avait  créé  un  nouveau  uniquement  réservé  aux  res- 
tions extérieures  pour  les  besoins  du  commerce  avec  rOrîeoL  t'- 
avait limité  à  5  dollars  le  cours  forcé  du  demi-dollar  et  de  ses  «fis- 
sions réservées  à  la  circulation  intérieure. 

2°  L'unité  d'étalon  d'argent  a  été  le  systènrie  des  divers  tw&i' 


RELATIVEMENT  A  L'ÉTALON  MONÉTAIRE.  489 

rAllemagnc  avant  la  première  loi  monétaire  deTempire  allemand 
du  4  décembre  iSli^  du  Danemark  jusqu*en  4873,  de  la  Nonvége 
el  de  la  Suède  jusqu'en  4867,  de  la  Hollande  de  4847  à  4873. 11  n'a 
plus  guère  que  les  préférences  de  TOnent,  les  Indes,  la  Chine, 
le  Japon,  TÉgypte,  le  Mexique,  et  la  Russie. 

S^  Le  système  du  double  étalon  d'or  et  d'argent  a  servi  de  tran- 
sition momentanée  aux  États  ci-dessus  nommés,  pour  passer  de 
l'unité  d'étalon  d'argent  à  l'unité  d'étalon  d'or.  C'est  aussi  ce  qui  a 
lieu  dans  l'Autricbe-Hongrie  depuis  la  loi  du  9  mars  4870.  Hais 
c'est  à  ce  système  que  sont  énergiquement  revenus  les  États-Unis 
'  d'Amérique  en  mars  4878  par  le  vote  du  Silver  bUly  ordonnant  la 
remonétisation  de  l'argent,  malgré  l'acte  contraire  de  4873,  mal- 
gré les  engagements  pris  par  l'État  de  payer  les  créanciers  en  or» 
malgré  le  veto  du  président  de  la  confédération,  et  l'échec  subi  au 
sein  de  la  conférence  internationale  [n<>  523]  par  eux  provoquée 
en  4878  pour  fixer  la  valeur  relative  des  deux  métaux.  Ce  système 
est  en  outre  celui  de  l'Espagne,  et  malheureusement  aussi  celui 
de  la  France  et  des  États  de  l'Union  monétaire  dite  latine,  sauf 
en  fait  la  suppression  actuelle  à  titre  provisoire  de  la  frappe  des 
pièces  de  5  fr.  d'argent. 

520.  C'est  en  fait  que  le  système  du  double  étalon  s'est  introduit 
en  France.  La  loi  du  7  germinal  an  XI  n'a  voulu  établir  que  l'éta- 
lon d'argent  dans  la  pièce  d'un  fmnc  (5  grammes  d'argent  au 
titre  de  9/40°**')  ;  elle  n'a  considéré  l'or  que  comme  un  métal  su- 
bordonné admis  comme  monnaie  légale  (art.  6),  mais  non  comme 
étalon.  £n  fixant  la  valeur  de  Tor  à  45  fois  4/2  celle  de  l'argent 
(rapport  déjà  établi  par  la  déclaration  du  roi  Louis  XVI  du  30  oc- 
tobre 4  785),  le  législateur  de  l'an  XI,  tout  en  voulant  maintenir 
parallèlement  dans  la  circulation  les  deux  métaux,  n'entendait 
établir  ce  rapport  qu'à  titre  temporaire,  parce  qu'il  était  alors  vrai; 
il  ne  commettait  pas  l'erreur  de  le  tenir  pour  un  rapport  fixe  et 
permanent.  Sa  pensée  était  que  les  variations  sensibles  dans  le 
rapport  des  deux  métaux  devaient  être  suivies  par  la  loi,  soit  par 
la  refonte  de  l'or,  soit  par  la  modification  de  la  valeur  en  francs 
des  pièces  de  20  francs. 

Mais  depuis  l'an  XI,  le  législateur  français,  surtout  préoccupé 
du  besoin  de  fixité  dans  la  valeur  nominale  des  monnaies,  n'a  point 
agi  de  la  sorte.  Il  a  maintenu  les  pièces  d'or  et  d'argent  dans  leur 
rapport  légal  de  4  à  45  4/2,  bien  qu'il  ne  fût  plus  vrai.  De  4844  à 
4  849,  l'or  valant  plus  de  45  fois  4/2  le  même  poids  d'argent,  on  n'a 
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point  élevé  la  valeur  des  pièces  d*or.  De  4849  à  4867,  bien  que  la 
valeur  respective  de  Tor  ait  diminué  par  rapport  à  Tangent  par  U 
découverte  et  l'exploitation  des  nouvelles  mines  d'or,  le  législateur 
n'a  point  abaissé  la  valeur  des  pièces  d*or  françaises.  Nous  assis- 
tons encore  au  même  fait,  bien  que  l'argent  subisse  depuis  4867 
une  dépréciation  croissante  qui,  en  juillet  4876,  a  fait  tomber  le 
rapport  de  l'or  et  de  l'argent  de  4  d'or  à  49,2  d'argent,  et  en  dé- 
cembre 4878,  de  4  à  49,5. 

C'est  ce  fait  qui  constitue  en  réalité  la  France  sous  le  régime 
monétaire  du  double  étalon,  malgré  la  pensée  contraire  du  légis- 
lateur de  l'an  XI,  qui  n'a  eu  que  le  tort  de  ne  pas  assez  voir  que 
les  remaniements  de  types  monétaires  sont  contraires  à  l'opinion 
publique  et  au  besoin  de  tixité  dans  les  habitudes  et  le  système 
monétaire  des  peuples. 

524.  Le  système  du  double  étalon,  c'est-à-dire  de  deux  unilé 
monétaires,  l'une  d'argent,  l'autre  d'or,  doit  être  condamné  par 
les  motifs  suivants  :  —  4oIl  veut  imposer  deux  mesures  diflérentes 
pour  une  seule  et  même  chose  à  mesurer;  deux  valeurs  distiactes, 
pouvant  être  et  devenant  en  fait  très-différentes  l'une  de  l'antre. 
pour  mesurer  toutes  les  autres  valeurs.  —  2"  La  proposition  oonst^- 
tant  à  dire  qu'un  kilogramme  d'or  et  45  kilogrammes  4/2  d'argent 
font  une  équation  stable  et  absolue  est  d'une  fausseté  évidente, 
démentie  par  l'histoire  comme  par  les  faits  contemporains,  qm 
prouvent  que  ce  rapport  de  valeur  est  très-variable.  En  effet,  en 
rapport  fixe  et  invariable  de  la  valeur,  un  rapport  impératif,  cela, 
de  I  à  45  4/2  ou  tout  autre,  est  impossible  entre  deux  marchafi- 
dises,  soumises  comme  toutes  les  autres  à  la  loi  économique  de 
l'offre  et  de  la  demande.  —  3^  U  se  propose  un  but  qui  n'est 
au  pouvoir  des  législateurs,  celui  de  donner  aux  échanges  la 
modité  plus  grande  de  deux  monnaies  ;  or  c'est  un  principe  écono- 
mique démontré  par  Texpérience  que  la  monnaie  la  plus  faihU 
chasse  la  plus  forte;  la  loi  ayant  le  tort  d'assurer  au  métal  déprédt: 
un  emploi  monétaire  qui  surfait  sa  valeur  réelle,  le  métal  qui  &  h 
plus  grande  puissance  d'échange  est  exporté  ;  la  monnaie  qui  aie 
plus  de  valeur  disparaît  ainsi  du  marché  et  devient  presque  introa- 
vable,  comme  Tor  avant  et  l'argent  après  4854  :  de  sorte  qu'il  ny 
a  jamais,  en  fait,  dans  un  pays  qu'une  monnaie  en  circulation,  ei 
le  double  étalon  se  résout  successivement  dans  un  étalon  prédom^ 
nant  mais  changeant ,  par  conséquent  alternatif  et  contraire  ai 
besoin  de  fixité  du  système  monétaire.  —  4^  C'est  donc  à  tort  qo>t 
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fait  on  allègue  un  prétendu  droit  acquis  aux  débiteurs,  qui  ont 
contracté  leurs  dettes  sous  le  régime  du  double  étalon,  à  les  payer 
avec  l'un  des  deux  métaux,  puisqu'un  seul  des  deux  métaux  est 
en  réalité  dans  la  circulation.  En  droit,  la  prétention  n'est  pas 
sérieuse  :  le  double  étalon  n'a  pas  été  créé  dans  un  intérêt  privé  ; 
si  elle  était  fondée,  elle  eût  dû  faire  obstacle  aussi  bien  au  billon- 
nage  des  pièces  divisionnaires  qu'au  hillonnage  de  la  pièce  de  cinq 
francs.  —  5®  Ce  n'est  pas  aux  débiteurs,  mais  bien  seulement  aux 
spéculateurs  sur  l'or  et  sur  l'argent,  que  nuirait  la  suppression  du 
double  étalon,  qui  ne  profite  qu'à  eux  seuls,  et,  par  les  fluctuations 
incessantes  de  valeur  des  deux  métaux,  leur  fournit,  au  détriment 
du  public,  une  source  permanente  de  spéculation.  —  0'  L'expé- 
rience prouve,  par  la  comparaison  avec  l'Angleterre,  que  l'exis- 
tence du  double  étalon  ne  diminue  pas  l'intensité  des  crises  moné- 
taires. —  7<»  Avec  l'unité  d'étalon  monétaire,  on  ne  compromet 
aucun  avantage,  et  l'on  échappe  aux  griefs  ci-dessus  ;  il  y  a  plus 
de  fixité  matériellement  dans  la  circulation  avec  un  seul  étalon 
qu'avec  deux,  et  dans  l'expression  générale  de  la  valeur  avec  un 
seul  métal  qu'avec  deux  métaux. 

Après  avoir  ainsi  conclu  en  faveur  de  l'étalon  unique,  il  n'est 
plus  difficile  de  choisir  entre  l'étalon  d'or  et  l'étalon  d'argent? 
Poser  aujourd'hui  la  question,  c'est  la  résoudre.  L'or  présente, 
bien  plus  que  l'argent,  les  qualités  monétaires,  et  surtout  les  trois 
suivantes:  4<>  la  portabilité^  car  il  offre  toute  la  commodité  dési- 
rable pour  les  petits  et  pour  les  gros  paiements,  et  s'harmonise 
seul  avec  la  facilité  et  la  rapidité  actuelle  des  relations  ;  2°  la  stabi- 
lité, car  le  réservoir  est  plus  grand  ;  et  3**  la  sûreté,  car  son  poids 
et  sa  dureté  en  rendent  le  faux  monnayage  plus  difficile. 

C'est  donc  pour  l'unité  d'étalon  d'or  qu'il  faut  se  prononcer, 
comme  l'avait  fait  la  conférence  internationale  de  4867  [n'^522]. 

En  concluant  ainsi  pour  le  système  de  l'unité  d'étalon  d'or,  nous 
n'en  répudions  pas  moins  la  dénomination  de  monamétalliste , 
sous  laquelle  on  désignée  tort  les  partisans  de  ce  système,  par  anti- 
thèse à  la  dénomination  de  bimétallistes  donnée  aux  partisans  du 
double  étalon.  Ces  termes  sont  inexacts,  puisqu'ils  tendent  à  faire 
croire  qu'en  réclamant  l'unité  d'étalon  d'or  on  entend  proscrire 
les  deux  autres  métaux,  argent  et  bronze,  que  nous  entendons 
conserver  au  contraire  à  titre  de  monnaie  d'appoint,  la  circulation 
devant  faire  emploi  de  trois  métaux  avec  un  seul  pour  étalon. 

522.  La  question  d'unification  des  monnaies  est  très-étroitement 
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unie  à  celle  de  l'étalon  monétaire.  Elle  n'est  d'ailleurs  qu'une  par- 
tie de  la  question  plus  générale  de  runifleation  des  poids,  mesures 
et  monnaies  dans  tous  les  pays  civilisés.  L'adoption  d'une  monnaie 
universelle  constituerait  un  instrument  d'échange  d'une  grande 
commodité,  d'une  grande  puissance,  et  qui  économiserait  les  dix 
millions  environ  que  coûte  chaque  année  le  seul  change  des  mon- 
naies ;  mais  la  difficulté  de  la  solution  tient  à  la  fois  aux  habitudes 
des  peuples  et  à  la  dépense  considérable  de  la  refonte  des  mon- 
naies existantes. 

La  première  convention  monétaire  de  4865  pouvait  être,  malgré 
les  événements,  un  premier  pas  vers  la  grande  œuvre  de  ronifi- 
cation  monétaire.  A  l'occasion  de  l'exposition  universelle  de  4867, 
une  conférence  monétaire  internationale  s'était  réunie  à  Paris  da 
48  juin  au  8  juillet  4867,  sous  les  auspices  du  gouvernement  fran- 
çais, pour  traiter  cette  grande  question;  vingt-deux  États  de  l'Ea- 
rope  et  les  Ëtatb-Unis  d'Amérique  y  avaient  envoyé  40  représentants 
officiels.  Les  membres  de  la  conférence  ne  se  séparèrent  qu'après 
avoir  émis,  à  l'unanimité,  une  série  de  vœux  se  résumant  dans  les 
points  suivants  :  «c  Impossibilité  d'arriver  à  un  accord  basé  sur 
»  un  système  entièrement  nouveau  \  et  convenance  d'adopter 
»  comme  point  de  rapprochement,  comme  centre  d'assimilation, 
»  sous  réserve  des  perfectionnements  dont  il  serait  susceptible,  le 
»  système  de  la  convention  du  23  décembre  4865;  étalon  unique 
»  d'or  avec  faculté  de  mesures  transitoires  pour  les  pays  qui  ont 
»  actuellement  l'étalon  d'argent  exclusif  ou  le  double  étalon;  titre 
»  de  9/40^  de  fin  et  pièce  de  5  fr.  d'or  comme  dénominateur  com* 
»  mun  de  la  monnaie  universelle.  La  commission  a  exprimé,  en 
»  outre,  l'avis  que  les  mesures  qui  seraient  adoptées  par  les  diSe- 
V  rents  pays  pour  modifier  les  systèmes  existants  devraient  être 
»  consacrées  au  moyen  de  conventions  diplomatiques.  » 


*  Ce  point  se  réfère  au  système  soutenu  dans  noire  pays  par  roiustre 
professeur  d'économie  politique  au  Collège  de  France,  l'auteur  de  tant  de 
travaux  sur  la  monnaie  et  toutes  les  parties  de  la  science  économique.  Tan  é^ 
inspirateurs  des  traités  de  commerce  de  1860,  M.  Michel  Chevalier,  que  la  scie&-i 
et  le  pays  ont  perdu  le  28  novembre  1879.  Se  plaçant  dans  la  pure  splière  iz^ 
principes,  il  soutenait  qu'à  tant  faire  que  de  changer,  il  n'y  avait  nul  motif  C\ 
suivre  le  système  monétaire  fk'ançais  plutôt  qu'un  autre  ;  qu*ii  fallait  y  substi- 
tuer, pour  arriver,  au  seill  nom  de  la  science  et  des  principes,  à  rumiicakjc 
monétaire,  un  type  absolument  nouveau  conforme  au  système  métrique,  le  <!•:'> 
gramme  d'or  ou  pièce  de  dix  grammes  (31  francs),  qui  se  diviserait  et  se  se*^- 
diviserait  décimalement;  le  seul  tort  de  ce  système  est  d'être  un  idéal,  de  n% 
nulle  part  et  de  n'avoir  jamais. vécu. 
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Nous  savons  déjà  [n^  54  5]  que,  par  déclaration  du  26  octobre 
4868,  la  Grèce  a  accédé  purement  et  simplement  à  TUnion  moné- 
taire de  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  la  Suisse. 

Dès  le  34  juillet  4867,   une  convention  préliminaire  avait  été 
signée  entre  la  France  et  rAutriche  ;  il  en  serait  bientôt  sorti  un 
acte  définitif,  si  la  France  y  eût  mis  plus  d'empressement;  néan- 
moins, une  loi  d'Autriche-Hongrie  du  9  mars  4870  a  fait  frapper 
sur  les  bases  de  cette  convention  des  pièces  d'or  de  8  et  4  florins 
aux  mêmes  poids  et  titre  que  nos  pièces  de  20  fr.  et  40  fr.,  avec 
l'inscription  de  la  valeur  ^n  francs.  La  Suède,  en  vertu  d'un  décret 
royal  du  31  juillet  4868,  frappait  aussi  des  pièces  d'or  d'un  caroiin, 
portant  également  ces  mots  «  40  francs  »  et,  de  plus,  améliora^ 
tion  fort  digne  d'éloges,  l'indication  du  titre  «  9/40^  de  fin  »;  il 
faut  regretter  que  l'émission  de  ces  pièces  ait  été  suspendue  par 
un  autre  décret  royal  du  30  mai  4873.  Des  décrets  du  gouverne- 
ment espagnol  en  date  du  49  octobre  4868,  ordonnaient  la  frappe 
de  nouvelles  monnaies  d'or  et  d'argent,  suivant  les  principes  et  les 
types  de  l'Union  monétaire  latine  ;  l'unité  monétaire  espagnole 
devenant  là  peseta  y  équivalente  à  cent  centimes.  La  Roumanie  en 
faisait  autant  en  frappant  des  pièces  d'or  de  20, 40  et  5  leys,  et  d'un 
ley  en  argent  valant  un  franc.  Les  États-Unis  d'Amérique  consi- 
déraient alors  comme  étant  un  pas  fait  dans  le  sens  de  la  monnaie 
internationale,  la  fabrication  de  pièces  d'argent  prescrite  par  un 
acte  du  congrès  de  juin  4873,  dont  il  est  parlé  ci-dessus  [n""  549], 
d'un  demi-dollar  représentant  exactement  en  poids  2  fr.  50  c.  en 
monnaie  française,  d'un  quart  de  dollar  égalant  4  fr.  25  c,  et  d'un 
dixième  de  dollar  égalant  50  centimes. 

Il  faut  avouer  que  des  négociations  entamées  en  4867  avec  l'An- 
gleterre, relativement  à  l'adoption  d'une  nouvelle  monnaie  d'or 
destinée  à  devenir  internationale,  la  pièce  de  25  francs  (ne  difTé- 
rant  de  la  livre  sterling  que  par  un  manquant  d'or  de  20  centimes), 
n'ont  pas  abouti  ;  dirigées  sur  une  base  plus  large,  avec  l'unité 
d'étalon  d'or,  elles  pouvaient  avoir  plus  de  succès. 

D'autre  part,  en  vertu  de  la  loi  de  principe  du  4  décembre  4874 
et  de  la  loi  monétaire  du  9  juillet  4873  promulguées  à  Berlin,  on  a 
fabriqué  très-activement  des  monnaies  aUemandes  en  or;  au  point 
de  vue  de  l'unification  monétaire,  elles  ont  bien  pour  effet  de 
remplacer  en  Allemagne  sept  législations  monétaires  diverses,  et 
aussi  d'admettre  trois  des  principes  monétaires  de  la  loi  fran- 
çaise: 4''  l'alliage  à  9/40**  de  fin;  2«  le  rapport  de  4  à  45  4/2  entre 
l'or  et  l'argent  ;  3^  la  subdivision  décimale  de  l'unité  monétaire. 
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Mais,  à  cet  égard,  cette  monnaie  d'or  allemande  s*écarte  de  la 
façon  la  plus  fâcheuse  (moins  cependant  que  le  système  monétaire 
anglais)  des  bases  arrêtées  par  la  conférence  internationale  de 
4867  (la  pièce  d'or  de  20  marks  valant  24  fr.  70  c,  et  celle  de 
40  marks ,  42  fr.  25  c.  )  ;  et  il  n*est  pas  difficile  d'y  voir  la  pensée 
de  faire  échec  aux  progrès  internationaux  du  système  fran- 
çais, en  continuant  la  guerre  sur  cet  autre  terrain.  La  France 
pouvait  y  lutter  encore,  malgré  ses  malheurs  et  la  circulation  mo- 
mentanée du  papier  [n^  540],  à  la  condition  d*agir  promptenient  par 
l'adoption  de  l'unité  d'étalon  d'or. 

523.  Pendant  les  années  4869  et  4870,  les  idées  à  la  fois  favo- 
rables à  l'unité  d'étalon  et  à  l'unification  monétaire  avaient  fait 
un  réel  progrès. 

Le  5  mars  4869,  une  commission  chargée  d'étudier  en  France 
la  question  de  l'étalon  monétaire  avait  adopté  les  conclusions  sui- 
vantes: «  L'étalon  unique  d'or  est  plus  favorable  que  le  double 
étalon  à  l'unification  monétaire.  11  sera  aussi  plus  avantageux  pour 
notre  commerce  extérieur.  Il  est  enfin  plus  propre  à  constituer 
une  circulation  intérieure  à  la  fois  stable  et  commode.  Pour  éta- 
blir en  France,  sans  dépense  pour  le  Trésor,  le  régime  complet  de 
rétalon  unique  d'or,  il  suffit  de  prendre  les  mesures  suivantes  : 
4^  modifier  la  convention  de  4865,  d'accord  avec  les  Ëtats  qui  y 
sont  compris,  et  présenter  en  France  une  loi  approbative  de  cette 
modification,  qui  interdise  désormais  ou  limite  étroitement  la 
fabrication  de  la  pièce  de  5  fr.  d'argent,  en  bornant  au  maximum 
de  4  00  fr.  le  cours  légal  obligatoire  de  celles  qui  existent  aujour- 
d'hui ;  2"*  modifier  pareillement  la  convention  de  4  865,  de  manière  à 
autoriser  en  France  la  fabrication  d'une  pièce  de  25  fr.,  modifica- 
tion qu'un  décret  suffirait  à  légaliser.  » 

Un  vote  du  Sénat  dans  la  séance  du  28  janvier  4870,  rejetant  le 
système  du  décagramme  d'or,  avait  renvoyé  au  gouvernement  des 
pétitions  demandant  l'émission  delà  pièce  de  25  francs. 

Dans  l'enquête  monétaire  faite  devant  le  conseil  supérieur  du 
commerce,  du  9  décembre  4869  au  29  juillet  4  870,  l'idée  de  Tunité 
d'étalon  s'est  encore  affirmée,  et  le  résumé  officiel  de  celte  grande 
enquête  constate  ce  qui  suit  :  «  Sur  l'opportunité  d'adopter  exclu* 
»  sivement  l'étalon  d'or,  une  grande  majorité  s'est  prononcée 
»  pour  l'affirmative  d. 

Ainsi,  la  France  peut  revendiquer  pour  ses  économistes  et 
quelques-uns  de  ses  administrateurs  l'initiative  de  ces  mesures 
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d*adoption  de  Tunité  d'étalon  d*or  que  réalisent  avant  elle  la  plu- 
part des  autres  États. 

Toutefois  les  événements  seuls  ont  encore  fait  marcher  la  France 
dans  cette  vole  pendant  ces  dernières  années. 

En  4873,  une  conférence  monétaire  à  Vienne  s'est  prononcée 
pour  rétalon  unique  d*or  et  une  pièce  internationale  de  7  grammes 
et  demi  d'or  fin. 

En  4878,  une  conférence  monétaire  internationale  provoquée 
par  les  États-Unis  en  verta  d'une  disposition  de  leur  Silver  bill  ou 
Bland  bill  [m*  519],  et  à  laquelle  l'Allemagne  dédaigna  même  d'as- 
sister, réunissait  onze  Etats  pour  décliner  la  proposition  améri- 
caine d'une  fixation  impossible  d'un  rapport  international  de 
valeur  constant  à  établir  entre  l'or  et  l'argent,  rapport  fixé  d'ail- 
leurs par  une  autre  disposition  du  Bland  Mllk  4  :  45,98;  cette 
conférence,  la  plus  inutile  qui  se  soit  jamais  produite,  se  bornait  à 
dire  que  la  question  de  la  limitation  du  monnayage  de  l'argent 
devait  être  laissée  à  la  libre  décision  de  chaque  État  ou  de  chaque 
groupe  d'États. 

A  la  même  époque,  à  l'occasion  de  la  dernière  exposition  uni- 
verselle, un  congrès  international  pour  l'unification  des  poids, 
mesures  et  monnaies,  dans  ses  séances  des  5  et  6  septembre  4878, 
a  formulé  une  série  de  vœux  '  dans  le  sens  de  TuniScation  des 
monnaies  et  contre  la  fixation  législative  d'un  rapport  fixe  de  va- 
leur entre  les  deux  métaux.  Le  caractère  de  ce  congrès  était  pure- 
ment scientifique,  et  distinct  de  ceux  propres  aux  conférences 
internationales  de  4867  et  4878,  bien  que  l'autorité  doctrinale  de 
ses  vœux  s'accroisse  de  la  présence  de  plusieurs  des  membres  de 
ces  conféi'ences  et  surtout  de  la  première.  L'un  des  faits  les  plus 
saillants  de  ce  congrès,  analogue  à  celui  du  rejet  en  4867  du  déca- 
gramme  d'or,  a  été  le  rejet  du  système  des  étalons  parallèles  con- 

*  «  1«  Que  les  pièces  d'or  et  d'argent  portent  Tindication  du  titre  et  du  poids 
en  grammes;  2*  que  le  titre  décimal  soit  universellement  adopté;  3<*  que  le 
droit  de  fonte  et  d'exportation  soit  illimité;  4*  que  la  loi  n'établisse  pas  de  rap- 
port Ûxe  entre  la  valeur  de  Tor  et  celle  de  Vargent  ;  5<>  que  le  créancier  ne 
puisse  pas  recevoir  plus  de  1,250  grammes  d'argent  (250  fï^ancs)  ;  6*  que  la  pre- 
mière base  de  Tunité  monétaire  doit  être  l'étalon  unique,  et,  par  suite,  Tétalon 
l'or  ;  7*  que  la  meilleure  manière  d'arriver  à  cette  unité,  la  moins  coûteuse, 
^eUe  qui  troublerait  le  moins  les  habitudes  des  peuples,  serait  de  donner  par- 
tout cours  légal  à  la  pièce  d'or  de  10  francs  selon  le  type  français,  pièce  parfai- 
tement décimale  et  déjà  ft*appée  chez  des  nations  réunissant  ensemble  140  mii- 
ions  d'habitants,  y  compris  m(^me  le  duché  de  Finlande  en  Russie  depuis  une 
M  du  0  août  1877.  » 
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sîstant  à  maintenir  dans  la  circulation,  au  nom  d'une  prétendoe 
liberté  des  métaux,  deux  monnaies- marchandises  d*or  et  d'ai^ent, 
sans  rapport  entre  elles  fixé  par  la  loi,  et  en  laissant  à  des  Gommi>- 
sions  le  soin  d*en  déterminer  le  rapport  commercial  sur  les  prit 
de  la  Bourse. 

Dès  4876,  à  la  tribune  du  Sénat  français,  une  savante  ioler* 
pellation  [n®  546]  avait  poussé  le  cri  d*alarme,  montrant  qos 
la  convention  monétaire  de  4  865  devenait  un  danger  après  avoir 
é(é  un  progrès,  l'argent,  avili  par  son  rejet  des  autres  systèmes 
monétaires  et  l'abondance  de  la  production  des  mines  américaines, 
trouvant  en  France  dans  le  système  du  double  étalon  un  exotoir: 
au  détriment  de  notre  monnaie  d*or  et  de  Tintérôt  public.  Ce  fui 
le  signal  des  lois  du  5  août  4876  et  du  34  janvier  487S  [d«  54S]. 
Dans  sa  séance  du  24  novembre  4  878,  le  Sénat,  tout  en  prenant  es 
considération  l'intéressante  proposition  d'un  autre  économiste  de 
la  haute  assemblée  dans  ses  parties  relatives  à  l'indication  du  litre 
et  du  poids  en  grammes  sur  les  monnaies,  à  la  frappe  d'une  moa- 
naie  d'or  universelle  pesant  un  poids  exact  de  grammes,  à  h 
refonte  des  pièces  de  bronze  et  l'emploi  de  nouveaux  métaux,  td 
que  l'aluminium  ou  le  nickel,  écartait  au  contraire,  sur  les  con- 
clusions de  sa  commission  d'initiative,  les  parties  de  la  même  pro- 
position relatives  à  la  question  de  l'étalon.  Mais  au  même  momeai 
l'aggravation  de  la  crise  monétaire  et  les  faits  imposaient,  aprè« 
les  déclarations  modiPicatives  de  ta  convention  de  4865,  k  nos- 
velle  convention  monétaire  de  4878,  qui,  ainsi  que  nous  ravoosu 
[n*"  547  et  548],  introduite  titre  temporaire,  en  fait  et  par  Ja  fors 
même  des  circonstances,  sinon  en  droit,  une  partie  du  système  et 
l'unité  d'étalon  d'or  par  l'interdiction  momentanée  et  condilk» 
nelle  de  frapper  des  pièces  de  5  fr.  d'argent.  Nous  ne  dissimakln^ 
pas  notre  désir  de  voir  ce  provisoire  se  prolonger  même  an-deli 
du  4"^  janvier  4886  terme  de  la  nouvelle  convention  monétaire, 
devenir  définitif,  et  se  compléter  par  la  limitation  très-étroile  ii 
cours  forcé  de  l'argent.  Si  la  France  refusait  encore  d'entrer  daifr 
cette  voie,  il  serait  facile  de  prévoir  sur  cette  question  la  ruf^or? 
de  rUnion  monétaire  en  4886.  Notre  pays  subit  déjà  pour  a^Dc 
trop  tardé  dans  cette  voie ,  et  malgré  les  précautions  prises,  ë-^ 
pertes  révélées  par  les  bilans  de  la  Banque  de  France  ;  on  j  voi:  h 
décroissance  continue  de  l'encaisse-or  de  ce  grand  établissesK^*' 
amoindrie,  de  4877  en  août  4880,  de  550  millions  de  francs,  tand-s 
que  son  encaisse-argent,  c'est-à-dire  celle  du  métal  déprécié  et  dr 
la  monnaie  aux  qualités  inférieures  et  gênante  pour  le  public,  s\^' 
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élevée  dans  la  môme  période  du  chiffre  de  638  millions  à  celui  de 
4254  millions  de  francs  de  valeur  nominale. 


J  V.  —  Des  commissions  de  plus-value  et  autres  commissions 

CONTBNTIBUSES. 

S24.  Commissions  de  plus-value.  Indemnités  de  plus-value  réclamées  par  voie 

d'action  ou  par  voie  d'exception. 
625.  Principe  et  textes  en  vigueur. 

526.  Nécessité  d'un  décret  au  cas  de  plus-value  par  voie  d'action. 

527.  Organisation  des  commissions  spéciales. 

528.  Limite  et  modes  de  libération  de  l'indemnité. 

528.  bis.  Recouvrement  ;  privilège  sur  la  plus-value. 

529.  Commissions  contentieuses  de  liquidation  ;  commissions  chargées  de  li- 

quider les  dédommagements  de  1870-71. 

530.  Conseils  sanitaires, 

531.  Les  commissions  de  dessèchement  de  marais  et  d'endiguement  n'ont  plus 

d'attributions  contentieuses. 

532.  Le  conseil  des  prises  et  le  jury  d'expropriation  ne  sont  pas  des  tribunaux 

administratifs.  Caractère  commun  à  tous  les  tribunaux  administratifs. 

524.  Commissions  de  plus-value.  -  Nous  avons  déjà  vu  que  l'exé- 
cution des  travaux  publics  a  souvent  pour  conséquence  indirecte 
d'augmenter  la  valeur  des  propriétés  riveraines  :  de  là  les  indem- 
nités de  plus-value  que  ces  propriétaires  peuvent  devoir  dans  cer- 
tains cas  à  l'État,  au  département  ou  à  la  commune,  qui  fait  exé- 
cuter et  qui  paie  ces  travaux. 

Cette  indemnité  de  plus-value  peut  être  réclamée  par  voie  d'ex- 
:eption^  lorsque  l'exécuteur  des  travaux  se  trouve  en  présence 
l'une  demande  d'indemnité  formée  contre  lui  par  le  propriétaire, 
<Ài  pour  dommage  causé  à  sa  propriété  par  Texécutlon  des 
némes  travaux,  soit  pour  cause  d'expropriation  partielle  de  sa 
Propriété;  dans  ces  deux  cas,  l'administration  répond  à  cette  de- 
nande  en  faisant  valoir  la  plus-value  créée  par  ces  travaux,  et  en 
[cmandant  que  celle  qui  lui  est  réclamée  soit  diminuée  d'autant, 
îous  avons  indiqué  la  première  hypothèse  en  ti-aitant  des  travaux 
ublics  et  de  la  compétence  des  conseils  de  préfecture  [n"*  329  3"^]. 
a  seconde  hypothèse  est  réglée  par  l'article  54  de  la  loi  du  3  mai 
844,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  [n"  806  à 
34  et  ci-dessous  n*»525]  ;  ce  texte  fait  au  jury  d'expropriation  une 
bligation  légale  d'en  tenir  compte  dans  l'évaluation  du  montant 
e  l'indemnité.  Dans  ces  deux  hypothèses ,  la  juridiction  compé- 
tnle  pour  apprécier  la  plus-value  résultant  de  l'exécution  des 

T.  I.  32 
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travaux  publics  se  trouve  donc  être  le  conseil  de  préfecture  ou  k 
jury  d'expropriation. 

Il  en  est  autrement  lorsque  Tadministration,  en  dehors  de  toute 
demande  du  propriétaire ,  est  admise  à  réclamer  rindemoilé  de 
plus-value  par  voie  d'action  ;  on  constitue  alors  pour  statuer  une 
commission  spéciale  dite  de  plus-value. 

520.  Ce  sont  les  articles  30,  3\  et  32  de  la  loi  du  46  septembre 
4807,  dite  loi  sur  le  dessèchement  des  marais  et  dans  laquelle  on 
a  pu  trouver  un  Code  des  travaux  publics,  qui  sont  reiatibà  la 
constitution  et  au  fonctionnement  de  ces  commissions ,  et  qoi 
posent  le  principe  de  Tindemnité  de  plus-value    Dans  Tancifa 
droit,  ce  principe  se  trouve  dans  des  arrêts  du  conseil  des  31  dé- 
cembre 4  672  et  27  mai  4678.  Malgré  des  assertions  contraires,  il 
faut  tenir  pour  constant  que  ces  dispositions  de  la  loi  de  4S«7 
n'ont  point  été  abrogées  par  les  lois  sur  l'expropriation;  dans  les 
discussions  de  4833  et  4844,  la  déclaration  en  a  été  formellemeai 
faite,  et  le  conseil  d*Ëtat ,  dans  un  avis  du  26  avril  4843  et  par  sa 
jurisprudence  constante  (44  juin  4854  et  47  février  4853,  PenrK: 
46  janvier  4862,  eomm.  dissy  ;  2  juin  4870,  Moririy  etc.),  les  dent 
comme  étant  toujours  en  vigueur.  L'article  54  de  la  loi  du  7  juilk! 
4833,  aujourd'hui  remplacé  par  l'article  54  ci-dessus  visé  fn*  32t 
de  la  loi  du  3  mai  4844,  n'a  abrogé  que  l'article  54  de  la  lot  &^ 
46  septembre  4807,  relatif  comme  eux  à  l'indemnité  de  plus-ralur. 
au  cas  d'expropriation  partielle  et  invoquée  par  voie  d'cxccplioa. 
Mais  c'est  précisément  lorsqu'il  n'y  a  expropriation  d'aucune  pic- 
tion  de  l'immeuble  qui  a  acquis  la  plus-value,  que  celle-ci  est  nr- 
clamée  par  voie  d'action ,  et  les  lois  d'expropriation  sont  demeL- 
rées  étrangères  à  cette  situation. 

Il  est  vrai  que  l'administration  fait  assez  rarement  usage  dr  et 
droit  ;  il  y  a  cependant  des  cas  où  la  plus-value  acquise  par  cer- 
tains terrains  est  tellement  notable  que  l'administration  senJt  et 
défaut  en  n'usant  pas  de  son  droit  dans  l'intérêt  public.  Les  dèenr3 
des  15  janvier  4853  et  45  juillet  4854  à  l'occasion  des  Iravaax  d>> 
dignement  de  la  basse  Seine,  des  40  février  et  4  juillet  4SS2  à  Fx* 
casion  des  travaux  des  quais  de  la  Saône  à  Lyon ,  en  offrent  ic^ 
exemples. 

526.  Un  décret,  rendu  en  assemblée  générale  du  conseil  «TÛe; 
après  enquête,  peut  seul  imposer  aux  propriétaires  rolligatîon  -it 
payer  rindemnitéde  plus  value  réclamée  par  voie  d'action.  Our- 
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cret  peut  intervenir  soit  avant  le  commencement  des  travaux,  soit 
avant  leur  achèvement,  soit  même  après  cet  achèvement  (G.  d'Ét. 
\  5  mai  A  856,  de  l'Épine). 

Lorsque,  par  suite  des  travaux  déjà  énoncés  dans  la  présente  loi  (  ouver- 
tures de  canaux  de  navigation  et  de  grandes  routes),  lorsque ,  par  l'ouverture 
de  nouvelles  rues,  par  la  formation  de  places  nouvelles ,  par  la  construction 
do  quais,  ou  par  tous  autres  travaux  publics  généraux,  départementaux  ou 
communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le  gouvernement,  des  propriétés  pri- 
vées auront  acquis  une  notable  augmentation  de  valeur ,  ces  propriétés  pour- 
ront être  chargées  de  payer  une  indemnité  qui  pourra  s'élever  Jusqu'à  la  valeur 
de  la  moitié  des  avantages  qu'elles  auront  acquis;  le  tout  sera  réglé  par  esti- 
mation dans  les  formes  déjà  établies  par  la  présente  loi,  jugé  et  homologué  par 
la  commission  qui  aura  été  nommée  à  cet  effet  (Loi  du  46  septembre  1807,  sur 
le  deasécheweni  des  marais,  etc.,  art.  30).—  Les  indemnités  ne  seront  dues  par 
les  propriétaires  des  fonds  voisins  des  travaux  effectués^  que  lorsqu'il  aura  été 
décidé,  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu  sur  le  rapport  du 
ministre  de  l'intérieur,  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées,  qu'il  y  a 
lieu  à  l'application  des  deux  articles  précédents  (art.  32). 

527.  Ces  commissions  Statuent,  sauf  recours  au  conseil  d'État; 
elles  sont  composées  de  sept  membres  nommés  par  décret  (art.  43 
et  44  de  la  loi  du  46  septembre  4807)  ;  le  décret  qui  les  institue 
pourvoit  aux  autres  parties  de  leur  organisation  (art.  45).  Leur 
décision  est  précédée  d'une  estimation  des  propriétés  soumises  au 
paiement  de  la  plus-value,  faite  par  trois  experts  qui  doivent  pré* 
ter  serment  à  peine  de  nullité  de  leurs  opérations  et  de  la  décision 
de  la  commission  spéciale,  ainsi  que  Ta  jugé  un  arrêt  du  conseil 
du  16  août  4860,  relatif  à  la  ville  de  Toulouse,  conforme  à  deux 
arrêts  antérieurs  des  20  avril  4854  et  4  5  mai  4856. 

528.  Non-seulement  l'article  30  de  la  loi  du  46  septembre  4807 
fixe  à  la  moitié  de  la  plus-value  le  maximum  de  l'indemnité  qui 
peut  être  mise  à  la  charge  des  propriétaires  par  la  commission  de 
^Iu&-Yalue,  mais,  en  outre ,  elle  a  laissé  au  propriétaire  le  choix 
3ntre  les  quatre  modes  de  libération  déterminés  par  l'article  34 , 
;ans  que  la  commission  puisse  lui  en  imposer  un  (G.  d'Ét.  avis  du 
16  avril  4843). 

Les  indemnités  pour  paiement  de  plus-value  seront  acquittées,  au  choix  des 
lébîteurs,  en  argent,  ou  rentes  constituées  à  quatre  pour  cent  net,  ou  en  délais- 
icmont  d'une  partie  de  la  propriété  si  elle  est  divisible  ;  ils  pourront  aussi 
[«^laisser  en  entier  les  fonds,  terrains  ou  bâtiments,  dont  la  plus-value  donne 
ieu  à  l'indemnité  ;  et  ce,  sur  Testimation  réglée  d'après  la  valeur  qu'avait  l'objet 
vant  l'exécution  des  travaux  desquels  la  plus-value  aura  résulté  (L.  16  sep* 
cmbre  1807,  art.  31). 
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528  bis.  Si  le  propriétaire  se  refusait  au  paiement  de  riodeniDilê 
fixée  par  la  commission ,  ou  en  appel  par  le  conseil  d*tet,  k 
recouvrement  en  serait  poursuivi  comme  celui  de  toute  créance 
résultant  de  Texécution  de  travaux  publics ,  par  le  percepteur  «i 
vertu  d'un  mandat  exécutoire  délivré  par  le  préfet,  et  conformé- 
ment au  décret  du  27  mai  4854  ;  les  réclamations  seraient  jugées 
par  le  conseil  de  préfecture  sans  que  le  chiffre  fixé  par  la  commis- 
sion puisse  être  remis  en  question  devant  lui  (G.  d*Ët.  1^  juin  4870, 
Morin).  Pour  assurer  le  paiement  de  cette  indemnité»  les  articles  24 
et  34  de  la  loi  de  4  807  accordent  à  l'administration  un  privilège  s»r 
la  plus-value,  si  le  décret  exigé  par  l'article  32  a  été  soumis  à  li 
formalité  de  la  transcription;  en  cas  de  difficulté  relatiye  au  pri- 
vilège avec  les  autres  créanciers  du  propriétaire ,  les  tribim&ai 
civils  pourraient  seuls  en  connaître. 

529.  Commissiom  contentieuses  de  liquidation,  —  Ces  commis- 
sions n*ont  jamais  qu'une  existence  provisoire;  elles  ne  sont  for- 
mées qu'accidentellement  en  vertu  de  lois  ou  décrets  qui  les  orp- 
nisent,  en  les  chargeant  de  liquider  des  droits  privés  à  la  répartitîci 
d'une  indemnité  allouée  par  une  loi  :  telles  ont  été  les  commisâoii- 
de  liquidation  instituées,  en  vertu  de  la  loi  du  27  avril  IS23  ou 
accordait  une  indemnité  d'un  milliard  aux  émigrés  dont  les  bieas 
avaient  été  confisqués  et  vendus  en  vertu  des  lois  réYolutioDnain& 
en  vertu  de  la  loi  du  30  avril  4826  (art.  5),  pour  la  répartition  ce 
l'indemnité  de  cent  cinquante  millions  obtenue  au  profit  des  an- 
ciens colons  de  Saint-Domingue  dépossédés;  et  par  le  décret  de 
24  novembre  4849  pour  la  répartition  de  l'indemnité  accordée  aiu 
habitants  des  colonies  françaises  par  suite  de  l'affranchisseiDei: 
des  esclaves. 

Dans  cette  catégorie  peuvent  être  placées  les  commissions  adm.^ 
nistratives  instituées  par  les  lois  des  6  septembre  4871, 7  juin  4^73 
(art.  2)  et  28  juillet  4  874  (art.  3  et  4)  pour  liquider  les  dédomcu- 
gements  alloués  aux  victimes  de  la  guerre  et  des  événements  àe 
4  870-74 ,  l'article  4  de  cette  dernière  loi  donnant  à  la  commiâston  ~' 
droit  de  statuer  «définitivement,  souverainement  et  sans  recoon  » 
[n"383et384]. 

530.  Conseils  sanitaires.-- Ces  conseils,  institués  par  la  légi:ii- 
tion  relative  à  la  police  sanitaire  ,  dont  nous  parlerons  parmi  le 
restrictions  que  comporte  la  liberté  de  circulation  [ii*  736\  cti 
principalement  des  attributions  consultatives  en  matière  d'admi- 
nistration ;  toutefois ,  ils  statuent  au  contentieux  et  en  àemi:T 
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ressort  dans  les  cas  où  ils  sont  appelés  à  rendre  des  décisions  par- 
ticulières pour  l'application  des  règlements  sanitaires  aux  diverses 
provenances. 

534.  Avant  la  loi  du  24  juin  4865  sur  les  associations  syndicales 
(art.  4  6  et  26  [u?  Â2\  ]  ),  il  fallait,  aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi 
du  4 6  septembre  4807,  faire  flgurer  parmi  les  commissions  spéciales 
ayant  des  attributions  contentieuses ,  les  commissions  de  dessèche- 
ment de  marais  et  les  commissions  d'endiguement  ;  ces  commissions 
sont  désormais  réduites  à  leurs  attributions  d'administration  ; 
nous  avons  vu  que  les  conseils  de  préfecture  ont  été  dotés  par  la 
loi  de  4865  des  attributions  contentieuses  relatives  à  tous  travaux 
de  nature  à  être  effectués  par  associations  syndicales. 

532.  En  dehors  de  ces  dernières  commissions ,  qui  ne  consti- 
tuent plus  des  tribunaux  administratifs,  les  conseils  et  commis- 
sions qui  font  Tobjet  de  ce  dernier  paragraphe ,  au  milieu  de  leurs 
spécialités  si  diverses  ,  et  pour  quelques-uns  si  restreintes,  ont, 
comme  ceux  des  paragraphes  précédents ,  ce  caractère  distinctif 
des  tribunaux  administratifs,  que  tous,  même  ceux  qui  statuent 
en  dernier  ressort,  relèvent  du  conseil  d'État  délibérant  au  con- 
tentieux, également  investi  du  pouvoir  général  de  casser  leurs  dé- 
cisions pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  incompétence. 

Aussi  ne  faut-il  considérer  comme  tribunaux  administratifs,  ni  le 
jury  d'expropriation  organisé  par  les  lois  du  3  mai  4844  et  du  21  mai 
4836,  qui  relève  de  la  cour  de  cassation  [n""  827  à  832,  844  à  849], 
ni  le  conseil  des  prises,  institué  seulement  en  temps  de  guerre  et  qui 
remplace  alors,  non  l'assemblée  du  conseil  d'État  délibérant  au 
contentieux,  mais  l'assemblée  générale  (D.  2  août  4879,  art.  7  g  48 
[n**  85]  ),  dont  le  jugement  des  prises  forme  une  des  attributions 
normales  étrangère  au  contentieux  administratif;  les  questions 
de  validité  des  prises  maritimes  se  rattachent,  en  efiTet,  à  des  faits 
de  guerre  [n"*  380]  et  aux  relations  diplomatiques  de  la  France  avec 
les  pays  étrangers  [n^  248]. 

f  VI.  —  Organisation  et  tribunaux  administratifs  de  l'Algérie 

ET  DES   colonies. 

533.  Algérie»  Organisation  des  pouvoirs  publics*  Colonisation;  lois  relatives  à 

la  propriété,  à  Tétat  civil,  aux  travaux  publics  et  à  l'enseignement. 

534 .  Organisation  départementale  et  municipale  ;  division  des  communes  en  trois 

catégories  ;  territoires  civils  et  territoires  militaires* 
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335.  Conseils  de  préfecture  d'Alger,  Oran  et  Gonstantine. 

536.  Colonies.  Division  des  quatre  grandes  colonies  et  des  autres  éiabUssemeats 

coloniaux. 

537.  Organisation  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion;  conseilà  prirè? 

de  ces  trois  colonies  et  des  établissements  français  de  l'Inde. 

538.  Conseils  d'administration  des  autres  colonies. 

539.  Élections  de  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  de  la  né- 

tropole ,  par  les  3  déparlements  de  V Algérie  et  les  colonies. 

540.  8er\'ice  militaire  en  Algérie  ;  projet  de  loi  de  1880  retendant  à  quatre  c» 

lonies  françaises. 


533.  Algérie.  —  L'organisation  administrative  de  l'Algérie  est 
toujours  régie  par  des  actes  du  pouvoir  exécutif;  elle  a  souvent  été 
modifiée,  et  dans  les  dix  dernières  années  les  changements  ont  éiê 
plus  multipliés  encore  au  cours  des  événements.  La  haute  admi- 
nistration de  toute  TAlgérie  est  centralisée  à  Alger  entre  les  mainï 
d'un  gouverneur  général  civil  de  l'Algérie.  Un  décret  du  40  dé- 
cembre 4860  sur  l'organisation  de  l'administration  générale  «k 
l'Algérie  est  toujours  la  base  de  cette  organisation. 

Plusieurs  décrets  du  gouvernement  de  la  défense  natiomW 
avaient  voulu  donner  à  l'Algérie  une  nouvelle  constilution.  No- 
tamment un  décret  du  24  octobre  4  870,  supprimant  les  fonctions  i^ 
gouverneur  général  de  l'Algérie ,  créait  une  dualité  de  fonctkHb 
pleine  d'inconvénients  et  de  dangers  entre  un  gouverneur  généra 
civil  de  l'Algérie  et  un  commandant  des  forces  de  terre  et  de  mer 
Après  la  réunion  de  l'assemblée  nationale,  un  arrêté  du  chef  du  pot- 
voir  exécutif  du  29  mars  4  874  a  institué  un  gouverneur  général  &'i 
de  l'Algérie  et  un  directeur  général  des  affaires  civiles  et  financière 
de  la  colonie  ;  un  autre  arrêté  du  6  mai  4874  a  rétabli  le  budget  à 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  un  décret  du  7  octobre  1874  ai£^' 
titué  :  4<>  un  conseil  consultatif  qui  assiste,  sous  sa  présidence.  1 
gouverneur  général  civil,  composé  de  hauts  fonctionnaires  dés^^.^ 
par  le  décret ,  et  dont  les  attributions  sont  déterminées  par  là- 
décrets  des  40  décembre  4860  (art.  40)  et  30  avril  IS64  ;  2*  s: 
conseil  supérieur  de  gouvernement  composé  des  membres  i^ 
conseil  consultatif  et  de  cinq  délégués  de  chacun  des  conseil  f- 
nérauxdes  trois  départements  de  l'Algérie;  ses  attribotîoos  so 
déterminées  conformément  à  l'article  42  du  décret  du  4t  dr 
cembre  4860. 

Un  décret  du  40  juin  4873,  par  abrogation  des  dispositioaspn'* 
cipales  de  celui  du  24  octobre  4870,  est  revenu  au  principe  da  i- 
cret  du  40  décembre  4860  permettant  la  réunion  dans  les  mè9- 


DE  LA  COLONISATION  EN  ALGÉRIE.  503 

mains  des  fonctions  d'administrateur  civil  et  de  commandant  des 
forces  militaires.  Deux  décrets  du  30  juin  4876  sont  venus,  Tun 
instituer  auprès  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  un  directeur 
de  l'intérieur,  un  directeur  des  travaux  publics  et  un  directeur  des 
finances  ;  et  Tautre,  génémliser  une  règle  déjà  suivie  pour  certains 
services,  en  rattachant  directement  aux  divers  ministères  l'expédi- 
tion des  actes  de  haute  administration  et  de  gouvernement  en  Al- 
gérie qui  doivent  émaner  du  président  de  la  République. 

L'Algérie  n'a  jamais  cessé  d*étre  une  des  plus  légitimes  préoc- 
cupations des  pouvoirs  publics  de  la  métropole,  et  c'est  même  ce 
qui  explique  les  changements  fréquents  apportés  dans  la  forme  du 
gouvernement  de  notre  grande  possession  d'Afrique.  Bien  qu'elle 
n*ait  qu'un  demi-siècle  d'existence,  elle  possède  déjà,  ainsi  que 
nous  le  constatons  plus  loin  [n9  534],  près  de  400,000  âmes  de  po- 
pulation européenne,  malgré  les  difficultés  delà  colonisation  dans 
un  pays  qui  sans  doute  n'est  ni  suffisamment  peuplé ,  ni  suffi- 
samment exploité,  mais  où  le  sol,  cette  matière  première  de  la 
colonisation,  n'est  ni  disponible  ni  vacant ,  et  où  les  terres  doma- 
niales offertes  aux  colons  sont  restreintes.  Le  commerce  extérieur 
de  l'Algérie  est  de  350  à  400  millions  de  francs;  de  nombreux  che- 
mins de  fer  y  sont  en  exploitation  ou  en  construction.  G*esl  dans 
cette  même  pensée  de  colonisation  que  le  législateur  français,  bien 
inspiré  par  cette  vérité  d'ordre  économique  que  la  propriété  indi- 
Tiduelle  est  le  plus  actif  agent  de  la  civilisation ,  a  rendu  la  loi  du 
26  juillet  4873  sur  la  constitution  de  la  propriété  indigène  en  Al- 
gérie et  celle  du  44  juillet  4879  relative  à  son  exécution  en  ce  qui 
concerne  la  transcription  des  titres,  l'enregistrement  et  le  timbre 
tant  de  ces  titres  que  des  extraits  individuels  à  délivrer  aux  ayants 
droit.  Mais  comme  corollaire  indispensable  de  la  loi  sur  la  pro- 
priété,  que  peut-être  même  il  aurait  dû  précéder,  un  projet  de  loi 
a  été  soumis  par  le  gouvernement  à  la  Chambre  des  députés  sur 
la  constitution  de  l'état  civil  des  indigènes  musulmans  de  l'Algéiie 
(séance  du  48  mars  4880;  Journal  officiel  du  22  avril  4880, 
page  4354).  L'impét  foncier  régulièrement  assis  sur  un  cadastre  et 
l'augmentation  modérée  et  purement  fiscale  de  l'octroi  de  mer 
algérien ,  donneraient  à  l'Algérie  les  ressources  qui  lui  font  en- 
core défaut. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées  il  ne  faut  pas  oublier  les  lois  sur 
l'enseignement,  et  notamment  celle  du  20  décembre  4879  relative 
à  l'enseignement  supérieur  en  Algérie  ;  nous  avons  déjà  vu  qu'Al- 
ger est  le  chef-lieu  d'une  académie  [n"  467]. 
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534.  L'Algérie  comprend  les  trois  départements,  d*Alger,  Gons- 
tantine  et  Oran,  ayant  chacun  un  préfet ,  des  sous-préfets  divisés 
en  quatre  classes  (un  décret  du  27  juillet  4875  ayant  institoé  en 
Algérie  une  4™*  classe  de  sous-préfets ,  par  voie  de  transformatîoa 
des  commissariats  civils  de  V^  classe  créés  en  4842}  ;  et  un  coasdl 
général  élu,  organisé  par  un  décret  du  23  septembre  4875  sur  k 
modèle  de  ceux  de  France,  sauf  la  participation  du  général  com- 
mandant la  division  aux  travaux  du  conseil  général  pour  les  af- 
faires concernant  le  territoire  de  commandement  et  la  présence 
d'assesseurs  musulmans,  ayant  voix  délibérative  »  désignés  par  le 
gouverneur  général  civil. 

En  ce  qui  concerne  l'admistration  municipale,  la  loi  du  44  avril 
4  874  sur  l'organisation  municipale  de  la  métropole  a  maintenu  en 
vigueur  le  décret  du  27  décembre  4856  sur  rorganisation  muni- 
cipale en  Algérie.  Il  en  résulte  une  division  des  communes  de 
l'Algérie  en  trois  catégories  :  4""  les  communes  de  plein  exercice 
jouissant  de  l'ensemble  des  règles  constitutives  de  la  vie  muni- 
cipale ;  2^  les  communes  mixtes,  et  3^*  les  communes  indigènes. 

Les  causes  qui  ont  nécessité  cette  division  des  communes  cr 
trois  catégories  soumises  à  un  régime  municipal  difTérent  sont 
aussi  celles  qui  ont  toujours  fait  diviser  la  superficie  de  l'Algérie  en 
deux  parties,  le  territoire  civil  et  le  territoire  militaire  oudeoooh 
mandement ,  le  premier,  qui  jouit  de  la  plénitude  des  iibertfe  lo- 
cales ,  grandissant  toujours  mais  lentement  aux  dépens  du  secotd. 
Le  mélange  et  la  disproportion  des  éléments  divers  de  la  popob- 
tion  algérienne  rend  ces  distinctions  indispensables  même  avvc 
la  haute  direction  de  l'administration  civile  supérieure;  il  n'y  a 
en  effet  en  Algérie  qu'environ  470,000  Français,  autant  d'Soro- 
péens  étrangers,  35,000  Israélites  indigènes  naturalisés,  et  2  mil- 
lions et  demi  d'indigènes,  Arabes  ou  Kabyles ,  les  uns  sédentaires, 
les  autres  nomades.  Si,  en  principe,  l'esprit  de  l'administration  civile 
doit  tout  inspirer,  dans  la  pratique  il  faut  des  restrictions,  en  raison 
de  la  combinaison  de  ces  divers  éléments  sur  les  différents  poiats 
du  territoire  algérien,  depuis  les  villes  de  la  côte  où  domine  la  fo 
pulation  européenne  jusqu'à  la  zone  du  Sahara  où  elle  fait  presqae 
entièrement  défaut.  Aussi  le  gouvernement ,  tout  en  soiunettant 
l'administration  des  populations  européennes  et  indigènes  dans 
toute  l'Algérie  à  l'autorité  civile  supérieure ,  a  maintenu  ces  dis- 
tinctions légales,  et  même  soumis  à  la  Chambre  des  dépotés  m 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  conférer  aux  administrateurs  des 
communes  mixtes  en  territoire  civil  la  répression  par  voie 
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pHnaire  des  infractions  spéciales  à  Tindigénat  (séance  du  48  mars 
\HM;  Journal  officiel  du  22  avril,  page  4353}. 

535.  Tandis  que  Tautorité  judiciaire  en  Algérie  est  divisée  en 
tribunaux  français ,  relevant  de  la  cour  d'appel  d*Alger  et  de  la 
cour  de  cassation,  et  en  tribunaux  musulmans  réorganisés  par  le 
décret  du  13  décembre  4866,  la  juridiction  administrative  est 
conQée  à  des  conseils  de  préfecture.  Il  y  en  a  un  dans  chacun  des 
trois  départements.  Ces  conseils  sont  assimilés  à  ceux  de  la  mé- 
tropole, en  ce  sens  qu'ils  statuent  sauf  recours  au  conseil  d'État  et 
qu'ils  exercent  les  mêmes  attributions,  indépendamment  de  celles 
que  leur  confère  la  législation  spéciale  à  l'Algérie ,  telle  que  la  vé- 
rification des  titres  de  propriété  (ch.  civ.  24  déc.  4862;  G.  d'Ét. 
20  janvier  4865,  Hadj-Mustapha).  Le  décret  du  7  juillet  4864  leur 
confère  toutes  les  attributions  qui  appartenaient  aux  anciens  con- 
seils, supprimés,  des  affaires  civiles,  institués  par  l'article  44  du 
décret  du  27  octobre  4858.  Une  loi  du  44  juin  4859  dispose  que  les 
délais  à  observer  dans  les  instances  devant  le  conseil  d'État  parles 
habitants  des  départements  de  l'Algérie,  seront  les  mêmes  que  les 
délais  réglés  par  le  décret  du  22  juillet  4806  pour  les  habitants  de 
la  France  continentale.  Un  décret  du  25  mars  4  865  a  porté  à  cinq  les 
membres  du  conseil  de  préfecture  d'Alger,  et  à  quatre  ceux  des 
conseils  de  préfecture  d'Oran  et  de  Gonstantine  ;  le  même  décret 
dispose  qu'  «  un  des  membres  du  conseil  de  préfecture  désigné  à 
cet  effet  par  le  gouverneur  général,  sur  la  proposition  du  général 
commandant  la  province,  remplira  les  fonctions  de  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  dans  les  affaires  contentieuses  où 
le  secrétaire  général  ne  pourra  occuper  le  siège  du  ministère 
public  ».  La  juridiction  de  chacun  des  trois  conseils  de  préfecture 
de  l'Algérie  comprend  tout  le  territoire  de  la  province,  le  terri- 
toire militaire  comme  le  territoire  civil  (D.  7  juillet  4861,  art.  26  ; 
G.  d'Ét.  26  mai  4866,  Frougny). 

536.  Colonies.  —  Les  colonies  françaises  autres  que  l'Algérie  se 
divisent,  au  point  de  vue  de  leur  régime  légal  et  de  la  juridiction 
administrative,  en  deux  catégories  :  d'une  part,  les  quatre  princi- 
pales ou  grandes  colonies,  que  l'on  peut  appeler  aussi  les  colonies 
à  législature  [n'''537, 539  et  540];  d'autre  part,  les  autres  établisse- 
ments coloniaux  [n^  538]. 

537.  Deux  sénatus-consultes  du  3  mai  4854  et  du  4  juillet  4866 


506  CONSEILS  PRIVÉS  DES  4  GB ANDES  COLONIES; 

ont  réglé  la  constitution  des  colonies.  Â  la  tète  de  chacunedes  trois 
grandes  colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  se 
trouve  placé,  sous  l'autorité  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, un  gouverneur,  assisté  de  l'ordonnateur,  du  directeur  de 
rintérieur,  du  procureur  général,  du  contrôleur  colonial;  leurs 
attributions  spéciales  sont  déterminées  pour  la  Martinique  et  la 
Guadeloupe  par  les  ordonnances  royales  des  9  février  4827  e: 
22  août  4833,  et  pour  la  Réunion  par  celles  des  24  août  4825  ^ 
22  août  4833. 

Les  sénatus-consultes  de  4854  et  de  4866,  ainsi  que  le  décret 
portant  règlement  d'administration  publique  du  26  juillet  4854,  on: 
institué  des  conseils  municipaux  nommés  par  le  gouveruear,  des 
conseils  généraux  nommés  moitié  par  les  conseils  municipaux, 
moitié  par  le  gouverneur.  Un  décret  du  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a  prescrit  l'élection  de  ces  conseils  généraux  c: 
municipaux  ;  et  un  décret  ultérieur  du  43  février  4877  a  fait  appli- 
cation à  ces  conseils  généraux  de  certaines  dispositions  de  la  loi  de 
4  0  août  4  874  sur  les  conseils  généraux  de  France.  Dans  le  mêm? 
ordre  d'idées,  et  par  application  des  dispositions  de  la  loi  de  4^< 
relatives  aux  commissions  départementales,  un  décret  du  42  jair 
4879  a  institué  une  commission  coloniale  élue  dans  son  sein  parU 
conseil  général  dans  chacune  de  ces  trois  colonies. 

Le  gouverneur  et  les  fonctionnaires  ci-dessus  nommés  formeat, 
avec  l'adjonction  de  deux  conseillers,  le  conseil  privé  àAns  chacocf 
de  ces  trois  colonies.  Le  conseil  privé  est  à  la  fois  un  conseil  èâttà- 
nistratif  et  un  tribunal  administratif.  Dans  ce  dernier  cas,  dei:: 
magistrats  de  l'ordre  judiciaire  délégués  par  le  gouverneur  lui  soc: 
adjoints,  et  le  contrôleur  colonial  fait  fonction  de  commissiired^ 
gouvernement.  Les  ordonnances  spéciales  à  chaque  colonie  àéin 
minent  les  attributions  du  conseil  privé,  investi  de  la  généralité  tk 
contentieux  administratif  de  la  colonie.  Une  ordonnance  du  31  aoji 
4828,  complétée  par  une  ordonnance  du  26  février  4830,cootie£i 
en  ce  qui  les  concerne,  un  règlement  complet  de  procédure. 

En  4879  une  quatrième  colonie,  les  établissements  français  i 
rindc,  a  reçu  la  même  organisation  que  les  trois  autres  graoC'^ 
colonies;  un  décret  du  25  janvier  4879  a  créé  un  conseil  géDOx 
de  l'Inde  française;  un  second  décret  du  24  juin  4879  a  créépr^ 
du  gouverneur  à  Pondichéri  un  directeur  de  l'intérieur;  et  efii 
un  troisième  décret  du  24  juin  4879  a  institué  un  conseil  privé  ér 
l'Inde  française,  composé  du  gouverneur,  du  directeur  de  Titikr 
rieur  du  chef  du  service  administratif,  du  procureur  géoéiaL  .: 
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de  deux  conseillers  coloniaux  nommés  par  décrois  parmi  les  habi- 
tants delà  colonie  sur  la  proposition  du  gouverneur. 

538.  Vu  conseil  d'administration  ou  conseil  colonial  est  institué 
dans  les  établissements  coloniaux  de  la  France  autres  que  les  quatre 
grandes  colonies  dont  nous  venons  de  parler  :  tels  sont  la  Guyane 
[voir  aussi  n^  540],  le  Sénégal,  Gorée,  la  Côte-d'Or  et  le  Gabon, 
Saint-Pierre  et  Miquelon,  la  Cochinchine,  et  nos  établissements  de 
rOcéanie.  11  faut  se  reporter  aux  textes  spéciaux  à  chacune  de  ces 
colonies  pour  leur  organisation  et  celle  des  conseils  d'administra- 
tion ;  en  générai,  ils  ont  les  mêmes  fonctions  que  les  conseils  privés 
des  trois  grandes  colonies. 

Un  décret  du  4  2  décembre  4874  concernant  le  gouvernement  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  institue  dans  cette  colonie  un  conseil  privé, 
présidé  par  le  gouverneur  (art.  i  50),  dont  les  fonctions  comme 
conseil  administratif  sont  réglées  par  les  articles  461  à  467,  et  les 
attributions  contentieuses  administratives,  sauf  recours  non  suspen- 
sif au  conseil  d*Ëtat,  par  les  articles  4  68  à  4  74 .  Un  décret  du  4  fé- 
vrier 4879  a  remanié  la  composition  du  conseil  du  Sénégal. 

539.  Il  résulte  de  l'article  8 ,  ci-dessus  reproduit  [n9  406] ,  de 
la  loi  organique  du  2  août  4875  sur  les  élections  des  sénateurs, 
une  nouvelle  attribution  contontieuse  des  conseils  de  préfecture 
et  des  conseils  privés  des  colonies.  La  loi  constitutionnelle  du 
24  février  4875  sur  l'organisation  du  Sénat  (art.  2  g  5)  appelle  en 
effet  les  trois  départements  de  l'A^lgérie  et  les  quatre  colonies 
de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  des  Indes 
fi-ançaises,  à  élire  chacun  un  sénateur.  L'article  44  de  la  loi  du 
2  août  4875  dispose  que,  «  dans  chacun  des  trois  départements 
»  de  l'Algérie,  le  collège  électoral  se  compose  :  4^  des  députés; 
»  20  des  membres  citoyens  français  du  conseil  général  ;  3®  des  dé- 
»  légués  élus  par  les  membres  citoyens  français  de  chaque  conseil 
)>  municipal  parmi  les  électeurs  citoyens  français  de  la  commune  » . 

La  loi  organique  sur  l'élection  des  députés,  du  30  novembre  4  875, 
a  réglé,  après  de  vifs  débats  et  des  votes  contraires,  la  représenta- 
tion de  l'Algérie  et  l'admission  des  quatre  colonies  cindessus  à 
nommer  chacune  un  membre  de  la  chambre  dos  députés.  Un 
amendement  donnant  aussi  des  députés  au  Sénégal  et  à  la  Guyane, 
représentés  à  l'assemblée  nationale  de  4874-4876,  avait  été  rejeté; 
mais  une  loi  ultérieure  du  8  avril  4  879  a  rétabli  la  représentation 
de  ces  deux  colonies,  en  attribuant  à  chacune  d'elles  l'élection  d'un 
député. 
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Chaque  département  de  1* Algérie  nomme  un  député  (Loi  organique  du  2ê  no- 
vembre 1875,  sur  réJection  des  députés,  art.  19).  —  Les  électeurs  résidant  n 
Algérie  dans  une  localité  non  érigée  en  commune  seront  inscrits  sur  la  liste 
électorale  de  la  commune  la  plus  proche.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établir  des  sec- 
tions électorales,  soit  pour  grouper  des  communes  mixtes  dans  chacune  des- 
quelles le  nombre  des  électeurs  serait  insuffisant,  soit  pour  réunir  les  électeors 
résidant  dans  des  localités  non  érigées  en  communes,  les  arrêtés  pour  fixer  le 
siège  de  ces  sections  seront  pris  par  le  gouverneur  général,  sor  le  rapport  di 
préfet  ou  du  général  commandant  la  division  (art.  20).  —  Les  quatre  coiama 
auxquelles  il  a  été  accordé  des  sénateurs  par  la  loi  du  24  février  1875.  relative  à 
l'organisation  du  Bénat,  nommeront  chacune  un  député  (art.  21). 

540.  Une  loi  du  6  novembre  4875  détermine  les  conditions  sai- 
vant  lesquelles  les  Français  domiciliés  en  Algérie  sont  soumis  ta 
service  militaire. 

Les  habitants  des  colonies  continuent  encore  à  n' j  pas  être  assu- 
jettis; cette  ancienne  législation  est  fondée  sur  la  crainte  d*anner 
l'antagonisme  des  races  noire  et  blanche  ;  mais  dans  la  pensée  qo'il 
n*est  plus  redoutable,  la  Chambre  des  députés  a  été  saisie  d*aii 
projet  de  loi,  présenté  par  le  gouvernement,  qui  a  pour  objet  de 
mettre  fin  au  défaut  d'assimilation  sur  ce  point  entre  les  princi- 
pales colonies  et  la  métropole.  Ce  projet  de  loi,  en  52  articles,  rend 
applicables  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  h 
Réunion  et  de  la  Guyane  les  principes  de  la  loi  du  27  juillet  im 
sur  le  recrutement  de  l'armée  en  France.  Il  a  été  provoqué  par  ks 
vœux  qu'ont  exprimé  les  députés  des  colonies  depuis  1872  et  ii 
commission  du  budget  depuis  4876;  aussi  a-t-ilété  l'objet^  de  la 
part  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  chai*gée  de 
l'examiner,  d'un  rapport  favorable  (séance  du  4  8  mars  4  880  ;  Jtmmêl 
officiel  du  24  avril  4880,  pages  4342  à  4346).  Ce  projet  de  loi  rend 
le  service  militaire  personnel,  obligatoire  dans  les  quatre  colonies 
ci-dessus  nommées.  Le  service  y  serait  de  trois  ans  dans  l'année 
active,  de  six  ans  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  de  dU  ans  dans 
l'armée  territoriale.  Le  temps  de  présence  effective  sous  les  dra- 
peaux serait  d'un  an  au  moins  à  partir  de  l'appeL  Après  une  année 
on  ne  maintiendrait  sous  les  drapeaux  que  les  hommes  dont  k 
chiffre  serait  fixé  chaque  année  par  le  ministre.  Us  seraient  pris  par 
ordre  de  numéro  sur  la  liste  du  contingent  de  chaque  commune. 
dans  la  proportion  déterminée  par  la  décision  du  ministre.  Les 
soldats  serviraient  dans  la  colonie  ob  ils  seraient  immatriculés  et 
classés  ;  en  cas  de  besoin,  ils  pourraient  être  appelés  à  des  expédr 
lions  lointaines  sur  la  réquisition  du  ministre. 


TITRE  DEUXIÈME. 


RÉGLEMENTATION  ADMINISTIlATIYE  DES  PRINCIPES 
DU  DROIT  PUBLIC  FRANÇAIS. 

541.  Objet  de  ce  titre  second  du  Cours  de  droit  administratif. 

542.  Comment  il  se  rattache  au  premier, 

543.  Division  du  titre  en  trois  chapitres. 

544 .  Nous  avons  déjà  signalé,  dans  les  notions  préliminaires  de 
droit  constitutionnel  qui  servent  d'introduction  à  cet  ouvrage  [n*^  6], 
la  relation  qui  existe  entre  le  droit  constitutionnel  et  le  droit  admi- 
nistratif, touchant  les  principes  du  droit  public  des  Français  :  le 
premier  détermine  ces  principes,  les  accepte  ou  les  rejette,  en 
donne  la  nomenclature  en  asseyant  chacun  d'eux  sur  ses  bases 
historiques  et  légales  ;  le  second  en  règle  l'application,  et  cette 
réglementation  fait  l'objet  d'un  très-grand  nombre  de  lois  admi- 
nistratives, dont  l'ensemble  forme  une  partie  notable  du  droit 
administratif,  et  qui  la  plupart  (non  pas  toutes)  ont  eu  l'heureuse 
fortune  de  survivre  aux  effondrements  divers  des  constitutions  de 
la  France. 

542.  La  partie  du  droit  administratif  comprise  dans  ce  second 
titre  se  rattache  aux  matières  du  premier  et  vient  naturellement 
après  elles,  parce  qu'il  était  indispensable  de  bien  connaître  tout 
d'abord  les  agents  de  l'administration  active,  les  conseils  adminis- 
tratifs et  les  tribunaux  administratifs,  appelés  à  des  titres  divers  à 
concouAr  à  l'application  des  règles  dont  l'examen  va  remplir  cette 
deuxième  des  trois  grandes  divisions  du  Cours  de  droit  adminis- 
tratif. 

543.  Nous  traiterons  dans  trois  chapitres  : 

l"*  Des  principes  dé  droit  public  de  Tordre  politique , 
2^  Des  principes  de  droit  public  de  Tordre  religieux , 
30  Des  principes  de  droit  public  de  Tordre  natui*el  et  civil. 
Ces  principes  seront  successivement  considérés  dans  leur  déve- 
loppement et  leur  réglementation  par  la  législation  administrative. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

RÉGLEMENTATION  DES  PRINCIPES  DE  L'ORDRE  POLITIQUC. 
544.  énamôration  de  ces  principes  et  division  du  chapitre  en  cinq  secUons. 

544.  Les  principes  fondamentaux  de  cet  ordre ,  arec  le  priodpe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  déjà  expliqué,  peuvent  être  ramenés 
à  six  :  —  le  principe  de  la  souveraineté  nationale;  -  celui  du  vote 
annuel  des  dépenses  et  de  l'impôt  par  les  représentants  de  la 
nation  ;  —  celui  de  l'obligation  nationale  au  service  militaire  ;  - 
du  droit  de  pétition  ;  —  de  la  séparation  de  Tautorité  admînistn- 
tive  et  de  l'autorité  judiciaire,  sanctionné  par  rinstitutioo  des 
conflits  et  considéré  en  outre  au  point  de  vue  des  conséquentes 
de  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  Vlll. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  principe  de  la  séparation  des  poaroirs 
législatif  et  exécutif,  qui  domine  tous  les  autres  principes  de  droit 
public  comme  embrassant  l'ensemble  de  l'organisation  constila- 
tionnelle  du  pays  ;  nous  l'avons  exposé  dans  les  notions  prélimi* 
naires  de  droit  constitutionnel  qui  forment  l'introduction  de  cet 
ouvrage  [n^  7  à  52j,  et  nous  n'avons  plus  qu'à  y  renvoyer.  Mais  ii 
réglementation  des  cinq  autres  principes  de  droit  public  de  l'ordre 
politique,  ci-dessus  indiqués,  fera  Tobjet  des  cinq  sections  codi- 
prises  dans  ce  chapitre. 

SECTION  PREMIÈRE.— Souveraineté  nationale. 


545.  Mise  en  œuvre  du  principe  par  les  lois  électorales  de  1848, 18il^,  1852,  IST* 

et  1875. 

546.  Conditions  légales  du  droit  électoral  lié  à  la  qualité  de  citoyen, 

547.  Des  six  conditions  actuelles  pour  la  Jouissance  du  droit  de  sulBrage. 

548.  Nationalité  ;  masculinité  ;  jouissance  des  droits  civils  et  politiques, 

549.  Règle  du  sufllrage  universel  sans  condition  de  cens. 

550.  Règle  du  suffrage  direct. 

551.  Règle  relative  àT&ge  deTélecteur. 

552.  Conditions  administratives  de  l'exercice  du  droit  de  suffrage. 

553.  Division,  depuis  1871,  de  la  liste  électorale  en  deux  parties  relatÎTeaieai  à 

la  durée  de  la  résidence  exigée  par  la  loi. 

554.  Deux  listes  électorales  dans  chaque  commune. 

555.  Confection  de  la  liste  électorale  municipale  et  départementale  d*a{vè$  b 

loi  sur  réiectorat  municipal  du  7  juillet  1874. 
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3.  Confection  et  révision  annuelle  des  listes  éleotorales  politiques,  d'après  la 
loi  électorale  du  30  novembre  1875. 

7.  Tableau  des  époques  et  délais  des  opérations  et  recours  relatifs  à  la  révi- 
sion des  deux  listes  électorales. 

i.  Électeurs  devant  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  municipales  et  dé- 
partementales. 

},  Statistique  des  électeurs  portés  sur  Tune  et  l'autre  liste  au  «11  mars  1879. 

).  Formes  et  conditions  de  l'élection. 

[.  Loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  Télection  des  députés. 

2.  Éligibilité  et  incompatibilités  parlementaires  ;  fonctions  publiques. 
i.  Éligibilité  des  étrangers  naturalisés  Français. 

L  Scrutin    uninominal   par   arrondissement  et    fraction    d'arrondissement, 

d'après  la  loi  de  1875  ;  projet  de  loi  de  1880  relatif  au  scrutin  de  liste, 
t  bis.  Autres  projets  de  loi  de  1880  relatifs  aux  élections  et  au  secret  du  vote. 

3.  Élections  sénatoriales.  * 

545.  La  souveraineté  se  manifeste,  dans  les  conditions  déter- 
inées  par  la  loi,  par  le  droit  de  siiiTrage  et  d*élection.  Les  ori- 
nes  et  la  formule  de  ce  premier  principe  de  notre  droit  public, 
souveraineté  nationale,  ont  été  déjà  données  [n""  40  et  42] ,  au 
lurs  des  notions  préliminaires  de  droit  constitutionnel  que  nous 
ons  consacrées  au  principe  fondamental  de  la  séparation  des 
)uvoirs  [n"  7  à  52J.  Il  reste  à  exposer  ici  les  conditions  de  la 
ise  en  œuvre  de  la  souveraineté  nationale  par  la  législation 
eclorale.  Nous  allons  le  faire  en  exposant  les  règles  écrites  dans 
loi  organique  sur  1  élection  des  députés  du  30  novembre  4875, 
^mbinée  avec  les  dispositions  non  abrogées  de  la  loi  du  45  mai*s 
(49  et  des  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  4852. 
article  5  §  4  de  la  loi  du  30  novembre  4875  porte  en  effet  :  «  Les 
opérations  du  vote  auront  lieu  conformément  aux  dispositions 
des  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  4852»;  et 
article  22  §  5  de  la  même  loi  est  ainsi  conçu  :  u  Continueront 
d*être  appliquées  les  dispositions  des  lois  et  décrets  en  vigueur 
auxquelles  la  présente  loi  ne  déroge  pas  ». 
En  outre,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit  en  traitant  du  conten- 
;ux  de  certaines  élections  [n""  4  33,  400  à  406] ,  il  faut  distinguer 
ois  sortes  d'élections,  qui  peuvent  être  soumises,  soit  aux  mêmes 
gles,  soit  à  des  règles  différentes  :  les  élections  communales,  les 
actions  départementales  (aux  conseils  généraux  et  d  arrondisse- 
ent),  et  les  élections  législatives  ou  parlementaires  ;  il  faut  aussi, 
us  Tempire  de  lois  constitutionnelles  rendantélectiveune  chambre 
lute,  distinguer  les  règles  relatives  à  l'élection  des  sénateurs. 
En  traitant  des  conseils  départementaux  [n°'  430  à  432,  479  et 
;8]  et  des  conseils  municipaux  [n"*  220  à  22<] ,  nous  avons  déjà 
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fait  connaître  les  règles  relatives  à  rélîgibililé  des  membres  de  ces 
corps  électifs  ;  il  nous  restera  à  faire  connaître  la  loi  du  7  joilid 
4874  sur  Télectoi-at  municipal  [n*^*  555  et  558]. 

546.  Les  droits  de  suffrage  et  d'éligibilité  constituent  au  premier 
chef  la  participation  de  ceux  qui  en  sont  investis  aux  manifesta- 
tions de  la  puissance  publique  ;  à  ce  titre,  ils  sont  particulière 
ments  désignés  sous  le  nom  de  droits  civiques  ou  politiques^  et  se 
distinguent  des  droits  qui  ont  pour  objet  le  libre  développement 
des  facultés  individuelles  dans  l'ordre  religieux  ou  civil.  Aussi  le 
droit  de  suffrage  est-il  Tapanage  exclusif  du  citoyen. 

Après  la  Constitution  de  4794,  distinguant  la  qualité  de  citojeQ 
de  celle  de  citoyen  actif,  qui  seule  exigeait  des  conditions  spéciales, 
et,  comme  celle  de  l'an  III,  la  Constitution  du  22  frimab^  de 
l'an  Vni  et  l'article  7  du  Code  civil,  qui  s'y  référait,  ont  distingué  h 
qualité  politique  de  citoyen ^  de  la  qualité  civile  de  françmi.ïn 
4804,  la  loi  constitutionnelle  faisait  dépendre  la  qualité  de  dto^ 
des  conditions,  réunies  de  l'âge  de  22  ans,  d'un  domicile  acquis 
par  une  année  de  résidence,  et  de  l'inscription  sur  le  registre  ci- 
vique. Aujourd'hui  la  règle  en  vigueur  résulte  de  l'article  42  de 
décret  législatif  du  2  février  4852  organique  des  élections,  ainsi 
conçu  :  «  Sont  électeurs,  sans  conditions  de  cens,  tous  les  Français 
»  âgés  de  vingt  et  un  ans,  et  jouissant  de  leurs  droits  civik  et  poS- 
»  tiques  ».  Il  résulte  de  ce  texte  que  l'aptitude  au  droit  électoral  et 
la  qualité  de  citoyen  sont  soumises  auxj^uatre  conditions  de  m- 
tionalité,  de  sexe,  de  majorité  et  de  possession  des  droits  civils  d 
politiques,  et  sont  indépendantes  de  l'inscription  sur  les  listes ékc- 
torales  qui,  contrairement  au  système  de  l'an  YUI,  se  réfère  noni 
la  jouissance,  mais  à  l'exercice  du  droit. 

547.  Jamais  texte  plus  bref  que  celui  que  nous  venons  de  ciier 
n'a  résolu  en  moins  de  mots  des  questions  plus  graves  et  plus  fon- 
damentales ;  nous  avons  déjà  dit  qu'elles  sont  étroitement  liées  aux 
questions  constitutionnelles.  Cet  article  42  du  décret-loi  de  4832 
est  emprunté  au  décret-loi  du  mois  de  mars  4848,  reproduit  par  h 
loi  du  45  mars  4849,  et  consacre  après  eux  l'établissement  du  saf- 
frage  universel.  Nous  avons  déjà  vu  que,  depuis  cette  époque,  no» 
lois  d'organisation  municipale ^t  départementale  ont  appliquées 
principe  fondamental  à  l'élection  des  conseils  m unicipaax, d'arron- 
dissement et  généraux,  et  que  les  lois  constitutionnelles  delSZ^Foiit 
aussi  confirmé  comme  base  électorale  de  la  Chambre  des  dépotés- 
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La  formule  légale,  passée  du  décret-loi  de  4848  dans  celui  de 
1852  et  reproduite  au  numéro  qui  précède,  pose  à  la  fois  les  six 
règles  suivantes  :  4  <>  l'universalité  du  suffrage  sans  condition  de 
uîns ,  2<»  Tadmission  du  suffrage  direct  et  Texclusion  de  l'élection 
ï  deux  degrés,  3*"  la  fixation  de  l'âge  de  l'électorat  à  la  majorité 
3rdinairey  4<^  la  condition  de  la  nationalité  française,  5""  la  néces- 
sité de  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  et  6^  la  con- 
iilion  de  sexe  et  de  masculinité  pour  la  jouissance  du  droit  de 
suffrage. 

548.  Nous  n'insistons  pas  sur  ces  trois  dernières  conditions, 
léjà  relevées  au  numéro  qui  précède.  Les  femmes,  en  France,  ne 
)0nl  pas  admises  aux  droits  politiques;  il  ne  peut  y  avoir  que  des 
citoyens  ;  d'autre  part ,  si  tous  les  Français  ne  sont  pas  citoyens , 
tous  les  citoyens  en  France  sont  nécessairement  Français.  Ces 
règles  ont  toujours  été  considérées  comme  à  l'abri  de  toute  contes- 
tation sérieuse.  Nous  nous  bornons  à  reproduire  les  articles  45  et 
10  du  décret  organique  du  2  février  4852,  qui  contiennent  l'énu- 
mération  des  causes  qui  entraînent  temporairement  ou  détinitive- 
mcnt  la  perte  du  droit  de  suffrage;  la  plupart  ont  pour  motif  des 
condamnations  judiciaires  et  une  pensée  d'indignité;  l'une  d'elles, 
^elativc  aux  interdits,  est  fondée  sur  leur  incapacité  naturelle. 

Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  :  !<>  les  individus  privés 

(c  leurs  droits  civils  et  politiques  par  suite  de  condamnation  soit  à  des  peines 

itlictives  ou  infamantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seulement;  2*  ceux  aux- 

ucls  les  tribunaux,  jugeant  correctionnellement,  ont  interdit  le  droit  de  vote 

t  d'élection,  par  application  des  lois  qui  autorisent  cette  interdiction  ;  3«  les 

ondamnés  pour  crime  à  Temprisonnement,  par  application  de  l'article  463  du 

.ode  pénal  ;  k^  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  trois  mois  de  prison,  par  appli* 

ation  des  articles  318  et  423  du  Code  pénal  ;  5*  ra%  condamnés  pour  vol,  escro- 

uerie,  abus  de  confiance,  soustraction  commise  par  les  dépositaires  de  deniers 

ublics  ou  attentats  aux  mœurs,  prévus  par  les  articles  330  et  3«')4  du  Code  pé- 

il,  quelle  que  soit  la  durée  de  l'emprisonnement  auquel  ils  ont  été  condam- 

&s  ;  6«  les  individus  qui,  par  application  de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819 

',  de  larticle  3  du  décret  du  11  août  1848,  ag^^nt  été  condamnés  pour  outrage 

la  morale  publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  et  pour  attaque  contre 

principe  de  la  propriété  et  les  droits  de  la  famille  ;  7*  les  individus  condam- 

kàplus  de  trois  mois  d'emprisonnement  en  vertu  des  articles  31,  33,  34,35, 

[^  38, 39,  40, 41,  42,  45  et  46  de  la  présente  loi  ;  8*  les  notables,  grefBers  et  of- 

iirrs  ministériels  destitués  en  vertu  de  jugements  ou  décisions  judiciaires  ; 

les  condamnés  pour  vagabondage  ou  mendicité;  lO"*  ceux  qui  auront  été 

iidamnôs  à  trois  mois  de  prison  au  moins,  par  application  des  articles  439, 

P,  444,  445,  446,  447  et  452  du  Code  pénal  ;  11<>  ceux  qui  auront  été  déclarés 

npables  des  délits  prévus  par  les  articles  410  et  411  du  Code  pùnal-ct  par  la  loi 

^21  mai  1836  portant  probibition  des  loteries  [voir  n*  561]  ;  12*  les  militaires  con- 
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damnés  au  boulet  ou  aux  travaux  publics  ;  13*  les  individus  condanmésàreopri- 
sonnement,  par  application  des  articles  38^  41,  43  et  45  de  la  loi  da  21  uîh 
1832  sur  le  recrutement  de  l'armée;  14«  les  individus  condamnés  à  Temprivc- 
nement,  par  application  de  l'article  1*'  de  la  loi  du  27  mars  1&51  ;  15*  c«mix  qr 
ont  été  condamnés  pour  délit  d'usure  ;  16^  les  interdits  ;  17*  les  fûlli?  vz 
réhabilités  dont  la  faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribunaux  ftvnçais,  scU  '^ 
jugements  rendus  à  l'étranger  mais  exécutoires  en  France  (Décret  orgaaipt 
du  2  février  1852,  art.  15).  —  Les  condamnés  à  plus  d'un  mois  d'emprisoaae- 
ment  pour  rébellion,  outrages  et  violences  envers  les  dépositaires  de  rnitorûe 
ou  de  la  force  publique,  pour  outrages  publics  envers  un  juré  à  raison  ds  s^ 
fonctions,  ou  envers  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition,  pour  déËts  pmif 
par  la  loi  sur  les  attroupements  et  la  loi  sur  les  clubs,  et  pour  infractioii  i  )i 
loi  sur  le  colportage,  ne  pourront  pas  ttre  inscrits  sur  la  liste  éleetoralo  pé- 
dant cinq  ans,  h  dater  de  l'expiration  de  leur  peine  (art.  16). 

549.  Des  trois  premières  règles  ci -dessus  [n*  547]  dont  noe 
avons  à  établir  la  portée  »  celle  qui ,  dans  la  législation  électorale, 
domine  toutes  les  au  très ,  est  la  règle  de  l'universalité  du  suffru^ 
sans  conditon  de  cens.  Un  document  officiel  du  goavememel 
républicain  *  a  constaté  que  <(  le  suffrage  universel  a  été  sc«- 
»  dainement ,  il  y  a  vingt-cinq  ans ,  érigé  chez  nous  en  doç» 
»  politique  ».  C'est  nier  indirectement  la  théorie  qui  voit  dan^ir 
droit  de  suffrage  un  droit  naturel.  En  s'exprimant  comme  dï^^ 
venons  de  le  voir,  MM.  Thiers  et  Dufaui-e  ontreconna  hauteoMiit 
dans  le  droit  de  suffrage,  un  droit  dérivant  de  la  loi  et  que  la  ^• 
peut  régler;  il  suffit  de  ce  principe,  le  pouvoir  du  législatecri 
procédera  ce  règlement  sans  violer  aucun  droit  naturel,  poar<r'i> 
en  résulte  le  rejet  de  ce  qui  a  été  appelé  «  le  principe  brutal  elic- 
»  magogique  de  la  souveraineté  pure  et  absolue  du  nombre^  ^ 
G*est  ainsi  que  l'entendaient  en  4789  les  législateurs  dunou^ 
droit  public  de  la  France;  et  Robespierre,  dans  sa  dissidence ï< 
eux,  soutenait  lui-même  dans  la  séance  de  l'Assemblée  coostitair- 
du  U  août  4791,  que  la  loi  pouvait  exiger  un  cens  électoral 
au  prix  de  dix  journées  de  travail  pour  les  électeurs  da  sec^ 
degré,  tandis  que  les  commissions  de  l'Assemblée  en  demaDdii^j 
cinquante. 

C'est  donc  en  vertu  de  son  pouvoir  librement  exercé  qae  le  «"] 

*  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  électorale  présenté  par  U.  Tlk:^-  f" 
sident  de  la  République  (annexe  à  la  séance  de  l'assemblée  nationale  ii^i^^l 
1873).  —  '  Rapport  à  l'assemblée  nationale  sur  le  projet  devenu  la  loi  do  lîM 
1873 ,  article  5 ,  portant  que  l'assemblée  nationale  ne  se  séparerait  fi*  - 
d'avoir  statué  ;  !•  sur  l'organisalion  des  pouvoirs,  2*  la  création  d'à»?  *?- 
chambre,  et  3*  la  loi  électorale. 
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eiir  de  4874  et  de  4875,  rejetant  tout  système  consistant  à 
du  droit  de  suffrage  le  privilège  exclusif  de  la  fortune  par 
lissement  d'un  cens  électoral  élevé,  comme  sous  les  Chartes 
!44  et  de  4830,  ou  même  consistant  à  exiger  de  l'électeur 
ription  au  rôle  des  contributions  directes  pour  une  somme 
aux  trois  journées  de  travail  des  citoyens  actifs  de  la  Gonsti- 
1  de  4794,  a  consacré  de  nouveau,  comme  les  législateurs 
48  et  de  4852,  la  règle  fondamentale  du  suffrage  universel 
condition  de  cens.  Elle  est  fondée  sur  cette  considération  que 
itoyen,  par  son  travail,  par  sa  famille,  par  ses  dépenses,  par 
pots  indirects  ou  directs  qu*il  paie,  contribue  à  la  richesse  du 
ît  au  fonctionnement  de  la  société;  il  est  donc  juste  que  tout 
16  qui  n*est  pas  présumé  incapable  pour  cause  de  danger 

ou  d'indignité  personnelle,  ait  le  droit  de  participer  à  la 
tîon  des  lois  de  son  pays ,  sauf  Tinfluence  loyale  que  Tintel- 
e  ou  les  intérêts  peuvent  exercer  sur  les  électeurs  sans 
te  à  leur  liberté.  L'universalité  du  suffrage  est  écrite  dans  la 

\0  août  4874  sur  les  conseils  généraux  (art.  5  [m  430]), 
la  loi  du  7  juillet  4874  sur  Télectorat  municipal  [n^  555j, 
1  loi  constitutionnelle  sur  les  pouvoirs  publics  du  25  février 
irt.  4  g  2),  et  dans  la  loi  organique  sur  l'élection  des  députés 
novembre  4875  [n"  556,  564,  562  et  564], 
t  en  vertu  du  même  principe  que  le  législateur  a  pu  intro- 
dans  ces  lois  électorales  une  réglementation  d'une  autre  na- 
lotamment  en  ce  qui  concerne  les  conditions  de  domicile  ou 
dence  [n»*  552  et  553],  et  d'inscription  sur  les  listes  électorales 
i  et  558].  La  loi  constitutionnelle  du  24  février  4875  sur  la 
sition  et  l'organisation  du  Sénat,  et  la  loi  organique  du 

4875  sur  les  élections  des  sénateurs  [n«  565],  procèdent 
rc  à  l'organisation  d'un  suffrage  spécial  et  très -restreint, 
,'quel  il  faut  reconnaître  trois  degrés  successifs  d'élections 
],  pour  rattacher  au  suffrage  universel  les  élections  se- 
lles organisées  par  les  fondateurs  de  la  république  consti- 
lelle. 

La  seconde  règle,  celle  du  suffrage  diredj  résultait  des  dis- 
ns  des  lois  électorales  de  4849  et  de  4852,  mais  non  des 
constitutionnels  en  vigueur  avant  4870.  Un  éminent  juris- 
te \  en  commentant  la  Constitution  du  44  janvier  4852,  sur 

rrière.  Cours  de  droit  public  et  administratif,  5"*  éd.,  l.  I,  p.  92. 
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ce  point,  écrivait  les  lignes  suivantes  :  «  La  Cousti talion  daUjs 
»  vier  4852  a  maintenu  le  suffrage  universel;  mais  elle  oapi 
»  maintenu  le  principe  absolu  de  4848;  elle  n*a  pas  rci^rtà; 
»  chose  remarquable,  la  qualification  de  suffrage  £red.  La: 
»  ticle  36  porte  :  Les  députés  sont  élus  par  le  suffrage  uni^c?? 

3  fît  sans  scrutin  de  liste.  Sur  le  point  si  important  de  \&S>i 
9  à  deux  degrés,  la  Constitution  nouvelle  a,  par  conséqu^i.  i 
»  serve  les  droits  de  Ta  venir  et  de  la  prudence  iiumaine  ».  m 
peut  se  demander  si  la  même  observation  peut  être  faite  iXi 
texte  de  Tarticle  4 •'  g  2  de  la  loi  constitutionnelle  da  23  k^:t 

4  875,  qui  dispose  [n^  37]  que  (c  la  Chambre  des  députés  est  r.i 
»  par  le  suffrage  universel  dans  les  conditions  déterminées  f>:.  ^ 
»  loi  électorale  ».  De  sorte  que,  dans  le  même  ordre  d*idê6..i 
pourrait  dire  que  la  Constitution  de  4875  s'est  bornée  à  p:)^e^  ^ 
principe  du  suffrage  universeljen  renvoyant  pour  le  sarpbl^i4 
loi  électorale  ;  mais  nous  pensons  que  la  règle  du  sufirageciti 
c'est-à-dire  de  l'uniformité  du  suffrage,  fait  partie  iDtégnrJf 
celle  du  suffrage  universel,  dans  l'esprit  des  lois  coo.ii:!::. 
nelles  de  4  875. 

Du  reste,  comme  la  loi  de  4849  et  le  décret  oi^niqne  de' 
vrier  4852,  la  loi  électorale  du  30  novembre  4875  a  régleo 
pour  Télection  des  membres  de  la  Chambre  des  députés,  iî 
du  suffrage  direct;  c'est  aussi  ce  qu'avait  fait  la  loi  du  7  juiGc  <' 
sur  l'électorat  municipal. 

Mais  c'est  encore  la  règle  contraire  qui  est  appliquée  au  y^ 
effet,  c'est  non-seulement  une  élection  à  deux  degrés,  mai:  an: 
lion  à  trois  degrés,  qui,  d'après  la  loi  constitutionnelle  do  ai 
4875  sur  l'organisation  du  Sénat,  et  la  loi  organique  inUùi: 
sur  l'élection  des  sénateurs,  a  été  introduite  pour  leJecî-. 
225  sénateurs  élus  par  les  départements  [n^"  407,  349  et  5^3; 

Enfin,  au  point  de  vue  historique,  il  faut  constater  que  k^ 
titutionsde  4791  et  de  l'an  III  avaient  organisé  l'élection  i 
degrés  par  des  assemblées  primaires  nommant  leséiectâ:<' 
pelés  à  former  les  assemblées  électorales  chargées  du  àA 
députés  [n<»  36]. 

554.  La  troisième  règle  ci-dessus  posée  [n~  546  et  547\ 
tion  de  l'âge  de  l'électeur  à  24  ans,  a  donné  lieu,  dans  la  i>: 
de  la  loi  du  7  juillet  4874  sur  lélectorat  municipal,  à  dt 
bats.  Ou  soutenait  que  l'obligation  générale  du  service  ^ 
et  r interdiction  si  rationnelle  du  vote  sous  lesârapear^ 
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l'article  5  de  la  loi  du  27  juillet  4872  [n*»  589],  et  reproduite 
is  par  la  loi  électorale  du  30  novembre  4875  (art.  2  [n«  56<]  ), 
ient,  dans  une  pensée  d'égalité  entre  les  jeunes  gens  appelés 
3n  sous  les  drapeaux ,  avoir  pour  conséquence  la  fixation  de 
de  rélecteur  à  25  ans;  c'est  ce  que  proposait  le  projet  de  loi 
électoral  municipal  arrêté  par  la  commission  de  l'assemblée 
ord  avec  le  gouvernement,  et  le  rapport  *  faisait  même  pres- 
r  son  extension  à  toute  la  législation  électorale;  mais  ces 
3sitions  restrictives  ont  été  rejetées,  et  l'article  5  de  la  loi  du 
lot  4874  [m  558]  a  maintenu  l'âge  de  l'électoratà  21  ans  ;  une 
^cration  définitive  a  été  donnée  à  cette  règle  par  la  loi  orga- 
B  sur  l'élection  des  députés  du  30  novembre  4875. 

l.  L'inscription  sur  la  liste  électorale  d'une  commune,  et  la 
ence  de  six  mois  dans  cette  commune  (D.  2  février  4852;  Loi 
lique  du  30  novembre 4 875,  art.  4*'[n*  564]  ),  nécessaire  pour 
;ctte  inscription  soit  efTcctuée,  sont  des  conditions  administra- 
du  droit  électoral ,  tenant  à  l'exercice  et  non  à  la  jouissance 
oit.  Nous  allons  parler  d'abord  de  la  condition  de  résidence  et 
durée  de  cette  résidence;  nous  exposerons  ensuite  les  règles 
ves  à  la  confection  des  listes  électorales.  Sur  ces  deux  points, 
parlerons  à  la  fois  de  l'électorat  politique  ,  et  de  l'électoral 
cipal  et  départemental. 

I.  De  4848  à  4  874  la  liste  électorale  permanente,  dressée  et  ré- 
chaque année  par  les  maires  dans  toutes  les  communes  de 
:e,  contenant  par  ordre  alphabétique  la  désignation  de  tous 
3ctcurs  résidant  dans  la  commune  depuis  six  mois  au  moins, 
lemcnt  servi  aux  trois  sortes  d'élections,  politiques,  départe- 
ales  et  communales. 

lartir  de  4874,  cette  liste  a  été  divisée  en  deux  parties  (circu- 
du  ministre  de  Tintérieur  du  30  décembre  4874),  dont  Tune 
renait  tous  les  électeurs  n'ayant  que  six  mois  de  résidence 
5  à  participer  aux  élections  politiques.  La  jurisprudence  de  la 
le  cassation  exigeait  avec  raison,  pour  la  condition  légale  des 
lois  de  résidence,  une  habitation  réelle  dans  la  commune 
eq.  27  avril  4869,  Prat;  3  mai  4869,  etc.);  c'est ,  en  effet,  à 

pport  fait  au  nom  do  la  commission  de  décentralisaUon ,  sur  réiectoral 
'paly  pages  18  et  19  (annexe  au  procès  verbal  de  la  séance  du  21  juil- 
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dessein  que  la  loi  a  évité  l'expression  de  domicile  Hais  elle  ad- 
mettait aussi  que  les  fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit b 
durée  de  leur  habitation  dans  la  commune,  doivent  èdtm'^ 
sur  la  liste  électorale  (cb.  req.  44  mai  4858  ;  3  et  6  mùil^: 
30  avril  4866;  24  avril  4869,  Lissagaray). 

L'autre  partie  de  la  liste  contenait  tous  les  électeurs  ajant  ai 
année  de  domicile  réel  dans  la  commune ,  en  vertu  de  labiifvr- 
ganisation  municipale  provisoire  du  44  avril  4874  (art  4[n«22(i; 
qui  avait  porté,  pour  les  élections  au  conseil  municipal,  h  dir^ 
du  domicile  réel  à  une  année  ,  et  la  loi  du  40  août  4871  (artJ 
disposant  que  les  élections  aux  conseils  généraux  ont  lieu  soi fe  < 
listes  dressées  pour  les  élections  municipales  (les  autres  r^ie^c^ 
Télectorat  demeurant  communes  aux  trois  sortes  d'élections). 

554.  Les  lois  du  7  juillet  4874  et  du  30  novembre  4875  0111©- 
sacré  cette  division ,  et  créé  dans  chaque  commune  deox  Ist 
électorales  absolument  distinctes,  non-seulement  en  raison it. 
différence  dans  la  durée  de  résidence  exigée  par  ces  lois  pff 
Texercice  du  droit  de  suffrage ,  mais  encore  en  raison  debrè?" 
mentation  différente  dont  ce  droit  est  l'objet  au  point  de  ^  - 
ces  conditions  d'exercice. 

Une  de  ces  deux  listes  électorales  est  dite  liste  ilectorakm'^ 
cipale ,  et  l'autre ,  liste  électorale  politique. 

La  première,  dressée  conformément  à  la  loi  du  7  juilleHSTi?- 
l'électorat  municipal,  est  relative  i  toutes  les  élections locî^ 
4"  aux  élections  municipales  (en  vertu  de  ladite  loi),  2*  ain  t-s 
tions  aux  conseils  généraux  (L.  40  août  4874,  arL  5  [n*  43i^' . 
3"*  aux  élections  aux  conseils  d'arrondissement  (L.  30  juillet  <«^  I 
art.  3  [n«480]). 

L'autre  liste  électorale ,  dressée  conformément  à  la  loi  da  3l:- 
vembre4875  [n®  556],  est  relative  aux  élections  politiques,  par - 
mentaires  ou  législatives,  pour  les  membres  de  la  Gtiambrti:: 
députés. 

555.  La  loi  du  7  juillet  4874  sur  l'électorat  municipal  (:£' 
d'une  circulaire  adressée  pour  son  exécution,  le  42  juillclsu'* 
par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  préfets)  ne  contient  qu'un  ;• 
nombre  d'articles  qui  se  divisent  naturellement,  soi^anl  - 
objet,  en  deux  parties.  Les  premiers  organisent  iaconfectioo  «:  " 
listes  électorales  destinées  aux  élections  locales,  en  confiaBi^"'- 
mission,  non  plus  au  maire  exclusivement  comme  dans  b  •-  *~ 
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lation  antérieure,  mais  à  une  commission  où  dominent  les  repré- 
sentants de  la  commune  à  côté  d'un  représentant  de  TÉtat  (il  n'y 
a  lieu  de  nommer  plusieurs  commissions  dans  une  commune  que 
bloque  le  conseil  général  a  usé  de  son  droit  de  la  diviser  en  sec- 
tions [u9  i  53]  ).  Le  projet  de  loi  électorale  du  20  mai  i  873  avait  déjà 
reconnu  la  nécessité  de  ce  changement  quand  il  disait  :  «  Les  listes 
»  actuelles,  surtout  dans  les  grandes  villes,  présentent  de  telles 
»  irrégularités,  qu'elles  ne  peuvent  servir  qu'à  fournir  d'utiles 
>  renseignements  ». 

A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  liste  électorale  relative 
aux  élections  municipales  sera  dressée  dans  chaque  commune  par  une  com- 
mission composée  du  maire ,  d*un  délégué  de  Tadministralion  désigné  par  le 
préfet,  et  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal.  Dans  les  communes  qui 
auront  été  divisées  en  sections  électorales ,  la  liste  sera  dressée  dans  chaque 
section  par  une  commission  composée  :  1*  du  maire  ou  d'un  adjoint ,  ou  d'un 
conseUler  municipal  dans  l'ordre  du  tableau  ;  2^  d'un  délégué  de  l'administration 
désigné  par  le  préfet  ;  3*  d'un  délégué  choisi  par  le  conseil  municipal.  [  Voir  le 
{3  au  n*  i53.]  A  Paris  et  à  Lyon,  la  liste  sera  dressée  dans  chaque  quartier  ou 
section  par  une  commission  composée  du  maire  de  l'arrondissement  ou  d'un 
adjoint  délégué,  du  conseiller  municipal  élu  dans  le  quartier  ou  la  section,  et 
d'un  électeur  désigné  par  le  préfet  du  département.  î\  sera  dressé  on  outre , 
d'après  les  listes  spéciales  à  chaque  section  ou  quartier,  une  liste  g^^nérale  des 
électeurs  de  la  commune,  par  ordre  alphabétique.  A  Paris  et  à  Lyon,  cette  liste 
générale  sera  dressée  par  arrondissement  (L.  7  Juillet  1874,  relative  à  Véleclorat 
municipal,  art.  1"').  — Les  listes  seront  déposées  au  secrétariat  de  la  mairie,  com- 
muniquées et  publiées  conformément  à  l'article  2  du  décret  réglementaire  du 
2  février  1852.  Les  demandes  en  inscription  ou  en  radiation  devront  être  for- 
mées dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  publication  des  listes;  elles 
seront  soumises  aux   commissions  indiquées   dans   l'article  1*',    auxquelles 
seront  adjoints  deux  autres  délégués  du  conseU  municipal.  A  Paris  et  à  Lyon  , 
deux  électeurs  domiciliés  dans  le  quartier  ou  la  sectiou  et  nommés,  avant  tout 
travail  de  révision,  par  la  commission  instituée  en  l'article  1«%  seront  adjoints 
à  cette  commission  (art.  2).  —  L'appel  des  décisions  de  ces  commissions  sera 
porté  devant  le  juge  de  paix,  qui  statuera  conformément  aux  dispositions  du 
décret  organique  de  1852  (art.  3).  —  L'électeur  qui  aura  été  l'objet  d'une  ra- 
diation d'office  de  la  part  des  commissions  désignées  à  l'article  1*',  ou  dont 
l'inscription  aura  été  contestée  devant  les  dites  commissions,  sera  averti  sans 
frais  par  le  maire  et  pourra  présenter  des  observations.  Notification  de  la  dé- 
cision de  la  coQunission  sera,  dans  les  trois  Jours,  faite  aux  parties  intéressées, 
par  écrit  et  à  domicile ,  par  les  soins  de  Tadministration  municipale  ;  elles 
pourront  interjeter  appel  dans  les  cinq  jours  de  la  notification.  Les  listes  élec- 
torales seront  réunies  en  un  registre  et  conservées  dans  les  archives  de  la 
commune.  Tout  électeur  pourra  prendre  communication  et  copie  de  la  liste 
électorale  (art.  4). 

556.  La  loi  organique  du  30  novembre  4875,  en  ce  qui  concerne 
les  procédés  de  confection  des  listes  électorales  politiques,  a  laissé 
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subsister  les  prescriptions  des  décrets  organique  et  réglementiâre 
du  2  février  ^  852  [n*  545]. 

Aux  termes  de  l'article  8  du  décret  réglementaire  du  2  fénier 
4852,  la  liste  électorale  close  le  34  mars  reste  jusqu'au  34  mars  de 
Tannée  suivante  telle  qu'elle  a  été  arrêtée.  L'article  49  du  même 
décret  porte  que  nul  ne  peut  voter  s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste,  ei 
quand  une  élection  a  lieu  du  4""'  janvier  au  34  mars ,  la  liste  dont 
parle  la  loi  est  incontestablement  celle  qui  a  été  close  l'année  pré- 
cédente, puisque  celle  qui  est  en  cours  de  préparation  n'est  qu'un 
projet  qui  n'aura  d'existence  légale  qu'à  partir  du  4«'  avril. 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  25  janYÎer  487€. 
adressée  aux  préfets  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  noveml^O' 
4  875,  a  rappelé  une  règle  '  déjà  fixée  par  de  nombreuses  drcohir^ 
antérieures  mais  souvent  méconnues,  bien  que  résultant  du  décre! 
de  4852. 

557.  Le  Bulletin  officiel  du  ministère  de  Vintériettr  (4875,  p.  if 
a  publié  comme  annexe  à  une  circulaire  du  ministre  du  21  dé* 
cembre  4  874 ,  le  tableau  suivant  des  époques  et  délais ,  commai: 
aux  deux  listes,  des  diverses  opérations  relatives  à  la  révision  de 
listes  électorales.  Le  rapport  de  la  commission  de  rassemblée  ^ 
la  loi  de  l'électorat  municipal  avait  dit  :  t  Rien  n'est  changé  qoao: 
»  au  mode  de  publicité  des  listes  et  aux  délais  ouverts  pour  le? 
»  réclamations.  Le  juge  de  paix  continuera  à  en  connaître  en 
»  appel,  selon  les  prescriptions  du  décret  organique  de  4852.  U 
i>  recours  en  cassation  reste  ouvert  contre  la  décision  du  juge  ti^ 

*  «  La  disposition  de  rartîcleS  du  décret  réglementaire  du  2  février  18S1  r. 
autorise  à  ajouter  à  la  liste,  après  sa  clôture,  les  électeurs  porteurs  d'une  k:- 
sion  du  juge  de  paix,  avait  été  quelquefois  interprétée  en  ce  sens  que  lesju^ 
de  paix  pouvaient,  après  le  31  mars,  être  saisis^  soit  de  demandes  directr?  : 
inscription ,  soit  d'appels  contre  des  décisions  de  commissions  char(:é«s  c 
révision  des  listes.  II  y  avait  là  un  double  excès  de  pouvoir.  D'une  psrt.    * 
juges  de  paix  ne  sont  jamais  ,  en  matière  d'inscription  sur  les  listes  électon.^ 
juges  du  premier  degré,  et  ne  peuvent  connaître  que  des  demandes  porter  "• 
première  instance  devant  les  commissions  électorales;  d'autre  part,  ils  &f  pri- 
vent statuer  que  sur  les  appels  formés,  au  cours  de  lâ  révision  stnauelh,  --'-- 
les  délais  spécifiés  au  décret  organique  du  2  février  1852  (art.  21  )  et  à  h  i- .  "• 
7  juillet  1874  (art.  4),  c'est-à-dire  dans  les  cinq  jours  de  la  notification  dt*  1'  * 
sions  des  commissions  électorales.  En  conséquence ,  les  seules  déciâioss  «a^ 
claires  qui   pourraient  modifier  la  liste  électorale  close  le  31  mars  1873  >  - 
celles  qu'auraient  rendues  postérieurement  à  cette  date  les  juges  de  paix  :  - 
cour  de  cassation ,  mais  sur  des  demandes  en  inscription  ou  en  radtali's  i-' 
mées  devant  les  commissions  du  15  Janvier  au  4  février  1fi75  : 
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»  paix  ».  Le  délai  du  recours  en  cassation  est.de  dix  jours.  G*est  à 
ce  délai  de  dix  jours  que  se  réfère  Tarticle  40  de  la  loi  du  2  juin 
4862  concernant  les  délais  des  pourvois  devant  la  cour  de  cassst- 
tion,  ainsi  conçu  :  «  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spéciales  qui  régis- 
»  sent  les  pourvois  en  matière  électorale  et  d*expropriation  pour 
»  cause  d*utilité  publique  ».  L'article  4  g  4  de  la  loi  organique  du 
30  novembre  4875  porte  que  «  les  pourvois  relatifs  à  la  formation 
»  et  à  la  révision  de  l'une  et  l'autre  liste  seront  portés  directement 
n  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation  ». 


Epoques  et  délais  des  diverses  opérations  relatives  à  la  révision 

des  listes  électorales. 


Préparatiou  du  tableaa  de  reclificatioDs 

Délai  accordé  pour  dresser  le  tableau  de  rectificatioDs. 

Publication  du  tableau  de  rectifications 

Délai  ouvert  aux  réclamations. 

Délai  pour  len  décisions  des  commissions  chargées  du 

jugement  des  réclamations 

Délai  pour  la  notification  des  dernières  décisions  de 

ces  commissions 

Délai  d'appel  devant  le  juge  de  pais 

Délai  pour  les  décisions  du  juge  de  paix 

Délai  pour  les  notifications  des  décisions  du  juge  de 

paix 

Clôture  définitive  des  listes * 


ICOMBU 

de 

JOUIS. 


10 
4 
1 

20 


3 

5 

10 

3 


TIXMIS 

dM 

DÉbAïa. 


10  janvier. 

U  janvier. 

15  janvier. 

4  février. 

9  février. 

12  février, 
n  février. 
27  février. 

2  mars. 
31  mars. 


558.  La  seconde  partie  de  la  loi  sur  Télectorat  municipal  du 
7  juiUet  4874  détermine  ceux  qui  doivent  être  inscrits  sur  les 
listes  électorales  municipales  et  départementales,  en  faisant,  au 
point  de  vue  de  la  durée  de  la  résidence  et  des  conditions  de  l'ins- 
cription, de  nombreuses  distinctions.  Il  faut  remarquer  qu'il  ré- 
sulte du  g  4  de  l'article  5  que,  pour  qu'un  citoyen  soumis  à  deux 
années  de  résidence  puisse  être  inscrit  en  vertu  de  ce  paragraphe, 
il  est  indispensable  qu'il  en  fasse  la  demande  personnelle  par  lui- 
inéme  ou  par  mandataire  ;  la  demande  d'un  tiers  sans  procuration 
spéciale  serait  insuffisante  (c.  c.  4"  octobre  4874,  Viaut\  cassation 
d^ine  décision  du  juge  de  paix  de  Lusignan);  il  en  est  de  même 
de  la  déclaration  exigée  par  le  g  2,  qui  doit  être  faite  ou  par  l'élec- 
teur en  personne,  ou  par  une  lettre  de  lui  au  maire  parvenue  dans 
le  délai ,  ou  par  un  tiers  nanti  d'un  mandat  formel  (c.  cass.  46  et 
418  novembre  4874). 
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Sonl  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  municipaux  tous  les  citoyens  i^  i» 
vingt  et  un  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques,  et  n'étant  dii« 
aucun  des  cas  d'incapacité  prévus  par  la  loi  :  {*  qui  sont  nés  dans  la  commiiEf 
ou  y  ont  satisfait  à  la  loi  de  recrutement,  et,  s'ils  n'ont  pas  conservé  leur  ks- 
dence  dans  la  commune,  sont  venus  s'y  établir  de  nouveau  depuis  six  moii  a*, 
moins.  Sont  réputés  nés  dans  la  commune  ceux  dont  le  père  ou  la  mère  est  de- 
signé,  dans  l'acte  de  naissance,  comme  ayant  sa  résidence  dans  la  oommoiîe; 
29  qui,  même  n'étant  pas  nés  dans  la  commune,  y  auront  été  inscrits  depois  u 
an  au  rôle  d'une  des  quatre  contributions  directes  ou  au  rôle  des  prestatk-t; 
en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans  la  commune,  auront  déclaré  voakxr } 
exercer  leurs  droits  électoraux.  Seront  également  inscrits,  aux  termes  da  pré- 
sent paragraphe,  les  fils  et  gendres  des  mêmes  électeurs,  dispensés  de  la  pres- 
tation en  nature,  et  les  habitants  qui ,  en  raison  de  leur  âge  ou  de  leur  sastr. 
auront  cessé  d'être  soumis  à  cet  impôt;  3*  qui  se  sont  mariés  dans  U  eue- 
mune  et  justifieront  qu'ils  y  résident  depuis  un  an  au  moins;  4*  qui,  ne  setn: 
vaut  pas  dans  un  des  cas  ci-dessus,  demanderont,  par  eux-mêmes  on  par  Sii- 
dataire,  à  être  inscrits  sur  la  liste  électorale  et  justifieront  d'une  résideo»  : 
deux  années  consécutives  dans  la  commune  ;  les  électeurs  appartenant  à  <dif 
catégorie  ne  devront  être  inscrits  ni  d'office,  ni  sur  la  demande  d'an  tien; .: 
devront  déclarer  le  lieu  et  la  date  de  leur  naissance  ;  5*  qui,  en  vertu  del'v- 
ticle  2  du  traité  de  paix  du  10  août  1871,  ont  opté  pour  la  nationalité  tnnçùtec. 
déclaré  fixer  leur  résidence  dans  la  commune ,  conformément  à  la  loi  da  19  jis- 
vier  1871;  6^  qui  sont  assujettis  à  une  résidence  obligatoire  dans  la  comKi:- 
en  qualité  soit  de  ministres  des  cultes  reconnus  par  l'État,  soit  de  focctic-- 
naires  publics.  Seront  également  inscrits  les  citoyens  qui,  ne  remplissant  p^ 
les  conditions  d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  indiquées  lors  de  la  formatûn  d*: 
listes,  les  rempliront  avant  la  clôture  définitive.  L'absence  de  la  commaoe,r' 
sultant  du  service  militaire,  ne  portera  aucune  atteinte  aux  règles  ci^esRS 
édictées  pour  l'inscription  sur  les  listes  électorales  (L.  7  juillet  1874,  art.  k- 
Ceux  qui,  à  l'aide  de  déclarations  frauduleuses  ou  de  faux  certificats,  se  sur- 
fait inscrire  ou  auront  tenté  de  se  faire  inscrire  indûment  sur  une  liste  el^>- 
rale;  ceux  qui,  à  l'aide  des  mêmes  moyens,  auront  fait  inscrire  ou  rayer,  t»- 
de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment  un  citoyen ,  et  les  complices  de  ces  d^E.^ 
seront  passibles  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une  aof^ 
de  50  à  500  francs.  Los  coupables  pourront,  en  outre,  être  privés  pendant  i?:^ 
ans  de  l'exercice  de  leurs  droits  civiques.  L'article  463  du  Gode  pénal  est,  6*3 
tous  les  cas,  applicable  (art.  6).  —  Les  dispositions  des  lois  antérieures  n*  9»> 
abrogées  qu'en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  présente  loi  (art.  7). 

559.  Le  Bulletin  du  ministère  de  rintérieur  publie  chaque  anc^ 
l'état  numérique  par  département  des  électeurs  inscrits  sor  k^ 
deux  sortes  de  listes  électorales,  d*une  part  les  listes  politiques,  i 
d*autre  part  les  listes  municipales  et  départementales,  en  Tertni' 
la  loi  du  7  juillet  4874.  Ce  document  donne,  pour  Tannée 4879 2S 
31  mars,  dans  toute  la  France  les  totaux  suivants  (BuU.  of.  i"' 
int.  4879,  p.  250)  : 

Électeurs  portés  sur  les  listes  électorales  politiques,    10,09!,^ 
—         communales  et  départementales,         9,9>S.<^ 

Différence,  W^ 
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560.  Les  formes  de  Télection  sont  soumises  aux  règles  suiTantes* 
Le  vote  a  lieu  à  la  commune  (L.  30  novembre  4875,  art.  4)  ;  c*est 
ce  qu'avait  décidé  une  loi  du  4  0  avril  4  874 ,  revenant,  dans  un  sen- 
timent de  justice  pour  les  populations  rurales,  à  la  règle  des  dé- 
crets de  4852,  contrairement  à  la  loi  de  4849  qui  faisait  voter  au 
chef-lieu  de  canton,  et  qui  avait  été  remise  en  vigueur  par  le  décret 
du  29  janvier  4874  pour  l'élection  de  l'assemblée  nationale.  Le 
scrutin  ne  dure  qu'un  seul  jour;  il  est  secret. 

Les  opérations  des  assemblées  électorales ,  soumises ,  par  Tar- 
ticle  5  de  la  loi  organique  du  30  novembre  4875,  aux  dispositions 
des  décrets  de  4852,  ont  été  l'objet  d'une  instruction  ministérielle 
du  47  février  4852,  qui  règle  dans  les  plus  grands  détails  toute  la 
mise  en  œuvre  des  élections ,  depuis  l'ouverture  de  la  séance  et  la 
formation  du  bureau  jusques  et  y  compris  la  rédaction  du  procès- 
verbal.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est  procédé  au  dépouillement 
dans  la  forme  prescrite.  Le  résultat  est  immédiatement  pro- 
clamé; et  le  recensement  général  des  votes  qui  doit  déterminer 
rélection  a  lieu  au  chef-lieu  du  département  (D.  régi.  art.  9,  25, 
26,  27,  34  et  34). 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  3  février  4876  a 
pourvu  aussi  à  l'exécution  de  la  loi  électorale  du  80  novembre  4875 
dans  toutes  ses  parties. 

Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  :  I*  la 
majorité  absolue  des  suffrages  exprimés;  2"*  un  nombre  de  voix 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la  totalité  des 
listes  électorales.  Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la 
majorité  relative,  quel  que  soit  le  nombre  des  votants  ;  dans  le  cas 
où  les  candidats  obtiendraient  un  nombre  égal  de  suffrages,  le  plus 
&gé  serait  élu  (L.  30  novembre  4875,  art.  48). 

564 .  Nous  reproduisons  les  dispositions  de  la  loi  électorale  or- 
ganique de  4875  qui  contiennent  notamment  les  règles  ci-dessus 
et  forment  l'ensemble  de  cette  loi ,  avec  celles  rapportées  aux 
numéros  suivants.  Ces  dispositions  réservées  de  la  loi  du  30  no- 
vembre 4875,  sont  relatives  :  4 "*  à  l'éligibilité  et  aux  incompati- 
bilités [n^  562]  ;  2"^  au  vote  par  arrondissement  et  fraction  d'ar- 
rondissement [n''564j  ;  et  3^"  à  la  durée  du  mandat  [n""  42].  Nous 
renvoyons,  pour  les  élections  des  colonies  et  de  l'Algérie,  à  la  partie 
de  l'ouvrage  qui  leur  est  consacrée  [n'*  533  à  544]. 

Les   députés  seront  nommés  par  les  électeurs  inscrits  :   t*  «ur  les  listes 
dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  1874  ;  2*  sur  la  liste  complémentaire 
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Comprenant  ceux  qui  résident  dans  la  commune  depuis  six  mois.  L'iascription 
sur  la  liste  complémentaire  aura  lieu  conformément  aux  lois  et  réglemente  qm 
régissent  actuellement  les  listes  électorales  politiques ,  par  les  commissioiis  et 
suivant  les  formes  établies  dans  les  articles  i ,  2  et  3  de  la  loi  du  7  ju'itet 
1874.  Les  pourvois   en  cassation  relatifs  à  la  formation  de  Tune  ou  Taoïre 
liste  seront  portés  directement  devant  la  chambre  civile  de  la  cour  de  cassation. 
Les  listes  électorales  arrêtées  au  3i  mars  1875,  en  exécution  de  ces  lois,  sar- 
vîront  jusqu'au  31  mars  4876  (Loi  organique  sur  rélection  des  dépaiés,  dt 
30  novembre  1875 ,  art.  l"**  ).  —  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  A 
toutes  armes  des  armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vcte 
quand  ils  sont  présents  à  leur  corps,  à  leur  poste  ou  dans  Texercice  de  laor» 
fonctions.  Ceux  qui,  au  moment  de  l'élection,  se  trouvent  en  résidence  libre, 
en  non-activité  ou  en  possession  d'un  congé  régulier,  penvent  voter  dus  h 
commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils  sont  régulièrement  inscrits.  Cette  der- 
nière disposition  s'applique  également  aux  officiers  et  assimilés  qui  sont  cb 
disponibilité  ou  dans  le  cadre  de  réserve  (art.  2). —  Pendant  la  durée  de  li  pé- 
riode électorale,  les  circulaires  et  professions  de  foi  signées  des  candidats,  les 
placards  et  manifestes  électoraux  signés  d'un  ou  plusieurs  électeurs,  pourront, 
après  dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  République ,  être  affichés  et  distri- 
bués sans  autorisation  préalable.  La  distribution  des  bulletins  de  vote  n'est 
point  soumise  à  la  formalité  du  dépôt  au  parquet.  Il  est  interdit  à  tout  açeat 
de  l'autorité  publique  ou  municipale  de  distribuer  les  bulletins  de  vote,  pro- 
fessions de  foi  et  circulaires  des  candidats.  Les  dispositions  de  l'article  19  «i« 
la  loi  organique  du  2  août  1875  sur  les  élections  des  sénateurs  [n*  563]  sercct 
appliquées  aux  élections  des  députés  (art.  3).  —  Le  scrutin  ne  durera  qou 
seul  jour.  Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  la  commune  ;  néanmoins  chaque  com- 
mune peut  être  divisée,  par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections  que  l'exi- 
gent les  circonstances  locales  et  le  nombre  des  électeurs.  Le  second  tour  a 
scrutin  continuera  d'avoir  lieu  le  deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour  de  !i 
proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin,  conformément  aux  disposilioei 
de  l'article  65  de  la  loi  du  15  mars  1849  (art.  4). —  Les  opérations  du  n^ 
auront  lieu  conformément  aux  dispositions  des  décrets  organique  et  réglemfa- 
taire  du  2  février  1852.  Le  vote  est  secret.  Les  listes  d'émargement  de  c)a^^ 
section,  signées  du  président  et  du  secrétaire,  demeureront  déposées  peniu» 
la  huitaine  au  secrétariat  de  la  mairie,  oii  elles  seront  communiquées  à  tocu 
électeur  requérant  (art.  5).  —  Tout  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  eff^: 
(art.  13).  —  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans.  La  chambre  se  renouvela 
intégralement  (art.  15).  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre- 
ment, l'élection  devra  être  faite  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  cm 
la  vacance  se  sera  produite.  En  cas  d'option ,  il  sera  pourvu  à  la  vacance  ômss 
le  délai  d'un  mois  (art.  16).  —  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  ni 
réuni  :  1«  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ;  2^  un  nombre  de  s>i'- 
fragcs  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour,  la  majcrii? 
relative  suffit;  en  cas   d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu  (art.  18).— 
Toute  infraction  aux  dispositions  prohibitives  de  l'article  3  g  3  de  la  prescrit. 
loi  sera  punie  d'une  amende  de  16  à  300  fr.  Néanmoins,  le  tribunal  ocrr^e- 
tionnol  pourra  faire  application  de  l'article  463  du  Code  pénal.  Les  disposltkii 
de  l'article  6  de  la  loi  du  7  juillet  1874  seront  appliquées  aux  listes  électoralf^ 
politiques.  Le  décret  du  29  janvier  1871  et  les  lois  des  10  avril  1871,  2  mail>Tl 
el  18  février  1873  sont  abrogés.  Demeure  également  abrogé  le  paragraphe  1!  > 
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l'article  15  du  décret  organique  du  2  février  1852,  en  tant  qu'il  se  réfère  à  la  loi 
du  21  mai  1836  sur  les  loteries,  sauf  aux  tribunaux  à  faire  aux  condamnés  l'ap- 
plication de  l'article  42  du  Code  pénal.  Continueront  d'être  appliquées  les  dis- 
positions des  lois  et  décrets  en  vigueur  auxquelles  la  présente  loi  ne  déroge 
pas  (art.  22}. 

562.  Sont  actuellement  éligibles  aux  élections  législatives  tous 
les  électeurs  âgés  de  vingt-cinq  ans,  sans  conditions  de  cens  ni  de 
domicile,  non  frappés  d'indignité  comme  se  trouvant  dans  un  des 
cas  d'incapacité  électorale  perpétuelle  ou  temporaire. 

L'article  29  du  décret  organique  du  2  février  4852  déclarait 
toute  fonction  publique  rétribuée  incompatible  avec  le  mandat  de 
député.  A.  l'assemblée  nationale  de  4874  à  4876,  tous  les  fonction- 
naires, excepté  les  préfets  et  sous-préfets  dans  les  départements 
administrés  par  eux  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  six  mois 
après  leur  cessation,  ont  été  éligibles  Mais  la  loi  du  25  avril  4872 
a  décidé  qu'aucun  membre  de  l'assemblée  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  son  mandat,  être  nommé  ou  pourvu  dans  la  Légion- 
d'Honneur  si  ce  n'est  pour  fait  de  guerre,  être  nommé  à  des  fonc- 
tions publiques  salariées,  ni,  s'il  est  déjà  fonctionnaire,  obtenir  de 
l'avancement.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  fonctions  données 
au  concours  ou  à  l'élection  (sauf  celles  de  conseiller  d'État  [n**  77]), 
et  pour  les  fonctions  de  n^inistre,  de  sous-secrétaire  d'État,  d'am- 
bassadeur, de  ministre  plénipotentiaire  et  de  préfet  de  la  Seine. 
Une  loi  du  46  février  4872  a  réglé  aussi  la  situation  des  députés 
fonctionnaires  au  point  de  vue  de  l'interdiction  du  cumul  de  leur 
traitement  avec  l'indemnité  de  député,  fixée  à  9,000  fr.  par  an  par 
la  loi  du  4  5  mars  4849  et  le  décret  du  29  janvier  4874.  La  loi  élec- 
torale du  30  novembre  4  875  a  supprimé  cette  règle  de  l'éligibilité 
presque  absolue  des  fonctionnaires  publics,  et  a  fait  retour  &  la 
règle  contraire  de  la  législation  de  4852. 

Tout  électeur  est  éligible,  sans  condition  de  cenSi  à  Tâge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  (Loi  organique  sur  ïéîection  des  députés,  du  30  novembre  1815, 
art.  6).  —  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie  des  armées  actives  de  terre 
ou  de  mer  ne  pourra ,  quels  que  soient  son  grade  ou  ses  fonctions ,  être  élu 
membre  do  la  chambre  des  députés.  Cette  disposition  s'applique  aux  militaires 
et  marins  en  disponibilité  ou  en  non-activité;  mais  elle  ne  s*étend  ni  aux  offi- 
ciers placés  dans  la  seconde  section  du  cadre  de  rétat-major  général,  ni  à  ceux 
qui)  maintenus  dans  la  première  section  comme  ayant  commandé  en  chef  de- 
-vant  Tennemi,  ont  cessé  d'être  employés  activement,  ni  aux  officiers  qui,  ayant 
des  droits  acquis  à  la  retraite,  sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs  foyers  en 
attendant  la  liquidation  de  leur  pension.  La  décision  par  laquelle  l'officier  aura 
été  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  deviendra,  dans  ce  cas,  irrévo- 
cable. La  disposition  contenue  dans  le  premier  pai'agraphe  du  présent  article 
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ne  s'applique  pas  à  la  réserve  de  Tarmée  active,  ni  à  l'armée  territoriale  (asi.  7). 
—  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  de  l'Etat  est  im- 
compatible  avec  le  mandat  de  député.  En  conséquence,  tout  fonctionnaire  éHm 
député  sera  remplacé  dans  ses  fonctions  si,  dans  les  huit  Jours   qui  Euirront 
la  vérification  des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte   pas  le 
mandat  de  député.  Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent  les  fonctioiis 
dû  ministre,  sous-secrétaire  d'État,  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire, 
préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier  président  de  la  cour  de  cassation, 
premier  président  de  la  cour  des  comptes,  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Paris,  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  procureur  général  près 
la  cour  des  comptes,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  arche* 
v6que  et  évêque,  pasteur  président  du  consistoire  dans  les  circonscriptioms 
consistoriales  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et  au-dessus,  grand- 
rabbin  du  consistoire  central,  grand-rabbin  du  consistoire  de  Paris  (art.  8).  — 
Sont  également  exceptés  des  dispositions  de  l'article  8  :  l' les  professeurs  ti- 
tulaires de  chaires  qui  sont  données  au  concours  ou  sur  la  présentation  des 
corps  où  la  vacance  s'est  produite  ;  2*  les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une 
mission  temporaire.  Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  six  mois  cesse  d'être 
temporaire  et  est  régie  par  l'article  8  ci-dessus  (art.  9).  ~  Le  fonctionnaire  ooo- 
serve  les  droits  qu'il  a  acquis  à  une  pension  de  retraite,  et  peut,  après   Fexpt- 
ration  de  son  mandat,  être  remis  en  activité.  Le  fonctionnaire  civil  qui,  ayaot 
vingt  ans  de  service  à  la  date  de  l'acceptation  de  son  mandat  de  député,  justi- 
fiera de  cinquante  ans  d'âge  à  l'époque  de  la  cessation  de  ce  mandat,  poam 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  exceptionnelle.  Cette   pension 
sera  réglée  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'article  12  de  la  kit 
du  9  juin  1853.  Si  le  fonctionnaire  était  remis  en  activité  après  la  cessation 
de  son  mandat ,  les  dispositions  énoncées  dans  les  articles  3  {  2  et  28  de  la 
loi  du  9  juin  1853  lui  seront  applicables.  Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  dis* 
tinct  de  l'emploi,  le  fonctionnaire,  par  l'acceptation  du  mandat  de  député,  re- 
nonce à  l'emploi  et  ne  conserve  que  le  grade  (art.  10).  —  Tout  député  nommé 
ou  promu  à  une  fonction  publique  salariée  cesse  d'appartenir  à  la  chambre  par 
le  fait  même  de  son  acceptation  ;  mais  il  peut  être  réélu  si  la  fonction  qu'il  oc- 
cupe est  compatible  avec  le  mandat  de  député.  Les  députés  nommés  minisk«t 
ou  secrétaires  d'État  ne  sont  pas  soumis  à  la  réélection  (art.  11).  ^-  Ne  penTeni 
être  élus  par  l'arrondissement  ou  la  colonie,  compris  en  tout  ou  en  partie  dans 
leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qm 
suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par  démission,  destitution,  changement 
de  résidence,  ou  de  toute  autre  manière  :  1*  les  premiers  présidents ,  les  pré- 
sidents et  les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel  ;  2*  les  présidents,  les 
vice-présidents,  les  juges  titulaires^  les  juges  d'instruction  et  les  membres  des 
parquets  des  tribunaux  de  première  instance  ;  3^  le  préfet  de  police,  les  préfets 
et  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  ;  4*  les  ingénieurs  en  chef  et  d*ar* 
rondissement,  les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement  ;  5*  les 
et  inspecteurs  d'académie  ;  6^  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  ;  >  les 
chevêques,  évêques  et  vicaires  généraux  ;  8*  les  trésoriers-payeurs 
et  les  receveurs  particuliers  des  finances;  9«  les  directeurs  des  contribntioBs 
directes  et    indirectes,  de  l'enregistrement  et  dos   domaines,  et  des  poste»; 
10«  les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts.  Les  sous-préfets  ne  pevreal 
être   élus  dans  aucun  des  arrondissements  du  département  dans  lequel  iti 
exercent  leurs  fonctions  (art.  12).  •»  Les  députés  reçoivent  une  indemaiti. 
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Celle  iademnité  est  réglée  par  les  articles  96  et  97  de  la  loi  du  15  mars  1849, 
et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872  (art.  i7).  —  La  disposition 
de  Varticle  12,  par  laquelle  un  délai  de  six  mois  doit  s'écouler  entre  le  jour  de 
la  cessation  des  fonctions  et  celui  de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux  fonc- 
tioanaires,  autres  que  les  préfets  et  les  sous-préfets,  dont  les  fonctions  auront 
cessé,  soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  vingt  jours  qui 
la  suivront  (art.  23). 

563.  Les  conditions  d'éligibilité  posées  dans  la  loi  du  30  no- 
Tembre  4875  résolvent,  conrormément  à  la  législation  antérieure, 
quoique  d*une  manière  implicite,  la  question  de  savoir  si  Tétran* 
ger  naturalisé  Français  peut  siéger  dans  les  assemblées  politiques, 
sans  qu'une  loi  spéciale  lui  ait,  aux  termes  de  la  loi  de  4849,  con* 
féré  Téligibilité  ou  ce  qu'une  ordonnance  du  4  juin  4844  appelait 
les  lettres  de  grande  naturalisation,  dette  question  était  déjà  ré* 
solue  affirmativement  par  l'article  4  g  4  de  la  loi,  sur  la  naturalisa^ 
tion,  du  29  juin  4867:  Tout  Français  naturalisé  peut  devenir  sé- 
nateur ou  député.  C'est,  suivant  nous,  la  plus  fâcheuse  des  exagéra- 
tions que  nous  avons  déjà  signalées  [n^  393,  en  note]  dans  les  ten- 
dances trop  favorables  du  législateur  au  profit  de  l'étranger;  nous 
préférons  de  beaucoup  la  disposition  de  l'article  46  [n^  744]  des  ar- 
ticles organiques  delà  loi  du  48  germinal  an  X,  qui  exige  pour  la 
nomination  à  l'épiscopat  la  qualité  de  Français  par  naissance. 

Les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  3  décembre  1849  sont  remplacés  par  les  dispo- 
sitions suivantes  :  —Art.  !•'.  L'étranger  qui,  après  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  a,  conformément  à  Tarticle  13  du  Gode  Napoléon,  obtenu  l'autorisa- 
tion d'établir  son  domicile  en  France,  et  y  a  résidé  pendant  trois  années  de- 
puis cette  autorisation ,  peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen 
français.  Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger  pour 
l'accomplissement  d'une  mission  ou  l'exercice  d'une  fonction  conférée  par  le 
gouvernement  français.  Il  est  statué  sur  la  demande  en  naturalisation,  après 
enquête  sur  la  moralité  de  l'étranger,  par  un  décret  de  Fempereur,  rendu  sur  le 
rapport  du  ministre  de  la  justice,  le  conseil  d'État  entendu.  —  Art.  2.  Le  délai 
de  trois  ans,  fixé  par  Tarticle  précédent,  pourra  être  réduit  à  une  seule  année 
en  faveur  des  étrangers  qui  auront  rendu  à  la  France  des  services  importants, 
qui  auront  apporté  en  France  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles, 
soit  des  talents  distingués,  qui  auront  formé  de  grands  établissements  ou  créé 
de  grandes  exploitations  agricoles  (liOi  du  29  juin  1867,  rehiive  à  la  naturalisa' 
iJoD,  art.  {•'),  •»  Lartide  5  de  la  loi  du  3  décembre  1849  est  abrogé  (art.  2). 

564.  L'élection  de  rassemblée  nationale  de  4874  à  4876  a  eu  lieu 
par  département  au  scrutin  de  liste ,  en  vertu  des  décrets  des 
4  5  septembre  4  870  et  29  janvier  4  874 .  Le  scrutin  de  liste,  utile  dans 
les  élections  communales  [n»'  453,  222  à  224],  a  des  mérites  plus 
contestables,  et  surtout  accompagné  de  graves  inconvénients  dans 
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les  élections  politiques  ;  le  législateur  lui  a  le  plus  souvent  fvéSèré 
Télection  par  chaque  électeur  d'un  seul  député,  en  divisant  le  dé- 
partement, au  point  de  vue  électoral,  soit  en  arrondissements,  soit 
en  circonscriptions  électorales  d'étendue  plus  ou  moins  grande. 

Les  deux  systèmes  divisent  encore  les  esprits. 

Après  un  très-vif  débat,  la  loi  du  30  novembre  4  875  s'est  pro- 
noncée (art.  44)  contre  le  scrutin  de  liste,  et  pour  le  scrutin  indi- 
viduel ou  uninominal  par  arrondissement.  Mais  les  arrondisse- 
ments dont  la  population  dépasse  cent  mille  habitants  nommait 
un  député  de  plus  par  cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille  hale- 
tants. Ces  arrondissements  ont  été  divisés  en  autant  de  circons- 
criptions électorales  qu'ils  ont  de  députés  à  élire,  par  une  loi  in 
24  décembre  4875. 

La  Chambre  des  députés  a  été  deux  fois  élue  en  vertu  de  cetk 
législation  ;  elle  est  toujours  en  vigueur  au  moment  où  s'imprimeol 
ces  lignes,  mais  nous  ne  pouvons  savoir  si  elle  sera  encore  appli- 
cable aux  élections  législatives  de  4  884 .  Dans  la  séanœ  de  h 
Chambre  des  députés  du  43  juillet  4880,  un  projet  de  loi  d^nitiativ^ 
parlementaire  a  été  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  pcmr 
abroger  l'article  4  4  de  la  loi  du  30  novembre  4  875  et  la  loi  dj 
24  décembre  4875  qui  en  est  le  corollaire,  en  substituant  le  scnilic 
de  liste  par  département  au  scrutin  individuel  par  arrondisse- 
ment. Nous  reproduisons  en  note  ce  projet  de  loi  *. 

Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  scrutin  indÎTid«i.l 
Chaque  arrondissement  administratif  nommera  un  député.  Les  arr(mdÎ5S'> 
ments  dont  la  population  dépasse  cent  mille  habitants  nommeront  an  dt^^'.. 
de  plus  par  cent  mille  ou  fraction  de  cent  mille  habitants.  Les  arrondis9iemfJ^ 
dans  ce  cas,  seront  divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  sera  étabS  ri* 
une  loi  et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi  (Loi  organique  sur  télecLi-'t 
des  députéSt  du  30  novembre  1875,  art.  14). 


*  «  Art.  i''.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  scmlin  Je 
liste.  —  Art.  2.  Chaque  département  élit  le  nombre  de  députés  qui  loi  est  attff  ^ 
par  les  tableaux  annexés  à  la  présente  loi,  à  raison  d'un  députe  par  lO^ltd  U- 
bitants,  et  en  tenant  compte  de  la  firaction  supérieure  à  35,000  habitants.  N<«- 
moins,  lorsque  le  nombre  des  députés  du  département  sera  moindre  qat  W 
nombre  des  arrondissements,  il  sera  tenu  compte  de  toute  fraction  iniiiîecr*' 
à  70,000.  —  Art.  3.  Le  département  forme  une  seule  circonscription.  —  Art  t 
En  cas  de  vacance  par  option,  décès,  démission  ou  autrement»  la  cÀiC" 
électoral  no  sera  réuni  qu'autant  que  deux  vacances  be  seront  prt>dttît«c  es:* 
chaque  département.  —  Art.  5.  Le  vote  pour  chaque  électeur  inscrit  est  okS^i- 
toire.  —  Art.  6.  Une  ou  plusieurs  commissions  désignées  par  le  conseil  skx- 
cipal  dans  chaque  commune  statueront  sur  les  cas  d'excuse  présentés  retia^ 
ment  ou  par  écrit.  Un  avertissement  avec  affiche  à  la  porte  de  la  iztairi«  ^xn 
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564  bis.  En  outre  du  projet  de  loi  relatif  au  scrutin  de  liste 
mentionné  au  numéro  qui  précède,  les  chambres  sont  en  outre 
saisies  de  deux  autres  projets  de  loi  d'initiative  parlementaire 
relatifs  aux  élections.  L'un  d'eux,  intitulé  <  Proposition  de  loi  rela- 
»  tive  aux  dispositions  applicables  à  toutes  les  élections  >,  contient 
en  76  articles  une  codification  complète  de  la  législation  électorale 
(annexe  à  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  22  mars  4880). 
L*autfe,  qui  a  déjà  subi  avec  succès  Tépreuve  de  la  discussion,  a 
été  voté  parla  Chambre  des  députés  dans  sa  séance  du  4"  juin 
4880;  il  a  pour  objet  d'assurer  le  secret  du  vote  dans  tous  les 
scrutins  publics  '  ;  il  a  déjà  été  l'objet  d'un  rapport  favorable  de  la 
commission  sénatoriale  qui  en  propose  l'adoption  pure  et  simple 
(annexe  à  la  séance  du  Sénat  du  22  juin  4880). 

prononcé  par  la  commission.  La  suspension  des  droits  politiques  pour  une  ou 
plusieurs  élections  quelles  qu'elles  soient  pourra  être  prononcée  en  cas  de  réci- 
dive, sauf  appel,  dans  les  délais  de  droit,  devant  le  tribunal  civil. —  Art.  7. 
n'est  rien  changé  au  mode  de  représentation  de  T  Algérie  et  des  colonies,  ni  aux 
autres  dispositions  qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente  loi.  >• 

■     «  Art.  l•^  Aucun  bulletin  de  vote  ne  sera  reçu  ni  compté  dans  les  scrutins 
publics,  s'il  n'est  enfermé  dans  une   enveloppe  d'un  type  uniforme ,  qui  reste 
non  cachetée.  —  Art.  2.  L'administration  fera  fabriquer  des  enveloppes  offrant, 
par  leur  dimension,  forme,  épaisseur  et  opacité,  toutes  les  garanties  d'impé- 
nétrabilité à  la  vue  comme  au  toucher.  Chaque  électeur  recevra  gratuitement, 
en  même  temps  que  sa  carte,  deux  de  ces  enveloppes.  En  outre,  pendant  la 
durée  du  scrutin,  d'autres  enveloppes,  en  nombre  au  moins  égal  à  celui  des 
électeurs  inscrits,  seront  mises  à  leur  disposition,  par  les  soins  du  bureau,  en 
dehors  et  dans  le  voisinage  de  la  salle  du  vote.  Enfin  des  enveloppes  réglemen- 
taires seront  publiquement  exposées  en  vente  dans  les  débits  de  tabac  et  de 
papier  timbré.  —  Art.  3.  Aussitôt   après  la  clôture  du  scrutin,  le  nombre  des 
enveloppes  contenues  dans  les  urnes  sera  vérifié.  Si  ce  nombre  est  plus  grand 
ou  moiadre  que  celui  des  votants,  il   en  est  fait  mention  au   procès-verbal.  A 
chaque  table  de  dépouillement,  composée  comme  il  est  prescrit  à  l'article  27  du 
décret  réglementaire  du  2  février  1852,  l'un  des  scrutateurs  extrait  des  enveloppes 
les  bulletins  et  les  passe  à  un  autre  qui,  après  les  avoir  déployés  et  lus  à  haute 
voix,  les  présente  à  un  troisième  scrutateur;  les  noms  portés  sur  les  bulletins 
Kont  relevés  sur  des  listes  préparées  à  cet  effet. — Art.  4.  Si  une  enveloppe 
renferme  plusieurs  bulletins  portant  des  noms  différents ,  le  vote  sera  nul.  Si 
l^s  buUetins  portent  les  mêmes  noms,  ils  compteront  pour  un  vote.  Tout  bul- 
otin  trouvé  dans  l'urne,  sans  enveloppe,  ou  dans  une  enveloppe  non  réglemen- 
:»ire,  ou  dans  une  enveloppe  marquée  de  signes  extérieurs,  sera  nul.  Dans  ces 
1  eux  derniers  cas,  le  bulletin  et  l'enveloppe  demeureront  annexés  au  procès- 
.'orbal.  — Art.  5.  La  présente  loi  sera  affichée,  pendant  les  opérations  électo- 
rales, dans  toutes  les  salles  de  vote.  —  Art.  6.  Il  sera  pourvu  aux  f^ais  néces- 
s,  i  tés  par  la  présente  loi  comme  il  l'est  actuellement  à  ceux  des  cartes  électo- 
-3]eSy  dans  les  mêmes  conditions  ot  par  les  mûmes  crédits. 
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565.  Dans  les  prolégomènes  de  droit  constitutionnel  placés  en 
tète  de  cet  ouvrage,  en  traitant  de  l'organisation  des  pouToirs,  nous 
avons  déjà  fait  connaître  la  composition  du  Sénat  fixée  par  les  bis 
constitutionnelles  [n<>'  40,  44,  42  à  45].  Celle  du  25  féyrierIliT» 
(art.  V)  a  posé  le  principe  de  Texercice  du  pouvoir  législatif  |^ 
deux  assemblées,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  ;  celle  do 
24  février  4875  a  fixé  le  nombre  des  sénateurs  à  300,  dont  2â5éics 
par  les  départements,  et  déterminé  la  composition  des  collèges  élec- 
toraux formés  des  députés,  des  membres  des  conseils  généraai  et 
d'arrondissement,  et  des  délégués  élus  par  les  conseils  nuDid- 
paux.  Nous  avons  eu  en  outre  à  parler,  à  d'autres  points  de  ^ue,à 
ces  élections  sénatoriales  [n*"  406,  539,  549  et  550].  Hais  c'est  la  lui 
organique  sur  les  élections  des  sénateurs,  du  2  août  4  875,  qui  r^ie 
la  forme  de  ces  élections  et  l'établissement  de  la  liste  des  électeurs 
sénatoriaux,  les  réunions  électorales ,  les  pénalités ,  les  ioéligibi- 
lités ,  les  incompatibilités ,  etc. 

Nous  reproduisons  cette  loi  du  2  août  4875,  en  faisant  obsener 
qu'il  résulte  de  l'article  2  §  4  que  le  conseil  municipal  peut  choisir 
son  délégué  pour  l'élection  sénatoriale  parmi  tous  les  élecleorsc:: 
la  commune,  portés  soit  sur  la  liste  électorale  municipale ,  ^x^ 
sur  la  liste  électorale  politique,  et  parmi  les  conseillers  munidpisi 
alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  sur  les  listes  électorales  it 
la  commune. 

Il  a  été  rendu  pour  l'exécution  de  celte  loi  organique  :  V  x 
décret  portant  règlement  d'administration  publique ,  en  date  L 
26  décembre  4875,  qui  fixe  le  mode  de  paiement  de  rindemDJlè  àt 
déplacement  allouée  aux  délégués  des  conseils  mnnidpanx  par 
l'article  47  de  la  loi  ;  2^  une  circulaire  du  ministre  de  rintèrier 
du  5  janvier  4  876 ,  relative  à  la  composition  et  à  la  fonnatîoD  ét^ 
collèges  sénatoriaux  ;  3*  une  circulaire  du  49  janvier  4876  relat^^ 
aux  opérations  de  ces  collèges,  dont  l'article  4  2  de  la  loi  or^ganitr- 
confère  la  présidence  au  président  du  tribunal  civil  du  cbef-lkc 
du  département,  et  que  l'article  27  soumet  aux  mêmes  fom: 
lités  que  les  élections  législatives  [n""'  545,  556,  564]»  soiurife> 
elles-mêmes  aux  dispositions  des  décrets  de  4852. 

Un  décret  du  président  de  la  République,  rendu  au  moins  six  semai^rt 
Tavance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élections  pour  le  Séml,<    ' 
même  temps  celui  où  doivent  être  choisis  les  délégués  des  conseils  mu&k  f^  -i 
Il  doit  y  avoir  un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des  délèi^O!:^  '" 
Télection  des  sénateurs  (Loi  organique  du  2  août  1875 ,  sur  ka  élecUca^  • 
sénatourst  art.  !•»").  —  Chaque  conseil  municipal  élit  un  délégua.  L,'éit>cL  -  - 
fait  sans  débat,  au  scrutin  secret ,  à  la  majorité  absolue  des  suAr^es  Af  - 
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deux  tours  de  scrulin ,  la  majorité  relative  suffit ,  et ,  en  cas  d*égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  est  élu.  Si  le  maire  ne  fait  pas  partie  du  conseil  municipal,  il 
prûsidera,  mais  il  ne  prendra  pas  part  au  vote.  Il  est  procédé  le  même  jour  et 
dans  la  même  forme  à  l'élection  d'un  suppléant  qui  remplace  le  délégué  en  cas 
de  refus  ou  d'empêchement.  Le  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut  porter 
ni  sur  un  député,  ni  sur  un  conseiller  général,  ni  sur  un  conseiller  d'arrondis- 
sement. Il  peut  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune ,  y  compris  les  con- 
seillers municipaux,  sans  distinction  entre  eux  (art.  2).  —  Dans  les  communes 
où  il  existe  une  commission  municipale ,  le  délégué  et  le  suppléant  seront 
nommés  par  l'ancien  conseil  (art.  3).  —  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent  à 
l'élection,  notification  lui  en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins 
du  maire.  Il  doit  faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq  jours,  l'avis  de  son 
acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  remplacé  par  le  suppléant,  qui 
est  alors  porté  sur  la  liste  comme  délégué  de  la  commune  (art.  4).  —  Le  pro- 
cès-verbal de  Téleclion  du  délégué  et  du  suppléant  est  transmis  immédiate- 
ment au  préfet;  il  mentionne  l'acceptation  ou  le  refus  des  délégués  et  sup- 
pléants, ainsi  que  les  protestations  élevées  contre  la  régularité  de  l'élection  par 
un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal 
»st  affichée  à  la  porte  de  la  mairie  (art.  S}.  —  Un  tableau  des  résultats  de  l'élec- 
îon  des  délégués  et  suppléants  est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet;  ce 
^bleau  est  communiqué  à  tout  requérant;  il  peut  être  copié  et  publié.  Tout 
;)ecteur  a,  de  même,  la  faculté  de  prendre  dans  les  bureaux  de  la  préfecture 
communication  et  copie  de  la  liste  par  commune  des  conseillers  municipaux 
lu  département,  et,  dans  les  bureaux  des  sous -préfectures,  de  la  liste  par  com- 
mine  des  conseillers  municipaux  de  l'arrondissement  (art.  6).  ~  [Voir  les  ar- 
ides 7  et  8  au  n'  406].  —  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs, 
e  préfet,  et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la  liste  des  élec- 
eurs  du  département  par  ordre  alphabétique.  La  liste  est  communiquée  à  tout 
cquôrant  et  peut  être  copiée  et  publiée.  Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus 
l'un  suflîrage  (art.  9).  —  Les  députés ,  les  membres  du  conseil  général  ou  des 
onseils  d'arrondissement  qui  auraient  été  proclamés  par  les  commissions  de 
cceasement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiés ,  sont  inscrits 
ur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre  part  au  vote  (art.  10).  — [Voir  l'ar- 
iclc  11  au  n»  539.]  —  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  président  du  tri- 
unal  civil  du  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie.  Le  président  est  assisté 
es  deux  plus  figés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs  présents  à  l'ouverture  de 
i  séance.  Le  bureau  ainsi  composé  choisit  un  secrétaire  parmi  jea  électeurs.  Si 
)  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-président^  et,  à  son  défaut, 
ar  le  juge  le  plus  ancien  (art.  12).  —  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par 
rdro  alphabétique  en  sections  de  vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il 
ooimc  les  présidents  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Il  statue  sur 
»ules  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au  cours  de  l'élection, 
ms  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions  rendues  en  vertu  de  l'article  8  de 
présente  loi  (art.  13).  —  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin 
fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  quatre  heures. 
c  troisième ,  s*il  y  a  lieu,  est  ouvert  à  six  heures  et  fermé  à  huit  heures.  Les 
;:fultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bureau  et  proclamés  le  même  jour 
u*  le  président  du  collège  électoral  (art.  14).  —  Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un 
>i3  deux  premiers  tours  de  scrutin  s'il  ne  réunit  :  1*  la  majorité  absolue  des 
jffrages  exprimés  ;  2°  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 
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Au  troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  câs  d'egaii^: 
suffrages,  le  plus  âgé  est  élu  (art.  13).  —  Les  réunions  électorales  poorlji" 
mination  des  sénateurs  pourront  avoir  lieu  en  se  conformant  aux  règles  tn'^n 
par  la  loi  du  6  juin  1S68,  sauf  les  modifications  suivantes  :  1^  ces  nuoioaip.:- 
ront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  nomination  des  délégués  jusqu'au  juuri 
vote  inclusivement;  2«  elles  doivent  être  précédées  d'une  déclaratioQ  fJïf  ' 
veille,  au  plus  tard,  par  sept  électeurs  sénatoriaux  de  rarrondissaoQeotrtb'- 
quant  le  local,  le  jour  et  l'heure  oii  la  réunion  doit  avoir  lien,  et  les  D&iQ>,  r*  - 
fession  et  domicile  des  candidats  qui  s*y  présenteront;  3*  l'autorité mank-f^' 
veillera  à  ce  que  nul  ne  s'introduise  dans  la  réunion  s'il  n'est  dépuU,rjisK  -^ 
général,  conseiller  d'arrondissement,  délégué  ou  candidat.  Le  délégué  j&stii:'^' 
de  sa  qualité  par  un  certificat  du  maire  de  sa  commune,  le  candidat ^>r :* 
certificat  du  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  mentionnée  su  p:> 
gi*aphe  précédent  (art.  16).  —  Les  délégués  qui  auront  pris  pari  à  tooslK*"- 
tins  recevront,  sur  les  fonds  de  l'Étal,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  prAsenbiir: 
leur  lettre  de  convocation  visée  par  le  président  du  collège  électoral,  une ii--- 
nité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur  les  mêmes  bases  et  d«  li^ - 
manière  que  celle  accordée  aux  jurés  par  les  articles  35,  90  et  siiiTictstli  i 
cret  du  18  juin  1811.  Un  règlement  d'administration  publique  détermisr: 
mode  détaxation  et  de  paiement  de  cette  indemnité  (art  17).  — Tmiéd: 
qui,  sans  cause  légitime ,  n'aura  pas  pris  part  à  tous  les  scrutins,  on,  étacl  n  ■ 
ché ,  n'aura  point  averti  le  suppléant  en  temps  utile,  sera  condamna  î'- 
amende  de  50  fr.  par  le  tribunal  civil  du  chef-lien,  sur  les  réquisitioBS  ds  '^' 
nistère  public.  La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué  suppUâs* 
averti  par  lettre,  dépêche  télégraphique  ou  avis  à  lui  personnelleAeot  in.  : 
en  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations  électorales  (art.  18).  -  ^  • 
tentative  de  corruption  par  l'emploi  des  moyens  énoncés  dans  les  arik'f^  " 
et  suivants  du  Code  pénal,  pour  influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  àtkTCj:^' 
à  s'abstenir  de  voter,  sera  punie   d'un  emprisonnement  de  trois  miùs  à  .-"• 
ans  et  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seal's 
L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines  édictées  parkr^- 
articlo  (art.  19). — Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sénaleoreit.    ' 
de  conseiller  d'État  et  maître  des  requêtes,  préfet  et  sous-préfel,  à  1»^.-' 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ;  de  meoibre  des  parquets  àe:  :  •' 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance^  à  l'exception  du  prccort .'. 
néral  près  la  cour  de  Paris  ;  de  trésorier-payeur  général,  de  receveur  ;»ï^ 
lier,  de  fonctionnaire  et  employé  des  administrations  centrales  des  wtti' 
(art.  20).  —  Ne  peuvent  être  élus  par  le  département  ou  la  colonie  coQ[r- 
tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de  leurs  foncCîcBS  '  • 
dant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de  leurs  fonctions  par  déniîsâi.  .  ' 
titution,  changement  de  résidence  ,  ou  de  toute  autre  manière  :  1*  les  ftfc  ' 
présidents,  les  présidents  et  les  membres  des  parquets  des  cours  i  a; 
2*  les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges  d'instruction  et  les  mxaùr^  ' 
parquets  des  tribunaux  de  première  instance  ;  3*  le  préfet  de  police,  hti',' 
et  sous-préfets  et  les  secrétaires  généraux  des  préfectures  ;  les  gouvem^s^  - 
recteurs  de  l'intérieur  et  secrétaires   généraux  des  colonies  ;  ♦•  les  ifi|«--  *  " 
en  chef  et  d'arrondissement,  et  les  agents  voyers  en  chef  et  d'im»ii5S«c- 
5<»  les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ;  6<*  les  inspecteurs  des  MiCi'" 
maires;  V  les  archevêques,  évêques  et  vicaires  généraux ;8«  les  0«I5«-  • 
tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  9*  les  intendants  divisèsko^^*  * 
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toB  soas-intendants  militaires  ;  10^  les  trésoriers-payeurs  généraux  et  les  rece- 
if^urs particuliers  des  finances;  li»  les  directeurs  des  contributions  directes  et 
Indirectes,  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  des  postes  ;  12*  les  conser- 
bileurs  et  inspecteurs  des  forôts  (art.  21).—  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  dé- 
partements doit  faire  connaître  son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix 
purs  qui  suivent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections.  A  défaut  d'option 
MQS  ce  délai ,  la  question  est  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en  séance  publique, 
B  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois  et  par  le  même  corps  élec- 
loral.  Il  en  est  de  même  dans. le  cas  d'invalidation  d'une  élection  (art.  22).  — 
Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des  sénateurs  d'un  département  est  ré- 
luit de  moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins 
fuo  les  vacances  ne  surviennent  dans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  renou- 
rcllement  triennal.  A  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement  triennal,  il  sera 
>ourvu  à  toutes  les  vacances  qui  se  seront  produites,  quel  qu'en  soit  le  nombre 
i  quelle  qu'en  soit  la  date  (art.  23).-*  L'élection  des  sénateurs  nommés  par 
'assemblée  nationale  est  faite  en  séance  publique ,  au  scrutin  de  liste,  et  à  la 
najorité  absolue  des  votants,  quel  que  soit  le  nombre  des  épreuves  (art.  24).—- 
^rsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  des  sénateurs  nommés  en  vertu 
le  l'article  7  de  la  loi  du  24  février  1875,  le  Sénat  procède  dans  les  formes  in- 
lîquées  par  l'article  précédent  (art.  25).  —  Les  membres  du  Sénat  reçoivent 
a  mémo  indemnité  que  ceux  de  la  Chambre  des  députés  (art.  26).  —  Sont  appli- 
âbles  à  l'élection  du  Sénat  toutes  les  dispositions  de  la  loi  électorale  relatives  : 
'  aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ;  2^  aux  délits ,  poursuites  et  pénalités  ; 
o  aux  formalités  de  l'élection  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  dispo- 
itions  de  la  présente  loi  (art.  27). 

SECTION  II.  —  Vote  annuel  des  dépenses  et  de  l'impôt. 

66.  Origines  du  principe. 

n.  Textes  ;  pratique  constitutionnelle  et  Jurisprudence. 

}8.  Applications  diverses  du  principe;  loi  du  budget;  loi  des  comptes. 

)9.  Pluralité  possible  de  lois  du  budget  pour  les  recettes  et  les  dépenses  ;  leur 

réunion  possible  en  une  seule. 
'0.  Division  possible  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire;  leur  réunion 

possible  en  une  même  loi. 

1 .  Définition  des  mots  exercice ,  budget,  etc. 

2.  Divers  modes  de  voter  les  dépenses  ;  vote  par  chapitre. 

3.  Division  des  dépenses  en  quatre  parties. 

4.  Des  diverses  espèces  de  crédits;  loi  du  12  août  1876. 

5.  Historique  de  la  législation  sur  les  crédits  extraordinaires  et  supplémen- 

taires et  le  droit  de  virement. 
5.  Législation  actuelle;  loi  du  14  décembre  1879. 
7.  Voto  de  l'impôt;  répartition;  évaluations. 
$.  Dispositions  diverses  de  la  loi  du  budget. 
).  Sanction  du  principe. 
).  Exception  qu'il  comporte  en  matière  de  droits  de  douanes. 

566.  La  nation  paie  l'impôt  [n^  4446]  ;  par  suite,  il  lui  appartient 
Ml  consentir  le  paiement,  d'en  fixer  le  chiffre  et  de  déterminer  les 
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bases  principales  de  son  emploi.  L'impôt  n'est  pas  un  tiibutqa*u3 
gouvernement  aurait  le  droit  d'exiger  en  vertu  d*un  droit  anté- 
rieur ou  supérieur.  C'est  une  contribution  consentie,  en  raisœid^ 
charges  delà  vie  sociale,  parles  représentantsde  la  nationquilapûe. 
Le  droit  de  voter  les  subsides  dans  les  États  généraux  était  Qoe 
des  franchises  les  plus  anciennement  revendiquées  par  la  naticn 
sous  l'ancienne  monarchie  :  aussi  fut^il  proclamé  dans  les  ar- 
ticles 4  3  et  4  4  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  dtoyca 
du  26  août  4  789,  comme  Tune  des  principales  bases  du  noaveiii 
droit  public  de  la  France.  La  Constitution  de  4794  développait  k 
principe  dans  des  textes  qu'il  est  utile  de  rappeler,  parce  que  i^ 
règles  qu'ils  contiennent,  conservées  sous  les  Chartes  et  Consâb- 
tions  ultérieures,  sont  restées  dans  la  loi.  Ce  principe  est  un  corol- 
laire ,  ces  règles  sont  autant  de  conséquences,  du  principe  fonà- 
mentai  de  la  séparation  des  pouvoirs  [n^  7  à  52]. 

Pour  l'entrelien  de  la  force  publique  et  pour  les  dépeases  d'administriL  . 
une  contribution  commune  est  indispensable  ;  elle  doit  être  répartie  entre  i .- 
les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés  (Déclaration  du  26  août  1189.  arL  l* 
—  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  constater»  par  eux-mêmes  oa  par  kars  -^ 
présentants»  la  nécessité  de  la  contribution  publique,  de  la  consentir  lUffec^ 
d'en  suivre  l'emploi,  et  d'en  déterminer  la  quotité,  l'assiette,  le  neoammtz' 
la  durée  (art.  14). 

La  Constitution  délègue  exclusivement  au  Corps  législatif  les   paarcl^ 
fonctions  ci-après  : ...;  2"  de  fixer  les  dépenses  publiques;  3*  d'établir  les  ^'' 
tributions  publiques,  d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  durée  el  le  a* 
de  perception  ;  4*  de  faire  la  répartition  de  la  contribution  directe  ealR  >^ 
départements  du  royaume,  de  surveiller  remploi  de  tous  les  revenus  pct^^ 
et  de  s'en  faire  rendre  compte  (Constitution  du  3  septembre  1791,  titre  m.  ci- 
pitre  III,  section  1*^,  art  l*').  —  Les  contributions  publiques  seront  déHtr^- 
et  fixées  chaque  année  par  le  Corps  législatif,  et  ne  pourront  subsister  au-.  • 
du  dernier  jour  de  la  session  suivante,  si  elles  n'ont  pas  été  expressé^fsi  r- 
nouvelées  (litre  V,  art.  i"), 

567.  Ces  règles ,  successivement  consacrées  par  les  di^ov^ 
Constitutions  de  la  France,  le  sont  aujourd'hui  par  l'article  8  dt . 
loi  constitutionnelle  du  24  février  1875  [n**  37  et  39].  Les  ir- 
ticles  30,  31  et  32  de  la  loi  de  finances  du  46  septennbre  I87i.'^ 
réglant  le  vote  du  budget  et  l'ouverture  des  crédits,  consacni:' 
aussi  le  principe  posé  dans  les  textes  de  4794 ,  rapportés  au  nu»  ' 
qui  précède,  et  d'après  lesquels  le  droit  de  voter  l'impôt  eoipt*- 
celui  de  voter  les  dépenses  qui  rendent  l'impôt  nécessaire.  > 
deux  derniers  de  ces  articles,  relatifs  à  l'ouverture  des  crMîîs5a^ 
plémentaires  et  extraordinaires,  sont  maintenant  rempkcs:^' 
les  dispositions  de  la  loi  du  44  décembre  4879  qui  a  poarobjtKi 
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forliâer  encore  les  prérogatives  du  pouvoir  législatif,  en  resserrant 
dans  les  limites  les  plus  étroites  l'exception  relative  à  l'ouverture 
de  ces  crédits  par  décrets  du  pouvoir  exécutif  pendant  la  proroga- 
tion des  chambres  [n""  576]. 

Ce  principe  que  tout  impôt  doit  être  établi  par  une  loi  est 
consacré  par  ces  lois,  par  la  pratique  constitutionnelle,  par  la 
jurisprudence  administrative,  et  aussi  par  la  jurisprudence  judi- 
ciaire. Ainsi  et  seulement  à  titre  d'exemple,  un  arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  42  mai  4862  (ch.  civ.  Enregistrement  c.  Ste- 
pheni)  le  proclame  ainsi  qu'il  suit  dans  une  espèce  particulière  : 
«  Attendu  q\x' aucun  impôts  soit  direct,  soit  indirect,  ne  peut  être 
»  augmenté ,  diminué  ou  modifié  qu'en  vertu  d*une  loi  ;  que ,  dès 
»  lors,  les  droits  d'enregistrement  ne  produisent  point  d'intérêts 
«  au  profit  de  l'État,  qui  ne  peut,  de  son  côté,  être  condamné  aux 
»  intérêts  des  sommes  indûment  perçues  et  dont  la  restitution 
»  est  ordonnée»;  un  autre  arrêt  du  27  avril  4863  (ch.  civ.  Postes 
c.  Lebigre)  l'applique  à  une  autre  branche  d'impôts  :  «  Attendu 
»  que  les  taxes  postales,  de  même  que  les  autres  impôts,  ne 
»  peuvent  être  augmentées,  diminuées  ou  modifiées  que  par  une 
»  loi  formelle  ».  [  Voir,  n~  4445  à  4327,  l'étude  générale  des 
»  impôts.] 

56S.  Ce  principe  reçoit  son  application,  dans  des  conditions  di- 
verses ,  par  des  lois  désignées  sous  la  dénomination  générique  de 
lois  de  finances.  D'une  part,  cette  application  est  accidentelle  dans 
toute  loi  spéciale  qui  introduit  des  impôts  nouveaux  ou  élève  des 
impôts  anciens ,  dans  les  lois  qui  autorisent  l'État  à  contracter  des 
emprunts,  dans  celles  qui  ouvrent  ou  ratifient  [n<^  574  à  576]  des 
crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires.  D'autre  part,  cette 
application  est  normale  et  régulière  dans  les  lois  annuelles  du 
budget  et  des  comptes.  Chaque  année  il  doit  y  avoir  la  loi  portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  du  prochain 
exercice,  et  la  loi  portant  règlement  définitif  du  budget  du  dernier 
exercice  clos;  nous  avons  déjà  parlé  [n'  462]  de  celte  dernière  loi, 
dite  loi  des  comptes,  ayant  pour  objet  de  contrôler  l'exécution  de  la 
loi  ou  des  lois  du  budget. 

569.  Les  pratiques  les  plus  diverses  ont  été  usitées  pour  le  vote 
du  budget  de  l'État ,  au  point  de  vue  de  sa  division  en  plusieurs 
lois  ou  de  sa  réunion  en  une  seule. 

Pendant  de  longues  années  il  y  a  eu  une  loi  du  budget  des  re- 
cettes et  une  loi  distincte  du  budget  des  dépenses;  dans  cet  ordre 
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d'idées,  il  peut  même  y  avoir  des  lois  distinctes  pour  les 
de  chaque  ministère ,  et  c*est  ainsi ,  pour  ne  citer  qu*un  exemple, 
que  rassemblée  nationale  a  voté,  les  2\ ,  22,  25,  27,  2S  et  29  mars 
4872,  dix  lois  portant  chacune  fixation  du  budget  des  dépenses 
d'un  ministère  pour  l'exercice  4872,  toutes  suivies  de  la  loi  da 
30  mars  4872  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  it$ 
recettes  de  Vexercice  4872.  Cette  loi ,  comprenant  à  elle  seule  tous 
les  ministères  et  tous  leurs  chapitres,  peut  aussi  se  produire  s 
priori,  et  telle  a  été  la  pratique  suivie  pendant  longtemps.  Il  peat 
aussi  y  avoir  réunion  des  dépenses  et  des  recettes  dans  une  seule  et 
même  loi,  et  c*est  ainsi  que  le  projet  de  budget  de  4  884  faisait  robjet 
d'un  projet  de  loi  unique.  Enfîu,  au  lieu  de  ces  deux  lois  et  auli^ 
d'une  loi  unique  contenant  tout  le  budget,  il  peut  aussi  y  en  avoir 
trois;  c'est  ainsi  que  le  budget  de  l'exercice  4880  a  fait  robjetde 
trois  lois  :  loi  du  30  juillet  4879  relative  à  l'établissement  des  cod- 
tributions  directes,  loi  du  24  décembre  4879  portant  fixation  do 
budget  des  dépenses,  et  loi  du  même  jour  24  décembre  4879  por- 
tant fixation  du  budget  des  recettes. 

570.  A  un  autre  point  de  vue  une  division  est  possible,  en  loi 
du  budget  ordinaire  et  loi  du  budget  extraordinaire.  A  la  suik 
d'un  rapport  présenté  le  20  janvier  4  862  par  le  ministre  des  li- 
uances,  cette  distinction  des  deux  budgets  avait  été  introduite  dam 
le  vote  des  dépenses  et  des  recettes.  Chacune  de  ces  lois  contemû 
deux  parties  essentielles  :  l'une  relative  aux  dépenses,  Tautre  aui 
recettes  ;  et  Ton  disait  le  budget  en  équilibre  lorsque  les  pre- 
mières, représentant  les  charges  de  l'État,  ne  dépassaient  pa:^  le 
chiffre  des  recettes  ou  voies  et  moyens  représentés  par  les  divers 
ressources  de  l'État,  et  surtout  par  le  produit  des  impôts.  Ghacu3 
des  deux  budgets  ordinaire  et  extraordinaire,  réunis  dans  !a 
même  loi  ou  séparés  dans  deux  lois,  a  son  caractère  spécial  et  ses 
règles  particulières.  Les  dépenses  ordinaires  ont  pour  objet  (k 
<c  pourvoir  aux  services  obligatoires  et  permanents,  assurer  k 
paiement  de  la  dette,  l'exécution  des  lois,  l'administration  de  la 
justice,  la  perception  du  revenu,  la  défense  du  territoire  ».  A  càtc 
de  ces  dépenses  ordinaires,  il  faut  assurer  des  recettes  ordinaires, 
permanentes  aussi,  suffisantes  pour  en  assurer  intégralement  it 
paiement.  Les  dépenses  extraordinaires  au  contraire  compreouea: 
les  grands  travaux  publics,  les  constructions  nouvelles,  les  chafpe 
militaires  exceptionnelles,  c  en  un  mot  tout  ce  qui,  répondaDtà 
des  besoins  momentanés  et  destinés  à  disparaître,  ne  doit  pa? 
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urer  parmi  les  charges  permanentes  de  l'État  >  ;  quelque  in- 
itestable  que  soit  l'utilité  de  ces  dépenses,  quel  que  soit  le  désir 
itime  de  leur  donner  un  prompt  et  grand  développement,  la  loi 
budget  doit  limiter  ces  dépenses  extraordinaires  au  montant 
ressources  disponibles,  soit  à  raison  des  circonstances,  soit  à 
son  des  facultés  contributives  du  pays. 
!n  4874  on  a  supprimé  cette  division  des  deux  budgets  ordi* 
re  et  extraordinaire.  Mais  la  distinction  a  reparu  sous  une 
rc  forme;  elle  tient,  comme  on  vient  de  le  montrer,  à  la  nature 
me  de  chaque  catégorie  de  recettes  et  de  dépenses,  et,  quel  que 
:  le  nom  qu'on  lui  donne  dans  les  lois  du  budget,  compte  de  lir- 
dation,  ou  budget  de  liquidation,  ou  compte  ouvert  de  liquidation, 
budget  extraordinaire,  c'est  toujours  la  même  chose,  c'est-à- 
î  l'ensemble  des  dépenses  dues  à  des  causes  accidentelles, 
ant  antithèse  aux  dépenses  ordinaires,  annuelles  et  obligatoires. 

74 .  Nous  reproduisons  les  définitions  des  mots  budget,  exer- 
,  gestion,  telles  que  les  donnent  les  règlements. 

;s  services  financiers  s'exécutent  dans  des  périodes  de  temps  dites  de  ^ea- 
ot  d'exercice  (Décret  du  31  mai  J8G2,  portant  règlement  général  sur  la 
ptabilité  publique,  art.  2).  —  La  gestion  emb^sse  l'ensemble  des  actes 
comptable,  soit  pendant  l'année,  soit  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  ; 
comprend,  en  même  temps  que  les  opérations  qui  se  règlent  par  exercice, 
s  qui  s'effectuent  pour  des  services  de  trésorerie  ou  pour  des  services 
iaux  (art.  3).  —  Vexereice  est  la  période  d'exécution  des  services  d'un  bud- 
art.  4).  —  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont  prévues  et  autorisées  les  re- 
s  et  les  dépenses  annuelles  de  l'État  ou  des  autres  services  que  les  lois  as- 
Ussent  aux  mêmes  règles  (art.  5).  •—  Sont  seuls  considérés  comme  appar- 
it  à  un  exercice  les  services  faits  et  les  droits  acquis  du  1*'  janvier  au 
cembre  de  l'année  qui  lui  donne  son  nom  (art.  6).  —  Les  délais  nécessaires 
pour  achever  certains  services  du  matériel,  soit  pour  compléter  le  recou- 
icnt  des  produits  ainsi  que  la  liquidation,  l'ordonnancement  et  le  paiement 
dépenses,  sont  déterminés  par  des  dispositions  spéciales  du  présent  décret 
7).  —  Les  crédits  ouverts  pour  les  dépenses  de  chaque  exercice  ne  peuvent 
amployés  à  l'acquittement  des  dépenses  d'un  autre  exercice  (art.  8). 

^2.  La  loi  du  budget,  dans  sa  première  partie,  fixe  les  dé- 
>es  de  l'exercice,  en  ouvrant  des  crédits  correspondants  à  ces 
mses;  on  appelle  crédit  la  somme  allouée  pour  une  dépense, 
ministres  ne  peuvent,  sous  leur  responsabilité,  dépenser  au 

des  crédits  alloués  à  chacun  d*eux,  et  le  ministre  des  finances 
eut  autoriser  des  paiements  qui  excèdent  les  crédits  ouverts  à 
[lie  ministère. 

existe,  à  la  rigueur,  cinq  manières  de  voter  les  dépenses. 
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mais  les  deux  premières  doivent  être  tenues  pour  constitutionnelle- 
ment  interdites  :  —  40  le  vote  en  bloc^qni  n'offrirait  aucune  garantie 
sérieuse,  n*a  jamais  été  pratiqué  depuis  4789,  et  serait  la  viohtioQ 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  au  détriment  de  la  puis- 
sance législative  ;  —  2^  le  vote  des  dépenses  par  article^  c*eât-è- 
dire  dans  tous  leurs  détails,  qui  aurait  pour  conséquence  de  porter 
encore  atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  mais  ec 
sens  contraire,  en  plaçant  l'administration  dans  les  mains  dapoa- 
voir  législatif;  —  W  le  vote  des  dépenses  par  ministère^  c'est-à-dire 
par  divisions  aussi  larges  que  possible.  Ce  mode  a  été  saÎTi  peu- 
dant  neuf  années,  en  vertu  de  Tarticle  42  du  sénatus-consalle  du 
25  décembre  4852,  abrogé  par  le  sénatus-consnite  du  24  iL- 
cembre  4864.  —  4<>  Par  sertion;  ce  quatrième  mode  de  voter  te 
dépenses  avait  été  mis  en  vigueur  par  le  sénatus- consulte  de 
24  décembre  4861.  On  entendait  parsections  les  grandes  divisbrb 
qu'embrasse  le  budget  de  chaque  ministère;  un  tableau  ananl 
au  sénatus-consulte  déterminait  le  nombre,  l'objet  et  Fétenâc. 
des  sections,  et  en  donnait  la  nomenclature  pour  chaque  mini^ 
tère.  —  5°  Enfin  le  vote  des  dépenses  par  chapitre  :  c'était  le  moi, 
suivi  pendant  une  partie  de  la  Restauration,  sous  le  gouYeraemc^.: 
de  juillet  4830,  sous  la  Constitution  de  4848;  il  avait  été  rétii' 
par  l'article  9  du  sénatus-consulte  du  8  septembre  4  869  ;  il  est  i> 
tuellement  consacré  par  l'article  30  g  4  de  la  loi  de  finance»  i 
46  septembre  4874,  disposant  également  que  «  le  budget  est  y**^ 
par  chapitre  ». 

573.  Depuis  4862,  on  suit,  dans  l'état  général  de  la  loi  da  hoésn 
qui  présente  le  tableau  des  dépenses  votées  par  le  pouToir  lès*?- 
latif,  nne  ancienne  division  synthétique  et  rationnelle  des  dépes?^ 
en  quatre  parties  :  la  dette  publique  et  les  dotations,  les  serri: 
généraux  des  ministèi'es,  les  frais  de  régie  et  de  perception  des  ;•> 
p6ts,  les  remboursements.  Cette  division  a  l'avantage  de  fiûre  r.v 
sortir  le  caractère  spécial  et  distinct  appartenant  à  chacune  d'et.^ 

La  dette  publique  et  les  dotations  comprennent  tout  ce  qixi  t^ 
nécessaire  à  l'acquittement  des  engagements  souscrits  par  tt-* 
et  déjà  sanctionnés  par  la  loi.  Bien  que,  par  cette  raison,  cesc^ 
dits  ne  puissent  être  contestés,  les  formes  constitutionndiei:  fi 
législatives  exigent  qu'ils  soient  soumis  annuellement  au  To;t  t 
pouvoir  législatif. 

Les  services  généraux  des  ministères  forment  la  partie  du  haà: 
qui  doit  appeler  plus  particulièrement  l'examen  et  le  contrOle:  .* 
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concentrent  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  défense  ou  à  Tadrainis- 
tration  du  pays  ;  si  des  économies  sont  possibles,  c*est  là  seulement 
qu'elles  peuvent  être  réalisées.  C'est  cette  partie  du  budget  des 
dépenses  qui  comprend  les  crédits  nécessaires  à  la  marche  régu- 
lière de  tous  les  services  publics.  Aussi,  dans  la  loi  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  de  Texercice  de  4880,  cette  seconde  partie 
du  budget  des  dépenses  embrasse-t-elle  325  chapitres  répartis 
entre  les  onze  ministères  sur  400  chapitres  environ  dont  se  com* 
pose  tout  le  budget  des  dépenses,  la  première  partie  ne  compre- 
nant que  40  chapitres,  la  troisième  29,  et  la  quatrième  5  chapi- 
tres, appartenant  tous  au  ministère  des  finances.  De  même,  si 
l*on  consulte  les  chiffres,  l'importance  particulière  de  cette  partie 
du  budget  des  dépenses  ressort  encore  de  la  manière  la  plus 
frappante,  ainsi  qu'il  résulte  des  chiffres  qui  terminent  ces  déve- 
loppements. 

Les  frais  de  régie  et  de  perception  des  impôts  constituent  aussi 
des  dépenses  administratives  qu'il  est  utile  de  ne  pas  confondre 
avec  les  précédentes.  Ces  frais  dépendent  nécessairement,  dans  une 
certaine  mesure,  du  produit  même  des  impôts  à  recouvrer,  et  s'ac- 
croissent naturellement  avec  lui.  11  est  bon  que  la  somme  à  la- 
quelle ils  s'élèvent  soit  connue,  pour  qu'en  la  réduisant  du  produit 
brut  des  impôts  porté  en  recette,  il  soit  toujours  facile  de  connaître 
leur  produit  net,  qui  seul  constitue  les  ressources  réelles  et  dispo- 
nibles de  l'État. 

Il  en  est  de  même  des  remboursements,  restitutions,  non-valeurs, 
primes  et  escomptes,  qui  présentent,  à  vrai  dire,  une  partie  des 
impôts  perçus  par  l'État  à  charge  de  restitution. 

Nous  faisons  suivre  cette  analyse  des  dispositions  de  la  loi  du 
budget  relatives  aux  dépenses,  de  l'indication  des  chiffres  affé- 
rents à  chacune  de  ces  quatre  parties,  tels  qu'ils  sont  formulés  dans 
la  loi  du  24  décembre  4879  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  4880  (art.  4"). 

Des  crédits  sont  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1880,  conformément  à  Tétai  A  annexé  à  la  présente  loi.  Ces  crédits 
s'appliquent  : 

A  la  dette  publique  et  aux  dotations,  pour 1,231,396,559  fr. 

Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 1,227,882,356  fr. 

Aux  frais  de  régie,  perception  et  exploitation  des  impôts 

et  revenus  publics,  pour 272,337,841  tr. 

Aux  remboursements  et  restitutions,  non-valeurs  et  pri- 
mes, pour 17,869,000  tr. 

Total  général  conforme  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi.      2,749,485,756  fr. 
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574.  Les  crédits  ainsi  ouverts  par  le  pouvoir  législatif  dans  la  loi 
du  budget  sont  les  crédits  ordinaires,  par  antithèse  aux  autres 
crédits  qui  se  produisent  ultérieurement  en  dehors  des  prévisicos 
budgétaires  :  crédits  supplémentaires  y  ouverts  en  cas  d'iusuffisance 
des  fonds  afTectés  à  un  département  ministériel  pour  des  services 
prévus  au  budget,  et  crédits  extraordinaires  ouverts  eo  cas  de  be- 
soins extraordinaires  et  urgents  qui  n'avaient  pu  être  prévus  an 
budget.  Ces  crédits  sont  ouverts  par  des  lois  forcément  distinctes 
des  lois  du  budget.  Leur  définition  et  leurs  règles  sont  écrites 
dans  la  loi  du  ^4  décembre  ^879  [n""  576j.  Nous  donnons  immédia- 
tement une  loi  du  ^2  août  ^876  destinée  à  diminuer,  sinon  le 
chiffre  de  ces  crédits,  du  moins  le  nombre  des  lois  qui  les  con- 
cernent. 

Le  ministre  des  finances  réunit  en  un  seul  projet  de  loi  toutes  les  demandr? 
de  crédits  supplémentaires  ou  extraordinaires  dont  le  besoin  s*est  fait  scntif 
dans  les  divers  services  pendant  Tintervallo  d*un  mois  au  moins,  n  ne  pro- 
cède par  projets  spéciaux  que  dans  les  cas  d'urgence  (L.  12  août  187^  relëtlrf 
aux  demandes  de  crédits  aupplémentaires  ou  extraordinaires,  article  aniqn») 

575.  Le  droit  d'ouvrir  les  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires dans  rintervalle  des  sessions  législatives,  et  en  l'absence  des 
assemblées,  a  varié.  Sous  tous  les  régimes  antérieurs,  et  jusqu'en 
4864,  ces  crédits  pouvaient  être  ouverts  par  des   ordonnances 
royales  et  par  des  décrets  soumis  plus  tard  à  la  sanction  légis- 
lative ;  mais  ce  droit  du  pouvoir  exécutif  a  l'inconvénient  de  phcer 
le  pouvoir  législatif  en  présence  d'un  fait  accompli.  Le  sénato>- 
consulte  du  24  décembre  4864  avait  supprimé  cette  £au:ulté,  en  dis- 
posant par  son  article  3  :  qu'  «  il  ne  pourrait  être  accordé  de  crè- 
»  dits  supplémentaires  ou  de  crédits  extraordinaires  qu'en  verte 
D  d'une  loi  »,  et  on  substituant  à  Tancien  droit  du  pouvoir  exécu- 
tif le  droit  de  virement^  par  l'article  2  ainsi  conçu  :  ce  Des  décrets 
»  spéciaux  rendus  en  conseil  d'État  peuvent  autoriser  des  vire- 
»  ments  d'un  chapitre  à  un  autre  dans  le  budget  de  chaque  minis- 
»  tère  ».  Le  sénatus-consulte  du 8  septembre  4869,  en  prescrivad 
le  vote  du  budget  par  chapitre,  avait  laissé  subsister  cette  faculté 
de  virement  (art.  9).  Chacun  des  systèmes  présente  certains  incoD* 
vénients,  et  la  question  législative  consiste  à  déterminer  celui  qa. 
en  présente  le  moins.  Quels  que  pussent  être  ceux  propres  aux  vi- 
rements, il  faut  remarquer,  bien  que  le  contraire  ait  été  dit,  qu*03 
n'avait  pas  le  droit  de  faire  porter  les  virements  sur  les  sommes 
disponibles,  c'est-à-dire  non  encore  employées,  et  qu'ils  ne  de 
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valent  être  opérés  que  sur  les  excédants  de  crédits  réellement  dis* 
ponibles.  La  loi  du  46  septembre  4874,  dans  le  g  2  de  son  article  30, 
dont  nous  avons  reproduit  ci-dessus  [n*  572  in  fine]  le  g  4*^',  a  fait 
disparaître  la  faculté  de  virement,  et,  dans  ses  articles  34  et  32,  ré- 
tabli les  règles  antérieures  à  4864  relatives  à  l'ouverture  par  une 
loi  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  lorsque  les 
assemblées  législatives  sont  réunies,  et  par  décret  dans  le  cas  de 
prorogation  des  assemblées  ;  ces  deux  derniers  articles  sont  ac- 
tuellement remplacés  parla  loi  du  44  décembre  4879  [n®  57i>]. 

Un  décret  du  4 "avril  4874  a  prescrit  une  mesure  d'ordre,  utile 
pour  l'emploi  de  la  fortune  publique  et  qui  reproduit  la  disposition 
d*un  décret  antérieur  du  4«'  décembre  4864. 

Aucun  virement  de  crédits  ne  peut  avoir  lieu  d*un  chapitre  à  un  autre  (Loi 
du  16  septembre  iSliy portant  fixation  du  budget  rectiffcatil de  i87i,  art.  30  J  2). 

Â  partir  de  ce  jour,  aucune  dépense  de  l'État  ne  devra  être  engagée  et  ne  sera 
acquittée  par  le  Trésor  public  qu'autant  que  le  ministre  des  finances ,  préalable- 
ment consulté ,  aura  reconnu  la  possibilité  d'y  pourvoir  (D.  1**^  avril  1871). 

576.  Nous  avons  déjà  signalé  [n<"  567,  574  et  575]  l'objet ,  les 
précédents  et  la  portée  de  la  loi  du  44  décembre  4879,  dont  le 
texte  est  nécessaire  pour  compléter  le  commentaire  contenu  dans 
les  numéros  qui  précèdent;  il  met  en  relief  la  volonté  du  législa- 
teur de  ne  permettre  l'intervention  en  cette  matière  du  pouvoir 
exécutif  que  dans  les  limites  les  plus  exceptionnelles  et  les  plus 
étroites,  et  jamais,  sous  aucun  prétexte,  pour  ouvrir  même  pro- 
visoirement des  crédits  au  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des 
députés.  Le  renvoi  de  l'article  4  à  la  disposition  des  lois  constitu- 
tionnelles relative  à  rh;potbèse  de  simple  prorogation  des  deux 
chambres,  sans  conflit  ni  dissolution  de  l'une  d'elles,  a  pour 
objet  formel  d'accentuer  cette  règle.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
au  Sénat ,  le  ministre  des  finances ,  M.  Léon  Say,  a  expliqué  nette- 
ment le  motif  pour  lequel  il  croyait  devoir  demander  au  nom  du 
gouvernement  de  réduire  les  droits  du  pouvoir  exécutif,  en  disant  : 
«  Nous  avons  cru  nécessaire  de  dire  que  lorsque  la  Chambre  des 
»  députés  n'existait  plus,  on  ne  pouvait  donner  au  pouvoir  exécutif 
x>  une  délégation,  un  mandat  qui  ne  peut  pas  être  conféré  au 
»  mandataire  lorsque  le  mandant  n'est  plus  là  ». 

Il  ne  peut  être  accordé  de  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  qu'en 
vertu  d'une  loi  (L.  14  décembre  1879,  sur  les  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires à  ouvrir  par  décrets  pendant  2a  prorogation  des  Chambres  ,  art.  1), 
—  L.6S  crédits  supplémentaires  sont  ceux  qui  doivent  pourvoir  à  rinsufQsance, 
dûment  justifiée,  d'un  ser%'ico  porté  au  budget^  et  qui  ont  pour  objet  l'exécu- 
tion d'un  service  d^àvoté,  sauf  modification  dans  la  nature  de  ce  service.  Les 


542  BUDGET  DES  RECETTES,   OU  VOIES  ET  MOYENS; 

crédits  extraordinaired  sont  ceux  qui  sont  commandés  par  des  cirooQstaAces 
urgentes  et  imprévues,  et  qui  ont  pour  objet  ou  la  création  d'un  service  nwnta, 
ou  l'extension  d'un  service  inscrit  dans  la  loi  de  finances  au  delà  des  bornes 
déterminées  par  cette  loi  (art.  2). — Tout  crédit  extraordinaire  forme  un  ckipitre 
particulier  du  budget  de  l'exercice  pour  lequel  il  a  été  ouvert,  à  moins,  en  c«  qii 
concerne  les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que  le  service  ne  se  rat- 
tache d'une  manière  indivisible  à  un  chapitre  déjà  existant  (art.  S).  —  Dios  > 
cas  de  prorogation  des  chambres ,  tel  qu'il  est  défini  dans  le  paragraphe  1"  <ic 
l'article  2  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juillet  1875,  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  pourront  être  ouverts  provisoirement  par  des  décrète 
rendus  en  conseil  d'État,  après  avoir  été  délibérés  et  approuvés  en  conseil  Cts 
ministres  ;  ils  indiqueront  les  voies  et  moyens  qui  seront  affectés  aux  cré^ 
demandés.  Ces  décrets  devront  être  soumis  à  la  sanction  des  chambres  daje 
la  première  quinzaine  de  leur  plus  prochaine  réunion  (art.  4). —  Pourront  seul* 
donner  lieu  à  ouverture  de  crédits  supplémentaires  les  services  votés ,  dont  > 
nomenclature  sera  annexée  chaque  année  à  la  loi  de  finances.  Les  crédits  extr.- 
ordinaires  qui  ont  pour  objet  la  création  d'un  service  nouveau  ne  ponrront  êiM 
ouverts  par  décret  (art.  5). 

577.  Après  la  fixation  des  dépenses  sous  forme  de  crédits  ac- 
cordés, la  loi  annuelle  du  budget  contient  la  fixation  des  recettes 
nécessaires  pour  couvrir  les  dépenses.  Cette  partie  de  la  loi  de  fi- 
nances ,  que  Ton  appelle  le  budget  des  voies  el  moyens,  contifal 
un  certain  nombre  d'éléments  dont  voici  les  principaux  : 

4  0  Le  vote  annuel  des  contributions  directes  de  répartition^  déter- 
minées dans  le  quantum  que  devront  atteindre  pour  tonte  la  France 
ces  trois  impôts,  foncier,  personnel  et  mobilier,  des  portes  ei  fe- 
nêtres [voir,  aux  n'^M^âS  et  suivants,  les  définitions  et  développe- 
ments que  comportent  ces  diverses  sortes  d'impôts]  ;  —  2*  la  if 
partition  entre  les  départements  du  montant  de  ces  trois  contri- 
butions foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres 
cette  répartition  du  premier  degré  fixant  le  contingent  ou  paît 
contributoire  de  chaque  département  dans  le  chifTre  total  àt 
chacun  de  ces  impôts  ;  — 3®  l'autorisation  de  recouvrer  pour  f an- 
née ,  au  profit  de  l'État ,  tous  les  impôts  de  quotité^  c'est-^-dire  les 
autres  impôts  directs ,  contribution  des  patentes  et  taxes  assimr 
lées  aux  contributions  directes,  et  tous  les  impôts  indirects,  cob- 
fermement  aux  lois  existantes  ;  cette  autorisation  est,  sauf  ^-anaok 
de  style,  formulée  de  la  manière  suivante  dans  un  des  articles  <k 
la  loi  du  budget  :  «  Continuera  d*être  faite  pour  4  884  (par  exemple 
»  au  profit  de  l'État,  conformément  aux  lois  existantes,  la  peroep- 
»  tion  des  divers  droits ,  produits  et  revenus  éuoncés  à  Tétat  t 
D  (ou  C)  annexé  à  la  présente  loi  >  ;  —  4»  l'évaluation  des  produil^ 
probables,  pendant  l'exercico,  de  tous  ces  impôts  de  quolilc. 
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impôts  indirects  ,  contribution  directe  des  patentes  et  taxes  assi- 
milées aux  contributions  directes;  — 5*"  l'évaluation  du  montant 
des  ressources  diverses  du  Trésor  étrangères  à  l'impôt,  qui  con- 
sistent surtout  dans  le  produit  des  domaines  ;  ~  6**  le  budget  dit 
des  dépenses  sur  ressources  spéciales  ^  et  là  se  trouve  un  article  de 
loi  qui  fait  l'application  du  principe  de  droit  public  ici  étudié 
aux  impôts  n'entrant  pas  dans  les  caisses  de  l'État.  Cet  article  est, 
sauf  variante  de  style ,  ainsi  formulé  :  a  Continuera  d'être  faite 
»  pour  <88>l  (par  exemple),  au  profit  des  déparlements,  des 
k  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés 
»  d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception,  conformément 
»  aux  lois  existantes ,  des  divers  droits ,  produits  et  revenus  énon- 
»  ces  à  l'état  E  (ou  P)  annexé  à  la  présente  loi  ». 

578.  Indépendamment  de  ces  dispositions  normales  et  néces- 
saires du  budget  des  voies  et  moyens  ou  des  recettes ,  il  peut  s*y 
rencontrer  des  dispositions  établissant  de  nouveaux  impôts,  abro- 
geant ou  modifiant  des  impôts  anciens ,  prescrivant  des  mesures 
de  comptabilité,  ajoutant  &  la  législation  financière,  et  qui  pour- 
raient ifbrmer  des  lois  distinctes  de  celle  du  budget.  Un  grand 
nombre  de  lois  de  finances  contiennent  des  dispositions  de  cette 
nature  ;  quelques-unes  sont  transitoires,  quelques  autres  sont  per- 
manentes et  destinées  à  demeurer  dans  la  législation  financière  de 
la  France  Dans  tous  les  cas,  elles  diffèrent  des  six  sortes  de  dispo- 
sitions ci-dessus  sous  deux  rapports  :  en  ce  qu'elles  sont  des  acces- 
soires dans  la  loi  du  budget,  qui  ne  peut  contenir  aucun  texte  de 
cette  nature,  et  en  ce  que  leur  application  n'est  pas  simplement 
annuelle  et  limitée  à  la  durée  de  l'exercice.  On  peut  signaler  par 
exemple,  comme  disposition  de  cette  nature  dans  la  loi  du  bud- 
get de  l'exercice  1876,  Tarticle  qui,  approuvant  une  convention 
passée  avec  la  Banque  de  France  le  6  mai  4875,  a  fixé  le  terme  du 
cours  forcé  des  billets  de  la  Banque  de  France  qui  durait  depuis 
A  870 ,  et  indiqué  le  moment  où  les  billets  de  la  Banque  de  France 
sont  redevenus  remboursables  en  espèces  à  présentation  [voir 
n"  54  0]. 

579.  Le  principe  que  tout  impôt  doit  être  établi  par  une  loi 
trouve  sa  sanction  dans  l'existence  d'une  action  pénale  en  conçus^ 
sion  (art.  474,  G.  pén.)  et  d'une  action  civile  en  répélition;  elles 
ODt  été  toujours  librement  ouvertes  par  ces  mots  a  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable  »,  que  l'on  s'étonne  de  retrouver 
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encore  dans  les  lois  de  finances  postérieures  au  décret  du  19  se|^ 
tembre  i  870  portant  abrogation  de  l'article  75  de  la  ConstitutioD 
de  Tan  VIII  [n®  687]  ;  Tautorité  judiciaire  est  seule  compétcnt£ 
pour  vérifier  si  Timposition  a  été  établie  légalement  oa  non 
(G.  d'Ët.  44  décembre  4862,  Grelleau  c.  Geretite). 

La  disposition  qui  ouvre  cette  double  action  forme  chaqneannée, 
depuis  la  loi  de  finances  du  45  mai  4848,  l'article  final  de  la  loi  de 
budget,  ainsi  conçu  : 

Toutes  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que  ceUes  auloriâres  l'V 
la  présente  loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  s«  f  **- 
Qoivent ,  sont  formellement  interdites ,  à  peine ,  contre  les  autoriUs  qir  .  < 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionneraient  les  rôles  el  tarifs.' 
ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme  conccs^i-'- 
naires,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  cc-il- 
tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception,  ei^ai.^ 
que,  pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin  dT^ht  m;  • 
risation  préalable- 

580.  Les  tarifs  de  douanes ,  se  rattachant  au  système  des  imf^iî 
perçus  en  France  [voir  n^M 254  à  4274],  ne  peuvent,  comme  to3> 
autres  impôts,  être  établis,  modifiés  ou  supprimés  que  par  xc- 
loi  (L.  C.  46  juillet  4875,  art.  8  [n*-  37  el  50]).  De  4852  à  48«^i. 
en  avait  été  autrement.  Mais,  dans  cet  ordre  de  faits,  le  princ^. 
comporte  toujours  une  exception  consacrée  par  le  texte  suim:!. 
qui  se  réfère  à  une  situation  urgente  et  éminemment  provisoir*, 
et  donne  lieu  à  de  fréquentes  applications. 

Des  ordonnances  du  roi    pourront  provisoirement,  et  en  cas  d'urpe* 
lo  prohiber  l'entrée  des  marchandises  de  fabrication  étrangère»  ou  anga^ai' 
à  leur  importation  les  droits  de  douane  ;  et  néanmoins ,  en  cas  de  probîbii* 
les  denrées  et  marchandises  qui  seront  justifiées  avoir  été  expédiées  n^à'^  '- 
promulgation  desdites  ordonnances  seront  admises    moyennant  l'acqui:  i- 
droits  antérieurs  à  la  prohibition;  2*  diminuer  les  droits  sur  les  malièivs  p  - 
mières  nécessaires  aux  manufactures  ;  3<>  permettre  ou  suspendre  rezportjt  * 
des  produits  du  sol  et  de  l'industrie  nationale,  et  déterminer  les  droits  aixxq- 
ils  seront  assujettis;  4*  limiter  à  certains  bureaux  de  douane  l'importât». a   - 
l'exportation  de  certaines  marchandises  permises  à  l'entrée  et  à  la  so^i' 
royaume,  de  telle  sorte  que  ladite  importation  ou  exportation  ne  poissa  «' 
effectuer  par  aucun  autre  bureau.  Toutes  les  dispositions  ordonnées  et  cs.*-- 
tées  en  vertu  du  présent  article  seront  présentées,  en  forme  de  prcjHéi  *• 
aux  deux  chambres,  avant  la  fin  de  leur  session,  si  elles  sont  assemblées .  ^ 
la  session  la  plus  prochaine,  si  elles  ne  le  sont  pas  (Loi  du  17  décembre  {>'* 
relative  aux  douanes,  art.  34).  —  L'article  34  de  la  loi  du  17  décembre  1814  t  -^ 
pas  applicable  aux  grains,  aux  farines  et  aux  autres  denrées  déoommt:«c- 
dessus  (Loi  du  15  juin  1861 ,  relative  aux  droits  de  douane  coneernëDt  I»  f rr^* 
farines  et  autres  denrées  alimentaires  ^  art.  4  {  2). 
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SECTION  m.  —  Obligation  nationale  au  service  miutaire. 

581.  Division  delà  section  en  cinq  parties. 

584.  En  raison  de  son  étendue,  et  afin  d*en  présenter  les  déve- 
loppements sous  une  forme  plus  claire,  nous  divisons  cette  section 
en  cinq  parties  consacrées  :  i^  aux  dispositions  générales  qui  con- 
sacrent dans  le  droit  actuel  le  principe  de  Tobligation  nationale  au 
service  militaire  et  à  l'historique  de  ce  principe;  2^ au  service  mili- 
taire et  à  la  division  de  Tarmée  en  quatre  parties;  S""  aux  enga- 
gements et  rengagements  volontaires;  Â^  à  Torganisation  gé- 
nérale de  l'armée  ;  y  aux  règles  propres  au  recrutement  de  l'armée 
de  mer. 

A.  Historique  el  dispositions  générales» 

582.  Application  actuelle  du  principe  de  robllgation  nationale  au  service  mili- 

taire. 

583.  Historique;  lois  de  1191, 1793  et  de  l'an  VI. 

584.  Historique  (suite)  ;  loi  du  10  mars  1818. 
58.5.  (Suite);  loi  du  21  mars  1832. 

586.  (Suite)  ;  loi  du  26  avril  1855  sur  la  dotation  de  l'armée. 

587.  (Suite)  ;  loi  du  1"  février  1868,  abrogeant  celle  de  1855  et  modifiant  celle 

de  1832,  en  créant  la  garde  nationale  mobile. 

588.  Loi  actuelle  du  27  juillet  1S72  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

589.  Principes  et  système  général  de  cette  loi. 

590.  Exclusion  des  étrangers  de  l'armée  française  en  raison  du  caractère  na- 

tional du  service  militaire  ;  Code  civil,  article  9. 

591.  Du  service  à  titre  étranger  dans  le  régiment  étranger,  en  dehors  de  l'armée 

Acançaise. 

592.  Modifications  souvent  demandées  relativement  à  la  situation  des  individus 

nés  en  France  d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés. 

593.  Loi  du  6  décembre  1874  qui  modifie  celle  du  7  février  1851. 

594.  Des  appels;  renvoi  pour  l'organisation  et  les  attributions  dos  conseils  de 

révision. 

595.  Tableaux  de  recensement  ;  tirage  au  sort. 

596.  Registre  matricule  ;  déclarations  de  changement  de  domicile, 

582.  Ce  principe  fondamental  de  l'organisation  militaire  de  la 
France  depuis  4789,  lobligation  nationale  au  service  militaire, 
après  avoir  subi  dans  son  application  des  vicissitudes  diverses  et 
que  nous  allons  rappeler,  reçoit  aujourd'hui,  de  la  loi  du  27  juil- 
let 4872  sur  le  recrutement  de  rarmée,  Tapplication  la  plus  com- 
T.  I.  35 
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plète.  Cette  loi  consacre  Tobligation  efTective  pour  tous  les  Fran- 
çais de  servir  personnellement  dans  Tarniée  y  pendant  un  temps 
^his  ou  moins  long  et  d'une  manière  plus  ou  moins  active,  selon 
les  circonstances  déterminées  par  la  loi,  depuis  Tâge  de  39  ans 
jusqu'à  Tâge  de  40  ans.  Entre  ces  deux  limites  d'ftge,  tout  Français 
est  soldat  ou  éventuellement  obligé  de  l'être. 

583.  L'Assemblée  constituante  avait  proclamé  la  première  que 
le  service  de  la  patrie  était  un  devoir  civique  et  général  (D.  4  i&ars 
1794);  mais  la  Constitution  du  3  septembre  4794  portait  déléga- 
tion au  Corps  législatif  «de  statuer  annuellement^  après  la  proposi- 
»  tion  du  roi,  sur  le  nombre  d'hommes  dont  les  armées  de  teirt 
9  et  de  mer  seront  composées  >.  C'était  la  loi  du  contingent  U 
Convention  ordonna  des  levées  en  masse  d'abord  par  voie  de  réqui* 
sition  (L.  24  février  4793J,  puis,  en  vertu  de  la  loi  du  49  fructidor 
an  YI,  par  la  conscription^  qui  produisit  les  grandes  armées  di 
Directoire  et  de  l'Empire.  L'article  4*'  de  cette  loi  de  l'an  VI,  pré- 
sentée par  le  général  Jourdan,  et  qui  a  été  le  point  de  départ  de 
notre  législation  sur  la  formation  de  l'armée,  disposait  que  :  «  tout 
»  Français  est  soldat  et  se  doit  à  la  défense  de  la  patrie  ».  C'était 
pour  tous  le  service  obligatoire  personnel  ;  tous  les  conscrits  pou- 
vaient être  appelés  pendant  cinq  ans,  en  commençant  par  les  fli< 
jeunes,  en  vertu  d'une  loi  de  mise  en  activité  ;  ils  obtenaient  alors 
des  congés  absolus  en  temps  de  paix,  mais  étaientsoumis  en  lemp? 
de  guerre  aux  lois  de  circonstance  sur  les  congés.  Dès  Taniir: 
suivante,  la  faculté  de  se  faire  remplacer  apparaît  dans  la  loi  & 
28  germinal  an  YII;  en  Tan  XIII,  le  tirage  au  sort  entre  les  jeuoe^ 
gens  de  la  classe  est  substitué  au  mode  d'appel  de  la  loi  de  Tan  U 
qui,  dans  ses  autres  parties,  subsiste  jusqu'en  4  84  4.  A  cetteépoqnr. 
l'abolition  de  la  conscription  laissa  pour  unique  ressource  à  Tar* 
mée  les  enrôlements  volontaires,  insufOsants  à  combler  ses  vides. 

584.  La  loi  du  40  mars  4848  remplaça  le  mot  de  oonscriptie? 
par  celui  de  recrutement,  en  faisant  encore  la  promesse,  impxr 
sible  à  réaliser ,  (c  que  l'enrôlement  volontaire  serait  considér: 
»  comme  le  mode  principal  de  formation  de  l'armée,  et  le  recrc- 
»  tement  par  voie  d'appels  comme  le  mode  accessoire  en  cas  d  ich 
9  suffisance  ».  Cette  loi,  à  laquelle  s'est  attaché  le  nom  du  nw^ 
chai  Gouvion-Saint-Cyr,  n'en  organisa  pas  moins  le  règine  <!• 
recrutement  sur  les  bases  rationnelles  qui  ont  été  conservées  pi* 
les  lois  ultérieures  jusqu'en  4872, 
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.  La  loi  du  2\  mars  4832  est  rentrée  dans  la  vérité  des  faits 
besoins  d*un  aussi  grand  pays  que  la  France,  en  mettant  en 
ère  ligne  le  recrutement  par  voie  d^appels.  Cette  loi,  pré- 
!  par  le  maréchal  Soult,  a  modifié  d'autres  dispositions  de  la 
484  8,  et  l'a  remplacée;  mais  le  fond  du  système  était  le 
.  Voici  les  éléments  principaux  de  la  loi  de  4832  :  tous  les 
ais  soumis  au  recrutement  ;  une  loi  du  contingent  fixant 
e  année  le  nombre  des  jeunes  gens  appelés  au  service  mili- 
un  tirage  au  sort  désignant  ceux  qui  devaient  composer  le 
igcnt  de  l'année;  le  remplacement  permis;  la  substitution 
Héros  permise  ;  de  nombreux  cas  d'exemptions  admis  dans 
ôt  des  familles;  la  durée  du  service  militaire  fixée  à  sept 
le  contingent  divisé  en  deux  portions,  l'une  composée  de 
tif  entretenu  sous  les  drapeaux,  lautre  des  hommes  laissés 
voyés  en  congé  dans  leurs  foyers  ;  ces  derniers  restaient  sou- 
Tau  torité  militaire  pouvant  les  appeler  sous  les  drapeaux 
à  l'expiration  des  sept  années,  et  constituaient  ainsi  indirec- 
tt  une  sorte  de  réserve. 

.  L'augmentation  continue  du  nombre  des  remplaçants  et 
us  reprochés  aux  agences  de  remplacement  amenèrent  la 
26  avril  4855.  En  maintenant  par  ailleurs  le  régime  de  4832, 
oi  établit  la  caisse  de  la  dotation  de  Farmée  et  substitua  au 
acernent  un  système  d'exonération  fonctionnant  au  moyen 
stations  versées  à  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  d'en- 
lents  et  de  rengagements  avec  primes.  Ce  système  eut  le 
it  triplement  fâcheux  de  donner  trop  peu  d'hommes  en 
de  guerre,  d'en  donner  trop  en  temps  de  paix,  et  d'arrêter 
cernent  dans  l'armée  en  perpétuant  les  sous-officiers  et  en 
jilisant  les  cadres. 

L'intention  de  constituer  les  forces  militaires  de  la  France 
>on  des  dangers  que  créaient  les  événements  de  4 866  inspira 
et  présenté  Tannée  suivantej)ar  le  maréchal  Niel.  La  loi  du 
rier  4868,  s'écartant  de  la  proposition  du  gouvernement, 
ntle  principe  de  la  loi  de  4  832  sur  le  vote  annuel  du  contin- 
ivisé  en  deux  parties.  La  loi  de  4855  fut  abrogée,  Texonéra- 
jpprimée,  le  remplacement  et  la  substitution  de  numéros 
s.  D'après  cette  loi  de  4868,  Tarmée  comprenait  trois  parties 
tes  :  Tarmée  active,  dans  laquelle  la  durée  du  service  était  de 
[is;  la  réserve,  où  elle  était  de  quatre  ans,  comprenant  tous 
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les  hommes  ayant  accomplis  leurs  cinq  années  de  service  ftctff,>: 
dans  la  première,  soit  dans  la  seconde  portion  do  contingentiez 
ne  pouvait  être  appelée  à  Tactivité  qu*en  temps  de  goerrc,  par  l.- 
cret.  En  troisième  lieu,  cette  loi  établit,  comme  Tayait  deouii: 
le  projet,  une  garde  nationale  mobile,  ne  pouvant  être  appela, 
l'activité  qu*en  vertu  d'une  loi  spéciale,  et  composée  desjer: 
gens  qui,  à  raison  de  leur  numéro  de  tirage,  n'étaient  pas  comp 
dans  le  contingent,  des  remplacés,  et  des  exemptes.  La  dum:. 
service  dans  la  garde  nationale  mobile  était  de  cinq  ans,  et  b 
soumettait  les  jeunes  gens  devant  en  faire  partie  à  desexercii::^- 
à  des  réunions  beaucoup  trop  restreints.  Cette  organisation  i 
rencontrait  une  vive  opposition ,  était  à  peine  ébauchée  ei . 
cadres  faisaient  défaut  ^ ,  lorsqu'en  juillet  4870  la  guerre  édiU. 

588.  Le  24  mai  4874,  rassemblée  nationale  nomma  ànsè-^ 
sein  une  commission  de  réorganisation  de  l'armée,  compos»: 
quarante-cinq  membres,  chargée  de  préparer  la  loi  noavelk; 
après  de  longues  discussions,  a  été  votée  le  27  juillet  IS7^- 
380  voix  contre  208.  Les  articles  dont  la  loi  se  compose  sot  -^ 
nombre  de  80.  Elle  est  intitulée  :  Loi  sur  le  recnUemeni  de  Ts^  ' 
elle  est  divisée  en  cinq  titres,  suivis  de  dispositions  parttcc-- 
et  de  dispositions  transitoires.  Voici  l'intitulé  de  chacun  des  a  -• 
Titre  P',  Dispositions  générales  (art.  4  à  7)  ;  titre  II,  Des  o' 
(art.  8  à  35),  divisé  en  quatre  sections,  dont  deux  consacra  ■ 
conseils  de  révision  et  à  leurs  attributions  [n'*  483  à  500]  ;  H'^-  '• 
Du  service  militaire  (art.  36  à  45)  ;  titre  IV,  Des  engagemn>' 
rengagements  et  des  engagements  conditionnels  d^un  am  {v-  - 
à  58),  divisé  en  trois  sections;  titre  V,  Dispositions  pénales  {t"^  ' 
à  08)  ;  ensuite  les  articles  69  à  73  sont  placés  sous  cette  rabrr. 
Dispositions  particulières;  et  les  articles  74  à  79  sous  celle-ti  > 
positions  transitoires.  L'article  80  de  la  loi  porte,  suivant  la  fer 
consacrée,  que  «  toutes  les  dispositions  des  lois  et  décret  « 
»  rieurs  à  la  présente  loi,  relatifs  au  recrutement  de  l'ariatf  ** 
»  et  demeurent  abrogés  » . 

589.  La  loi  du  27  juillet  4872,  contrairement  aux  précéic:' 
n'admet  plus  ni  contingent  annuel  ni  loi  du  contingent,  -  -  ' 

'  «  Malheureusement  pour  la  France,  la  mort  ne  permit  pas  aa  regrn.-  " 
n  réchal  Niel  d'appliquer   Torganisation  militaire  dont  il  avait  jeté  '.^  ■"' 
»  et  qui  eût  été  peut-être  le  salut  du  pays  (Rapport  de  M.  le  généR]  Ci*-" 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'organisation  générale  de  Tannée  ; 
séance  de  l'assemblée  nationale  du  9  juin  1873).  » 
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LU  sort  ayant  pour  résultat  la  libération  d'une  partie  de  la 
,  —  ni  remplacement,  —  ni  substitution  de  numéros,  si  ce 
entre  frères  [n^  490];  —  ni  exemptions  autres  que  celles 
ant  d'infirmités  telles  que  Thomme  qui  en  est  atteint  soit 
^pre  à  tout  service  militaire,  même  à  l'un  des  nombreux 
es  auxiliaires  qui  accompagnent  une  armée  [no488];  —  ni 
ises  admises  à  titre  de  libération  définitive  [n"'  489  et  494]. 
n cipe  du  nouveau  régime  militaire  est  donc  l'obligation  au 
e  militaire  personnel  de  tout  Français  de  20  à  40  ans.  On  a 
là  et  on  verra  plus  loin  comment  le  législateur  a  cherché  par 
ispenses  temporaires,  des  sursis  d'appel,  des  engagements 
lîonnels  d'un  an  [n*"489,  497,  498,  646  à  625],  à  concilier  la 
ir  du  principe  de  la  suppression  du  remplacement  militaire 
e  que  réclame  l'état  actuel  de  la  société  [voir  aussi  n*  598]. 

Français  doit  le  service  militaire  personnel  (Loi  du  27  juillet  1872,  sur 
utement  de  rarmée,  titre  I*',  Dispositions  générales,  art.  1*'}.  —  Il  n'y 

les  troupes  françaises  ni  prime  en  argent,  ni  prix  quelconque  d*engage- 
3Lrt.  2).  "  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service 
'e  peut  être  appelé,  depuis  l'âge  do  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante 
faire  partie  de  l'armée  active  et  des  réserves,  selon  le  mode  déterminé 
loi  (art.  3).  —  Le  remplacement  est  supprimé.  Les  dispenses  de  service, 
s  conditions  spécifiées  par  la  loi,  ne  sont  pas  accordées  à  titre  de  libé- 
léflnitive  (art.  4).  —  Les  hommes  présents  au  corps  ne  prennent  part  à 
vote  (art.  5).  — Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis  aux  lois  mili- 

fait  partie  de  l'armée,  et  relève  soit  du  ministre  de  la  guerre,  soit  du 
e  de  la  marine  (art.  6).  —  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  françaises 
)t  Français.  Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  peuvent  à  aucun  titre 
ians  l'armée  :  l'aies  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une  peine  afflic- 
,   infamante  ;  2*  ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine  correction - 

0  deux  ans  d'emprisonnement  et  au  dessus,  ont,  en  outre,  été  placés  par 
ment  de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  et  interdits, 

ou  en  partie ,  des  droits  civique»  civils  ou  de  famille  (art.  7). 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  assureront,  par  des  règlements  , 
litatres  de  toutes  armes,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  à  Taccomplis- 
.  de  leurs  devoirs  religieux  les  dimanches  et  autres  jours  de  fête  consa- 
ir  leurs  cultes  respectifs.  Ces  règlements  seront  insérés  au  Bulletin  des 
>t.  70).—  Nul  n'est  admis,  avant  Tâge  de  trente  ans  accomplis,  à  un  emploi 

1  militaire  s'il  ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  imposées  par  la 
te  loi  (art.  72).  — Chaque  année,  avant  le  3i  mars,  il  sera  rendu  compte  à 
iblée  nationale,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de  l'exécution  de  la  présente 
idant  l'année  précédente  (art.  73). 

.  D'après  la  loi  de  4872,  comme  dans  la  législation  anté- 
3 ,  le  service  militaire ,  en  dehors  de  la  question  du  service 
nnel ,  constitue  toujours  un  service  national  à  un  double 
,  en  ce  que  Tobligalion  de  le  remplir  ne  pèse  que  sur  les 
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Français ,  et  que  tous  les  étrangers  en  sont  exclus,  «r  Nul  n  ea 
»  admis  dans  les  troupes  françaises  s'il  n*est  Français  »,  porte Tar- 
ticte  7  de  la  loi  de  4872 ,  comme  Tarticle  2  de  la  loi  du  2\  man 
4832;  l'exclusion  frappe  même  l'étranger  admis  par  le  goQverD^ 
ment  à  établir  son  domicile  et  à  jouir  des  droits  civils  en  Fraocv, 
aux  termes  de  larticle  iS  du  Gode  civil.  La  naturalisation,  en  con- 
férant la  qualité  de  Français,  donne  seule,  en  principe,  l'apCitudei 
servir  dans  l'armée  française. 

Toutefois,  il  en  est  de  même,  pour  les  individus  nés  enFnc:: 
d'un  étranger,  de  la.  réclamation  qu'ils  peuvent  faire  de  la  qoal::- 
de  Français  dans  Tannée  qui  suit  la  majorité  fixée  par  la  loi  étn'* 
gère,  conformément  à  l'article  9  du  Code  civil.  La  loi  du  211  mr 
4849,  qui  a  étendu  la  disposition  de  cet  article  9  en  perroettz-: 
«(  à  l'enfant  né  en  France  d'un  étranger  de  réclamer  la  quatilc^ 
»  Français  en  tout  temps,  s'il  sert  ou  s'il  a  servi  dans  les  art:. 
»  françaises  de  terre  ou  de  mer,  ou  s'il  a  satisfait  à  la  loi  do  mv 
»  tement  sans  exciper  de  son  extranéité  > ,  déroge  aa  prindpt 
4832  en  ce  qu'elle  admet  implicitement  cet  étranger  à  contnui' 
un  engagement  volontaire,  mais  n'autorise  pas  à  le  porter  «a  l> 
bleaux  de  recensement.  Au  contraire,  l'enfant  né  en  France  tfs  ( 
étranger  né  lui-même  en  France,  que  la  loi  du  7  février  4S5<  > 
elare  Français,  à  moins  qu'il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  :« 
l'année  qui  suit  l'époque  de  sa  majorité  fixée  par  la  loi  fraiK^' 
pourra  être  compris  dans  les  opérations  du  recrutement,  iiu^>.* 
lement  après  l'époque  où  il  ne  lui  sera  plus  permis  de  répcdiff 
qualité  de  Français. 

L'enfant  de  l'étranger  naturalisé  Français,  que  la  même  ]:<  • 
7  février  4854  autorise,  quoiqu'il  soit  né  en  pays  étranger,  i  -" 
tenir  la  qualité  de  Français ,  lorsi(u'ii  la  réclame  dans  i'aiin:^  - 
la  naturalisation  de  son  père  s'il  était  majeur,  ou  dans  Vinxt 
sa  propre  majorité  s'il  était  mineur  à  celte  époque,  doit,  ac  s* 
ment  où  il  devient  Français,  être  soumis  au  recrutement;  J 
est  de  même  des  individus  nés  en  pays  étranger  de 
ont  perdu  cette  qualité,  auxquels  l'article  40  du  Gode  dvil 


de  redevenir  Français  en  la  réclamant  à  quelque  époque  «^i-  T 
soit.  Toutefois  ces  divers  individus  ne  seraient  assujettis  ta  r.>'' 
tement  qu'autant  qu'ils  deviendraient  Français  avant  lenr  tr-  * 
tième  année,  par  application  de  l'article  42  [n*  595J  dehl.  - 
4872,  qui  fixe  à  trente  ans  Tâge,  passé  lequel  on  ne  peatpl^-* 
crirc  sur  les  tableaux  de  recrutement  les  jeunes  gens  omis  jtx-" 
là.  Si  ces  questions  de  nationalité  étaient  soulevées,  nousan^v-  • 


DE  l'armée  française.  551 

dit  [n»  494]  que  pour  elles,  comme  pour  toute  question  d'état,  le 
conseil  de  révision  devrait  surseoir  et  attendre  la  décision  des  tri- 
bunaux juditiaires,  sous  peine  de  commettre  un  excès  de  pouvoir. 

Les  individus  nés  en  France  de  parents  étrangers  et  les  individus  nés  à 
rétranger  de  parents  étrangers  naturalisés  Français,  et  mineurs  au  moment  de 
la  naturalisation  de  leurs  parents,  concourent,  dans  les  cantons  où  ils  sont 
domiciliés,  au  tirage  qui  suit  la  déclaration  faite  par  eux  en  vertu  de  rar- 
ticle  9  du  Code  civil,  et  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  février  1851.  Les  individus 
déclarés  Français  en  vertu  de  Tarticle  {•'  de  la  loi  du  7  février  1851  concourent 
également ,  dans  le  canton  où  ils  sont  domiciliés,  au  tirage  qui  suit  l'année  de 
leur  majorité  s'ils  n'ont  pas  réclamé  leur  qualité  d'étrangers  conformément  à 
ladite  loi.  Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assujettis  qu'aux  obligations  de  service 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge  (L.  27  juillet  1872,  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  art.  9). 

594.  U  faut  remarquer  que  l'existence  de  corps  spéciaux  se  re- 
crutant exclusivement  de  volontaires,  et  dont  la  formation  est 
autorisée  sous  le  nom  de  légion  étrangère  par  la  loi  du  9  mars 
4834 ,  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe  de  la  nationalité  du 
service  militaire;  cette  loi  dispose  en  effet  que  ce  corps,  successi- 
vement réorganisé  en  vertu  des  décrets  des  46  avril  4856,  30  juin 
4859  et  44  décembre  4864  sous  le  nom  de  régiment  étranger,  ne 
peut  être  employé  que  hors  du  territoire  continental  de  la  France, 
et  ne  peut  être  incorporé  aux  troupes  françaises. 

592.  Nous  avons  signalé  [n*  590]  la  différence  qui  existe  entre  le 
cas  de  l'article  9  du  Gode  civil  et  de  la  loi  du  29  mars  4849  ,  et  le 
cas  de  la  loi  du  7  février  4854,  au  point  de  vue  du  recrutement.  U 
en  est  ainsi  parce  que,  au  cas  de  l'article  9  du  Gode  civil  et  de  la 
loi  de  4849,  le  fils  d'un  étranger  né  hors  de  France  est  préjugé 
étranger  avec  faculté  de  se  déclarer  Français  ;  il  est  étranger  sous 
condition  résolutoire;  tandis  qu'au  cas  de  la  loi  de  4854 ,  c'est  le 
contraire  :  le  fils  d'un  étranger  qui  lui-même  est  né  en  France , 
c'est-à-dire  celui  qui  représente  la  seconde  génération  d'une  fa- 
mile  d'individus  nés  en  France,  est  déclaré  Français,  avec  droit 
de  réclamer  la  qualité  d'étranger  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité. 

Cette  restriction,  introduite  après  coup  dans  un  intérêt  de  réci- 
procité exagéré,  en  vue  du  sort  de  nos  nationaux  en  pays  étranger, 
avait  détruit  l'éffetque  le  législateur  de  4854  s'était  promis  de  cette 
loi.  Elle  avait  laissé  subsister,  surtout  dans  les  départements  fron- 
tières, le  spectacle,  irritant  pour  les  populations,  de  familles  qui 
de  génération  en  génération  habitent  le  pays,  profitent  de  tous  ses 
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avantages,  ne  supportent  ni  en  France  ni  dans  leur  pays  d'origine 
les  charges  du  service  militaire  et  en  réalité  n'ont  aucune  pitrie. 
Aussi  le  Sénat  et  le  Corps  législatif  avaient-ils  fréquemment  re- 
tenti sous  TEmpire  de  ces  réclamations,  fondées  sur  une  attôote 
réelle  au  principe  d'égalité,  et  qui  avaient  surtout  pour  organe  la 
députation  du  département  du  Nord ,  comptant  à  lui  seul  une  po- 
pulation de  200,000  étrangers.  La  question ,  favorablement  enri- 
sagée  par  le  gouvernement  impérial  (déclaration  du  marêchai 
Niel  au  Corps  législatif,  du  30  décembre  4  867) ,  fut  l'objet  de  gn^es 
études  par  des  commissions  de  jurisconsultes,  de  militaires  et  de 
diplomates  ;  mais  on  était  arrêté  par  la  crainte  soit  d'admettre  des 
étrangers  dans  l'armée  française ,  contrairement  au  principe  de 
l'article?,  soit  de  proclamer  un  individu  Français  malgré  loi , et 
de  provoquer  des  représailles  internationales.  Ces  plaintes  légi- 
times devaient  se  reproduire  à  l'occasion  de  la  nouvelle  loi  mili- 
taire ;  la  question  a  été  renvoyée  à  une  loi  spéciale  qui  est  inter- 
venue le  46  décembre  4874. 

593.  Cette  loi  cherche  à  résoudre  la  difficulté  et  à  faire  dispa- 
raître ce  scandale,  par  deux  moyens  :  4''  en  exigeant  de  cet  indi- 
vidu préjugé  Français,  lorsqu'il  veut  se  déclarer  étranger  dans 
l'année  qui  suit  sa  majorité  ,  la  preuve  très-facilitée  qu'il  a  effec- 
tivement conservé  cette  nationalité  étrangère  ;  et  2<^  en  i'admettaa: 
avant  sa  majorité  aux  avantages  attachés,  au  point  de  vue  du  ser- 
vice militaire  et  de  l'entrée  dans  les  écoles  publiques,  à  la  qualik 
de  Français,  à  la  condition  de  renoncer,  malgré  son  état  de  mi- 
norité, et  avec  le  consentement  exprès  et  spécial  des  père  ou 
mère ,  ou  l'autorisation  du  conseil  de  famille  à  leur  défaut,  à  rédi- 
mer  la  qualité  d'étranger  dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité. 

L'article  1**  de  la  loi  du  7  février  1851  est  ainsi  modifié:  «  Esi  Français  tcj: 
individu  né  en  Franco  d*un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  à  moins  qne  dass 
Tannée  qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  fin> 
çaise,  il  ne  réclame  la  qualité  d'étranger  par  une  déclaration  faite  soit  d^Tzs*. 
rautorité  municipale  du  lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les  agents  dipl.> 
matiques  et  consulaires  de  France  à  Tétranger,  et  qu'il  ne  justifie  avoir  cot* 
serve  sa  nationalité  d'origine  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  p.ft- 
vcrnement,  laquelle  demeurera  annexée  à  la  déclaration.  Cette  décivtS^.' 
pourra  être  faite  par  procuration  spéciale  et  authentique  (L.  16  décembre  iri 
qui  modiûe  Ja  loi  da  7  février  i85i,  art.  !•').  —  Les  jeunes  gens  auxquels  sîj^ 
plique  l'article  précédent  peuvent,  soit  s'engager  volontairement  dans  les  anK^ï 
de  terre  et  de  mer,  soit  contracter  l'engagement  conditionnel  d'un  an,  oonforot- 
ment  à  la  loi  du  27  juillet  1872  (titre  IV,  3«  section),  soit  entrer  dans  les  é<x>» 
du  gouvernement  à  l'âge  fixé  par  les  lois  et  règlements,  en  déclarant  quTls  i^ 
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cent  à  réclamer  la  qualité  d'étranger  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité. 
e  déclaration  ne  peut  être  faite  qu'avec  le  consentement  exprès  et  spécial 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  de  la  mère,  ou,  à  défaut  de  père  et  de  mère, 
vec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Elle  ne  doit  être  reçue  qu'après  les 
nens  d'admission  et  s'ils  sont  favorables  (art.  2).  w 

94.  Le  titre  n  delà  loi  du  27  juillet  4872,  intitulé  Des  appels ^ 
livise  de  la  manière  suivante,  en  quatre  sections  :  la  première 
te  du  recensement  et  du  tirage  au  sort  (art.  8  à  45) ;  la  seconde, 
exemptions  y  des  dispenses  et  des  sursis  d'appel  (art.  46  à  26)  ;  la 
sième,  des  conseils  de  révision  et  des  listés  de  recrutement  canr 
il  (art.  27  à  32);  la  quatrième,  du  registre  matricule.  Nous 
lis  déjà  expliqué  les  dispositions  de  la  2""*  et  de  la  S"*"*  section, 
traitant  [n'^483  à  498]  des  conseils  de  révision  et  de  leurs 
ibutions  ;  nous  allons  analyser  ici  les  textes  qui  forment  les 
ions  4'*  et  4"*  de  ce  titre  IL 

^5.  Les  dispositions  de  la  loi  formant  la  première  section  du 
i  II,  relatives  aux  opérations  du  recensement  et  du  tirage  au 
,  sauf  des  diversités  de  rédaction  nécessitées  par  les  différences 
existent  entre  les  systèmes  de  4832  et  de  4872,  reproduisent 
)artie  les  prescriptions  des  articles  5  à  42  de  la  loi  du  24  mars 
J,  déjà  maintenues  par  celle  du  4*'  février  4868. 
35  opérations  du  recrutement  comprennent  : 
'  Confection  et  publication,  du  4^^'  au  45  janvier,  par  le  maire, 
»  chaque  commune,  de  la  liste  ou  tableau  de  recensement, 
cnant  les  noms  des  jeunes  gens  français  ayant  atteint  Tàge 
ingt  ans  révolus  dans  le  courant  de  Tannée  précédente,  et  qui 
leur  domicile  légal  dans  le  canton  (art.  8,  9, 40  et  44)  ;  Tins- 
tion  sur  ce  tableau  est  faite  soit  sur  la  déclaration  à  laquelle 
tenus  les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  tuteurs,  mais  dont 
ission  n'est  soumise  à  aucune  pénalité  ;  soit  d'office,  d'après 
registres  de  Tétat  civil  et  de  tous  autres  documents  et  rensei- 
xients.  D'après  la  nouvelle  loi  (art.  42),  comme  d'après  Tan- 
ne (art.  9),  les  jeunes  gens  omis  les  années  précédentes  sont 
rits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est  ap- 
^  après  la  découverte  de  Tomission,  à  moins  qu'ils  n'aient 
ns  accomplis  à  l'époque  de  la  clôture  des  tableaux  ;  et^  ce  qui 
m  renvoi  aux  dispositions  de  la  nouvelle  loi  qui  placent  les 
mes  de  30  à  40  ans  dans  l'armée  territoriale  et  dans  la  réserve 
'armée  territoriale ,  le  texte  actuel  ajoute  in  fine  :  «  Après 
ge  (30  ans),  ils  (les  omis)  sont  soumis  aux  obligations  de  la 
e  à  laquelle  ils  appartiennent  ». 
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20  Examen  du  tableau  de  recensement,  en  séance  publique,  au 
chef-lieu  de  canton,  par  le  conseil  de  recensement,  composé  in 
sous-préfet,  président,  et  de  tous  tes  maires  du  canton  (art  43); 

Z°  Confection  de  la  liste  de  tirage,  obtenue  par  le  sort  (art.i^, 
et  qui  détermine  entre  les  jeunes  conscrits  leur  ordre  d*inscnî>- 
tion  sur  la  liste  du  recrutement  cantonal  (L.  4872,  art.  31  [n«  493'  . 
La  stricte  équité  qui  doit  présider  à  cette  opération  ,  par  laquelle 
est  fixé  le  sort  des  jeunes  gens.  Ta  fait  garantir  par  cette  règle  an- 
cienne, maintenue  dans  l'article  45  §  3:  «  L'opération  du  ûr^c 
»  achevée  est  définitive  ;  elle  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  éti^ 
»  recommencée,  et  chacun  garde  le  numéro  qu'il  a  tiré  ou  qu  cr 
)>  aura  tiré  pour  lui  ».  L'opération  du  tirage  au  sort  avait  néic* 
moins  une  importance  beaucoup  plus  grande  sous  Vampire  deU 
législation  antérieure.  Il  s'agissait  alors  de  fixer  des  contingeai* 
restreints,  et  le  tirage  au  sort  avait  pour  effet  de  distinguer  ct\n 
qui  étaient  appelés  au  service  militaire  de  ceux  qui  en  éttkr 
libérés  ;  aujourd'hui  il  n'y  a  libération  pour  personne  par  Yt5 
du  tirage  au  sort  ;  cette  opération  n'a  plus,  à  ce  point  de  \c- 
qu'une  importance  secondaire  mais  réelle  encore,  déterminée  p. 
les  articles  40  à  42  de  la  loi  [n""*  600  et  601]  relativement  à  la  dur 
du  maintien  efTectif  des  hommes  sous  les  drapeaux  et  de  leur  reo^- 
dans  leurs  foyers,  en  disponibilité  de  l'armée  active,  mais  à  la  <:> 
position  du  ministre  de  la  guerre. 

4°  Confection  de  la  liste  du  recrutement  cantonal  (art  3* 
[n^  493],  définitivement  arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  r&>i>: 
après  qu'il  a  statué  sur  les  questions  et  difficultés  qui  lui  ^v: 
soumises  [voir  n"""  486  à  496]. 

596.  La  quatrième  et  dernière  section  du  titre  II  de  la  loi  r  c* 
velle  prescrit  dans  chaque  département  la  tenue  d*un  vtz^.-r 
matricule  dressé  au  moyen  des  listes  du  recrutement  cantonal  i 
rètées  par  le  conseil  de  révision,  en  vertu  de  l'article  31  de  la 
[n»  493].  Sur  ce  registre  sont  portés  tous  les  hommes  assujetti?  '- 
service  militaire,  avec  mention  de  leur  incorporation  qu  posiL  > 
et  la  loi  leur  impose  l'obligation  de  faire  des  déclarations  de  <^ 
gement  de  domicile  sous  peine  de  condamnations  correctioDCfi 

Il  est  tenu,  par  déparlement  ou  par  circonscriptions   déleraiic«>c? 
chaque  département,  en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publiqo^  c  ' 
gistre  matricule,  dressé  au  moyen  des  listes  mentionnées  en  rartîcle  Zî  cir<  -^ 
et  sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeunes  gens  qui  n'ont  pas  été  dédir  ? 
propres  à  tout  service  militaire   ou  qui  n'ont  pas  été  ajournés    à  na  * 
examen  du  conseil  de  révision.  Ce  registre  mentionne  rincorporatii»  de  eu 
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homme  inscrit,  ou  la  position  dans  laquelle  il  est  laissé^  et  successivement  tous 
les  changements  qui  peuvent  survenir  dans  sa  situation,  jusqu'à  ce  qu'il  passe 
dans  l'armée  territoriale  (L.  27  juillet  1872,  art.  33).  —  Tout  homme  inscrit  sur 
le  registre  matricule,  qui  change  de  domicile,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
à  la  mairie  de  la  commune  qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où  il  vient  s'éta- 
blir. Le  maire  de  chacune  des  communes  tr-ansmet,  dans  les  huit  jours,  copie 
de  ladite  déclaration  au  bureau  du  registre  matricule  de  la  circonscription 
dans  laquelle  se  trouve  la  commune  (art.  34).  —  Tout  homme  inscrit  sur  le  re- 
gistre matricule,  qui  entend  se  fixer  en  pays  étranger,  est  tenu,  dans  sa  dé- 
claration à  la  mairie  de  la  commune  où  il  réside,  de  faire  connaître  le  lieu  où 
il  va  établir  son  domicile,  et,  dès  qu'il  est  arrivé,  d'en  prévenir  l'agent  consu- 
laire de  France.  Le  maire  de  la  commune  transmet,  dans  les  huit  jours,  copie 
do  ladite  déclaration  au  bureau  du  registre  matricule  de  la  circonscription  dans 
laquelle  se  trouve  sa  commune.  L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  de  la 
déclaration,  en  envoie  copie  au  ministre  de  la  guerre  (art.  35).  —  Tout  homme 
inscrit  sur  le  registre  matricule,  qui  n'a  pas  fait  les  déclarations  de  change- 
ment de  domicile  prescrites  par  les  articles  34  et  35  de  la  présente  loi  est  déféré 
aux  tribunaux  ordinaires,  et  puni  d'une  amende  de  dix  francs  à  deux  cents 
francs  ;  il  peut  en  outre  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois.  En  temps  de  guerre  la  peine  est  double  (art,  59). 


B.  Service  milUaire. 

597.  Division  de  l'armée  en  quatre  parties,  et  durée  du  service  dans  chacune. 

598.  1*  Armée  active  ;  graves  débats  de  1880. 

599.  Évaluation  de  l'effectif  de  l'armée  active  et  de  toutes  les  réserves. 

600.  Service  effectif  de  Tarmée  active. 

601.  Disponibilité  de  l'armée  active. 

602.  Point  de  départ  des  années  de  service. 

603.  2*  Réserve  de  l'armée  active. 

604.  Appels  annuels  des  réservistes  ;  instruction  du  15  juillet  1878. 

605.  3**  Armée  territoriale. 

606.  i^  Réserve  de  l'armée  territoriale. 

607.  Organisation  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve  par  le  titre  IV  de  la  loi 

du  24  juillet  4873  sur  l'organisation  générale  de  l'armée  ; 

608.  Et  par  le  titre  VII  de  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  constitution  des 

cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  territoriale;  appels 
annuels  ;  loi  du  1*'  juin  1878. 

597.  Le  litre  m  de.la  loi  du  27  juillet  4872  est  intitulé  :  Du  ser- 
vice militaire,  et  c'est  le  premier  article  de  ce  titre,  l'article  36, 
qui,  mettant  en  œuvre  le  principe  fondamental  de  l'article  3  [n""  589] 
que  tout  Français  doit  le  service  militaire  de  20  à  40  ans,  pose  les 
trois  règles  :  4<*  de  la  division  de  Tarmée  française  en  quatre  par- 
ties, armée  active,  réserve  de  Varmée  active,  armée  terrUoriale, 
réserve  de  Varmée  territoriale  ;  2®  de  la  composition  de  chacune 
d'elles  ;  3**  de  la  durée  du  service  dans  chacune. 
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Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service  militaire  f^l 
partie  :  de  l'armée  active  pendant  cinq  ans ,  de  la  réserve  de  l'année  activa 
pendant  quatre  ans,  de  l'armée  territoriale  pendant  cinq  ans  y  de  la  r&serve  de 
l'armée  territoriale  pendant  six  ans.  1*  L'armée  active  est  composée,  inddpee- 
damment  des  hommes  qui  ne  se  recrutent  pas  par  les  appels,  de  tous  les  jeunes 
gens  déclarés  propres  à  un  des  services  de  l'armée  et  compris  dans  les  dnq 
dernières  classes  appelées  ;  2*  la  réserve  de  l'armée  active  est  composée  de  tous 
les  hommes  également  déclarés  propres  à  un  des  services  de  l'armée  et  compris 
dans  les  quatre  classes  appelées  immédiatement  avant  celles  qui  forment 
l'armée  active  ;  3^  l'armée  territoriale  est  composée  de  tous  les  hommes  qui  oat 
accompli  le  temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  active  et  la  réserve;  4*  la 
réserve  de  l'armée  territoriale  est  composée  des  hommes  qui  ont  accompfi  U 
temps  de  service  pour  cette  armée.  L'armée  territoriale  et  la  deuxième  réserre 
sont  formées  par  régions  déterminées  par  un  règlement  d'administration  pn- 
blique;  elles  comprennent  pour  chaque  région  les  hommes  ci-dessus  désignés 
aux  paragraphes  3  et  4,  et  qui  sont  domiciliés  dans  la  région  [L.  27  juillet  1S73, 
art.  36). 

598.  K""  Armée  active,  —  Cet  article  36,  comme  Tarticle  l*'  de  la  loi 
du  \^^  février  4868,  fixe  la  durée  du  service  à  cinq  ans  dans  l'année 
active  et  à  quatre  ans  dans  la  réserve  de  l'armée  active  ;  il  a  été 
voté  après  de  longues  discussions,  une  vive  opposition,  le  rejet  ou 
le  retrait  de  nombreux  amendements,  et  sur  l'extrême  insistance 
du  gouvernement  '.  La  Chambre  des  députés  a  été  saisie  de  quatre 
propositions  de  loi  d'initiative  parlementaire  ayant  pour  objet 
d'apporter  sur  ce  point  et  sur  d'autres  \vl^  64  8J  les  plus  graves 
modifications  à  la  loi  du  27  juillet  4872;  elles  ont  été  Tobjet  d'un 
rapport  commun  (annexe  à  la  séance  du  7  mai  4880)  de  la  part  de 
la  commission  de  la  Chambre,  qui  a  conclu  à  l'adoption  d'une  pro- 
position de  loi  en  quatre  articles  que  nous  reproduisons  en 
note  '  à  titre  de  renseignement. 

*  L'amendement  proposé  qui  se  rapprochait  le  plus  du  projet  maintenait  h 
durée  du  service  à  cinq  ans  dans  l'armée  active,  tout  en  ajoutant  qne  le  temps 
de  la  présence  sous  les  drapeaux  ne  pourrait  durer  plus  de  quatre  ans  et  bmjîos 
d'un  an.  M.  Thlers,  président  de  la  République,  a  déclaré  que  si  TAssemblée  n« 
votait  pas  les  cinq  ans  «  il  aortirait  profondément  ëfâigé  »  ;  «  J'ajoute  m&a?, 
»  a-t-il  dit,  que  je  ne  pourrais  accepter  la  responsal^ilité  d'appliquer  la  loi  •. 

*  «  Art.  i*\  Le  premier  paragraphe  de  l'article  6  de  la  loi  du  26  juillei  tfîS 
est  modifié  comme  il  suit  :  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tes: 
service  militaire  fait  partie  :  de  l'armée  active  pendant  trois  ans;  de  U.  résens 
de  l'armée  active  pendant  six  ans;  de  Tarmée  territoriale  pendant  cinq  ans;  éi 
la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans.  —  Art.  2.  Après  la  premiers 
et  la  seconde  année  do  service  dans  Tarmée  active,  les  hommes  justifiant  d'oac 
instruction  et  d'une  éducation  militaires  suffisantes  pourront  passer  dans  li 
réserve  de  l'armée  active,  après  avoir  subi  les  épreuves  d'un  concours.  La 
programme  et  les  conditions  de  ce  concours,  ainsi  que  la  composition  des  o&s* 
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Tous  les  Jeunes  gens  de  la  classe  appelée  qui  ne  sont  pas  exemptés  pour 
cause  d'inârmltés,  ou  ne  sont  pas  dispensés  en  application  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  ou  n'ont  pas  obtenu  de  sursis  d'appel,  ou  ne  sont  pas  affectés  à 
l'armée  de  mer,  font  partie  de  l'armée  active  et  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre.  Ces  jeunes  soldats  sont  tous  immatriculés  dans  les  divers 
corps  de  l'armée  et  envoyés  soit  dans  lesdits  corps,  soit  dans  les  bataillons  et 
écoles  d'instruction  (L.  1872,  art.  39).  —  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire  partie 
de  l'armée,  en  exécution  de  la  présente  loi,  outre  l'instruction  nécessaire  à  leur 
service,  reçoivent  dans  leur  corps,  et  suivant  leurs  grades,  l'instruction  pres- 
crite par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  (art.  69). 

599.  L'effectif  de  l'armée  active,  par  Tapplication  des  textes  qui 
précèdent,  est  évalué  à  850,000  hommes.  Ce  chiffre  a  été  établi  de 
la  manière  suivante  par  les  documents  soumis  en  4872  à  rassem- 
blée nationale.  Dans  l'état  actuel  de  la  France,  le  nombre  moyen 
des  jeunes  gens  qui  chaque  année  atteignent  leur  vingtième  année 
est  de  300,000.  Mais  il  faut  déduire  de  ce  chiffre  :  63,000  exemptés 
de  tout  service  pour  cause  d'infirmités  ;  9,000  pour  défaut  de 
taille  ;  60,000  dispensés  aux  divers  titres  admis  par  la  loi  ;  6,000 
laissés  dans  leurs  foyers  à  titre  de  soutiens  indispensables  de  fa- 
mille ;  3,000  morts,  réformés  ou  insoumis  ;  le  contingent  de  la 
marine  [n^  635]  ;  de  sorte  qu'après  toutes  ces  déductions,  chaque 
classe  ne  présente  guère  que  450,000  hommes  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre.  Les  450,000  hommes  de  chaque  classe, 
restant  pendant  cinq  ans  sous  les  drapeaux,  forment  un  total  de 
750,000  hommes.  Il  y  a  en  outre  dans  l'armée  active  un  effectif 
permanent  de  400  à  420,000  hommes,  qui  ne  se  recrute  pas  par 
les  appels,  et  se  compose  des  officiers  de  troupe,  d'administration, 
des  états-majors  du  génie  et  de  l'artillerie,  ainsi  que  de  la  gendar- 
merie, des  engagés,  des  rengagés  et  des  corps  étrangers.  Déduction 
faite  des  décès  et  des  réformes,  l'armée  active  obtenue  par  la  loi 
est  ainsi  d'environ  850,000  hommes  *. 

missions  devant  lesquelles  les  épreuves  devront  être  subies,  seront  fixés  par 
un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique.  — 
Art.  3.  Chaque  année,  le  ministre  de  la  guerre,  un  mois  au  moins  avant  les 
épreuves  du  concours,  arrêtera,  par  une  décision  spéciale,  le  nombre  des  sol- 
dats qui  devront  passer  dans  la  réserve,  soit  au  bout  de  la  première  année  de 
service,  soit  au  bout  de  la  seconde  année.  —  Art.  4.  Les  articles  53,  54,  55, 56, 
57, 58  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  relatifs  aux  engagements  conditionnels  d*un 
an,  sont  et  demeurent  abrogés.  » 

*  Ces  chiffres  sont  empruntés  à  Texposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  l'or- 
^nisation  générale  de  Tarmée  qui  avait  été  proposé  par  M.  Thiers,  président 
de  la  République,  et  dont  la  loi  du  24  Juillet  1873  [no*  607, 626  à  630]  s'écarte 
sur  les  points  les  plus  importants.  Le  rapport  présenté  à  l'assemblée  nationale 
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600.  Le  législateur  de  4872  a  eu  la  sagesse  de  reconnaître  qu'il 
était  impossible,  sans  écraser  le  budget,  sans  compromettre  toates 
les  carrières  intellectuelles,  agricoles  et  commerciales,  de  conserver 
sous  les  drapeaux  une  armée  active  aussi  nombreuse.  Aussi  la  loi 
n'entend-elle  pas  que  les  jeunes  soldats,  même  maintenus  sons  les 
drapeaux,  doivent  y  rester  effectivement  pendant  cinq  années  con- 
sécutives. Tous  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
doivent  être  immatriculés  et  envoyés  dans  les  corps  (art  39).  Hais 
après  une  année  de  service,  on  ne  maintient  plus  dans  les  corps, 
et  ce  dans  l'ordre  de  leurs  numéros  de  tirage,  que  les  hommes 
dont  le  chiffre  est  fixé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  gaerre 
aussitôt  après  que  toutes  les  opérations  du  recrutement  sont  ter- 
minées. Pour  les  autres,  cette  unique  année  à  passer  au  corps,  en 
temps  de  paix,  peut  être  doublée  pour  ceux  qui  ne  savent  ni  lire 
ni  écrire  et  ne  satisfont  pas  aux  examens  déterminés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ;  elle  peut,  au  contraire,  être  réduite  à  six  mois 
pour  ceux  qui ,  par  l'instruction  acquise  antérieurement  ou  aa 
corps,  remplissent  toutes  les  conditions  exigées  (arL  40- 

sur  ce  projet  de  loi  par  M.  lo  général  Charreton,  après  le  décès  de  M.  de  dus- 
seloup-Laubat,  premier  rapporteur  de  la  commission ,  contient  le  tableau  sui- 
vant des  ressources  mises  à  la  disposition  du  pays  par  la  loi  du  recnitem^it 
du  27  juillet  1872  ;  les  données  de  ce  tableau  s'éloignent  peu  des  calculs  reUtii'd 
à  l'armée  active  ci-dessus  reproduits,  a  La  loi  du  27  juiUçt,  porte  ce  rappc'fl 
»  met  à  la  disposition  du  pays  les  ressources  suivantes  calculées  sur  un  cootîii- 
»  gent  annuel  de  150,000  hommes  et  déduction  faite  des  pertes  évaluées  à  4  *  s 
»  la  1'*  année,  à  3  Vo  la  ^*  année,  et  à  2  Vo  pour  les  autres  : 

roBOBi  Aomrv.  ABVti  tj 

Am^  MtlTe   (6  dUnet).    .    .  704,7U 
BÀerre   de   l'amiée   sotiTe  (4 

oUmm) (10,894 

Dlapeni^   rappelablet.    .    .    •  141,418 

Partie  pennanente  de  l'armée.    •  180,000 

Total  det  forces  aotlTef.    .     1,476,480 

»  Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  toutes  les  forces  actives  puissecL 
»  en  temps  de  guerre,  être  opposées  à  Tagression.  Sur  le  chîifire  de  ces  forte* 
n  il  faut  déduire  M**  la  dernière  classe  appelée,  dont  rinslrucUou  n'est  pa^ 
»  faite,  soit  150,000  hommes  ;  2*  les  dispensés  rappelables,  soit  141,412  ;  total . 
»  291,412,  qui  n'ont  encore  aucune  instruction,  et  qui,  par  conséquent,  ne  p^.«r^ 
»  raient  fitre  incorporés  dans  les  corps  sans  affaiblir  leur  constitution,  n  tauiin 
n  retrancher  encore  les  non-valeurs  organiques  et  le  déficit  permaDeoi  d:9 

»  corps Nous  pourrons  donc  disposer,  pour  l'organisatioa  de  rarmée  d; 

»  campagne,  d'un  effectif  réel  de  1,090,000  hommes  après  avoir  pourvu  à  Ws» 
»  les  services  de  l'intérieur...,  avec  291,412  hommes  à  l'instruction  dans  \±s  <Lr- 
»  pots,  s'appuyant  sur  une  armée  territoriale  organisée  de  582,000  bo<mDe&. 
»  ayant  elle-môme  une  réserve  de  recrutement  de  625,000  hommes...  » 


Les  einq  classes  organiséea  de 
rannée  tenrltorlala 

Résarres  de  Tarama  teniloclsite 
non  orifanisées  ifi  elasses).    .    .     .       as.f31 

Total  de  rarmde  tent- 

torlala.     ....     1;IM»1M 


SEBVICB  ACTIF  ET  DISPONIBILITÉ.  559 

)rès  une  année  de  service  des  jeunes  soldats  dans  les  conditions  indiquées 
article  précédent,  ne  sont  plus  maintenus  sous  les  drapeaux  que  les  hommes 
le  chifinre  est  ûxé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont  pris 
ordre  de  numéro  sur  la  première  partie  de  la  liste  du  recrutement  de 
ue  canton  et  dans  la  proportion  déterminée  par  la  décision  du  ministre  : 
t  décision  est  rendue  aussitôt  après  que  toutes  les  opérations  du  recrute - 
t  sont  terminées  (art.  40).  —  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  précé- 
,  le  militaire  compris  dans  la  catégorie  de  ceux  ne  devant  pas  rester  sous 
irapeaux,  mais  qui,  après  Tannée  de  service  mentionnée  audit  article,  ne 
pas  lire  et  écrire,  et  ne  satisfait  pas  aux  examens  déterminés  par  le  mi- 
e  do  la  guerre,  peut  ôtre  maintenu  au  corps  pendant  une  seconde  année, 
lilitaire  placé  dans  la  même  catégorie,  qui,  par  l'instruction  acquise  anté- 
'eoient  à  son  entrée  au  service,  et  par  celle  reçue  sous  les  drapeaux,  rem- 
outes  les  conditions  exigées,  peut,  après  six  mois,  à  des  époques  fixées 
le  ministre  de  la  guerre,  et  avant  l'expiration  de  l'année,  être  envoyé  en 
^nibilité  dans  ses  foyers,  conformément  à  l'article  suivant  (art.  41). 

)l.  Cette  distinction  introduite  dans  l'armée  acliye  entre  le 
ice  effectif  et  la  disponibilité  est,  en  réalité,  quelque  chose 
lalogue  à  l'ancienne  division  du  contingent;  c'est  la  division 
:;liaque  classe  en  deux  portions,  mais  seulement  après  une 
ée  de  service  et  sans  libération,  suivant  Tordre  des  numéros 
înus  au  tirage  au  sort,  qui  trouve  là  son  intérêt  actuel.  La  pre- 
re  portion  de  la  classe  demeure  assujettie  au  service  effectif 
este  sous  les  drapeaux  ;  la  seconde,  renvoyée  dans  ses  foyers 
disponibilité,  recouvre  le  droit  de  se  marier  sans  autorisa- 
,  n'est  soumise  qu'à  des  revues  et  exercices,  mais  reste;  que 
mme  soit  marié  ou  non,  sauf  pour  ceux  qui  auraient  quatre 
nts  vivants  (art.  44),  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre. 
1  différence  est  grande  entre  ces  deux  situations  de  l'armée 
ire  ;  et  pour  ceux  qui  ne  peuvent  profiter  des  divers  tempéra- 
its  apportés  à  la  rigueur  du  principe  du  service  personnel,  la 
>titution  de  numéros  [n<>  490]  demandée  entre  ces  deux  parties 
contingent  eût  été  pour  eux  un  moyen  d'obtenir,  comme  les 
es,  l'abréviation  de  leur  service  effectif;  la  commission  s'y  est 
>lument  refusée,  en  se  fondant  sur  les  dispositions  des  articles  23 
{  de  la  loi  ;  l'avenir  dira  si  elle  a  dépassé  le  but. 

s  jeunes  gens  qui,  après  le  temps  de  service  proscrit  par  les  articles  40  et 
e  sont  pas  maintenus  sous  les  drapeaux,  restent  en  disponibilité  de  Tarmée 
c  dans  leurs  foyers  et  h  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre.  Ils  sont, 
m  règlement  du  imnistro ,  soumis  h  des  revues  et  exercices  (L.  1872, 
i2).  —  Les  hommes  en  disponibilité  de  l'armée  active  et  les  hommes  de  la 
vc  peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Les  hommes  mariés  restent  sou- 
lux  obligations  de  service  imposées  aux  classes  auxquelles  ils  appartien- 
.  Toutefois,  les  hommes  en  disponibilité  ou  en  réserve  qui  sont  pères  de 
rc  enfants  vivants  passent  de  droit  dans  l'armée  territoriale  (art.  44). 
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602.  La  loi  du  24  mars  4832  (art.  30)  faisait  partir  le  senice  du 
1*' janvier;  la  loi  de  4868  fixait  au  contraire  le  point  de  départ ao 
4  *"'  juillet  de  Tannée  du  tirage  au  sort.  En  plaçant  ainsi  au  4^  jaillet 
l'époque  de  l'entrée  du  soldat  sous  les  drapeaux,  au  lieu  du  \"'^ 
vier,  la  loi  lui  fait  commencer  le  service  à  un  &^c  plus  rapproché 
de  vingt-un  ans  que  de  vingt  ans,  et  auquel  il  aura  plus  certai- 
nement atteint  le  complet  développement  de  ses  forces  physiques; 
elle  le  libère  en  outre  du  service  actif,  si  Ton  est  en  temps  de  paix, 
cinq  ans  après,  à  la  fin  de  juin,  c'est-à-dire  à  une  époque  ujie 
aux  travaux  de  l'agriculture,  tout  en  permettant  an  gouvercf 
ment  de  le  conserver  en  qualité  d'homme  de  la  réserve,  à  le: 
est  en  temps  de  guerre  ;  elle  assure  en  outre  au  pays  la  prés^xc 
de  ses  cinq  contingents  sous  les  drapeaux  au  printemps,  épof»' 
ordinaire  des  entrées  en  campagne.  Aussi  la  loi  du  27  juillet  UT. 
a-t-elle  adopté  cette  seconde  règle,  en  l'appliquant  aux  qt»:r. 
parties  de  l'armée. 

La  durée  du  service  compte  du  i*'  juillet  de  l'année   da  Urago  an  yJ 
Chaque  année,  au  30  juin,  en  temps  de  paix,  les  militaires  qui  ont  9chn-  - 
temps  de  service  prescrit  dans  l'armée  active,  ceux  qui  ont  accompli  le  tex- 
de  service  prescrit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  ceux  qui  ont  tenàr. 
temps  de  service  prescrit  pour  l'armée  territoriale,  enfin  ceux  qui  ont  tcrc. 
le  temps  do  service  pour  la  réserve  de  cette  armée,  reçoivent  un  certificat  v  '- 
tatant  :  pour  les  premiers,  leur  envoi  dans  la  première  réserve  ;  poor  \i^  <- 
conds,  leur  envoi  dans  l'armée  territoriale  ;  pour  les  troisièmes ,  leur  k. 
dans  ia  deuxième  réserve  ;  et,  à  l'expiration  du  temps  de  service  dan«  '*- 
réserve,  les  hommes  reçoivent  un  congé  définitif.  En  temps  de  guerre,  i  ^  r- 
çoivent  ces  certificats  immédiatement  après  l'arrivée  au  corps  des  homor? 
la  classe  destinée  à  remplacer  celle  à  laquelle  ils  appartiennent.  Cette  d^r: 
disposition  est  applicable  en  tout  temps  aux  hommes  appartenant  aux:.- 
pages  de  la  flotte  en  cours  de  campagne  (Loi  du  27  JuiUet  1872,  sar  le  nr^'* 
ment  de  rarmée,  art.  38). 

603.  20  Réserve  de  l'année  active.  —  Les  hommes  de  la  ré^e^ 
de  l'armée  active,  ou  première  réserve,  y  restent  immatriculés  pA* 
dant quatre  ans;  ils  sont  assujettis  à  deux  manœuYres,  la  dcr- 
de  chacune  ne  pouvant  dépasser  quatre  semaines  ;  ils  peuva'  ^ 
marier  sans  autorisation  (art.  44  [n**  604]),  comme  les  h<nDines 
disponibilité  de  Tarmée  active,  mais  sans  que  le  mariage  diniT 
leurs  obligations,  à  moins  qu'ils  ne  soient  pères  de  quatre  en/i: 
vivants;  dans  ce  cas,  les  uns  et  les  autres  passent  de  droit d: 
l'armée  territoriale.  I^a  loi  du  4^'  février  4868,  modifiant  Tartick  ai 
de  la  loi  de  4832,  autorisait  seulement  les  militaires  de  h  rf^< 
à  se  marier  sans  autorisation  dans  les  trois  dernières  années -l 
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service  de  la  réserve.  Uappel  de  la  réserve  de  l'armée  active  peut 
être  fait  par  classe,  en  commençant  par  la  moins  ancienne. 

Les  hommes  envoyés  dans  la  réserve  de  l'armée  active  restent  immatriculés 
d'après  le  mode  prescrit  par  la  loi  d'organisation.  Le  rappel  de  la  réserve  de 
l'armée  active  peut  être  fait  d'une  manière  dislincte  et  indépendante  pour 
l'armée  de  terre  et  pour  Tarmée  de  mer  ;  il  peut  également  être  fait  par  classe, 
en  commençant  par  la  moins  ancienne.  Les  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active  sont  assujettis,  pendant  le  temps  de  service  de  ladite  réserve,  à  prendre 
port  à  deux  manœuvres.  La  durée  de  chacune  de  ces  manœuvres  ne  peut  dé- 
passer quatre  semaines  (L.  1872,  art.  43). 

604.  La  première  application  de  l'article  43  §  3  de  la  loi  du 
27  juillet -1872,  relatif  à  l'instruction  des  réserves,  a  été  faite  en 
septembre  ^S?.*?.  Les  ré.servistcs  de  la  classe  de  4  867,  et  les  engagés 
\ 0 Ion taires  devant  passer  dans  l'armée  territoriale  du  4*'  juillet 
4  876  au  30  juin  4877,  furent  alors  appelés  à  l'activité  pour  une  pé- 
riode d'instruction  de  28  jours;  le  ministre  de  la  guerre  adressait 
aux  commandants  de  corps  d'armée  deux  circulaires  datées  des  7  et 
40  août,  desquelles  il  résulte  que  tout  réserviste  ou  assimilé  devait 
répondre  à  l'appel,  sans  qu'aucune  dispense  fondée  sur  des  motifs 
d*intérôt  personnel  pût  être  admise.  Chaque  année  ces  appels  des 
réservistes  aux  exercices  et  aux  manœuvres  sont  renouvelés.  Les 
règles  relatives  à  cet  appel  annuei  des  réservistes  sont  écrites  dans 
une  instruction  du  ministère  de  la  guerre  du  45  juillet  4878  {Bul- 
letin officiel  du  ministère  de  l'intérieur ^  annexe  militaire,  4878, 
pages  4  60  à  473).  Celte  instruction  du  45  juillet  4878  a  été  modifiée 
par  un  bulletin  rectificatif  et  complémentaire  {Bull.  off.  min.  int.^ 
annexe  militaire,  4879,  p.  69  à  74). 

Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  2  septembre  4875 
constate  avec  raison  que  ces  exercices,  constituant  une  obligation 
normale,  ne  pouvaient  pas  plus  que  les  autres  portions  du  service 
nulitaire  ouvrir  aux  familles  un  droit  à  une  indemnité  pécuniaire, 
et  rappelle  :  que  le  ministre  de  la  guerre  avait  déjà  dispensé  les 
soutiens  de  famille,  que  le  décret  du  9  novembre  4853  assurait  le 
maintien  du  traitement  des  fonctionnaires  et  employés  de  l'État 
[p?  G08],  que  les  directeurs  d'administrations  particulières,  les  chefs 
d'industries  et  patrons  étaient  invités  à  en  faire  autant,  et  qu'il  ne 
restait  plus  alors  qu'un  petit  nombre  de  réservistes  malheureux, 
aux  familles  desquelles  les  communes,  avec  les  secours  de  l'admi- 
nistration centrale  pour  les  communes  pauvres,  pourraient  venir 
en  aide.  Une  loi  spéciale  de  4 880  augmente  à  cet  elTet  les  pouvoii-s 
des  conseils  municipaux. 

T.  I.  36 
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605.  3*  Armée  territoriale.  — Tous  Jes  hommes  de  29  à  S4  ans, 
après  l'accomplissement  de  leur  temps  de  service  dans  Tannée  ac- 
tive et  la  réserve  de  l'armée  active,  font  partie  de  rarmée  territo- 
riale pendant  cinq  ans.  L'article  45  porte  que  des  lois  spédaks 
détermineront  les  bases  de  l'organisation  de  l'armée  active,  d? 
l'armée  territoriale ,  et  des  réserves.  L'article  36  fn  fine  [n*  597] 
pose  seulement  le  principe  que  l'armée  territoriale  et  sa  réserve 
sont  formées  par  région  comprenant  les  hommes  qui  y  sont  domi- 
ciliés :  de  là  la  dénomination  d'armée  territoriale  [n*^  607  et  608'. 

606.  4'  Réserve  de  l'armée  territoriale, —  Tout  homme  de  34  ans 
libéré  du  service  de  l'armée  territoriale ,  fait  partie  de  la  résen^ 
de  l'armée  territoriale  pendant  six  ans.  Les  articles  45  et  36  de  k 
loi  de  4  872  sont  également  applicables  à  cette  quatrième  et  dernîèf? 
réserve  de  l'armée ,  dont  nous  avons  déjà  fait  connaître  refTcctif 
[n®  ^99  note]. 

607.  La  loi  sur  l'organisation  générale  de  l'armée  du  24  joîUe: 
4873,  à  côté  des  dispositions  organiques  relatives  à  Tarmée  adi* 
[n^*  626  à  630],  a  dû  placer  celles  relatives  à  l'armée  territoriale  H 
à  sa  réserve  ;  c'est  l'objet  du  titre  IV  (art.  29  à  35)  de  cette  seco&ic 
loi.  Elle  fait  de  l'armée  territoriale,  dans  l'esprit  de  la  loi  du  recr.* 
tement  du  27  juillet  4872,  une  armée  spéciale,  ayant  sa  classffîcr- 
tion  numérique  propre,  ses  corps  spéciaux  et  son  organisation  ir- 
dépendante  de  l'armée  active.  Son  emploi  n'est  pas  le  même  oc-:: 
plus  ;  tandis  que  l'armée  active  est  destinée  à  la  guerre  mobik  c: 
campagne,  l'armée  territoriale  est  chargée  de  la  garde  et  de  la  «if- 
fense  de  points  fixes  du  territoire  :  forteresses,  points  stratégiques, 
côtes,  postes,  lignes  d'étapes.  «  Ce  n'est  qu'exceptionncllemeat . 
porte  le  rapport,  que  l'armée  territoriale  détacherera  des  corps  i^ 
troupes  pour  faire  partie  de  l'armée  active,  et,  si  la  loi  a  dû  pre* 
voir  ces  détachements,  ce  n'est  en  quelque  sorte  que  comme  de* 
exceptions  qu'elle  les  a  mentionnés  ».  Si  l'armée  territoriale  forar 
une  armée  distincte,  toutefois  elle  n'est  pas  permanente  ;  elle  &':. 
en  temps  de  paix,  que  le  personnel  nécessaire  à  Tadministratioo 
à  la  tenue  des  contrôles  et  à  la  comptabilité  ;  les  cadres  seuls  sos- 
organisés  d'avance  et  d'une  manière  permanente.  La  réserve  i 
l'armée  territoriale,  au  contraire,  n'est  pas  organisée  en  oorps  ;  i< 
n'est  qu'une  réserve  de  recrutement  qui  est  appelée  par  eta^  c 
cas  de  besoin,  pour  combler  les  vides  de  l'armée  territoriale  9C 
pour  en  renforcer  les  corps. 
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L'armée  territoriale  a,  en  tout  temps,  ses  cadres  entièrement  constitués.  Sa 
composition  sera  déterminée  par  la  loi  spéciale  mentionnée  en  l'article  6  de  la 
présente  loi.  L'effectif  permanent  et  soldé  de  l'armée  territoriale  ne  comprend 
que  le  personnel  nécessaire  à  l'administration,  à  la  tenue  des  contrôles ,  à  la 
comptabilité  et  à  la  préparation  des  mesures  qui  ont  pour  objet  l'appel  à  l'ac- 
tivité des  hommes  de  ladite  armée  (Loi  du  24  juillet  1873 ,  sur  J'orgaDisation 
générale  de  rarmée,  art.  29}.—  L'armée  territoriale  est  formée,  conformément  à 
l'article  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  des  hommes  domiciliés  dans  la  région. 
Les  militaires  de  tous  grades  qui  la  composent  restent  dans  leurs  foyers  et  ne 
sont  réunis  ou  appelés  à  l'activité  que  sur  tordre  de  l'autorité  militaire.  La  ré- 
serve de  l'armée  territoriale  n'est  appelée  à  l'activité  qu'en  cas  d'insuffisance 
des  ressources  fournies  par  l'armée  territoriale.  Dans  ce  cas,  l'appel  se  fait  par 
classe  et  en  commençant  par  la  moins  ancienne  (art.  30).  —  Les  cadres  des 
troupes  et  des  divers  services  de  l'armée  territoriale  sont  recrutés  :  1*  pour  les 
officiers  et  fonctionnaires,  parmi  les  officiers  ou  fonctionnaires  démissionnaires 
ou  en  retraite  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  parmi  les  engagés  conditionnels 
d'un  an  qui  ont  obtenu  des  brevets  d'officiers  auxiliaires  ou  des  commissions, 
conformément  aux  articles  36  et  38  de  la  présente  loi  ;  toutefois,  les  anciens 
sous- officiers  de  la  réserve  et  les  engagés  conditionnels  d'un  an  munis  du 
brevet  de  sous-officier  peuvent,  après  examen  déterminé  par  le  ministre  de  la 
guerre,  être  promus  au  grade  de  sous -lieutenant  de  l'armée  territoriale  au  mo- 
ment cil  ils  passent  dans  ladite  armée,  conformément  à  la  loi  du  27  juillet  1872  ; 
2*  pour  les  sous-officiers  et  employés,  parmi  les  anciens  sous-officiers  et  em- 
ployés de  la  réserve  et  les  engagés  conditionnels  d'un  an  munis  d'un  brevet  de 
Bous-officier,  et  parmi  les  anciens  caporaux  et  brigadiers  présentant  les  con- 
Jitiona  d'aptitude  nécessaires.  Les  nominations  des  officiers  et  des  fonction- 
laires  sont  faites  par  le  président  de  la  République,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la.  guerre.  Les  nominations  des  sous-officiers  et  des  employés  sont 
faites  par  le  général  commandant  le  corps  d'armée  de  la  région.  L'avancement 
lans  l'armée  territoriale  sera  réglé  par  une  loi  spéciale.  Un  règlement  d'ad- 
iiinistration  publique  déterminera  les  relations  hiérarchiques  entre  l'armée 
ictivo  et  l'armée  territoriale  (art.  31).^  En  cas  de  mobilisation,  les  corps  de 
roupe  de  l'armée  territoriale  peuvent  être  affectés  à  la  garnison  dos  places 
ortes,  aux  postes  et  lignes  d'étapes,  à  la  défense  des  côtes,  des  points  straté- 
giques ;  ils  peuvent  être  aussi  formés  en  brigades ,  divisions  et  corps  d*armée 
testlnés  à  tenir  campagne.  Enfin,  ils  peuvent  être  détachés' pour  faire  partie 
te  l'armée  active  (art.  34).  —  L'armée  territoriale,  lorsqu'elle  est  mobilisée , 
isi  soumise  aux  lois  et  règlements  qui  régissent  l'armée  active,  et  lui  est  assi- 
nilée  pour  la  solde  et  les  prestations  de  toute  nature.  Tant  que  les  troupes 
le  l'armée  territoriale  sont  dans  la  région  de  leur  formation,  sans  être  détachées 
tour  faire  partie  de  l'armée  active,  elles  restent  placées  sous  le  commandement 
16  terminé  par  les  articles  14  et  16  de  la  présente  loi.  Lorsqu'elles  sont  consti* 
uécs  en  divisions  et  en  corps  d'armée,  elles  sont  pourvues  d'états-majors,  de 
ervices  administratifs,  sanitaires  et  auxiliaires  spéciaux  (art.  35). 

608.  Le  titre  UI  et  dernier  de  la  loi  du  43  mars  4875,  relative  à 
a  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  r armée  active  et  de  l'ar- 
née  territoriale  (  modifiée  par  la  loi  du  45  décembre  4875  [n^  634]), 
st  consacré  à  l'armée  territoriale.  Ce  titre  met  en  œuvre  le  prin^ 
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cipe  posé  dans  Tarticlc  32  de  la  loi  du  24  juillet  4873,  et  son  ar- 
ticle 46  §  4  dispose  que  «  l'armée  territoriale  comprend  des  troapes 
»  de  toutes  armes  ». 

Chaque  année  certaines  classes  de  Farmée  territoriale  sont  con- 
voquées en  totalité,  ou  de  préférence  parliellemeni,  pour  accomplir 
leur  période  d'instruction  de  treize  jours  ;  tel  est,  à  titre  d'exemple, 
l'objet  de  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  20  février  1^5 
relative  à  l'appel  de  l'armée  territoriale  en  4880  {BuU.  off.  mit. 
int,,  annexe  militaire,  4880,  p.  40  à  46).  Une  loi  du  A^  juin  U> 
porte  que  les  militaires  delà  réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
autres  que  ceux  formant  le  personnel  administratif  de  celte  der- 
nière armée  (L.  43  mars  4875,  art.  53),  cumuleront  en  temps  ic 
paix  les  traitements  ou  pensions  dont  ils  jouissent  avec  la  solde  et 
les  prestations  qui  leur  sont  attribuées  pendant  les  exercices  i« 
manœuvres  auxquels  ils  sont  convoqués. 

G.  EngêgemeDts  et  rengagements  volontaires. 


609.  Des  cinq  espèces  d'engagements  et  rengagements  volontaires. 

610.  1*  Engagements  volontaires  de  cinq  ans. 

611.  Acte  d'engagement. 

612.  Demandes  d'annulation. 

613.  2*  Engagement  spécial  aux  militaires  qui  passent  de  la  disponîKhk  - 

Tactivité. 

614.  Z^  Engagements  en  cas  de  guerre  pour  la  durée  de  la  guerre. 

615.  4*  Rengagements. 

616.  5»  Engagements  conditionnels  d'un  an,  (fi/s  volontariat  d*an  an. 

617.  Différences  entre  les  deux  sortes  d'engagements  condiUoonels  d'an  s 

618.  Articles  53,  54  et  53  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

619.  Décret  dul***  décembre  1872  relatif  aux  engagements  conditionDels  d*ar  . 

620.  Sursis  d'appel  pour  continuation  d'études  des  engagés  condiUonoeb  c . 

an  de  la  première  catégorie. 

621.  Demandes  d'admission  à  l'examen  pour  la  seconde  catégorie  des  esgx"* 

conditionnels  d'un  an. 

622.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  10   mai  l!&i 

programmes  des  examens. 

623.  Assimilés  aux  engagés  conditionnels  d'un  an;  loi  du  31  décembre  1S7. 

624.  Situation  au  corps  des  engagés  conditionnels  d'un  an  pendant  Tafist-: 

leur  engagement. 

625.  Disponibilité  de  ces  engagés  après  Texpiralion  de  leur  année  dV^^* 

ment  ;  brevets  et  commissions  qu'ils  peuvent  recevoir. 

600.  Nous  avons  déjà  dit  [n**  599]  qu'en  outre  des  coqis  d'ot^- 
ciers,  rarmée  française  empruntaità  une  autre  source  que  les  j> 
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une  certaine  portion  de  son  effectif;  il  s'agit,  d*après  le 
IV  de  la  loi  du  27  juillet  4872,  divisé  en  trois  sections,  des 
ements,  des  rengagements^  et  des  engagements  conditionnels 
46  à  58).  De  Féconomie  de  ces  dispositions  il  résulte  que  la 
slle  loi  consacre  cinq  sortes  d'engagements  volontaires  : 
ingagement  de  cinq  ans  contracté  par  un  non-militaire; 
ngagcment  spécial  aux  militaires  qui  passent  de  la  disponi- 
à  Faclivité;  3«  l'engagement  en  cas  de  guerre  pour  la  durée 
guerre;  4*  le  rengagement  des  militaires  ;  5*  rengagement 
tionnel  d'un  an.  Un  décret  du  30  novembre  4872,  inséré  au 
tin  des  lois  en  exécution  de  l'article  46,  et  suivi  d'une  ins- 
ion  du  ministre  de  la  guerre  du  même  jour,  est  venu  régie- 
er  les  quatre  premiers,  relativement  à  l'armée  de  terre.  Les 
?emcnts  conditionnels  d'un  an  ont  été,  en  exécution  de  Tar- 
53  m  fine  de  la  loi,  l'objet  d'un  autre  décret  réglementaire 
"  décembre  4872,  aussi  inséré  au  Bulletin  des  lois^  et  d'une 
jction  ministérielle  du  même  jour.  Un  décret  du  28  juin  4878 
idé  que  les  engagements  volontaires  pour  l'armée  de  terre  ne 
reçus  que  du  4'''  au  34  mars  et  du  4*'  octobre  au  30  novembre 
sivement.  Chaque  année,  des  instructions  du  ministre  de  la 
■e,  en  exécution  de  ce  décret,  indiquent  les  corps  pour  tes- 
tes engagements  volontaires  sont  ouverts  {BulL  off.  min.  int,^ 
ie  militaire,  4880,  p.  47  à  20). 

.  4  ®  Engagement  de  cinq  ans.—  Tout  Français  non  lié  au  ser- 
lilitaire  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  peut  contracter 
pagemenl  volontaire  s'il  remplit,  d'une  part,  les  trois  con- 
i  réglementaires  prescrites  par  le  décret  du  30  novembre 
krt.  2)  :  de  n'avoir  pas  plus  de  vingt-quatre  ans,  parce  qu'il 
|l  pas  se  trouver  sous  les  drapeaux  comme  soldat  ou  caporal 
jTÂgc  de  vingt-neuf  ans  accomplis;  d'être  sain,  robuste  et  bien 
blé  ;  d'avoir  la  taille  et  les  aptitudes  nécessaires  pour  le  corps 
nucl  il  demande  à  entrer,  et  indiquées  au  tableau  n<'  4  joint 
et;  et,  d'autre  part,  les  conditions  diverses  de  minimum 
le  taille,  d'étal  civil,  d'instruction,  de  certificats,  exigées 
ticle  46  de  la  loi  II  faut  toutefois  remarquer  que  l'obliga- 
savoir  lire  et  écrire  n'était  imposée  qu'à  partir  du  4"  jan- 
tof  mais  qu'une  loi  du  9  décembre  4875  a  prorogé  ce  délai 
i  4*' janvier  4  880  (art.  79).  L'engagement  ne  peut  être  con- 
iiepour  cinq  années;  la  durée  de  l'engagement  compte  du 
il  a  été  souscrit,  et  cette  disposition  est  applicable  aux  jeunes 
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gens  qui,  après  s'être  engagés,  sont  compris  comme  jeooes  solà 
dans  une  classe.  Peuvent  être  reçus  à  contracter  reogagemeoUi 
lontaire  (D.  30  novembre  4872,  art.  8)  :  Tbomme  exempté  far 
conseil  de  révision  pour  inaptitude  au  service^  s'il  réanit  plus  tii 
les  conditions  d'aptitude  prescrites  par  le  décret,  etThomiaêr 
formé  du  service,  si  les  causes  qui  ont  motivé  sa  réforme  ont c& 
d'exister.  Aux  termes  de  l'article  9  du  même  décret,  lesjeaDfê^ei 
continueront  à  être  admis  à  contracter  l'engagement  Tolontiin 
même  après  le  tirage  au  sort  de  leur  classe,  mais  seulement  p^ 
la  veille  du  jour  où  le  conseil  de  révision  examine  les  jea1}es^3 
du  canton  auquel  appartient  l'engagé,  et  non,  comme  précéda 
ment,  jusqu'à  la  veille  du  jour  de  la  clôture  du  contin^t  a> 
tonal;  passé  cette  époque,  les  jeunes  gens  ne  peufentplosqo.'^ 
mander  à  devancer  la  mise  en  activité. 

Un  double  avantage  est  accordé  à  l'engagé  volontaire  :  r  il  ^ 
liberté  de  choisir  le  corps  dans  lequel  il  veut  servir  (D.  31  > 
vembre  4872,  art.  3),  sous  cette  triple  restriction  :  de  ati^'j 
aux  conditions  de  taille  et  d'aptitude  fixées  pour  chaque  corp*i^ 
un  tableau  joint  au  décret,  de  ne  pouvoir  faire  choix  d'un 
en  garnison  dans  le  département  où  il  réside  qu'en  prodais: 
consentement  du  chef  de  corps,  et  de  pouvoir  êtrechangédea? 
et  d'arme  lorsque  l'intérêt  ou  les  besoins  du  service  Fei^r'^ 
2*  il  ne  peut  être  renvoyé  dans  ses  foyers  pendant  la  durée  d^it^ 
gagement  à  moins  qu'il  n'y  consente  [n»  642]. 

Tout  Français  peut  être  autorisé  à  contracter  un  engagement  ▼olos^'^  '' 
conditions  suivantes.  L'engagé  volontaire  doit  :  !•  s'U  entre  dans  fr:* 
mer,  avoir  seize  ans  accomplis ,  sans  être  tenu  d'avoir  la  taille  présent  ï 
loi,  mais  sous  la  condition  qu'à  Tage  de  dix-huit  ans  il  ne  pourra  ^■ 
n'a  pas  cette  taille  ;  2«  s'il  entre  dans  Tarmée  de  terre ,  avoir  dix-hjf' 
complis  et  au  moins  la  taille  de  i  mètre  54  centimètres  ;  3*  savoir  iirt  ^^ 
4*  jouir  de  ses  droits  civils;  5*  n'être  ni  marié,  ni  veuf  avec enf^^^: 
porteur  d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  é*.  ^ 
mune  de  son  dernier  domicile  ;  et  s'il  ne  compte  pas  au  moias  oa<>  ^ 
séjour  dans  cette  commune ,  il  doit  également  produire  un  aulre  cf^ 
maire  des  communes  où  il  a  été  domicilié  dans  le  cours  de  cette  â9&" 
tiflcat  doit  contenir  le  signalement  du  jeune  homme  qui  veut  s'eBfV' 
tionner  la  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié  (Un?  '^ 
et  attester  qu'il  jouit  de  ses  droits  civils,  qu'il  n'a  jamais  été  cosi^ 
peine  correctionnelle  pour  vol,  escroquerie ,  abus  de  confiance  ce  a-' 
mœurs.  Si  l'engagé  a  moins  de  vingt  ans,  il  doit  justifier  dueoc^-^* 
ses  père,  mère  ou  tuteur.  Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  aae  dti^'-^ 
conseil  de  famille.  Les  conditions  relatives  soit  à  Vaptitude  im^' 
l'admissibilité  dans  les  différents  corps  de  l'armée ,  sont  dét«rs^ 
décret  inséré  au  Bulletin  des  lois  (L.  «872,  art.  46).  —  Ladar^^'  ' 
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mont  volontaire  est  de  cinq  ans.  Les  années  de  l'engagement  volontaire 
comptent  dans  la  durée  du  service  militaire  fixé  par  Tarlicle  36  ci-dessus 
(art,  47  B  1  G^  2).  —  L'obligation  de  savoir  lire  ou  écrire  pour  contracter  un 
engagement  volontaire ,  ou  pour  être  envoyé  en  disponibilité  après  une  année 
de  service ,  ne  sera  imposée  qu'à  partir  du  i^'  janvier  1875  (art.  79).  —  L'ar- 
ticle 79  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  est  modifié  de 
la  manière  suivante  :  L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire  pour  contracter  un 
eogagement  volontaire  dans  les  armés  de  terre  et  de  mer  ne  sera  imposée  qu'à 
partir  du  1"  janvier  1880  (Loi  du  9  décembre  1875  »  article  unique).  —  L'obli- 
gation de  savoir  lire  et  écrire  pour  contracter  un  engagement  volontaire  dans 
l'armée  de  mer  ne  sera  imposée  qu'à  partir  du  1*' janvier  1883  (L.  19  mars  1880). 

644.  L'acte  d'engagement  volontaire  doit  être  passé  dans  les 
formes  des  actes  de  l'état  civil,  devant  le  maire  du  chef-lieu  de 
canton,  conformément  à  un  modèle  déterminé  par  l'article  40  du 
décret  réglementaire;  l'instruction  ministérielle  prescrit  de  n'y 
apporter  aucune  modification  en  rappelant  que  c  les  maires  ne 
»  doivent  pas  perdre  de  vue  que  l'article  65  de  la  loi  punit  des 
0  peines  portées  dans  l'article  485  du  Gode  pénal  tout  fonction- 

>  naire  ou  officier  public,  civil  ou  militaire  qui  aura  donné  arbi- 

>  ti-airement  une  extension  quelconque  soit  à  la  durée ,  soit  aux 

>  règles  ou  conditions  des  engagements  ».  Les  prescriptions  des 
leux  derniers  paragraphes  de  l'article  50  de  la  loi  du  27  juillet 
872  ont  également  pour  objet  d'assurer  l'entière  sincérité  de  l'en- 
ageraent  et  de  mettre  l'engagé  à  l'abri  de  toute  surprise.  Immé- 
iatement  après  la  signature  de  l'acte  d'engagement,  l'engagé  re- 
oit  (D.  30  novembre  4872,  art.  42  à  44)  une  expédition  de  cet  acte 
t,  du  sous-intendant  militaire,  un  ordre  de  route  pour  se  rendre 
nmédiatement  à  son  corps,  sous  peine  d'être  poursuivi  comme 
isoumis  (art.  64  de  la  loi). 

642.  L'article  45  du  décret  du  30  novembre  4872  prévoit  le  cas 
i  les  engagés  volontaires  ou  leurs  familles  demandent  l'annula- 
>n  d'un  acte  d'engagement  pour  contravention  aux  conditions 
ï  la  loi  ou  pour  absence  des  formes  qu'elle  prescrit,  ou  en  raison 
I  l'état  civil  de  l'engagé.  Toutes  ces  questions  sont  de  la  compé- 
|ice  des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ;  mais  si  la  réclamation 
Irait  fondée  au  ministre  de  la  guerre ,  comme  ce  serait  occa- 
^ner  à  l'État  des  dépenses  en  pure  perte  que  de  garder  pendant 
I  temps  sous  les  drapeaux  des  hommes  illégalement  admis  dans 
i  rangs  de  l'armée ,  il  peut  y  faire  droit  sans  débat  judiciaire. 

fs  engagements  volontaires  sont  contractés  dans  les  formes  prescrites  par 
rticlea  2ï,  35,  36, 37,  38^  39,  40^  42  et  44  du  Code  civil,  devant  les  maires 
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des  chefs-lieux  de  canton.  Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  en^»gçiBee.s 
sont  insérées  dans  l'acte  mCme.  Les  autres  conditions  sont  lues  aux  t^nalint- 
tants  avant  la  signature  ,  et  mention  en  est  faite  à  la  fin  de  l'acte,  le  toiibuc^ 
peine  de  nullité  (L.  27  juillet  1872,  art.  50).  —  Tout  engagé  volontaire  qmcjt- 
testerait  la  légalité  ou  la  régularité  de  Tacte  qui  le  lie  au  service  mîlItLr. 
adressera  sa  réclamation  au  préfet  du  département  où  Tacte  a  été  contracte.  U> 
préfets  transmettront  les  demandes  en  annulation  d'acte  d'engagement  to1:> 
taire  au  ministre  de  la  guerre  qui  statuera ,  s'il  y  a  lieu,  ou  renverra  la  co6>^ 
tation  devant  les  tribunaux  (D.  30  novembre  1872,  sur  les  engagemeais  fi- 
lontsJres  ou  rengagements ,  art.  15).  —  Les  engagés  volontaires,  les  kxjc.' 
admis  à  rester  dans  l'armée  active,  ainsi  que  ceux  qui,  en  disponibilité,  oai  r: 
autorisés  à  compléter  cinq  années  de  service  dans  ladite  armée,  ne  peuvent  C'.* 
envoyés  en  congé  sans  leur  consentement  (L.  27  juillet  1872,  art.  49}. 

643. 20  Engagement  spécial  aux  militaires  guipassent  de  la  dispo- 
nibilité à  Vactivité. — Cet  engagement  volontaire  diffère  da  prên^ 
dent  par  la  situation  personnelle  de  ceux  qui  sont  admis  à  le  cor- 
tracter  et  par  sa  durée  ;  au  lieu  d*être  du  terme  fixe  de  cînqanii>^ 
pour  tous,  il  a  pour  durée  le  temps  de  service  que  chaque  eno: 
devait  passer  dans  la  disponibilité,  de  manière.à  compléter  pour x 
cinq  années  de  service  sous  les  drapeaux.  Il  résulte  de  rartide  i' 
du  décret  du  30  novembre  4  872,  que  peuvent  seuls  être  adm ..->  < 
contracter  cet  engagement  les  militaires  qui  se  trouvent  dao^  ^- 
situations  suivantes  :  ceux  qui  accomplissent  le  temps  de  sen  ■ 
prescrit  par  les  articles  40  et  44  de  la  loi  du  27  juillet  487i,  k^ 
qu'ils  comptent  au  moins  trois  mois  de  présence  dans  Tazir 
active  ;  les  engagés  conditionnels  d'un  an  présents  au  corps:  - 
militaires  en  disponibilité,  conformément  à  l'article  42  ouaui  v- 
positions  finales  de  l'article  47  [n*>  489]  de  la  loi,  et  qui  ontenc  * 
au  moins  une  année  de  sercice  actif  à  faire,  et  ceux  renvové>»". 
leurs  foyers ,  après  le  temps  de  service  exigé  des  engagés  ccyi- 
tionnels  d'un  an. 

Les  militaires  choisissent  le  corps  dans  lequel  ils  veulent  ai*^ 
compléter  cinq  années  de  service  actif,  mais  seulement  dans  1  tr: 
où  ils  ont  déjà  servi;  leur  engagement  est  contracté  de^^kr: 
fonctionnaire  de  l'intendance  militaire,  aux  termes  de  Tartict  - 
de  la  loi,  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites  par  son  artîcif '■' 
l'acte  doit  être  conforme  au  modèle  prescrit  par  rartide  49  da  :~ 
cret  réglementaire. 

Les  hommes  qui,  après  avoir  satisfait  aux  conditions  des  articles  49  ^-  * 
la  présente  loi,  vont  être  renvoyés  en  disponibilité,  peuvent  être  adnb  à  r 
dans  ladite  armée,  de  manière  à  compléter  cinq  années  de  senice.  Le^fc^K 
renvoyés  en  disponibilité  peuvent  être  autorisés  à  compléter  cinq 
vice  sous  les  drapeaux  (L.  27  juillet  1872,  art.  48). 
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044.  3*  Engagement  en  cas  de  guerre  pour  la  durée  de  la  guerre. 
—  Cet  engagement  diCfère  encore  des  précédents  par  sa  durée,  par 
les  conditions  moins  rigoureuses  exigées  de  rengagé  volontaire  et 
par  sa  situation  personnelle.  L*idée  de  la  loi^  dont  l'article  47  du 
règlement  du  30  novembre  4872  s'est  inspiré,  est,  en  effet,  que 
tout  Français  que  la  loi  n'appelle  ni  dans  l'armée  active  ni  dans  la 
réserve  doit  être  admis  à  prendre  les  armes  en  temps  de  guerre, 
dès  qu'il  est  apte  à  faire  un  bon  service  dans  le  corps  pour  lequel 
il  s'engage,  qu'il  produit  le  consentement  de  ses  père ,  mère  ou 
tuteur  s'il  a  moins  de  vingt  ans,  et  qu'il  n'est  pas  dans  un  des  cas 
d'exclusion  des  rangs  de  l'armée  déterminés  par  l'article  7  de  la 
loi.  Les  autres  conditions  exigées  des  engagés  volontaires  ne  lui 
sont  pas  imposées.  Cet  engagement  volontaire  pour  la  durée  de  la 
guerre  est  souscrit  devant  l'officier  de  l'état  civil,  comme  Tenga- 
genront  de  cinq  ans  ;  l'acte  doit  être  conforme  au  modèle  prescrit 
par  le  décret  (art.  47). 

Ea  cas  de  guerre,  tout  Français  qui  a  accompli  le  temps  de  service  prescrit 
pour  l'armée  active  et  la  réserve  de  ladite  armée ,  est  admis  à  contracter  dans 
l'armée  active  un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre.  Cet  engagement  ne 
donne  pas  lieu  aux  dispenses  prévues  par  le  paragraphe  4  de  l'article  17  de  la 
présente  loi  (L.  27  juillet  1872,  art.  47  gg  3  et  4). 

645.  4**  Rengagements.  —  Les  militaires  de  l'armée  active ,  dans 
leur  dernière  année  de  service  actif,  et  les  militaires  de  la  réserve 
de  l'armée  active  peuvent  contracter,  devant  les  sous-intendants 
militaires,  des  rengagements  pour  deux ,  trois,  quatre  ou  cinq  ans 
dans  le  corps  de  leur  choix.  Us  doivent,  d'après  le  décret  réglemen- 
taire du  30  novembre  4  872  (art.  20  à  24),  réunir  les  conditions  sui- 
vantes :  être  aptes  au  service  militaire,  avoir  tenu  une  bonne  con- 
duite sous  les  drapeaux,  et  depuis,  pour  ceux  de  la  réserve,  être 
acceptés  par  le  chef  du  corps  oix  ils  veulent  accomplir  leur  renga- 
gement. L'instruction  ministérielle  s'explique  comme  il  suit  rela- 
tivement à  ces  prescriptions  :  «  L'aptitude  physique  ne  saurait  être 
y>  présumée  par  le  fait  que  l'homme  est  présent  au  drapeau  :  de  là 
9  Tobligation  de  constater  de  nouveau  cette  aptitude  au  moment 
»  où  il  demande  à  se  rengager.  —  Il  importe  plus  que  jamais,  en 
9  présence  des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  de  ne  conserver 
9  comme  rengagés  que  des  hommes  d'une  moralité  sûre ,  et  ca- 
9  pables  de  donner  Texemple  des  vertus  militaires.  La  responsabi- 
»  lilé  d'un  chef  de  corps  serait  gravement  compromise  par  Tac- 
»  ceptation,  comme  rengagé,  d'un  homme  dont  la  conduite  aurait 
y>  laissé  à  désirer.  »  Les  articles  25  et  26  du  décret  fixent  la  haute 
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paie  journalière,  et  qui  s'élève  suivant  qu'elle  est  da  premier  cbe^ 
vron,  de  deux  ou  trois  chevrons ,  à  laquelle  ont  droit  les  renfoçà 
de  toutes  armes,  après  cinq  années  de  service  sous  les  drapeaui 
et  pendant  la  durée  du  rengagement.  La  durée  du  rengageaieDt 
du  militaire  dans  l'armée  active ,  présent  au  drapeau  ou  en  dispo- 
nibilité dans  ses  foyers,  court  du  jour  où  cesse  le  service  d'acUviCé 
auquel  est  tenu  le  rengagé,  tandis  que  la  durée  du  rengagenKct 
du  militaire  de  la  réserve  se  confond  avec  le  temps  de  réserre  qu'H 
avait  à  accomplir.  Les  conditions  d'&ge  sont  réglées  de  manière 
que  le  caporal  et  le  soldat  ne  soient  pas  maintenus  dans  le  service 
actif  au  delà  de  vingt-neuf  ans  et  le  sous*ofBcier  au  delà  de  treotfi- 
cinq  ans  accomplis.  Une  loi  spéciale  du  24  juillet  1873  a  désgoé 
les  emplois  réservés  aux  sous-officiers  remplissant  les  conditiois 
déterminées  par  l'article  74 . 

Des  rengagements  peuvent  être  reçus  pour  deux  ans  au  moins  et  cûBf  te 
au  plus.  Ces  rengagements  ne  peuvent  être  reçus  que  pendant  le  cours  de  h 
dernière  année  de  service  sous  les  drapeaux.  Ils  sont  renouvelables  jasqil 
l'âge  de  vingt-neuf  ans  accomplis  pour  les  caporaux  et  soldats,  et  jusqu'à  ri^ 
de  trente-cinq  ans  accomplis  pour  les  sous- officiers.  Les  autres  conditions  scit 
déterminées  par  un  règlement  inséré  au  Bulletin  des  lois*  Les   rengageraeaiË 
après  cinq  ans  de  service  sous  les  drapeaux  donnent  droit  à   ane  haute  pw 
(L.  1872,  art.  51).  —  Les  engagements  prévus  à  Tarticle  48    de   la  présente  1: 
et  les  rengagements  sont  contractés  devant  les  intendants  ou  sous-falendâBî: 
militaires  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  50  ci-dessus  sur  la  preure  que  k 
contractant  peut  rester  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  lequel  il  se  ptétmn 
(art.  52).  —  Tout  homme  ayant  passé  sous  les  drapeaux  douze  ans»  dont  qaain 
au  moins  avec  le  grade  de  sous-offlcier,  reçoit  des  chefs  de  corps  un  certiiza: 
en  vertu  duquel  il  obtient»  au  fur  et  à  mesure  des  vacances,  un  emploi  cirû  c. 
militaire  en  rapport  avec  ses  aptitudes  ou  son  instruction.  Une  loi  spéciale  f  rair 
n*  633]  désignera  dans  chaque  service  public  la  catégorie  des  emplois  qni  aend 
réservés  en  totalité  ou  dans  une  proportion  déterminée  aux  candidats  nanis  is 
certificat  ci*dessus  (art.  71). 

646.  50  Engagements  conditionnels  d'un  an.  «  L'engagemat 
conditionnel  ou  volontariat  d*un  an  a  été  introduit  non  sans  con- 
testation dans  la  loi,  comme  tempérament  à  la  rigueur  du  principe 
du  service  personnel  obligatoire  et  de  la  suppression  du  remplace- 
ment. C'est  le  remède  aux  dangers  que  ce  principe  ferait  courir 
aux  travaux  de  l'intelligence  (art  53)  et  à  ceux  de  ragricultorc, 
du  commerce  et  de  l'industrie  (art.  54). 

Cet  engagement  est  soumis  aux  conditions  générales  d'àpe, 
d'aptitude  physique  et  de  moralité  exigées  pour  les  engageoMils 
volontaires  de  cinq  ans  ;  en  outre,  il  est  subordonné  aux  quatre 
conditions  spéciales  qui  suivent  :  --  4  <>  il  ne  peut  être  reçu  que  pour 
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Tarmée  de  terre,  et  suivant  les  conditions  de  taille  et  d'aptitude 
déterminées  au  tableau  (modèle  n^  4)  joint  au  décret  du  4^  dé- 
!  cembre  4872  sur  les  engagements  conditionnels  d*un  an;  —  2^  il 
^  doit  toujours  être  souscrit  avant  l'époque  à  laquelle  les  jeunes 
gens  tirent  au  sort  ;  —  3*  il  ne  peut  être  contracté  que  par  un 
jeune  homme  porteur  d'un  des  titres  universitaires  ou  de  l'un  des 
certificats  délivrés  dans  les  écoles  nationales  déterminées  d'une 
manière  strictement  limitative  *  par  l'article  53  de  la  loi  [n**  648], 
ou  par  un  jeune  homme  qui  a  fait  preuve  de  connaissances  géné- 
rales et  professionnelles  dans  l'examen  dont  le  programme  a  été 
déterminé  par  un  décret  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique du  34  octobre  4872  [n^'  622]  ;  —  4o  enfin  l'engagement  con- 
ditionnel d'un  an  doit  être  précédé,  si  le  contractant  n'en  a  pas  élé 
dispensé  comme  il  sera  dit  ci-après,  du  versement  d'une  presta- 
tion, déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  qui  représente  les 
dépenses  mises  à  la  charge  de  l'engagé  volontaire  d'un  an  par  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  portant  que  l'engagé  volontaire  d'un  an  «  est 
habillé,  monté,  équipé  et  entretenu  à  ses  frais  ».  Une  décision  du 
ministre  de  la  guerre  a  fixé  ce  versement,  pour  l'année  4  872-4  873, 
à  la  somme  de  4 ,500  francs. 

Toutes  les  opérations  relatives  à  l'engagement  conditionnel  d'un 
an,  constatation  de  l'aptitude  physique,  examen,  versement  de  la 
prestation,  engagement,  doivent  se  faire  dans  le  département  que 
le  jeune  homme  a  choisi  pour  contracter  son  engagement  ;  l'acte 
doit  être  passé  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  chef-lieu  du  dé- 


*  «  En  présence  des  termes  formels  de  la  loi,  il  n'est  possible  d'admettre  de 
droit  au  bénéfice  du  volontariat  d'un  an  que  les  jeunes  gens  porteurs  des  titres 
indiqués  à  l'article  2  du  décret.  C'est  ainsi  que  le  baccalauréat  es  sciences  rea^ 
treint  et  le  certiScat  de  capacité  en  droit  ne  sauraient  être  considérés  comme 
réquivalent  des  titres  dont  il  s'agit,  et  dispenser  les  Jeunes  gens  de  l'examen. 
Les  diplômes  de  fin  d'études  et  les  brevets  de  capacité  mentionnés  dans  le  pré- 
sent décret  sont  des  titres  spéciaux  à  l'enseignement  professionnel.  Ils  ont  été 
institués  par  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  21  Juin  1865.  Les  écoles  nationales 
des  arts  et  métiers  dont  il  est  question  à  l'article  2  du  décret  sont  celles  d'Aix, 
d* Angers  et  de  Ghâlons.  Les  écoles  nationales  des  beaux-arts  sont  celles  de  Paris, 
de  Dijon  et  de  Lyon.  Le  Conservatoire  de  musique  comprend  celui  de  Paris  et 
ses  succursales,  qui  existent  à  Lille,  à  Toulouse,  à  Dijon  et  à  Nantes.  Les  écoles 
nationales  vétérinaires  sont  celles  d'Alfort  près  Paris,  de  Lyon  et  de  Toulouse. 
Les  écoles  nationales  d'agriculture  sont  celles  de  Grignon  (Seine- et- Oise),  de 
Grandjouan  (Loire- Inférieure)  et  de  Montpellier  (Hérault)  (Instruction  du  mi- 
nioistre  de  la  guerre  du  i**  décembre  1872,  explicative  des  diverses  dispositions 
da  décret  du  i»  décembre  i87S  sur  les  engagements  conditionnels  d'un  an)  ». 
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parlement,  «  conformément,  porte  l'article  40  du  décret  du  1* dé- 
cembre 4872,  an  modèle  annexé  au  présent  décret  ». 

6<7.  Il  existe  trois  différences  importantes  entre  les  engage- 
ments conditionnels  d'un  an  contractés,  d'une  part,  par  les  jeunes 
gens  nantis  des  diplômes  universitaires,  brevets  ou  certificats 
d'éludés  des  écoles  nationales  déterminées  par  l'article  53  de  la 
loi,  et,  d'autre  part,  ceux  contractés,  en  vertu  de  l'article  51,  par 
les  jeunes  gens  des  professions  agricoles,  industrielles  et  commer- 
ciales ayant  subi  l'examen  prescrit.  Voici  en  quoi  consistent  ces 
trois  différences  :  —  4°  Les  premiers  doivent  être  admis  quel  que 
soit  leur  nombre,  lorsque  ceux  qui  les  réclament  remplissent  les 
conditions  prescrites  par  l'article  53;  le  nombre  des  seconds  est  aa 
contraire  fixé  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre  (arL  51 
§  2).  Sa  décision  détermine  pour  chaque  département  les  corps 
dans  lesquels  les  engagés  d'un  an  des  diverses  catégories  seront 
reçus  et  le  nombre  d'hommes  qui  pourront  être  dirigés  sur  chaque 
corps  (Décret  du  4"  décembre  ^872,  art.  9).  —  2»  L'article  55  §2 
de  la  loi  autorise  le  ministre  de  la  guerre  à  exempter  de  tout  ou 
partie  de  la  prestation  «  les  jeunes  gens  qui  ont  donné  dans  leur  eza 
n  men  des  preuves  de  capacité  »,  et  qui  justiQent  être  dans  l'impos- 
sibilité de  subvenir  à  cette  dépense.  Le  décret  du  4^  décembre 
4872  (art.  8)  et  l'instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  même  joor 

*  «(  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'admission  à  rengagement,  e: 
qui  sont  hors  d'état  de  satisfaire  aux  obligations  déterminées  au  premier  alis^i 
de  Tarlicle  55  de  la  loi,  adressent  au  préfet,  immédiatement  après  la  dôlivrâ&ee 
dudlt  certificat,  une  demande  d'exemption  de  ces  obligations.  Celte  demand* 
est  accompagnée  :  l*'d'un  certificat  (modèle  n*  2  annexé  à  la  présente  instTiic- 
tion)  constatant  la  position  de  famille  de  l'intéressé  ;  2^   d'un  relevé  du  rck 
des  contributions  à  la  charge  de  sa  famille  ou  à  la  sienne.  La  demande  ne  fteai 
être  reçue  que  si  le  postulant  a  été  admis  è  l'examen  avec  la  mention  irès4ùtR^ 
et  si  l'impossibilité  de  satisfaire  aux  obligations  imposées  par  Tarlicle  55  de  Is 
loi  est  établie  par  une  délibération  du  conseil  municipal ,  saisi  d* urgence  fâr 
le  préfet.  Les  exemptions  du  versement  peuvent  être  réparties  sur  deux,  Inié 
ou  quatre  candidats  ;  mais   il  n'est  pas  accordé  plus  d'une  exemption   tolak 
pour  cent  engagés.  Le  préfet  soumet  les  demandes  à  la  commission  pena»- 
nente  du  conseil  général,  instituée  par  la  loi  du  10  août  1871,  et  réunie  eitra- 
ordinairement  à  cet  effet.  Après  que  la  commission  a  donné  son  axis,  le  prtift 
prononce  au  nom  du  ministre  de  la  guerre.  Le  préfet  fait  connaître  aux  isk- 
ressés  la  décision  qui  les  concerne.  En  échange  du  bulletin  indicatif  de  li 
somme  à  verser  qui  leur  avait  été  remis,  il  délivre  à  ceux  qui  ont  obtesa 
Texemption  totale  un  certificat,  et  à  ceux  qui  n'ont  obtenu  qu'une  exemption  p»- 
tielle  le  même  cerllDcat  et  un  nouveau  bulletin  indiquant  la  somme  qu'ils  oct 
à  verser  (Instruction  du  ministre  de  la  guerre  du  l"*  décembre  1872)  >•, 
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ont  naturellement  interprété  ce  texte  dans  ce  sens  que  cette 
faculté  d'exemption  de  la  prestation  ne  pouvait  s'appliquer  qu'aux 
engagés  de  l'article  54  et  non  à  ceux  de  l'article  53.  L'assemblée 
nationale,  saisie  d'une  proposition  contraire  par  l'initiative  d'un 
député,  la  rejetée  dans  sa  séance  du  3  février  ^873.  D'ailleurs,  les 
jeunes  gens  auxquels  s'applique  l'article  53  peuvent  profiter  du 
bénéfice  de  l'article  55  en  passant  l'examen  prescrit  par  l'ar- 
ticle 54.  —30  Enfin  les  engagés  conditionnels  d'un  an  de  la  pre- 
mière catégorie,  ceux  de  l'article  53,  peuvent  seuls  demander 
le  sursis  d'appel  pour  continuation  d'études  autorisé  par  l'ar- 
ticle 57  [n»  620]. 

618.  Le  grave  intérêt  qui  s'attache  à  rinstitution  du  volontariat 
d'un  an  pour  la  jeunesse  des  écoles,  l'avenir  des  fonctions  publiques 
et  des  professions  libérales ,  donne  une  utilité  particulière ,  en 
outre  des  explications  qui  précèdent,  et  malgré  la  redoutable 
menace  de  suppression  contenue  dans  la  proposition  de  loi  du 
7  mai  4880  ci-dessus  rapportée  [n^  598],  à  la  connaissance  des  textes 
mômes  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  contiennent  les 
règles  de  cette  institution. 

Les  Jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  diplômes  de  bacheliers  es  lettres,  de 
bacheliers  es  sciences,  des  diplômes  de  fin  d'études  ou  des  brevets  de  capacité 
institués  par  les  articles  4  et  6  de  la  loi  du  21  juin  1865  ;  ceux  qui  font  partie  de 
racole  centrale  des  arts  et  manufactures,  des.  écoles  nationales  des  arts  et  mé- 
tiers» des  écoles  nationales  des  beaux-arts,  du  conservatoire  de  musique,  les 
élèves  des  écoles  nationales  vétérinaires  et  des  écoles  nationales  d'agriculture 
et  de  l'école  des  haras  du  Pin  ;  les  élèves  externes  de  l'école  des  mines,  de 
récolc  des  ponts  et  chaussées,  de  l'école  du  génie  maritime,  et  les  élèves  de 
l'école  des  mineurs  de  Saint-Étienne,  sont  admis,  avant  le  tirage  au  sort,  lors- 
qu'ils présentent  les  certificats  d'études  émanés  des  autorités  désignées  par  un 
règlement  inséré  au  BuIIelin  des  lois,  à  contracter  dans  l'armée  de  terre  des 
engagements  conditionnels  d'un  an,  selon  le  mode  déterminé  par  ledit  règle- 
ment (L.  27  juillet  1872,  art.  53  modiûé  par  la  loi  du  31  décembre  1875).  —  Indé- 
pendamment des  jeunes  gens  indiqués  en  l'article  précédent,  sont  admis,  avant 
le  tirage  au  sort,  à  contracter  un  semblable  engagement,  ceux  qui  satisfont  à  un 
des  examens  exigés  par  les  différents  programmes  préparés  par  le  ministre  de 
la  guerre  et  approuvés  par  décrets  rendus  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  Ces  décrets  sont  insérés  au  Bulletin  des  lois.  Le  ministre 
de  la  guerre  fixe  chaque  année  le  nombre  des  engagements  conditionnels  d'un 
an  spécifiés  au  présent  article.  Ce  nombre  est  réparti  par  régions,  déterminées 
conformément  à  l'article  36  ci-dessus,  et  proportionnellement  au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  do  recensement  de  Tannée  précédente.  Si, 
lu  moment  où  les  jeunes  gens  mentionnés  au  présent  article  et  à  l'article  pré- 
:;cdent  se  présentent  pour  contracter  un  engagement  d'un  an,  ils  ne  sont  pas 
roconnus  propres  au  service,  ils  sont  ajournés,  et  ne  peuvent  ctrc  incorporés 
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que  lorsqu'ils  remplissent  toutes  les  conditions  voulues.  Si  un  jeune  homme, 
s'étant  présenté  pour  l'engagement  conditionnel  d'un  an,  a  été  reconna  iapropm 
au  service,  et  qu'ensuite,  au  moment  de  la  révision  de  sa  classe,  il  s<Mt  déclaré 
bon,  il  est  admis  à  remplir  dans  l'année  [n*  623]  les  conditions  requises  pour  Ir 
volontariat  d'un  an  (art.  54  modiâé  par  la  loi  du  3i  décembre  1875).  —  L'eagâfi 
volontaire  d'un  an  est  habillé,  monté,  équipé  et  entretenu  à  ses  trais.  Toiite(c« 
le  ministre  de  la  guerre  peut  exempter  de  tout  ou  partie  dea  obligations  dé<er- 
minées  au  paragraphe  précédent  les  jeunes  gens  qui  ont  donné  dans  leur  exauça 
des  preuves  de  capacité,  et  justifient,  dans  les  formes  prescrites  parle  règlement, 
être  dans  Timpossibililé  de  subvenir  aux  frais  résultant  de  ces  obligatiocs 
(art.  55). 

649.  Âpres  les  articles  de  la  loi  relatifs  aux  conditions,  ci-dessas 
expliquées,  de  l'engagement  conditionnel  d*un  an,  nous  croyons 
devoir  donner  aussi  le  texte  des  décrets  des  4«'  décembre  4872  et 
25  mai  4875  relatifs  à  cette  sorte  d'engagement.  En  outre,  desins 
tructions  sont  adressées  chaque  année  par  le  ministre  delaguerr: 
pour  rappel  des  volontaires  d*un  an.  Celle  du  43  oclobre  Wh 
avant  même  les  modiflcations  de  4880  [n^  622],  avait  déjà  prescrit 
que  «  les  candidats  qui,  aux  examens,  ont  obtenu  un  roinimon 
V  de  45  points,  seront  seuls  admis  au  volontariat  ». 

Le  président  de  la  République  française,  vu  la  loi  du  27  juiUeC  1872  sor  .^ 
recrutement  de  l'armée  ;  vu  les  art.  53, 54,  53,  56  et  57  de  la  même  loi,  rebli^ 
aux  engagements  conditionnels  d'un  an  ;  vu  le  décret  du  31  octobre  1872.  pes- 
tant règlemenl  d'administration  publique  sur  les  examens  auxquels  scî 
astreints  les  jeunes  gens  qui  demandent  à  contracter  l'engagemeni  condifioocfl 
d'un  an;  vu  le  décret  du  30  novembre  1872  sur  les  engagements  Toloalaizts ^i 
les  rengagements  ;  sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  décrète  :  —  Art  I'. 
Tout  Français  qui  veut  contracter  un  engagement  conditionnel  d'un  ao  pf-? 
servir  dans  l'armée  de  terre  doit  :  1^  réunir  les  conditions  indiquées  par  "*» 
paragraphes  numérotés  2«,  4*,  5*  et  6^  de  Tarlicle  46  de  la  loi  du  27  juillet  IS^: 
2«  être  sain,  robuste  et  bien  constitué  ;  3®  n'avoir  pas  concouru  au  tirage  n 
sort  ;  4®  n'être  pas  lié  au  service  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer  ;  5*  aToc. 
selon  le  corps  où  il  servira,  la  taille  fixée  dans  le  tableau  n«  1  joint  au  prèacst 
décret  et  réunir  les  conditions  d'aptitude  énoncées  dans  ledit  tableau;  f*  s^* 
trouver  dans  un  des  cas  mentionnés  par  l'article  53  de  la  loi  du  27jttiUeilS72JC 
avoir  satisfait  aux  examens  prévus  par  l'article  54;  1^  avoir  rempli  les  obiip- 
tions  résultant  du  premier  alinéa  de  l'article  55.  —  Art.  2.  Les  jeunes  geos^J 
se  trouvent  dans  l'un  des  cas  mentionnés  par  Tarticle  53  de  la  lot  en  justiflocc: 
par  la  production  do  l'une  des  pièces  indiquées  ci-après:  —  Jeunes  gensai»* 
obtenu  des  diplômes  de  bacheliers  es  lettres,  de  bacheliers  es  sciences»  é§  A: 
d'études  (art.  4  de  la  loi  du  21  juin  1865),  ou  des  brevets  de  capacité  y'arL  ê  à^ 
la  loi  du  21  juin  1863)  :  certificat  délivré  par  le  recteur  de  l'Académie 
qu'ils  ont  obtenu  l'un  des  diplômes  mentionnés  ci-contre  ou  le  brevet  de 
cité.  —  Jeunes  gens  faisant  partie  des  écoles  centrales  des  arts  et  maaoâcscv* 
et  des  écoles  nationales  des  beaux-arts:  certificat  délivré  par  le  direclear  éa^ 
établissements,  constatant  qu'ils  on  font  partie  et  indiquant  la  date  àt  Ia* 
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admission.  —  Jeunes  gens  des  écoles  nationales  des  arts  et  métiers  :  certificat 
délivré  par  le  directeur  de  Técole  constatant  qu'ils  en  font  partie  ou  qu'ils  ont 
obtenu,  à  leur  sortie,  le  certificat  réglementaire.  —  Jeunes  gens  du  conserva- 
toire de  musique  et  de  ses  succursales  :  certificat  délivré  par  le  directeur  de 
rétablissement,  constatant  qu'ils  en  font  partie  ou,  s'ils  en  sont  sortis,  qu'ils  y 
ont  obtenu  des  récompenses.  —  Élèves  des  écoles  nationales  vétérinaires,  des 
écoles  nationales  d'agriculture,  de  l'école  des  mineurs  de  Saint-Ëtienne  :  certi- 
ficat délivré  par  le  directeur  de  ces  écoles  attestant  leur  présence  comme  élèves 
dans  lesdltes  écoles.  —  Élèves  externes  de  l'école  des  mines,  de  l'école  des  ponts 
ci  chaussées,  de  l'école  du  génie  maritime  :  certificat  délivré  par  le  directeur  de 
ces  écoles,  attestant  qu'ils  en  sont  élèves  externes  et  qu'ils  en  suivent  réguliè- 
rement les  cours.  — •  Art.   3.  Les  examens  prescrits  par  l'article  54  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  portent  sur  le  programme  approuvé  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  31  octobre  1872  (remplacé  par  celui  du  10  mai  i880 
[/2«'  ÔSlet  622]),  —  Art.  4.  Les  jeunes  gens  versent,  en  exécution  de  l'arti- 
cle 55  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  avant  de  contracter  l'engagement  conditionnel 
d*un  an,  une  somme  qui  est  fixée  par  le  ministre.  Les  versements  sont  reçus  : 
dans  le  département  de  la  Seîne^  à  la  direction  générale  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  dans  les  autres  départements,  chez  les  préposés  de  cette 
caisse  (trésoriers- payeurs  généraux  et  receveurs  particuliers  des  finances).  — • 
Art.  5.  Ces  versements  donnent  lieu,  de  la  part  des  préposés  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  l'établissement  :  1»  de  récépissés  ;  2*  de  déclarations 
de  versements^  à  la  charge,  par  les  parties  versantes,  de  soumettre  ces  deux 
pièces,  pour  le  département  de  la  Seine,  immédiatement  au  visa  du  contrôle 
placé  près  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et,  pour  les  autres  déparle- 
ments, dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  date,  au  visa  du  préfet.  Les  récé- 
pissés de  versement  des  engagés  conditionnels  qui  ont  été  définitivement  in- 
corporés sont  adressés  au  ministre  de  la  guerre.  —  Art.  6.  Les  sommes  versées 
par  les  engagés  ne  sont  plus  remboursées  dès  que  l'incorporation  de  ces  engagés 
est  devenue  définitive.  —  Art.  7.  Les  jeunes  gens  retenus  sous  les  drapeaux  en 
exécution  du  troisième  alinéa  de  l'article  56  de  la  loi  du  27  juillet  1872  ne  sont 
pas  tenus  à  un  nouveau  versement.  —  Art.  8.  Les  préfets  prennent  l'avis  des 
conseils  municipaux  sur  les  demandes  que  peuvent  former  les  jeunes  gens 
indiqués  à  l'article  54  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  pour  être  exemptés  de  tout 
ou  partie  des  obligations  déterminées  au  premier  paragraphe  de  l'article  55.  Ils 
soumettent  ces  demandes  à  la  commission  permanente  du  conseil  général  ins- 
tituée par  la  loi  du  10  août  1871.  —  Art.  9.  Les  engagements  d'un  an  sont  con- 
tractés au  chef-lieu  de  département  devant  l'officier  de  Tétat  civil.  La  décision 
du  ministre,  qui  fixe  le  nombre  des  engagés  d'un  an,  admis  en  vertu  de  l'arti- 
cle 54  do  la  loi  du  27  juillet  1872,  détermine,  pour  chaque  département,  les 
corps  dans  lesquels  les  engagés  d'un  an  des  diverses  catégories  seront  reçus 
et  le  nombre  d'hommes  qui  pourront  être  dirigés  sur  chaque  corps.  —  Art.  10. 
I^'acte  d'engagement  est  conforme  au  modèle  annexé  au  présent  décret  — 
Art.  11.  Avant  la  signature  de  l'acte,  le  maire  donne  lecture  à  l'engagé  :  1«  de 
Tarticle  1  du  présent  décret;  2*  des  articles  7  et  .56  de  la  loi  du  27  juillet  1872; 
30  des  articles  iZ  et  14  du  décret  du  30  novembre  1872  sur  les  engagements 
volontaires  et  les  rengagements  ;  4®  du  dernier  paragraphe  de  l'article  3  dudit 
décret;  5*  de  l'acte  d'engagement.  Les  certificats  et  autres  pièces  produites  par 
rengagé  resteront  annexés  à  la  minute  de  l'acte.  —  [Voir  les  articles  12  au 
no  0^,  iS  au  i3«  620,  U  au  n^  624,  15  au  no  625.]  —  Art.  IG.  Les  engagés  condi- 
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tionnels  d'un  an  ne  confèrent  à  leurs  frères  que  la  dispense  prévue  par  le  pin- 
graphe  numéroté  5*  de  l'article  17  de  la  loi  du  27  juillet  ISTâL  —  Art.  17.  U 
ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  scn  ic- 
séré  au  Bulletin  des  lois*  —  Fait  à  Versailles,  le  1***  décembre  i87i. 
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D*APTITUOI. 


SftToir  bien  monter  à  cheval. 


Être  habttaé  à  monter  à  eberaL 


Être  habitué  à  monter  à  cheral  om  à 
soigner  les  cheranx  oa  à  condnire  les  Toi- 
tures. 

Satisfaire  &  l'une  des  conditloiifl  soi- 
Tantes  :  être  admis  à  rengagement  en  Ter- 
tu  de  l'arUde  52»  de  la  loi  du  27  Juillet 
1872,  ou  être  dessinateur,  ou  arolr  été  eoii 
1  54  ^  ouTrier,  soit  oontre-mattre  dans  des  ate- 
liers ou  des  chantiers  de  construction,  on 
aToir  été  employé  soit  dans  le  serrioe  do 
la  télégraphie,  soit  dans  le  serrioe  dee 
chemins  de  fer,  as  matériel,  à  la  traetioa 
ou  à  la  TOie. 

Être  habitué  à  monter  à  chcral  oo  à 
1    64  \  soigner  les  oheTaux  ou  à  conduire  lea  Toi- 
tures. 


OBSatTA- 


620.  Lorsque  les  jeunes  gens  mentionnés  dans  Tarticle  33  df  ' 
loi,  et  qui  ont  contracté  leur  engagement  conditionnel  dans  lans  . 
qui  précède  l*appel  de  leur  classe,  n'ont  pas  terminé  leurs  éludeN 
ils  peuvent  obtenir  un  sursis  avant  de  se  rendre  au  corps;  le  pro{' 
de  loi  ne  permettait  de  leur  accorder  ce  sursis  de  départ  pourcr- 
tinuation  d*études  que  jusqu'à  Tâge  de  vingt-trois  ans;  sur  i 
remarquable  discours  d'un  érainent  prélat  député  du  Loiret,  TAr- 
semblée  a  prolongé  le  délai  du  sursis  jusqu'à  l'âge  de  >ingt-^ua3^ 
ans  accomplis.  Dans  un  autre  oidrc  d'idées,  il  est  bon  de  rapprlr 
ici,  d'une  paît,  les  avantages  que  peuvent  obtenir,  pour  Facrj-»- 
plissement  de  leurs  obligations  ultérieures  de  service  militaire,  'n 
engagés  conditionnels  d'un  an  après  l'accomplissemcul  do  k-w. 
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inée  d'engagement  (art.  58  [n°  625]),  et,  d'autre  part,  J'article  72 
)  la  loi  aux  ternies  duquel  <c  nul  n'est  admis,  avant  l'&ge  de  trente 
ans  accomplis,  à  un  emploi  dvil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie  avoir 
satisfait  aux  obligations  imposées  par  la  présente  loi  ».  Il  en 
suite,  pour  les  jeunes  gens  qui  usent  dans  toute  son  étendue 
la  faculté  de  sursis»  l'impossibilité  légale  d'entrer  dans  les  car- 
^res  publiques  avant  vingt-cinq  ans  accomplis.  Voici  les  disposi- 
>ns  de  la  loi,  du  décret  réglementaire,  et  de  la  circulaire  *  du  mi- 
stre  de  la  guerre,  relatives  à  cette  faculté  de  sursis  d'appel  si 
(portante  pour  les  étudiants  des  facultés. 

Dans  Tannée  qui  précède  Tappel  de  leur  classe,  les  jeunes  gens  mentionnés 
ns  l'article  53,  qui  n'auraient  pas  terminé  les  études  de  la  faculté  ou  des  écoles 
xquellcs  ils  appartiennent,  mais  qui  voudraient  les  achever  dans  un  laps  de 
nps  déterminé,  peuvent,  tout  en  contractant  l'engagement  d'un  an,  obtenir  de 
itorité  militaire  un  sursis  avant  de  se  rendre  au  corps  pour  lequel  ils  se  sont 
^agés.  Le  sursis  peut  leur  être  accordé  jusqu'à  l'âge  de  vingt- quatre  ans  ac- 
iiplis.  Jouiront  du  même  privilège,  sous  la  condition  d'avoir  contracté  un 
^agcment  conditionnel  d'un  an  :  !<>  les  élèves  des  écoles  supérieures  d'agri- 
Hure  subventionnées  par  l'État  ;  2^  les  élèves  des  écoles  supérieures  de  com- 
rce  subventionnées  par  les  chambres  de  commerce.  Ces  écoles  devront 
)ir  été  agréées  par  le  ministre  de  la  guerre  quant  à  l'application  du  présent 
icle  (L.  27  juillet  1872,  art.  57  modifié  par  L.  31  déc.  4875).  —Les  engagés 
idilionnels  d'un  an  mentionnés  à  l'article  53  de  la  loi  qui  ont  obtenu  l'au- 
isation  de  poursuivre  les  études  de  la  faculté  ou  des  écoles  auxquelles  ils 
partiennent  sont  disponibles  en  cas  de  guerre  (D.  1*'  déc.  1872,  art.  13). 

«  En  accordant  des  sursis  aux  engagés  d'un  an  qui  n'ont  pas  terminé  leurs 
dos,  la  loi  exige  que  ces  engagés  se  trouvent  dans  les  conditions  de  Tar- 
ie 53  de  la  loi  et  que  leur  engagement  ne  soit  pas  contracté  avant  l'année 
i  précède  l'appel  de  leur  classe.  Les  demandes  de  sursis  doivent  être  adressées 

général  commandant  la  subdivision,  immédiatement  après  l'engagement, 
es  sont  accompagnées  d'un  certificat  délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  à 
uelle  les  engagés  appartiennent,  ou  par  le  directeur  des  écoles  dont  ils 
vent  le  cours.  Ce  certificat,  outre  l'attestation  que  les  jeunes  gens  ont  com- 
ncô  leurs  études,  fait  connaître  la  durée  du  sursis  qui  leur  est  nécessaire 
jr  les  achever.  L'engagé  qui  a  obtenu  un  sursis  est  tenu  de  produire  chaque 
léo,  pendant  le  mois  de  novembre,  au  commandant  du  dépôt  de  recrute- 
nt» un  certificat  délivré  par  le  doyen  de  la  faculté  ou  par  le  directeur  de 
îole  à  laquelle  il  appartient,  attestant  qu'il  est  toujours  en  cours  d'études, 
iite  d'avoir  produit  ce  certificat,  il  est  mis  en  route  avec  les  engagés  con- 
ionnels  de  l'année.  Les  sursis  mentionnés  à  Tarticle  i3  du  décret  peuvent 
e  renouvelés  par  l'autorité  militaire  jusqu'à  ce  que  l'engagé  ait  accompli  sa 
igt-quatrième  année,  mais  ils  ne  sauraient  dépasser  cette  limite.  L'engagé 
intenu  en  sursis,  qui  a  vingt-quatre  ans,  est  mis  en  route  avec  les  engagés 
iditionnels  de  l'année.  Les  engagés  conditionnels  qui  ont  obtenu  un  sursis 
ivent  être  tenus,  quel  que  soif  leur  âge,  de  rester  une  deuxième  année  sous 

drapeaux,   en  conformité  de  l'article  56  de  la  loi.   Si,  par  application  du 
me  article,  ils  viennent  à  être  déchus  des  avantages  réser\'és  aux  engagés 
T.  I.  37 
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624.  Les  jeunes  gens  mentionnés  à  Farticle  54  de  la  loi  do 
27  juillet  4872,  et  qui,  pour  être  admis  à  contracter  TengageiBeiit 
conditionnel  d'un  an,  sont  tenus  de  subir  un  examen,  doivent 
adresser  au  préfet  du  département  dans  lequel  ils  veulent  Ren- 
gager une  demande  d'admission  à  l'examen,  écrite  sur  papier  tinh 
bré,  dix  jours  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  ronverture  de  cet 
examen.  Cette  demande  doit,  comme  celle  d'engagement  voloalaire 
au  cas  de  Tarticle  53,  être  accompagnée  de  l'acte  de  uaissanœ,  dn 
certificat  d'acceptation  délivré  par  le  commandant  du  dépôt  de 
recrutement,  et,  si  rengagé  a  moins  de  vingt  ans,  du  consente- 
ment des  père,  mère  ou  tuteur,  ce  dernier  dûment  autorisé  pir 
délibération  du  conseil  de  famille  ;  ces  trois  pièces  sont  afTnn- 
chies  du  droit  de  timbre.  La  demande  doit  indiquer  par  la  mentkHi 
agriculture,  commerce,  ou  industrie^  dans  quelle  série,  suivant  qrx 
sa  profession  y  rentre  ou  s*en  rapproche  le  plus,  le  candidat  désire 
être  classé  pour  son  examen.  Les  conditions  et  le  programme  de 
cet  examen  ont  été  d*abord  déterminés  par  un  décret  portant  rè^ 
glement  d'administration  publique  du  31  octobre  4872^  qui  a  été 
remplacé  par  celui  du  40  mai  4880,  destiné  à  centraliser  davan- 
tage l'épreuve  et  à  élever  son  niveau  en  présence  du  nombre  tou- 
jours croissant  des  candidats  de  cette  catégorie  à  l'engagemeot 
conditionnel  d'un  an. 

622.  Nous  reproduisons  ce  décret  portant  règlement  d'adminif- 
tration  publique  du  40  mai  4880.  Il  a  été  suivi  d'une  instractkw 
ministérielle  du  6  août  4880  et  d'un  questionnaire  développé  de  h 
partie  générale  du  programme  d'examens  (fi.  off.  min.  ttiX.,  p.  m\ 

Le  président  de  la  République  française ,  sur  le  rapport  du  ministre  ée  b 
guerre,  vu  les  articles  53  et  54  de  la  loi  du  27  juillet  1872;  tu  les  décrets  des 
31  octobre  et  l***  décembre  1872  ;  le  conseil  d'État  entendu,  décrète  : — Art  i* 
Les  examens  auxquels  sont  astreints  les  jeunes  gens  qui,  ne  se  troaTaat  ds^ 
aucun  des  cas  prévus  par  l'article  53  de  la  loi  du  27  juillet  1872  »  deiUBdes»  i 
contracter  un  engagement  conditionnel  d'un  an,  sont  psssés  derant  des  esc- 
missions  siégeant  aux  chefs-lieux  de  région  de  corps  d'armée,  et  compoe^es  ér 
cinq  membres  ainsi  qu'il  suit  :  le  chef  d'état-major  général  du  corps  d*2 
ou  un  colonel  ou  lieutenant-colonel,  par  lui  délégué,  président  ;  \ 
désigné  en  raison  de  sa  spécialité,  pour  celle  des  séries  de  ragrieoltve,  et 
commerce  et  de  l'industrie  à  laquelle  appartiendra  le  candidat;  on  îi 
de  renseignement  primaire  ;  un  chef  de  bataillon  ;  un  officier  du  grade  de 
taine,  secrétaire ,  avec  voix  délibérât] ve.  Les  membres  des  comnaissioas  scr* 

conditionnels,  ils  accomplissent  dans  Tarmée  active  le  temps  de  serrica  qm  i 
été  imposé  aux  hommes  de  la  première  partie  de  la  classe  à  laquelle  Us  iç- 
partie nnent  par  leur  engagement.  Cette  obligation  ressort  d'alUeors  des  lez»-» 
de  l'acte  qu'Us  ont  souscrit  (Instruction  du  l**"  décembre  1872)  ». 
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hs  par  le  ministre  sur  la  proposition  des  commandants  de  corps  d'armée. 

2.  Les  épreuves  consistent  :  1*  en  une  composition  écrite  ;  2*  en  un 
n  oral.  —  Art.  3.  La  composition  écrite  se  compose  d'une  dictée  et  d'un 
me  d'arithmétique.  L'épreuve  écrite  est  la  même  pour  toute  la  France, 
st  passée  à  la  préfecture  de  chaque  département ,  sous  la  surveillance 
fllcier.  Le  sujet  en  est  donné  chaque  année  par  le  ministre  de  la  guerre, 
idressé  sous  pli  cacheté  au  préfet»  qui  remet  ce  pli  fermé  à  l'officier  chargé 
*veiller  Tezécution  de  la  composition.  —  Art.  4.  L'épreuve  écrite  est  ap- 
e  suivant  les  règles  énoncées  en  l'article  6  ci-après.  Le  ministre  de  la 
\  détermine  le  minimum  de  points  nécessaires  pour  l'admission  à  l'examen 
-  Art.  5.  L'examen  oral  est  public.  11  se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 

commune  à  tous  les  candidats»  porte  sur  l'arithmétique  »  la  géométrie , 
ire  et  la  géographie  ;  la  seconde  porte  sur  les  connaissances  profession - 
,  et  varie  suivant  la  série  (agriculture»  commerce»  industrie)  dans  laquelle 
ididat  a  demandé  à  être  examiné.  —  Art.  6.  La  commission  attribue  à 
(1  des  éléments  qui  entrent  dans  les  épreuves,  tant  écrites  qu'orales,  une 
rise  dans  la  série  des  nombres  entiers  de  0  à  20.  Chacune  de  ces  notes  est 
e  multipliée  par  un  des  coefficients  ci-après  :  composition  écrite  :  dictée, 
*oblème,  15;  — examen  oral  :  arithmétique,  10»  et  géométrie,  10;  —  his- 
10,  et  géographie,  10; — connaissances  professionnelles»  40  ; —  total  gé- 

120.  Le  nombre  des  points  obtenus  pour  chaque  candidat  au  moyen  du 
indiqué  dans  l'article  précédent  détermine  le  classement  des  jeunes  gens 
xi  subi  l'examen.  Le  ministre  de  la  guerre  fixe  le  minimum  de  points  au- 
3  duquel  les  candidats  pourront  être  admis  à  contracter  l'engagement  con- 
nol  d'un  an.  Ce  minimum  est  le  même  pour  toutes  les  régions.  Les  noms 
unes  gens  admis  sont  notifiés  aux  préfets  des  départements ,  qui  restent 
&s  de  les  faire  publier  et  d'informer  les  intéressés.  —  Art.  7.  Sont  ap- 
ôs  les  programmes  *  annexés  au  présent  décret  pour  servir  aux  examens 

gramme  des  examens  auxquels  sont  astreints  les  Jeunes  gens  qui  deman^ 
i  à  contracter  un  engagement  conditionnel  d'un  an  en  vertu  de  l'article  54 
'a  loi  du  27  Juillet  1872  (Annexe  au  décret  du  10  mai  1880). 
thmétique.  Numération.  Les  quatre  règles  appliquées  aux  nombres  entiers 
ambres  décimaux  et  aux  fractions.  Système  métrique  avec  tous  ses  déve- 
nents.  Mesure  des  lignes,  surfaces  et  volumes.  Règles  do  trois  et  d'in- 
simples  et  composées.  —  Géométrie,  Les  trois  premiers  livres  de  la  géo- 
i  plane  élémentaire.  Leur  application  usuelle  au  levé  des  plans.  Opérations 
ntaires  d'arpentage.  Lecture  des  cartes. —  Histoire,  Origines  de  la  France, 
smagne.  Les  croisades.  Les  Valois.  Guerre  de  Cent  ans.  Guerre  d'Italie, 
ssance.  Réforme.  Guerre  de  religion.  Henri  IV  et  ses  successeurs  jusqu'à 
volution.  Grandes  guerres  et  principaux  traités.  Révolution  française, 
liât.  Empire.  Restauration.  Histoire  contemporaine  depuis  1830.  —  GéO" 
Je,  Notions  sommaires  de  géographie  universelle.  Continents.  Mers. 
Ignés  et  fleuves.  Division  de  l'Europe.  Sa  géographie  politique.  Géo- 
ie  physique  de  la  France  par  bassins.  Géographie  politique  et  administra- 
géographie  industrielle»  agricole  et  commerciale  de  la  France. 
lmens  profbssionnbls.  —  Agriculture,  Natures  diverses  des  terrains  au 
de  vue  de  la  culture.  Engrais  et  amendements.  Climats,  saisons  ;  leurs  rap- 
avec  la  culture.  Moyens  d'utiliser  les  eaux  ou  de  s'en  préserver.  Instru- 
i  et  machines  agricoles.  Méthodes  et  procédés  de  culture.  Conservation 
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oraux  définis  en  l'article  6.  —  Art.  8.  Le  ministre  de  la  guerre  est  ckv».  . 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  «a  k^r^*. 
ofâciel.  —  Fait  à  Paris,  le  10  mai  1880. 

623.  Dès  4873  on  a  assimilé  aux  engagés  volontaires  d*un  an  N 
jeunes  gens  qui,  refusés  comme  engagés  pour  cause  dmapt- 
tude  au  service  militaire  et  n'ayant  pu,  par  ce  motif,  contrée:? 
dans  l'année  qui  précède  le  tirage  au  sort  de  leur  classe  l'enn^- 
ment  conditionnel  d*un  an,  sont  ensuite  déclarés  aptes  aaser^i 
par  le  conseil  de  révision.  Ils  adressaient  leur  demande  d'assira  a- 
tion  au  général  commandant  le  département  où  ils  avaient  tirt 
sort,  lequel  s'assurait  des  faits  et  leur  délivrait  un  certifiai  !  x 
conférant  la  qualité  d'assimilés  aux  engagés  volontaires  d^uQ'ai 
à  la  condition  de  satisfaire  aux  obligations  imposées  auxenr::* 
conditionnels  par  l'article  55  de  la  loi ,  et  par  l'article  51  ^ 
n'étaient  pas  pourvus  des  diplômes  et  titres  exigés  par  Tarlicl?: 
Ces  assimilés  étaient  tenus,  bien  que  comptant  leur  senice . 
4"  juillet  de  l'année  où  ils  tirent  au  sort,  de  rester  sons  lesd- 
peaux  le  temps  qu'y  passent  les  engagés  conditionnels  de  Tarr^ 
ils  sont  renvoyés  en  même  temps  qu'eux  dans  la  disponibililt  - 
décret  du  !•'  décembre  4872  avait  déjà  consacré  cette  dispo^r 
équitable  dans  son  article  4  2  ci-dessous  reproduit  ;  une  loi  du  31  r 
cembre  4875  a  ajouté  un  nouveau  paragraphe  à  l'article  51  <ic  : 
loi  de  4872,  tel  qu'il  est  reproduit  ci-dessus  [n"*  648],  pouradine:^ 
ces  jeunes  gens  à  l'engagement  conditionnel. 

Les  jeunes  gens  qui,  par  suite  d'inaptitude  au  service  miUtaire,  n'ontfi.:-'- 
Vannée  qui  précède  le  tirage  au  sort  de  leur  classe,  contracter  FeDga^"- ~ 
conditionnel  d'un  an^  sont  susceptibles,  s'ils  sont  déclarés  aptes  au  serriez  pi 
conseil  de  révision,  d'être  admis  aux  mêmes  avantages  que  les  engagâsc*::. 
tionnels  d'un  an  (Décret  du  1*'  décembre  1872,  art.  12}. 

624    Les  engagés  volontaires  d'un  an  sont  mis  en  route  ^ 

des  récoltes.  Bestiaux  et  animaux  domestiques.  Comptabilité  agriote.  T^. 
chés  des  principaux  produits  agricoles  de  la  région. —  Coamer€e.U9Khs'- 
qui  font  l'objet  de  la  spécialité  du  candidat;  leur  provenance,  leur  cmplci^  - 
prix  de  revient.  Comptabilité  et  tenue  des  livres.  Dénomination  des  li^"  - 
commerce.    Principales  opérations    de  commerce   ou   de    banque.  T^'~- 
usuelles  du  billet  à  ordre,  de  la  lettre  de  change,  du  mandat,  du  cbèqv:  ' 
Significations  des  principaux  termes  de  commerce  ou  de  banque.  —  lâi^^- 
Caractères  et  propriétés  des  matières  premières  ou  matériaux.  Lear  axryi^  ■ 
leur  préparation,  leur  transformation  ou  leur  emploi.  Moteurs,  machines.  Is^' 
ments  et  outils  dont  le  candidat  fait  habituellement  usage.  Procédés  sa  r 
desquels  il  obtient  les   produits  de   son  industrie   spéciale.  Nature  à 
produits. 
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ncorporés,  sauf  ceux  qui  demandent  des  sursis  d*appel,  à  la 
fixée  chaque  année  par  le  ministre.  Ils  doivent  se  rendre  chez 
is-intendant  militaire,  qui  leur  délivre  une  feuille  de  roule 
iduelle  ;  tout  engagé  qui,  sans  cause  légitime,  ne  se  met  pas 
ute  de  manière  à  être  rendu  à  son  corps  dans  le  délai  pres- 
pcut  être  arrêté  par  la  gendarmerie  et  conduit  de  brigade  en 
de  à  sa  destination.  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  soumis  à 
s  les  obligations  de  service  imposées  aux  hommes  présents 
les  drapeaux  et,  en  outre,  aux  examens  et  dispositions  parti- 
res  prescrits  par  l'article  56  de  la  loi  et  une  instruction  mi- 
rieile  du  7  février  4873,  qui  réglemente  provisoirement  la 
Lion  de  ces  militaires  durant  l'année  qu'ils  passent  sous  les 
3aux. 

igagé  volontaire  d'un  an  est  incorporé  et  soumis  à  toutes  les  obligations 
'vice  imposées  aux  hommes  présents  sous  les  drapeaux.  Il  est  astreint  aux 
!ns  prescrits  par  le  ministre  de  la  guerre.  Si,  après  un  an  de  service,  l'en- 
l'olontaire  d'un  an  ne  satisfait  pas  à  ces  examens ,  il  est  obligé  de  rester 
econde  année  au  service,  aux  conditions  déterminées  dans  le  règlement 
par  l'article  53.  Si,  après  cette  seconde  année,  l'engagé  volontaire  ne  sa- 
pas à  ces  examens,  il  est,  par  décision  du  ministre  de  la  guerre ,  déclaré 
des  avantages  réservés  aux  volontaires  d'un  an,  et  il  reste  soumis  aux 
s  obligations  que  celles  imposées  aux  hommes  de  la  première  partie  de  la 
:  à  laquelle  il  appartient  par  son  engagement.  Il  en  est  de  même  pour  le 
laire  qui,  pendant  la  première  ou  la  seconde  année,  a  commis  des  fautes 
s  et  répétées  contre  la  discipline.  Dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans  le 
lariat  compte  en  déduction  de  la  durée  du  service  prescrite  par  l'article  36 
présente  loi.  En  temps  de  guerre,  l'engagé  volontaire  d'un  an  est  main- 
m  service .  En  cas  de  mobilisation ,  l'engagé  volontaire  d'un  an  marche 
a  première  partie  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par  son  engagement 
juillet  1872,  art.  56). —  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  sont  mis  en 
à  la  date  fixée  par  le  ministre.  Le  temps  qu'ils  doivent  passer  dans  le  ser- 
ctif  ne  court  qu'à  partir  de  cette  date.  Ceux  qui  ne  se  rendent  pas  à  leurs 
dans  les  délais  prescrits  seront  poursuivis  pour  insoumission,  et,  en  cas 
ndamnatîon,  déchus  des  avantages  réservés  aux  volontaires  d'un  an  (Dé- 
lu  1«'  décembre  1872,  art.  14). 

5.  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui  ont  accompli  leur 
'c  de  service  et  satisfait  aux  conditions  exigées  par  l'article  56 
loi  sont  envoyés  en  disponibilité  dans  leurs  foyers.  <c  Ils  sont, 
irte  rinstruclion  ministérielle  du  i^^  décembre  4872,  à  la  dis- 
sition  du  ministre  de  la  guerre,  et  sont  inscrits  sur  les  con- 
Mes  du  département  où  ils  ont  leur  domicile  légal.  L'adminis- 
ition  devant  toujours  connaître  le  lieu  où  ils  se  trouvent ,  ils 
nt  soumis,  quant  aux  déclarations  à  faii*e,  aux  obligations  des 
ticles  34  et  35  [n9  607] ,  s'ils  veulent  changer  de  domicile  ». 
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Aux  termes  de  l'article  58  de  la  loi,  qui  renvoie  à  cet  efiirt  auil-jr 
spéciales  sur  Torganisation  de  Tarmée,  les  engagés  Yolontair»  (k 
ont  satisfait  à  tous  les  examens  prescrits  par  Particle  56  peaTa: 
obtenir  des  brevets  de  sous-officiers  ou  des  commissions  au  moi» 
équivalentes.  La  loi  du  24  juillet  4873  sur  l'organisation  géoén  : 
de  l'armée  (art.  37  à  40  reproduits  ci*dessous)  en  détermine  i^i 
conditions. 

Après  que  les  engagés  volontaires  d'un  an  ont  satisfait  à  tans  les  exas"i 
exigés  par  l'article  56,  ils  peuvent  obtenir  des  brevets  de  sous -officiers  mic-* 
commissions  au  moins  équivalentes.  Les  lois  spéciales  prévues  par  Tvik  i  «' 
déterminent  l'emploi  de  ces  jeunes  gens  soit  dans  Tarmée  active ,  actt  ce  j 
disponibilité,  soit  dans  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  dans  l'amée  terril- 
riale,  ou  dans  les  différents  services  auxquels  leurs  études  les  ont  plifi  s^' 
lement  destinés  (L.  27  juillet  1872,  art.  58).  —  Lorsque  les  engagés  conic.  :- 
nels  d'un  an  ont  accompli  leur  temps  de  service,  ils  sont  envoyés  en  dxspbL> 
lité  dans  leurs  foyers  (D.  1*'  décembre  1872,  art.  15). 

Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui ,  après  Tannée  de  service  tnfk  .' 
rarticle  56  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ont  satisfait  à  tous  les  examens  pr*^-  < 
et  ont  obtenu  des  brevets  de  sous-ofQciers  ou  une  commission  pour  ■".  *- 
services  de  l'armée ,  restent  en  disponibilité,  passent  ensuite  dans  U  résrr^ 
dans  Tarmée  territoriale,  |>endant  le  temps  prescrit  par  la  loi.  Ds  sont, 2   ■ 
effet,  d'avance  immatriculés  dans  les  corps  ou  affectés  aux  services  aux::*  • 
ils  sont  destinés ,  et  reçoivent ,  en  entrant  dans  la  disponibilité ,  un  lia-  '' 
leur  fait  connaître  le  corps  ou  le  service  qu'ils  devront  rejoindre  s'ils  sict  -. 
pelés  (Loi  du  24  juillet  1873,  sur  rorg&DisatioD  générale  de  Fermée^  art  37  - 
Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui  ont  satisfait  aux  examens  prescrUs  :  * 
l'article  56  de  la  loi  du  27  juillet  1872  peuvent ,  en  restant  une  année  de  ;- 
soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  une  école  désignée  par  le  ministre  i'  i 
guerre ,  et  après  avoir  subi  les  examens  déterminés,  obtenir  un  brevet  de  »  .* 
lieutenant  auxiliaire  ou  une  commission  équivalente  et  être  placés,  avec  .-■* 
grade,  selon  les  besoins  de  l'armée,  dans  la  disponibilité  ou  la  réserve  de  Tv^  * 
active,  et,  après  le  temps  voulu  par  la  loi,  dans  l'armée  territoriale.  D^  >  • 
immatriculés  comme  ofQciers  dans  les  corps  ou  services  du  corps  d*arKe«  <^ 
quels  ils  sont  attachés  ;  mention  en  est  faite  sur  leur  brevet  ou  coaior^  t 
(art.  38).  —  Les  engagés  conditionnels  d'un  an  qui  ont  satisfait  aux  n^v  ' 
prescrits  par  l'article  56  de  la  loi  du  27  juillet  1872 ,  et  qui  veulent  coa^r  ' 
cinq  années  de  service  dans  l'armée  active ,  peuvent  y  être  autorisés.  C««ls  ' 
conformément  à  l'article  58  de  ladite  loi,  ont  obtenu  un  brevet  de  sous-cS^  '• 
conservent  alors,  au  titre  de  l'armée  active,  leur  grade  et  concourent  pcir  '  - 
vancement  dans  les  corps  dont  ils  font  partie  (art.  39).  —  Les  officiers  »:^- 
liaires  ,  les  officiers  de  l'armée  territoriale  sont ,  pendant  la  durée  de  le^  :*~ 
sencesous  les  drapeaux,  considérés  comme  étant  en  activité;  mais  tlsiT-' 
vent  se  prévaloir  des  grades  qu'ils  ont  occupés  ou  obtenus  pendant  oe  ft^'-~ 
pour  être  maintenus  dans  l'armée  active.  Toutefois ,  ceux  qui  jornssaiest  f  r. 
pension  de  retraite  peuvent  faire  réviser  leur  pension.  Sous  le  rapport  é-  • 
médaille  militaire,  de  la  croix  de  la  Légion-d' Honneur  obtenues  par  eax  ^■' 
dant  qu'ils  sont  sous  les  drapeaux,  de  même  que  sous  le  rapport  de  peas  :* 
pour  inflrmités  et  blessures ,  ils  jouissent  de  tous  les  droits  attrîbaés  aai  -  - 
lilaires  de  même  grade  dans  l'armée  active  (art.  40). 
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D.  Organiaaiioa  de  Varmée. 


626.  Loi  d'organisation  générale  de  l'armée  du  24  juillet  1873. 

627.  Division  du  territoire  ;  composition  des  corps  d'armée. 

628.  Recrutement»  national  de  l'armée  active,  régional  de  ses  réserves. 

629.  Commandement  ;  administration. 

630.  Réquisitions  et  dommages  en  cas  de  mobilisation  et  de  manœuvres  ;  loi  du 

3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  militaires. 

631.  Lois  de  1873  relatives  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'ar- 

mée ;  loi  du  20  mars  1880  sur  le  service  d'état- major. 
B32.  Lois  relatives  à  l'avancement  et  à  la  conservation  des  grades  dans  l'armée 

active,  la  réserve  et  l'armée  territoriale. 
633.  Lois  du  24  juillet  1873,  du  10  juillet  1874  et  du  22  juin  1878  relatives  aux 

sous-officiers. 


626.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir,  par  la  loi  du  recrute- 
ment du  27  juillet  4872,  levé  une  force  qui  peut  mettre  au  service 
du  pays,  au  bout  d'un  certain  laps  d'années,  le  chiffre  formidable 
de  2,600,000  hommes  [n^  599],  devait  pourvoir  à  son  organisation. 
C'est  ce  qu'a  fait  la  loi  du  24  juillet  4873  relative  à  Vorganisation 
générale  de  Parmée^  dont  le  principe  était  posé  dans  Tarticle  45 
de  la  loi  du  27  juillet  4872,  ainsi  conçu  :  «  Des  lois  spéciales  dé- 
]»  terminent  les  bases  de  l'organisation  de  l'armée  active  et  de 
»  l'armée  territoriale,  ainsi  que  des  réserves  ».  Nous  avons  exa- 
miné déjà  [n*"  607]  les  parties  de  cette  loi  d'organisation  générale 
du  24  juillet  4873  exclusivement  relatives  à  l'armée  territoriale  et 
à  sa  réserve,  mais  nous  avons  ici  à  faire  connaître  l'ensemble  des 
dispositions  de  cette  loi  formant  ses  trois  premiers  titres,  qui  con- 
cernent les  diverses  portions  de  l'armée.  Cette  loi  a  pour  objet , 
comme  son  titre  l'indique ,  de  fixer  législativement ,  afin  de  leur 
donner  une  stabilité  nécessaire  à  la  sûreté  du  pays,  les  principes 
de  l'organisation  générale  de  l'armée ,  <c  principes,  dit  le  rapport 
»  déjà  cité ,  qui  devront  servir  ultérieurement  de  bases  aux  lois 
9  qui  régleront  la  constitution  intérieure  des  corps  de  troupes , 
»  celle  des  états-majors,  des  écoles ,  des  divers  services  adminis- 
»  tratifs,  ainsi  que  l'avancement  et  l'état  des  officiers  ».  Indépen- 
damment du  titre  IV,  spécial  à  l'armée  territoriale  [n*"  607],  et  du 
titre  V  et  dernier  contenant  des  dispositions  particulières  [égale- 
ment rapportées  n**  492  et  625],  la  loi  d'organisation  du  24  juillet 
4873  contient  trois  titres  intitulés  de  la  manière  suivante  :  titre  P', 


j 


' 
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Division  du  territoire,  composition  des  corps  d'armée  (art.  4  à  48); 
titre  II,  Commandement,  administration  (art.  44  à  49);  titre  m. 
Incorporation,  mobilisation  (art.  20  à  28). 

627.  Le  législateur  de  4  873  a  fixé,  par  son  article  9,  qai  contient 
la  base  fondamentale  de  la  loi  nouvelle,  le  principe  de  Forgaai- 
sation  permanente  des  troupes  en  brigades,  divisions  et  corps 
d'armée.  Il  a  voulu  que  Tarmée  de  combat  fût  en  tout  temps  pré- 
parée pour  la  guerre,  et  toujours  constituée  en  brigades,  divisions 
et  corps  d'armée,  pourvus  du  commandement,  des  états-majors, 
de  tous  les  services  administratifs  et  auxiliaires,  et  du  matériel  né- 
cessaire, de  manière  à  pouvoir  entrer  en  campagne  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  en  passant  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre 
par  un  simple  accroissement  d'effectif.  Les  corps  d'armée  soot 
constitués  normalement  et  uniformément ,  sauf  le  corps  d*annëe 
de  l'Algérie,  à  deux  divisions  d'infanterie  (une opinion  contraire, 
vivement  soutenue ,  en  réclamait  trois),  une  brigade  de  cavalerie, 
une  brigade  d'artillerie ,  un  bataillon  du  génie,  un  bataillon  du 
train  des  équipages  avec  les  états-majors  et  les  divers  services  né- 
cessaires à  son  fonctionnement  (art.  6).  Les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  évaluent  l'effectif  de  chaque  corps  d'armée  active  cons- 
titué sur  ces  bases,  à  40,000  hommes,  sur  lesquels  on  ne  compte 
guère  que  32,000  combattants.  Le  nombre  de  ces  corps  d'armée, 
formant  ainsi  l'armée  de  campagne,  a  été  fixé  à  dix-huit  (art.  2), 
suivant  l'avis  conforme  de  la  commission  législative  et  du  gouver- 
nement, et  contrairement  au  projet  émané  de  l'initiative  du  gou- 
vernement précédent  qui  proposait  douze  corps  d'armée  à  trois  di- 
visions de  50,000  hommes  chacun.  En  conséquence,  la  loi  (art  4 
et  2)  pose  le  principe  de  la  division  du  territoire  continental  de  la 
France  en  dix-huit  régions  et  en  subdivisions  de  régions.  Ces  dix- 
huit  régions  militaires  forment  la  base  de  l'organisation  de  Tarmée 
territoriale  [n""*  605  à  608],  de  son  recrutement  et  de  celui  de  toutes 
les  réserves  [n°  603],  et  de  la  répartition  sur  le  territoire  des  corps 
d'armée;  <c  chaque  région  est  occupée  par  un  corps  qui  y  tient 
»  garnison  (art.  2)  »,  mais  «  en  temps  de  paix,  les  corps  d'armée 
»  ne  sont  pas  réunis  en  armées  à  l'état  permanent  (art.  7}  ».  Cn 
décret  du  6  août  4874  a  fait  la  détermination  des  régions  territo- 
riales et  des  subdivisions  de  régions,  et  une  loi  du  5  janvier  4875 
a  pourvu  à  l'organisation  des  commandements  supérieurs  de  Paris 
et  de  Lyon. 
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Le  territoire  de  la  France  est  divisé,  pour  l'organisation  de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  en  dix-huit  régions  et  en  subdivisions  de  régions.  Ces  régions 
et  subdivisions  de  régions,  établies  d'après  les  ressources  du  recrutement  et  les 
exigences  de  la  mobilisation^  sont  déterminées  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  et  inséré  au  BuUatin  des  lois  (Loi  du 
24  juillet  1873,  sur  l'organisation  générale  de  V armée,  art.  !•').  —  Chaque  ré- 
gion est  occupée  par  un  corps  qui  y  tient  garnison.  Un  corps  d'armée  spécial 
est,  en  outre,  affecté  à  l'Algérie  (art.  2).  —  Chaque  région  possède  des  ma- 
gasins généraux  d'approvisionnements,  dans  lesquels  se  trouvent  les  armes  et 
munitions,  les  effets  d'habillement,  d'armement,  de  harnachement,  d'équipe- 
ment et  de  campement  nécessaires  aux  diverses  armes  qui  entrent  dans  la 
composition  du  corps  d'armée  (art.  3).  —  Chaque  subdivision  de  région  possède 
un  ou  plusieurs  magasins  munis  des  armes  et  munitions,  ainsi  que  tous  les 
effets  d'habillement,  d'armement,  de  harnachement,  d'équipement  et  de  cam- 
pement nécessaires ,  et  alimentés  par  les  magasins  généraux  de  la  région 
(art.  4).  —  Dans  chaque  subdivision  de  région,  il  y  a  un  ou  plusieurs  bureaux  de 
recrutement.  Dans  chaque  bureau  est  tenu  le  registre  matricule  prescrit  par 
l'article  33  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  pour  les  hommes  appartenant  à  l'armée 
active  et  à  la  réserve  de  ladite  armée.  Ce  bureau  est  chargé  d'opérer  l'imma- 
triculation, dans  les  divers  corps  de  la  région,  des  hommes  de  la  disponibilité 
et  de  la  réserve,  conformément  aux  paragraphes  2,  4,  5  et  6  de  l'article  11 
ci-après.  Il  est,  en  outre,  chargé  de  la  tenue  des  contrôles  de  l'armée  territo- 
riale pour  les  hommes  domiciliés  dans  la  subdivision,  et  de  leur  immatricu- 
lation dans  les  divers  corps  de  l'armée  territoriale  de  la  région.  Par  ses  soins, 
il  est  fait  chaque  année  un  recensement  général  des  chevaux,  mulets  et  voi- 
tures susceptibles  d'être  utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée.  Ces  chevaux, 
mulets  et  voitures  sont  répartis  d'avance  dans  chaque  corps  d'armée  et  inscrits 
sur  un  registre  spécial  (art.  5).  —  Chacun  des  corps  d'armée  des  dix-hnit  régions 
comprend  deux  divisions  d'infanterie,  une  brigade  de  cavalerie,  une  brigade 
l'artillerie,  un  bataillon  du  génie ,  un  escadron  du  train  des  équipages  mili- 
4iîres,  ainsi  que  les  états-majors  et  les  divers  services  nécessaires.  La  compo- 
}ition  détaillée  des  corps  d'armée,  des  divisions  et  des  brigades,  celle  des 
cadres  des  corps  de  troupes  et  de  toutes  armes  dont  l'armée  se  compose,  et 
es  effectifs  de  ces  corps  de  troupes,  tant  sur  le  pied  de  paix  que  sur  le  pied  de 
;uorre,  seront  déterminés  par  une  loi  spéciale  (art.  6).  —  En  temps  de  paix, 
es  corps  d'armée  ne  sont  pas  réunis  en  armées  à  l'état  permanent  (art.  7).  — 
^es  hommes  appartenant  à  des  services  régulièrement  organisés  en  temps  de 
»aix  peuvent,  en  temps  de  guerre,  être  formés  en  corps  spéciaux,  destinés  à 
crvîr  soit  avec  l'armée  active,  soit  avec  l'armée  territoriale.  La  formation  de 
es  corps  spéciaux  est  autorisée  par  décret.  Ces  corps  sont  soumis  à  toutes  les 
bllgations  du  service  militaire,  jouissent  de  tous  les  droits  des  belligérants,  et 
ont  assujettis  aux  règles  du  droit  des  gens  (art.  8).  —  Chaque  corps  d'armée 
si  organisé  d'une  manière  permanente  en  divisions  et  en  brigades.  Le  corps 
'armée,  ainsi  que  toutes  les  troupes  qui  le  composent,  sont  pourvus  en  tout 
pinps  du  commandement,  des  états-majors,  et  de  tous  les  services  adminis- 
ratifs  et  auxiliaires  qui  leur  sont  nécessaires  pour  entrer  en  campagne  ;  le 
latériel  de  toute  nature  dont  les  troupes  et  les  divers  services  du  corps  d'armée 
oîvent  être  pourvus  en  temps  de  guerre  est  constamment  organisé  et  emma- 
asîné  à  leur  portée.  Le  matériel  roulant  est  emmagasiné  sur  roues  (art.  9).  — 
k.  Pcxception  de  ceux  mentionnés  à  l'article  8,  il  ne  peut  être  créé  de  nouveaux 
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corps,  ni  apporté  de  changement  dans  la  constitution  normale  de  ceux  fj 
existent,  qu'en  vertu  d'une  loi.  Aucun  changement  dans  réquipeme&t  et  di» 
Tuniforme,  si  ce  n*est  partiellement  et  à  titre  d'essai,  ne  poam  vnèt  ïn 
qu'après  le  vote  d'un  crédit  spécial  (art.  10). 

628.  La  difficulté  la  plus  grave  que  le  législateur  de  4873  tm\  ï 
résoudre  était  celle  de  la  répartition  et  de  Tincorporation  des  oo- 
tingents  dans  les  divers  corps  de  Tarmée.  Cette  opération  ooosûDje 
le  premier  acte  du  fonctionnement  de  toute  organisation  milibirt. 
Entre  deux  systèmes  contraires,  Tun  appelé  nalionaU  Tautre  rt- 
gionalf  le  législateur  s'est  prononcé  pour  un  système  miiteappn 
quant  à  Tarmée  active  le  recrutement  national,  et  à  la  di^Hti- 
bilité  et  à  la  réserve  de  l'armée  active,  comme  à  l'armée  terrilom)^ 
et  à  sa  réserve,  le  recrutement  régional.  Ainsi  tous  les  jeunes  get^ 
de  la  classe,  sans  distinction  d'origine ,  sont  répartis  indistit. 
tement  sur  tous  les  points  du  territoire  dans  tous  les  corps  t 
l'armée  active,  en  évitant  d'incorporer,  deux  années  de  suite  à-^ 
un  même  corps,  des  recrues  provenant  d'un  même  départeaci 
Les  hommes  qui  font,  au  contraire,  partie  de  la  disponibilité  eu 
la  réserve  de  l'armée  active,  considérés  comme  troupes  de remp 
cément  et  de  dépôt,  appelés  à  être  versés  dans  les  corps  de  Tani 
de  combat,  sont  tous  incorporés  dans  ceux  des  corps  de  Tarv 
active  qui  tiennent  garnison  dans  la  région  militaire,  où  ik  ^(^ 
eux-mêmes  domiciliés;  ils  n'ont  plus,  comme  on  le  vit  malbeo'v.  ^ 
sèment  en  juillet  4870,  à  courir  d'un  bout  de  la  France  à l'ao'  i 
pour  se  rendre  de  leur  domicile  à  leurs  dépôts,  puis  à  leurs  corps^ç.  i 
beaucoup  ne  purent  rejoindre  qu'après  la  défaite,  ou  ne  purr   | 
atteindre  parce  que  déjà  ils  étaient  investis.  «  Ce  système  miit?^^ 
»  le  rapport,  permet  à  la  fois  d'éviter  les  inconvénients  et  «te  r^  'j 
»  liser  les  avantages  des  deux  autres  ».  Ce  troisième  système '^. 
plique  à  la  disponibilité  et  à  la  réserve  de  l'armée  active  b  re:il 
écrite  dans  la  loi  de  4872  pour  l'armée  territoriale  et  la  rtx  i 
[n<"  605  à  608]  ;  en  tenant  compte  des  nécessités  résultant  de  1'^: 
politique  de  la  France  et  de  son  caractère  national  dans  lac?: 
position  de  l'armée  active,  il  assure  la  mobilisation  rapide . 
hommes  de  remplacement  et  de  dépôt. 

A  ce  titre,  et  malgré  le  caractère  réglementaire  de  qaeki^ 
unes  de  leurs  dispositions,  auxquelles  on  a  tenu  à  donner  ii-'  ' 

'  C'est  encore  l'un  des  points  sur  lesquels  la  loi  du  24  juillet  IS73  r<  ' 
traire  au  projet  de  M.  Thiers,  mais  a  réuni  Tadhôsion  du  maréclol  é^^- 
Mahon  et  de  la  commission  législative. 
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législative,  les  articles  i\,  \2ei  43  sont  des  plus  importants  de  la 
loi  d'organisation  de  larmée.  Les  articles  20,  21,  22  et  24,  placés 
sous  le  titre  III,  intitulé:  «  Incorporation,  mobilisation  »,  con* 
tiennent  aussi  des  mesures  d'exécution  du  même  principe  ;  nous 
nous  bornons  à  reproduire  les  premiers.  L'article  unique  d'une  loi 
du  49  mars  4875  a  ajouté  à  l'article  22  un  paragraphe  qui  permet» 
même  en  dehors  des  cas  d'urgence,  la  mobilisation  par  voie  d'af- 
fiches et  de  publications  sur  la  voie  publique,  sans  notification  indi- 
viduelle d'un  ordre  de  route  ou  d'appel. 

L*armée  active  se  recrute  sur  Tensemble  du  territoire  de  la  France.  En  cas  de 
mobilisation,  les  effectifs  des  divers  corps  de  troupes  et  de  divers  services  qui 
entrent  dans  la  composition  de  chaque  corps  d'armée  sont  complétés  avec  les 
militaires  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  domiciliés  dans  la  région,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  avec  les  militaires  de  la  disponibilité  et  de  la  réserve  domi- 
ciliés dans  les  régions  voisines.  A  cet  effet,  les  jeunes  gens  qui,  à  raison  de  leur 
numéro  de  tirage,  ont  été  compris  dans  la  partie  maintenue  plus  d'un  an  sous 
les  drapeaux,  sont,  au  moment  où  ils  entrent  dans  la  réserve,  immatriculés  dans 
un  des  corps  de  la  région  dans  laquelle  ils  ont  déclaré  vouloir  être  domiciliés. 
Cette  immatriculation  est  mentionnée  dans  une  colonne  spéciale,  sur  le  certi- 
ficat indiqué  en  l'article  38  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  de  sorte  que  le  militaire 
faisant  partie  de  la  réserve  sache  toujours  où  il  doit  se  rendre  en  cas  de  mobi- 
lisation. Les  jeunes  militaires  qui,  conformément  aux  articles  40, 4i  et  42  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  restent  en  disponibilité  dans  leurs  foyers  sont  également 
immatriculés  dans  les  divers  corps  de  la  région  et  reçoivent,  au  moment  où  ils 
sont  envoyés  en  disponibilité,  un  certificat  constatant  leur  immatriculation 
dans  le  corps  qu'ils  doivent  rejoindre  en  cas  de  rappel.  La  même  disposition 
est  applicable  aux  engagés  conditionnels  d'un  an,  après  leur  année  de  service 
accomplie.  Elle  est  également  applicable  aux  soldats,  caporaux,  brigadiers  et 
sous-ofQclers  envoyés  en  disponibilité  avant  Texpiration  des  cinq  années  de 
service  dans  l'armée  active,  prévues  par  l'article  36  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
(L.  24  juillet  1873,  sur  l'organisation  générale  de  l'armée^  art.  11).  •—  Les  jeunes 
gens  qui  se  trouvent  dans  les  diverses  positions  mentionnées  en  Tarticle  36  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  et  dont  l'autorité  militaire  dispose  conformément  audit 
article,  sont  portés  sur  des  états  spéciaux  ;  en  cas  de  mobilisation,  ils  sont  ver- 
sés dans  les  différents  corps  de  la  région,  selon  les  besoins  de  Tarmée  (art.  12). 
—  Les  divers  emplois  dont  la  mobilisation  de  l'armée  rend  la  création  néces- 
saire ont  en  tout  temps  leurs  titulaires  désignés  d'avance  et  tenus,  autant  que 
possible^  au  courant  de  la  position  qui  leur  est  assignée  en  cas  de  mobilisation. 
Les  officiers  auxiliaires  mentionnés  aux  articles  36,  38  et  41  de  la  présente  loi, 
les  sous-officiers  qui,  de  l'armée  active,  sont  passés  dans  la  réserve,  sont 
d'avance  affectés  aux  divers  corps  de  la  région,  et  il  leur  est  délivré  un  certificat 
constatant  leur  titre  d'immatriculation  (art.  13). 

629.  La  loi  du  24  juillet  4873  supprime,  contrairement  encore 
au  projet  primitif  du  gouvernement,  les  divisions  et  subdivisions 
territoriales  qui  existaient  antérieurement;  dans  l'intérêt  de  l'unité 
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du  commandement  et  de  la  responsabilité,  ainsi  que  dans  un  bul 
d*instruclion  des  chefs  d'armée,  de  simplicité  et  de  rapidité,  h  loi 
confère  au  commandant  du  corps  d'armée  l'intégralité  de  l'auto- 
rité sur  toutes  les  troupes  et  sur  tous  les  services  de  la  région;  il 
n'y  a  pas  d'autre  autorité  militaire  territoriale  que  la  sienne;  il  n'y 
a  plus  de  généraux  de  divisions  ni  de  subdivisions  territoriales, 
que  l'on  a  comparés  aux  sous-préfets.  Ainsi  les  responsabilités  ne 
seront  pas  divisées,  et  la  préparation  à  la  guerre  sera  mieux  as- 
surée. Les  ordres  de  mobilisation  sont  transmis  par  le  général 
commandant  le  corps  d'armée,  directement  et  sans  intermédiaires 
hiérarchiques  aux  divers  bureaux  de  recrutement  qui  rappellent 
alors  les  réservistes.  Ce  service  des  opérations  de  recrutement  et 
de  mobilisation,  directement  centralisé  entre  les  mains  du  com- 
mandant en  chef  du  corps  d*armée,  possède  un  état-major  spédil 
attaché  à  la  région;  il  constitue  ainsi  un  service  indépendant  et 
distinct  de  celui  des  troupes  actives,  bien  que  sous  les  ordres  do 
même  chef.  Cette  loi  décentralise  en  investissant  chaque  comman- 
dant de  corps  d'armée  d'attributions  administratives  qui  antérieu- 
rement appartenaient  au  ministre  do  la  guerre.  Le  commandant 
du  corps  d'armée  est  donc  à  la  fois  l'administrateur  de  la  région  et 
le  chef  des  troupes  qui  l'occupent,  le  commandant  territorial  et  le 
général  d'armée.  Toutefois  la  délégation  des  crédits  el  rordonnan- 
cément  des  dépenses  n'ont  pas  été  ajoutés  à  son  pouvoir,  et  les 
fonctions  d'ordonnateurs  de  l'armée  sont  laissées  au  ministre  de 
la  guerre  et  aux  fonctionnaires  de  l'intendance  militaire  ;  mais 
l'administration  chargée  d'assurer  l'existence  matérielle  de< 
troupes  est  subordonnée  au  commandement,  en  temps  de  paix 
comme  en  temps  de  guerre.  Le  projet  de  la  commission  propo- 
sait de  dire  qu'en  temps  de  paix  aucun  commandant  de  corps 
d'armée  ne  pouvait  conserver  le  commandement  du  même  corps 
pendant  plus  de  quatre  années  consécutives;  après  une  assez  vi^e 
discussion,  cette  disposition  a  été  atténuée  (arL  <!  4  g  4). 

Dans  chaque  région,  le  général  commandant  le  corps  d'armée  a  sous  &v 
commandement  le  territoire,  les  forces  de  l'armée  active,  de  la  réserrv,  i-: 
Tarmôe  territoriale  et  de  sa  réserve,  ainsi  que  tous  les  services  et  étabUs>«~ 
menls  militaires  qui  sont  exclusivement  affectés  à  ces  forces.  Les  étabUse^* 
mcnts  spéciaux  destinés  à  assurer  la  défense  générale  du  pays,  ou  à  pourrez 
aux  services  généraux  des  armées,  restent  sous  la  direction  immédiate  da  câ- 
nistro  de  la  guerre  dans  les  conditions  de  fonctionnement  qui  leur  sont  affé- 
rentes. Toutefois,  le  commandant  du  corps  d'armée  exerce  une  siirTe3]ar.f« 
permanente  sur  ces  établissements  et  transmet  ses  observations  au  ministre  à- 
la  guerre.  En  temps  de  paix ,  le  commandant  d'un  corps  d'armée  ne  poum 
conserver  que  pendant  trois  années  au  plus  son  commandement,  à  moins  qv'j 
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l'expiration  de  ce  délai  il  ne  soit  maintenu  dans  ses  fonctions  par  un  décret  spé- 
cial rendu  en  conseil  des  ministres.  L'exercice  de  ce  commandement  ne  crée 
d'ailleurs  aux  officiers  généraux  qui  en  ont  été  investis  aucun  privilège  ulté- 
rieur de  fonctions  dans  leur  grade  (L.  24  juillet  i873,  sur  rorganisaUon  de 
l'armée,  art.  14).  —  Des  corps  de  troupes  ou  A^aclions  de  ces  corps  apparte- 
nant à  un  corps  d'armée  en  peuvent  être  momentanément  détachés  et  placés 
dans  un  autre  corps  d'armée.  Ils  sont  alors  sous  le  commandement  du  géné- 
ral commandant  le  corps  d'armée  auquel  ils  sont  temporairement  annexés 
(art.  15).  —  Le  général  commandant  un  corps  d'armée  a  sous  ses  ordres  un 
service  d'état-major  placé  sous  la  direction  de  son  chef  d'état -major  géné- 
ral et  dîvidé  en  deux  sections  :  i^  section  active  marchant  avec  les  troupes  en 
cas  de  mobilisation  ;  2»  section  territoriale  attachée  à  la  région  d'une  manière 
permanente,  chargée  d'assurer  en  tout  temps  le  fonctionnement  du  recru- 
tement, des  hôpitaux,  de  la  remonte,  et  en  général  de  tous  les  services  terri- 
toriaux. Les  états-majors  de  l'artillerie,  du  génie  et  les  divers  services  admi- 
nistratifs et  sanitaires  du  corps  d'armée  sont  également  divisés  en  partie  ac- 
tive et  en  partie  territoriale.  Un  règlement  du  ministre  de  la  guerre  détermine 
la  composition  et  la  répartition  des  états-majors  et  des  divers  services  pour 
chaque  corps  d'armée.  Un  officier  supérieur  faisant  partie  de  la  section  territo- 
riale, et  désigné  par  le  ministre  de  la  guerre,  est  chargé  de  centraliser  le  ser- 
vice du  recrutement  (art.  16).  —  Outre  les  états-majors  dont  il  est  parlé  en  l'ar- 
ticle précédent,  le  commandant  du  corps  d'armée  a  auprès  de  lui  et  sous  ses 
ordres  les  fonctionnaires  et  les  agents  chargés  d'assurer  la  direction  et  la  ges- 
tion des  services  administratifs  et  du  service  de  santé.  Une  loi  spéciale  sur 
l'administration  de  l'armée  réglera  les  attributions  de  ces  divers  fonctionnaires 
et  agents,  et  pourvoira  à  l'établissement  d'un  contrôle  indépendant  (art.  17).  — 
Un  officier  supérieur  est  placé  à  la  tête  du  service  du  recrutement  de  chaque 
subdivision.  Tous  les  militaires  de  l'armée  active,  de  la  réserve  et  de  Tarmée 
territoriale  qui  se  trouvent  à  un  titre  quelconque  dans  leurs  foyers  et  sont  do- 
miciliés dans  la  subdivision,  relèvent  de  cet  officier  supérieur.  Il  tient  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  et  les  chefs  des  corps  des  troupes  et  des  diffé- 
rents services  au  courant  de  toutes  les  modifications  qui  se  produisent  dans  la 
situation  des  officiers,  sous-officiers  et  hommes  de  la  disponibilité  et  de  la  ré- 
serve, et  qui  sont  immatriculés  dans  les  divers  corps  de  la  région  (art.  18).  — 
Tous  les  six  mois,  il  est  dressé,  par  le  service  central  du  corps  d'armée,  un  état 
des  officiers  auxiliaires,  sous-officiers  et  hommes  des  cadres  de  la  disponibilité 
et  de  la  réserve,  immatriculés  dans  les  divers  corps  et  les  divers  services  de  la 
région,  et  qui  doivent  être  rappelés  immédiatement,  en  cas  de  mobilisation, 
pour  porter  les  cadres  au  pied  de  guerre.  Le  général  commandant  transmet  cet 
état  au  ministre  de  la  guerre  et  lui  fait  les  propositions  nécessaires  pour  que 
les  cadres  complémentaires  soient  toujours  préparés  pour  la  mobilisation 
(art.  19).  —  A  dater  du  jour  où  il  a  reçu  l'ordre  de  mobilisation,  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée  est  assisté  dans  son  commandement  par  l'officier 
général  qui  doit  le  remplacer,  et  qui  est  désigné  d'avance  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Cet  officier  général  prend  le  commandement  de  la  région,  le  jour  où  le 
corps  d'armée  mobilisé  quitte  la  région  (art.  23). 

630.  Indépendamment  des  articles  déjà  signalés  [n""  628J  ou  re- 
produits (art  23  [n''  629]),  le  titre  III  de  la  loi  du  24  juillet  4873 
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contient  quatre  dispositions  dignes  d'être  remarquées  comme  in- 
téressant certaines  branches  des  services  publics  ou  les  intérèls 
privés;  elles  ont  été  pour  la  plupart  développées  ou  confirmé» 
par  la  loi  sur  les  cadres  de  l'armée  du  43  mars  4875  [n*  634]  ;  ce 
sont  :  —  4"^  Tobligation  imposée  à  Tadministration  des  lignes  télé- 
graphiques d'assurer  le  service  de  la  télégraphie  militaire  (art.  27; 
L.  43  mars  4875,  art.  20  et  24}  ;  —  2®  Tobligation  itérativemeat 
imposée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  mettre  tous  leurs 
moyens  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  en  cas  de  mobili- 
sation ou  de  guerre,  et  l'organisation  d'un  service  de  marche  oa 
d'étapes  sur  les  lignes  de  chemins  de  fer  (art.  26  ;  L.  43  mars  4875, 
art.  22  à  27)  ;  ~  3*»  la  consécration  et  la  réglementation  (art.  25; 
L.  4"  août  4874,  relative  à  la  conscription  des  chevaux;  D.  23  oc- 
tobre 4874;  cire.  min.  int.  22  novembre  4874,  Bull,  off,  p.  612; 
L.  43  mars  4875,  art.  48  §  4)  du  droit  de  réquisition,  sauf  jnsDe 
indemnité,  des  chevaux,  mulets  et  voitures  recensés  en  exécutioD 
de  l'article  5  m  fine  de  la  loi  [n""  627]  ;  —  et  4*  l'établissemeot 
d'une  véritable  servitude  légale  d'utilité  publique,  moyeniuDt 
paiement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires,  par  l'assujettisse- 
ment de  la  propriété  privée  à  l'obligation  de  subir  les  marches, 
manœuvres  et  opérations  d'ensemble,  de  brigade,  de  dividon 
(même  de  corps  d'armée  quand  les  circonstances  le  permettent) 
qui  doivent  terminer  chaque  année  l'instruction  progressive  des 
troupes  (art.  28). 

En  vertu  du  principe  posé  dans  l'article  25  de  la  loi  du  24  juillet 
4873,  est  intervenue  une  très-importante  loi  du  3  juillet  4877  rth- 
tive  aiiâi  réquisitions  militaires^  qui  contient  56  articles,  et  doot 
l'exécution  est  régie  par  un  règlement  d'administration  publique 
du  2  août  4877  en  445  articles.  Le  titre  IX  de  ce  décret  du  2  août 
4877  règle  le  .mode  d'évaluation  et  de  paiement  des  dommages 
causés  aux  propriétés  privées  par  les  grandes  manœuvres,  et  dont 
il  vient  d'être  parlé.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du 
8  juillet  4880  (fiu//.  off.  min.  int.,  annexe  militaire,  1880,  p.  443) 
a  prescrit  les  dispositions  de  détail.  L*article  408  du  décret  charge 
une  commission  mixte,  composée  de  membres  civils  et  militaires 
et  présidée  par  un  membre  de  l'intendance  militaire,  de  régler 
et  de  faire  payer  devant  elle  le  montant  des  indemnités;  en 
cas  de  non-acceptation  de  leur  part,  et  de  non-conciliation  devan: 
le  juge  de  paix,  les  intéressés  ont  le  droit  de  saisir  le  triba- 
nal  civil. 

^  la  suite  des  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  4873  ci-dessiis 
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analysées,  nous  reproduisons  l'article  5  de  la  loi  du  3  juillet  4877, 
qui  éoumère  toutes  les  prestations  à  fournir  par  voie  de  réqui- 
sition militaire. 

Ea  cas  de  mobilisation,  la  réquisition  des  chevaux,  mulets  et  voitures  re- 
censés en  exécution  de  l'article  5  de  la  présente  loi^  peut  être  ordonnée  par 
décret  du  président  de  la  République.  Cette  réquisition  a  lieu  moyennant  fixa- 
tion et  paiement  d'une  juste  indemnité.  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode 
d'exécution  de  cette  réquisition  et  celui  d'après  lequel  cette  indemnité  est 
Ûxée  et  payée  (Loi  du  24  juillet  1873,  sur  rorganisatioD  générale  de  l'arnaée, 
art.  25).  —  En  cas  de  mobilisation  ou  de  guerre,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  mettent  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  les  mouvements  et  la  concentration  des  troupes  et  du  matériel 
de  l'armée.  Un  service  de  marche  ou  d'étapes  sera  organisé  sur  les  lignes  de 
chemins  de  fer  par  un  règlement  ministériel  (art.  26).  —  L'administration  du 
télégraphe  tient  en  tout  temps  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  le  ma- 
tériel et  le  personnel  nécessaires  pour  assurer  ou  compléter  le  service  de  la 
télégraphie  militaire  (art.  27).  —  L'instruction  progressive  et  régulière  des 
troupes  de  toutes  armes  se  termine  chaque  année  par  des  marches,  manœuvres 
cl  opérations  d'ensemble,  de  brigade,  de  division  et,  quand  les  circonstances 
le  permettent,  de  corps  d'armée.  Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi  spéciale 
sur  la  matière,  un  règlement  d'administration  publique,  inséré  au  Bulletin 
des  7ojs,  déterminera  les  conditions  suivant  lesquelles  s'effectuera  l'évaluation, 
ainsi  que  le  paiement  des  indemnités  dues  aux  propriétaires  (art.  28). 

Est  exigible,  par  voie  de  réquisition,  la  fourniture  des  prestations  nécessaires 
à  l'armée  et  qui  comprennent  notamment  :  1«  le  logement  chez  l'habitant  et  le 
cantonnement  pour  les  hommes  et  pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux,  dans 
les  locaux  disponibles ,  ainsi  que  les  bâtiments  nécessaires  pour  le  personnel 
et  le  matériel  des  services  de  toute  nature  qui  dépendent  de  l'armée;  2®  la 
nourriture  journalière  des  officiers  et  soldats  logés  chez  l'habitant,  conformé- 
ment à  Vusage  du  pays  ;  3<»  les  vivres  et  le  chauffage  pour  l'armée ,  les  four- 
rages pour  les  chevaux,  mulets  et  bestiaux  ;  la  paille  de  couchage  pour  les 
troupes  campées  ou  cantonnées  ;  4*  les  moyens  d'attelage  et  de  transport  de 
toute  nature ,  y  compris  le  personnel  ;  5*"  les  bateaux  ou  embarcations  qui  86 
trouvent  sur  les  fleuves ,  rivières,  lacs  et  canaux  ;  6*  les  moulins  et  les  fours  ; 
7^  les  matériaux,  outils,  machines  et  appareils  nécessaires  pour  la  construction 
ou  la  réparation  des  voies  de  communication  et ,  en  général,  pour  l'exécution 
do  tous  les  travaux  militaires;  8«  les  guides,  les  messagers,  les  conducteurs  , 
ainsi  que  les  ouvriers  pour  tous  les  travaux  que  les  différents  services  de  l'armée 
ont  à  exécuter;  9^  le  traitement  des  malades  ou  blessés  chez  l'habitant;  10*  les 
objets  d'habillement,  d'équipement,  de  campement,  de  harnachement,  d'arme- 
ment et  de  couchage,  les  médicaments  et  moyens  de  pansement  ;  il*  tous  les 
autres  objets  et  services  dont  la  fourniture  est  nécessitée  par  l'intérêt  mili- 
taire. Hors  le  cas  de  mobilisation ,  il  ne  pourra  être  fait  réquisition  que  des 
prestations  énumérées  aux  cinq  premiers  paragraphes  du  présent  article.  Les 
moyens  d'attelage  et  de  transport,  bateaux  et  embarcations,  dont  il  est  ques- 
tion aux  g  4  et  5,  ne  pourront  également  être  requis  chaque  fois,  hors  le  cas 
de  mobilisation,  que  pour  une  durée  maximum  de  vingt-quatre  heures  (Loi  du 
3  juillet  1877 ,  relative  aux  réquisitions  militaires  ;  titre  II,  Des  prestations 
à  fournir  par  voie  de  réquisition  ;  art.  5). 
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634 .  En  vertu  de  la  disposition  de  Tarticlc  6  de  ia  loi  da  24  ja3 
let  4873  [n""  627],  est  intervenue  la  loi  du  43  mars  4875  rf!i- 
tive  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  T armée  ad(xti  d 
de  V armée  teiritoriale,  qui  a  fixé  de  nombreux  points,  dont  la  rt- 
glementation  était  considérée  jusqu'alors  comme  étant  dans  le 
domaine  du  pouvoir  exécutif.  Cette  loi  contient  trois  titres;  le  titre  I 
(art.  4  à  36)  est  intitulé  :  De  l'armée  active  ;  le  titre  II  (art.  37  à  i\\  : 
Du  cadre  de  réserve  de  V état-major  général  et  des  officiers  de  réîffS- 
nous  avons  déjà  dit  [n®  608]  que  le  titre  III  (art.  46  à  69)  estco> 
sacré  à  l'armée  territoriale.  L'article  4 3  renvoie  à  une  loi  ultérie:^' 
sur  Fadministration  de  Tarmée,  la  détermination  des  cadres  i  ' 
services  administratifs,  intendance  militaii-e ,  officiers  de  sai.i' 
militaire,  officiers  d'administration  des  bureaux  de  Tintendan 
des  hôpitaux,  des  subsistances,  de  l'habillement  et  dn  cam;«- 
ment,  sections  d'administration  et  d'infirmiers  militaires.  Le  ^- 
vernement  avait  déposé  sur  le  bureau  du  Sénat,  dans  la  séance  1: 
44  mars  4876,  un  projet  de  loi  sur  l'administration  de  Varméf,:^ 
a  soulevé  d'énergiques  protestations,  notamment  dans  le  corp-^ 
l'intendance  militaire,  et  la  question  n'était  pas  résolue  en  4^^^ 
Nous  avons  déjà  rapporté  la  loi  du  45  décembre  4875  qui  a  moi  > 
celle  du  43  mars  4875. 

Il  faut  signaler  aussi  une  loi  du  4  8  novembre  4  875  qui  coordo: 
les  lois  des  27  juillet  4872,  24  juillet  4873,  43  mars,  49  man^ï 
6  novembre  4875  avec  le  Code  de  justice  militaire. 

Une  loi  du  20  mars  4880  est  enfin  venue,  après  de  nombre, 
renvois  et  de  longues  hésitations  législatives,  régler  le  sen*" 
d'état-major  de  l'armée;  elle  supprime  l'ancien  corps  spéc 
d'état-major  et  assure  le  service  4*  par  un  personnel  d'oflicr* 
de  toutes  armes  munis  du  brevet  d'état-major  et  employés  tîî:' 
porairement  à  ce  service,  et  2*  par  un  personnel  d'archi^iN- 
et  secrétaires  des  bureaux  d'état-major. 

632.  Depuis  longtemps  le  législateur  a  développé  dans  l'om^^ 
sation  de  l'armée  les  garanties  d'égalité  et  de  justice  qui  présii*''' 
à  sa  formation.  Après  les  lois  des  46  ventôse  et  46  fructidor  ai]  I 
6  brumaire  an  V,  24  décembre  4844,  la  loi  du  43  janvier  h' 
celle  du  4  4  avril  4  832  pour  l'armée  de  terre,  celle  du  20  avril  t^ 
pour  l'armée  de  mer,  ont  fixé  les  règles  de  l'avancement,  de  i^- 
nièi'e  à  ouvrir  à  tous  l'accès  des  grades  et  à  garantir  leur  c  y 
servation.  Sur  ce  dernier  point,  ces  lois  ont  concilié  le  droit  i^* 
viduel  avec  les  nécessités  de  la  discipline ,  par  une  dislisi: 
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ingénieuse  entre  le  grade^  propriété  de  l'officier,  dont  il  ne  peut 
ôtre  privé  que  par  un  jugement,  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
indiqués  par  la  loi,  et  Y  emploi  dont  le  gouvernement  dispose  et 
qu'il  peut  retirer  sans  avoir  à  en  rendre  compte.  Une  loi  du  \9  mai 
4834  spécifie  les  causes  légales  qui,  seules,  peuvent  faire  encourir 
à  rofflcier  la  perte  de  son  grade.  Cette  loi  de  4834  caractérise  ainsi 
les  cinq  positions  que  peut  occuper  l'officier:  l'activité,  la  dispo- 
nibilité, la  non-activité,  la  réforme  et  la  retraite.  La  loi  du  4  août 
4839,  sur  l'étal-major  de  l'armée,  en  a  ajouté  une  sixième,  la  mise 
au  cadre  de  réserve,  exclusivement  applicable  aux  officiers  géné- 
raux; l'article  8  de  la  loi  sur  les  cadres  de  l'armée  du  43  mars  \  875 
a  modifié  l'article  5  de  cette  loi. 

Des  décrets  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  pendant 
la  guerre  de  4870-74,  avaient,  celui  du  43  octobre  4870,  suspendu 
les  règles  sur  l'avancement  dans  l'armée  et  permis  de  conférer 
des  grades  temporaires,  et  celui  du  3  novembre  4870,  établi  des 
grades  conférés  en  dehors  des  conditions  réglementaires  de  l'avan- 
cement;  une  loi  du  47  août  4874  les  a  tous  abrogés  et  a  donné  à 
une  commission  de  quinze  membres  de  l'Assemblée  le  pouvoir  d<î 
statuer  souverainement  [n"  64  in  fine]  sur  la  position  des  officiei-s 
ainsi  nommés.  Une  loi  du  5  janvier  4872  a  réglé  les  conditions  de 
l'avancement  sur  toute  l'arme  dans  les  grades  inférieurs  pour  l'in- 
fanterie et  la  cavalerie. 

En  exécution  des  articles  45  et  58  de  la  loi  du  43  mars  4875  sur 
la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  [n*»  634] ,  il  a 
été  rendu  un  décret  du  34  août  4878  (actuellement  modifié)  por- 
tant règlement  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale ,  le  mode  et  les  conditions  de  leur  avancement. 

Nous  indiquerons  [n"  4089  à  4093]  les  règles  relatives  aux  pen- 
sions de  retraite  des  militaires  et  marins.  Mais  nous  devons  faire 
connaître  l'importante  règle  relative  à  l'état  même  des  officiers, 
qui,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  22  juin  4878  relative  aux 
pensions  de  retraite  de  l'armée  de  terre ,  met  les  officiers  de  tout 
grade  et  assimilés,  après  leur  mise  à  la  retraite,  pendant  cinq  an- 
nées à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  qui  pourra  leur 
donner  un  emploi  de  leur  grade  comme  officier  de  réserve  ou 
môme  d'un  grade  supérieur  dans  l'armée  territoriale.  En  consé- 
quence de  ce  texte  est  intervenu  le  décret  du  3  février  48S0  relatif 
à  la  nomination  et  à  la  mise  à  la  suite  des  officiers  de  l'armée 
territoriale,  qui  a  modifié  le  décret  du  34  août  4878. 

Les  ofQciers  admis  à  la  relrailo  et  placés  pendant  cinq  ans  à  la  disposition 
T.  I.  33 
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du  ministre  de  la  guerre,  par  application  de  la  loi  du  22  juin  1878,  scint{:icai^* 
d'emplois  dans  les  cadres  de  l'armée  territoriale  ,  de  préférence  aux  olYii  :• 
de  cette  même  armée  qui  n'ont  pas  la  même  origine.  Ces  derniers  peurecl  ^r 
mis  à  la  suite  par  décret  du  président  de  la  République,  rendu  sur  ie  rapf  jt:  jl 
ministre  de  la  guerre  (D.  3  février  1880 ,  art.  1).  —  Tout  officier  mis  à  la  sniie  pi- 
application  de  l'article  précédent,  et  qui  a  atteint  la  limite  du  temps  de  s«r»ir« 
exigé  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale,  peut  être  rayé  des  cadres  par  1-î- 
cision  ministérielle  (art.  2).  —  Les  conseils  d'enquête  qu'il  y  a  lieu  de  réctir '3 
vertu  du  décret  du  31  août  1878  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  et  des  offic^m 
de  l'armée  territoriale  sont  composés  conformément  aux  tableaux  aoneiî:?  ;- 
décret  du  29  juin  1879  sur  les  conseils  d'enquête  de  l'armée  active.  Danscb};.: 
conseil  d'enquête,  l'officier  le  moins  élevé  en  grade  est  pris  parmi  les  oS.c*-t' 
de  réserve  ou  parmi  ceux  de  l'armée  territoriale,  selon  que  Tollftcier  inciiip.-  â.- 
par lient  aux  cadres  de  la  réserve  ou  à  l'armée  territoriale  ;  les  autres  raeni-r  ^ 
du  conseil  sont  pris  dans  l'armée  active  (art.  3). —  Sont  abrogées  les  diïp/N* 
tions  du  décret  du  31  août  1878  contraires  au  présent  décret,  ainsi  que  la  ta- 
bleaux annexés  audit  décret  du  31  août  1878  (art.  4). 

633.  Depuis  la  nouvelle  législation  militaire,  plusieurs  lois  ont 
eu  pour  objet,  en  réglant  le  sort  des  sous-officiers,  d'assurer  1 
recrutement  de  cette  base  essentielle  de  Tarrnée. 

La  première ,  votée  en  exécution  d'une  promesse  écriie  da»^ 
Farticle  74  [n*"  64  5]  de  la  loi  du  27  juillet  4872,  est  la  ici  du  24jui>: 
4873  sur  les  emplois  réservés  aux  anciens  sous-officiers  des  armèit^c 
terre  et  de  mer  ;  un  règlement  d*administration  publique  du  2?^  oc- 
tobre 4874  a  déterminé,  conformément  à  l'article  3  de  cette!), 
le  mode  d'examen  destiné  à  constater  pour  chaque  emploi  rap> 
tude  professionnelle  du  candidat,  et  une  instruction  damimnit 
de  la  guerre  du  25  mars  4875  a  pourvue  son  fonctionnement  le- 
médiat. 

La  seconde  est  la  loi  du  40  juillet  4874  relative  aux  améliùrstio'J 
à  apporter  à  la  situation  des  sous-officiers  de  l'armée  active ,  qui  a- 
sure  une  haute  paie  aux  sous-officiers  en  cas  de  rengageincc: 
(art.  4  et  5),  une  allocation  journalière  aux  anciens  $ous-oftîci€^ 
se  trouvant  dans  des  conditions  déterminées  jusqu'à  leur  Domi- 
nation à  l'un  des  emplois  civils  réservés  (art.  4),  et  une  pension  i 
retraite  proportionnelle  aux  anciens  sous-officiers  se  trouvant  da^: 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  (art.  3  modifié  par  la  loi  à. 
49  mars  4875  et  la  résolution  législative  du  24  mai  4875). 

Ces  deux  lois  s'appliquent  également  aux  sous-officiers  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  et  il  doit  être  rendu  compte  chaque  ^^ 
avant  le  34  mars  au  pouvoir  législatif  de  leur  exécution  (L.  46jilI* 
4874,  art.  7). 

La  troisième  est  celle  du  22  juin  4878  sur  le  rengagement  «^'^ 
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sous-officiers;  elle  a  pour  objet  direct,  par  des  indemnités  de  ren- 
gagement, première  et  deuxième  mises  d'entretien,  et  autres  avan- 
tages accordés  aux  sous-offîciers  rengagés ,  de  remédier  aux  dif- 
ficultés du  recrutement  des  cadres  inférieurs  de  l'armée,  difficultés 
qui  se  font  sentir  également  chez  presque  toutes  les  autres  nations. 

E.  Armée  de  mer, 

634.  Modes  divers  de  recrutement  de  Y  armée  de  mer, 

635.  Modes  communs  à  l'armée  de  terre  et  à  Tarmée  de  mer. 

636.  Inscription  maritime  ;  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

637.  Commissariat  de  la  marine  et  de  l'inscription  maritime. 

638.  Décret  du  8  septembre  1873. 

639.  Levées  des  inscrits  maritimes. 

6i0.  Décret  du  31  décembre  1872  apportant  des  modifications  au  fonctionnement 

de  l'inscription  maritime. 
641.  Loi  du  4  juin  1864  concernant  les  ouvriers  des  professions  maritimes. 
6i2.  La  pêche  maritime  doit-elle  rester  le  privilège  des  inscrits  maritimes? 

634.  D  nous  reste  à  traiter  de  la  formation  de  l'armée  navale. 
L'armée  de  mer  a  deux  sortes  d'éléments  de  recrutement  :  <•*  ceux 
qui  lui  sont  communs  avec  l'armée  de  terre  ;  2^  un  mode  qui  lui 
est  propre,  la  levée  des  marins  immatriculés  sur  les  registres  de 
rinscription  maritime. 

635.  Les  modes  de  recrutement  de  l'armée  de  mer  qui  lui  sont 
communs  avec  l'armée  de  terre  sont  les  engagements  volontaires , 
les  rengagements,  et  les  appels. 

Il  faut,  toutefois,  remarquer  :  -l**  que  les  engagements  et  renga- 
gements pour  les  différents  corps  de  Tarmée  de  mer  sont  régle- 
mentés non  par  le  décret  du  4"  décembre  4872,  mais  par  celui  du 
40  août  4868,  tant  qu'il  n'est  pas  remplacé  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  annoncé  par  la  loi  du  27  juillet  4872  (art.  37 
g  2)  ;  2®  que  les  engagements  conditionnels  d'un  an  ne  sont  pas 
admis  dans  l'armée  de  mer;  et  3^  que  les  jeunes  gens  qui,  au  mo- 
ment des  opérations  du  conseil  de  révision  ,  demandent  à  entrer 
dans  un  corps  de  la  marine  et  sont  reconnus  propres  à  ce  service, 
y  sont  admis  de  droit.  Ce  n'est  qu'à  défaut  d'un  nombre  suffisant 
d'hommes  de  cette  catégorie,  d'engagés  et  de  rengagés,  que  l'on  a 
recours  au  contingent  '  affecté  à  l'armée  de  mer  sur  l'ensemble  de 

1   Le  contingent  demandé  pour  l'armée  de  mer  sur  la  classe  de  i879 ,  déduc- 
tion faite  dos  jeunes  gens  engagés  volontairement  dans  les  corps  de  la  marine 


596  INSCRIPTION  MARITIME. 

la  classe  (L.  4872,  art.  37  g  3).  Le  temps  de  service  actif  disa 
rarmée  de  mer  est,  pour  les  appelés  et  les  engagés,  le  mèmeqoà 
dans  Tarmée  de  terre;  d'après  une  loi  du  4  décembre  1875,  il  en 
est  de  même  du  temps  de  service  dans  la  réserve,  après  lequel 
rhomme  passe  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale ,  aux  tenues 
de  l'article  37  modifié  comme  ci-dessous  de  la  loi  du  27  juillet  4872 
[voir^  n*"*  602,  603  et  640,  les  autres  dispositions  de  cette  loi  reb* 
tives  à  l'armée  de  mer]. 

L'armée  de  mer  est  composée,  iadépendamment  des  hommes   foorms  fv 
rinscription  maritime  :  l<»des  hommes  qui  auront  été  admis  à  s'engager  tckl- 
tairement  ou  à  se  rengager  dans  les  conditions  déterminées  par  un  règldcr-fi.: 
d'administration  publique;  2«  des  jeunes  gens  qui,  au  moment  des  opér&tifi^ 
du  conseil  de  révision ,  auront  demandé  à  entrer  dans  un  des  corps  de  b  su- 
rine et  auront  été  reconnus  propres  à  ce  service  ;  3*  enfin ,  et  à  défaU  c'c- 
nombre  suffisant  d'hommes  compris  dans  les  deux  catégories  précédente».^, 
contingent  du  recrutement  affecté  par  décision  du  ministre  de  la  gaem  . 
l'armée  de  mer.  Ce  contingent,  fourni  par  chaque  canton  dans  U  propcc^: 
fixée  par  ladite  décision,  est  composé  déjeunes  gens  compris  dans  la  preai.-r 
partie  de  la  liste  du  recrutement  cantonal,  et  auxquels  seront  échos  les  fce- 
miers  numéros  sortis  au  tirage  au  sort.  Un  règlement  d'administralion  pah£7»- 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  pourront  avoir  lieu  les  permDtj::.« 
entre  les  jeunes  gens  aff'ectés  à  l'armée  de  mer  et  ceux  de  la  même  classe  alfe'>* 
à  l'armée  do  terre.  Pour  les  hommes  qui  ne  proviennent  pas  de  llnscrif  i 
maritime,  le  temps  de  service  actif  dans  Tarmée  de  mer  est  de  cinq  ans,  cl  .- 
quatre  ans  dans  la  réserve.  Après  avoir  accompli  ces  quatre  ans  dans  la  rescr 
ces  hommes  passent  immédiatement  dans  la  réserve  de  l'armée  territoriale .  :> 
ils  restent  jusqu'à  l'âge  do  quarante  ans  (L.  27  juillet  {872,  sor  le  reeniieiBea.* . 
l'armée ,  art.  37  modifié  par  la  loi  du  4  décembre  1875). 

636.  Uinscription  maritime,  prise  isolément,  est  Tenregistre- 
ment  de  tous  les  gens  de  mer  sur  des  registres  spéciaux  ;  c'est,  an 
termes  de  la  loi  du  3  brumaire  de  l'an  IV,  *  une  inscription  [«ar- 
»  ticulière  pour  les  Français  qui  se  livrent  à  la  navigation  »;  c'esi 
en  quelque  sorte  l'état  civil  des  marins.  Son  origine  remonlc  a 
Tadministration  de  Golbert  et  à  Louis  XIV  ;  elle  est  actuellei&^s: 
régie  par  la  loi  du  3  brumaire  de  Fan  IV,  par  diverses  lois  acce^ 
soires  en  date  du  môme  jour  et  le  décret  du  21  février  IM2  EJe 
consiste,  comme  son  nom  l'indique,  dans  l'inscription  sur  te  re- 
gistres matricules  de  la  marine,  de  tout  homme &gé  de  dix-bai:^ 

depuis  le  l"  janvier  1880  (savoir  501  engagés),  a  été  fixé,  par  décisioa  d*?  i- 
nistres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  à  5,079  hommes,  répartis  entre  les  ï< - 
divisions  de  région  proportionnellement  au  chiffre  des  hommes  de  la  prez  " 
portion  de  la  liste  du  recrutement  cantonal  s'élevant  à  109,S$0  horauf^.  - 
proportion  entre  ce  chiffre  total  et  le  contingent  de  la  marine  (5,580)  est  de  â,«    - 
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cinquante  ans  »  qui  se  livre  à  la  navigation  ou  à  la  pèche,  soit  en 
mer,  soit  dans  les  fleuves  et  rivières  jusqu'aux  limites  déterminées 
pour  chacun  d'eux,  par  décrets  rendus  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  insérésau  BulleHndeslois[a!'96^].  L'inscrip- 
tion des  marins  sur  les  registres  matricules  est  subordonnée  à  des 
conditions  parfaitement  définies.  Elle  se  fait  d'abord  à  titre  provi- 
soire et  ne  devient  définitive  qu'après  un  certain  temps.  Elle  n'a 
lien  qu'avec  l'adhésion  des  personnes  qu'elle  concerne;  les  marins 
inscrits  peuvent  toujours  se  faire  rayer  des  matricules  après  qu'ils 
ont  renoncé  à  la  navigation. 

Notre  organisation  maritime  imposant  des  obligations  aux  ins- 
crits [n^  639],  des  dispositions  particulières  ont  été  prescrites  en 
leur  faveur,  tantôt  pour  les  affranchir  des  charges  imposées  aux 
autres  citoyens,  tantôt  pour  accorder  certains  avantages  soit  à  eux, 
comme  le  privilège  de  la  pèche  de  mer  [n*  642],  soit  à  leurs  en- 
fants ou  à  leurs  femmes  (Édit  du  24  mars  n78  sur  les  privilèges 
des  gens  de  mer;  ordonnance  du  i"  novembre  4745  sur  î'insaisis- 
sabilité  des  salaires;  arrêt  du  2  prairial  an  XI;  décret  du  4  mars 
4  852);  soit,  enfin,  pour  leur  concéder  des  pensions  de  retraite, 
dites  demi-soldes,  alors  même  qu'ils  n'auraient  navigué  que  sur 
les  navires  du  commerce,  pensions  que  leur  assure  l'institution  de 
la  Caisse  des  invalides  de  la  marine^  qui,  depuis  deux  siècles ,  rem- 
plit, à  leur  égard ,  le  rôle  d'une  véritable  caisse  des  invalides  du 
travail  maritime  [n""  4  565  à  4569]. 

637.  Des  fonctionnaires  dépendant  du  ministère  de  la  marine 
sont  placés  à  la  tète  des  quartiers  maritimes;  ils  font  partie  du 
corps  du  commissariat  de  la  marine ,  qui  fournit  les  commissaires 
de  l'inscription  maritime  ',  et  a  été  réorganisé  par  le  décret  du 
7  octobre  4863.  Ces  fonctionnaires  tiennent  les  matricules  des 
gens  de  mer  et  procèdent  aux  opérations  relatives  à  l'appel  au  ser- 
vice ou  levée  des  inscrits  maritimes  ;  ils  ont  d'autres  attributions 
importantes  que  leur  confère  la  loi,  soit  dans  un  but  de  protection 
pour  les  marins  et  les  personnes  embarquées,  soit  dans  l'intérêt  de 
la  police  de  la  navigation  et  de  la  conservation  du  domaine  public 
maritime.  La  constatation  des  engagements  des  marins  avec  les 
capitaines  et  armateurs ,  le  décompte  et  le  paiement  des  salaires, 

*  Voir,  à  la  fin  du  lomc  II  du  présent  ouvrage ,  l'appendice  contenant  les  pro- 
grammes des  concours  pour  l'admission  au  grade  d'aide  commissaire  de  la  ma- 
rine et  à  remploi  d'élève  commissaire  de  la  marine. 
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ont  lieu  devant  eux ,  et  ils  délivrent  les  rôles  d*arincmeDt,  soit  en 
vertu  d'un  pouvoir  disciplinaire,  soit  comme  présidents  des  tribu- 
naux maritimes  commerciaux  ;  ils  sont  chargés  de  la  police  des 
équipages,  et  ils  contrôlent  Tautorilé  des  capitaines  des  navires  di 
commerce ,  afin  d'assurer  à  tous,  matelots  ou  passagers,  lesgarui- 
tics  que  Tadministration  territoriale  ne  peut  leur  donner  une  f(4« 
qu'ils  sont  embarqués.  L'état  civil,  les  successions  de  toutes  per- 
sonnes décédées  à  bord  sont  placés  sous  leur  garde  ;  ils  ontàs*o:- 
cuper  des  naufrages,  des  épaves  et  de  l'administration  de  hCaiss. 
des  invalides  de  la  marine  [n?  4568];  ils  sont  chargés  aussi  du 
l'examen  des  demandes  de  concession  sur  le  domaine  public  tri* 
ritime  et  de  la  surveillance  de  la  pèche  côtière. 

L'administration  des  quai*tiers  a  donc  à  satisfaire  aux  intérêt 
les  plus  divers  des  populations  maritimes  ;  et,  si  les  fonctionnaire? 
qui  en  sont  chargés  ont  sous  leurs  ordres,  pour  les  aider,  des  prt- 
posés,  des  syndics  des  gens  de  mer,  des  gendarmes  maritimes,  et: . 
ils  sont  placés  à  leur  tour  sous  l'autorité  des  préfets  maritimes  (noi: 
avons  indiqué  [n®  500]  la  triple  mission  des  préfets  maritin;e* 
comme  commandants  des  forces  navales  de  leur  arrondissemen: 
administrateurs,  et  juges  du  contentieux  de  l'inscription  mai- 
time),  et  des  chefs  du  service  de  la  marine  [n<*  500  in  fine]j  qui  > 
surveillent  et  les  contrôlent;  enfin  ils  sont  soumis  aux  înspecùi^* 
ordonnées  par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

638.  Un  décret  du  8  septembre  4873  (art.  -!•')»  modifiant  lesd-»- 
crets  des  T'juin  4867  et  20  mai  4868,  fixe,  au  fur  et  à  mesure «j-t 
les  ressources  budgétaires  le  permettront  (art.  3; ,  les  cadre?  -'•( 
chacun  des  grades  de  sous-commissaires  de  la  marine  à  4S0  ^9#  < 
4"  et  90  de  2"*  classe),  et  d'aides  commissaires  de  la  marine  à  \r. 
il  laisse  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  le  soin  de  dêtrr- 
miner  la  répartition  de  ces  officiers  entre  les  ports  militaires,  1^ 
chefs-lieux  des  sous-arrondisscments  maritimes,  l'Algérie,  le  sif- 
vice  de  l'inscription  maritime,  etc.  L'article  2  de  ce  décret  c. 
8  septembre  4873  est  ainsi  conçu  : 

A  la  mer,  le  service  maritime  est  dirigé  :  dans  une  armée  naTsIe,  p:^  • 
commissaire  général  ou  par  un  commissaire  de  la  marine;  dans  une  eso-' 
par  un  commissaire  adjoint;  dans  une  division  navale»  sous  les  ordres  J't:i 
flcier  général  commandant  en  chef,  par  un  commissaire  adjoint;  sur  toui  t 
ment  monté  par  un  officier  général  on  sous-ordre  ou  par  un  chef  de  di^*<  ' 
par  un  sous  commissaire  pourvu  d'une  mission  de  sous-commissaire  d^  -' 
sion,  et  qui  remplit  en  même  temps  les  fonctions  d'ofïlcier  d'admiairt-^i 
du  bâtiment  sur  lequel  il  est  embarqué.  Sur  tout  autre  bâtiment  de  b  ^  ' 
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los  fonctions  d'officier  d'administration  sont  remplies  par  un  soushcommissaire 
ou  par  un  aide  commissaire.  Elles  sont  remplies  autant  que  possible  par  des 
sous-commissaires  sur  les  bâtiments  commandés  par  des  capitaines  de  vaisseau. 
11  n'est  point  embarqué  d'offlcier  d'administration  sur  les  bâtiments  dont  l'ef- 
fectif est  de  45  hommes  et  au  dessous.  Les  officiers  du  commissariat,  employés 
à  la  mer,  prenent,  suivant  leur  position,  les  titres  temporaires  de  :  commis- 
saire général  ou  commissaire  d'armée,  commissaire  d'escadre,  commissaire  de 
division,  sous -commissaire  de  division,  et  d'offlcier  d'administration.  Les  com- 
missaires d'armée  choisissent  un  sous-commissaire  pour  les  assister  dans  leurs 
fonctions.  Les  commissaires  d'escadre  et  de  division  ont  pour  les  assister  dans 
leurs  fonctions  un  sergent-major  des  équipages  de  la  flotte.  Aucun  emploi  autre 
que  ceux  énoncés  au  présent  article  ne  peut  être  conféré  à  bord  des  bâtiments 
aux  officiers  du  commissariat,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 


639.  Le  service  obligatoire  dans  les  équipages  de  la  flotte  est 
imposé  à  l'inscrit  maritime  par  voie  d'appels  ou  de  levées.  A  cet 
effet,  tous  les  individus  inscrits  sont  divisés  en  quatre  classes  :  les 
célibataires,  les  veufs  sans  enfants,  les  mariés  sans  enfants,  les 
pères  de  famille  ;  ils  peuvent  être  requis  pour  le  service  des  flottes, 
en  commençant  par  l'appel  de  la  première  classe,  et  ainsi  de 
suite. 

Historiquement,  la  situation  des  populations  maritimes  au  point 
de  vue  du  service  de  TÉtat,  a  successivement  l'eçu  de  notables 
adoucissements ,  et  l'inscription  maritime  y  a  elle-même  contri- 
bué. La  création  du  système  des  classes  des  gens  de  mer,  sous 
Louis  XIV,  fut  en  effet  un  progrès  pour  les  populations  mari- 
times, soumises  à  \eipresse,  lorsqu'on  avait  besoin  de  matelots  pour 
le  service  de  l'État.  L'ordonnance  du  34  octobre  4784  vint  ap- 
porter de  sérieuses  améliorations  au  régime  précédent,  en  cons- 
tituant une  organisation  complète  des  gens  de  mer  dans  les  quar- 
tiers et  les  syndicats  qu'elle  établit,  en  prescrivant  que  les  levées 
se  feraient  par  rôle  individuel  au  moyen  d'états  nominatifs,  enfin 
en  déterminant  que  les  contingents  à  fournir  dans  chaque  quar- 
tier seraient  proportionnels  au  nombre  d'hommes  propres  au  ser- 
vice portés  sur  les  états.  La  loi  du  4  brumaire  an  IV,  après  avoir 
posé  le  principe  du  service  obligatoire  pour  le  marin  qui  en  était 
requis,  introduisit  des  conditions  plus  favorables  pour  l'inscrit 
maritime.  Les  décrets  impériaux  des  22  octobre  4  863  et  27  février 
4866  ont  soumis  les  obligations  des  inscrits  maritimes  à  des  règles 
précises  qui,  bien  qu'elles  conservent  pour  les  gens  de  mer  l'obli- 
gation du  service  à  l'État,  entourent  du  moins  ce  recrutement  de 
toutes  les  garanties ,  et  ne  l'imposent  plus  aux  marins  qu'à  une 
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époque  de  leur  existence  où  la  charge  est  bien  moins  lourde;  leur 
laissant  ensuite  une  entière  liberté ,  elles  ne  les  détournent  plas 
de  leur  industrie  que  si  des  circonstances  extraordinaires  forcent 
l'État  à  faire  appel  à  tous  les  dévouements. 

D*après  les  décrets  de  4863  et  4866,  le  marin  inscrit,  levé  pour  le 
service  à  Tâge  de  vingt  et  un  ans,  est,  sauf  les  modifications  appor- 
tées par  le  décret  du  31  décembre  4872  [voir  n""  640],  si  les  bêoiss 
de  l'État  Texigent,  dirigé  sur  un  port  militaire  et  incorporé  à  k 
division;  mais  si  les  besoins  du  service  ne  le  réclament  pas,  c est- 
à-dire  si  l'appel  n'est  pas  ordonné  ^  le  marin  qui  s*est  présenté  aa 
commissaire  du  quartier  reçoit  un  certificat  constatant  la  date  de 
sa  déclaration,  et  il  lui  est  délivré  un  congé  renouvelable,  avec  6- 
culte  de  se  livrer  à  toute  espèce  de  navigation.  Le  temps  passé  dass 
cette  situation  lui  est  alors  compté  comme  service  à  l*État,sl 
s'engage  à  ne  naviguer  qu'au  cabotage  ou  à  la  petite  pèche  pen- 
dant la  durée  du  congé.  Après  six  années  révolues,  à  compter  do 
jour  de  son  incorporation  ou  du  jour  où  il  a  fait  sa  déclaration, 
c'est-à-dire  qu'il  ait  ou  non  servi  sur  les  bâtiments  de  TÉCat,  il 
ne  peut  plus  être  requis  pour  le  service  de  la  flotte  qu'en  eis 
d'armement  extraordinaire  et  en  vertu  d'un  décret.  En  d'aul^?^ 
fermes,  il  ne  fait  plus  pour  ainsi  dire  partie  que  d'une  réserve  gé- 
nérale à  laquelle  des  circonstances  exceptionnelles  seules  pour- 
raient contraindre  l'État  d'avoir  recours.  Pendant  qu'il  est  au 
service,  l'inscrit  peut  recevoir  des  congés  renouvelables,  cl,  apîv> 
trois  ans,  il  touche  une  haute  paie  ;  à  l'expiration  de  la  sixièni? 
année,  il  est  congédié  et  reçoit  un  certificat  constatant  qu'il  a  ^- 
tisfait  à  l'appel  et  mentionnant  la  manière  dont  il  a  servi.  Ildevi«n: 
alors  entièrement  libre  de  faire  ce  qu'il  veut.  D'après  les  m^ù& 
décrets, l'inscrit  maritime  pouvait  se  faire  remplacer. 

640.  «  L'institution  de  Tinscription  maritime  est  à  l'abri  i' 
toute  attaque,  maintenant  que  ses  dispositions  essentielles  sont 
devenues  la  base  de  la  loi  sur  le  recrutement  de  Tarroée.  • 
Ainsi  s'exprime  un  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies proposant  d'apporter  aux  décrets  des  5  juin  4856,  20» 
tobre  4863  et  27  février  4866  sur  l'inscription  maritime,  les  modi- 
fications qu'a  consacrées  le  décret  du  34  décembre  4872;  elles  i>n: 
pour  objet  d'assimiler  les  inscrits  maritimes  levés  pour  le  scnict. 
aux  jeunes  soldats  fournis  à  l'armée  de  mer  par  le  recrutemcn: 
aux  termes  de  la  loi  du  27  juillet  4872.  Ce  décret  du  34  décembr- 
4872  dispose  (art.  4*')  que  les  inscrits  maritimes  sont  astreints  ai 
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service  de  la  flotte  à  l'âge  de  vingt  ans  révolus,  et  que,  dès  l'âge  de 
dix-huit  ans,  ils  peuvent  être  admis  à  devancer  l'appel  s'ils  sont  re- 
connus aptes  à  faire  un  bon  service.  Aux  termes  de  l'article  2,  la 
première  période  obligatoire  de  service  exigée  des  inscrits  mari- 
times est  réduite  de  six  ans  à  cinq  ans ,  pendant  lesquels  peuvent 
leur  être  délivrés  des  congés  renouvelables  sans  soldes,  leur  per- 
mettant de  se  livrer  à  toute  espèce  de  navigation.  Après  l'accom- 
plissement de  cette  période,  ilS  demeurent  (art.  3)  pendant  deux  ans 
encore,  et  dans  les  mêmes  conditions,  en  position  du  congé  renou- 
velable. Le  temps  passé  en  congé  renouvelable  (art.  4)  est  compté 
comme  service  à  l'État  pour  ceux  d'entre  eux  qui,  au  moment  de  la 
délivrance  de  ces  congés,  s'engagent  à  ne  naviguer  qu'au  cabotage, 
au  bornage  ou  à  la  petite  pêche  pendant  la  durée  de  ces  congés. 
Enfin  l'article  5  de  ce  décret  du  Si  décembre  4872  enlève  aux 
inscrits  maritimes  la  faculté  de  se  faire  remplacer  au  service  de 
l'État,  qui  ne  pouvait  leur  être  maintenue  en  présence  des  dispo- 
sitions de  la  loi  du  27  juillet  4872. 

Un  décret  du  24  juin  4880  règle  la  mobilisation  des  inscrits  ma- 
ritimes, en  visant  la  loi  du  49  mars  4875  sur  la  mobilisation  par 
voie  d'affiches  et  de  publication  sur  la  voie  publique. 

644.  Un  décret  du  28  janvier  4857  a  assujetti  à  l'inscription  tous 
les  individus  attachés  au  service  des  machines  à  vapeur  sur  les  bâ- 
timents faisant  la  navigation  maritime.  Ainsi ,  l'inscription  mari- 
time assure  aux  navires  de  la  marine  nationale  des  marins,  des 
mécaniciens  et  des  chaufTeurs  expérimentés. 

L'article  44  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  donnait  aussi  au  gou- 
vernement le  droit  d'appeler  dans  les  ports  militaires  les  ouvriers 
propres  aux  travaux  des  ports,  qui  étaient  enregistrés  comme  tels 
dans  les  bureaux  de  l'inscription;  un  décret  du  49  mars  4808 
n'avait  laissé  peser  cette  charge  que  sur  quatre  des  huit  catégories 
d'ouvriers  auxquelles  s'appliquait  la  loi  de  l'an  IV,  et  la  loi  du 
24  mars  4832  (art.  44  §  2)  l'avait  implicitement  consacré.  Le  gou- 
vernement ne  jugeant  plus  nécessaire  de  retenir  ces  ouvriers 
dans  les  liens  de  l'inscription  maritime ,  pouvant  assurer  les 
travaux  des  arsenaux  par  les  moyens  ordinaires  et  supprimer  cet 
obstacle  au  développement  des  constructions  navales  du  com- 
merce, une  loi  du  4  juin  4864  a  fait  rentrer  ces  ouvriers  dans  le 
droit  commun. 

Les  charpentiers  de  navires,  les  perceurs,  les  voiliers  et  les  calfats  ne  seront 
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plus  compris  dans  l'inscription  maritime (Loi  du  4  juin  1864,  coocerMaot  !tb 

ouvriers  des  professions  maritimes,  art,  l»'). 

642.  Parmi  les  privilèges  des  inscrits  maritimes,  noiisaTooi  in- 
diqué [n°  636]  Texploitation  de  la  pêche  maritime.  Ce  monopole 
était  une  compensation  des  charges  spéciales  de  rinscripUon  mari- 
time :  on  a  réservé  au  Français  voué  au  service  de  mer  l'exploi- 
tation des  produits  de  la  mer.  On  pouvait  le  comprendre,  alors  qce 
rinscrit  maritime  supportait  une  chéfcge  publique  non  imposée  aa 
reste  de  la  population;  mais  ce  privilège,  déjà  contestable  depuis 
que  tous  ont  été  appelés,  dans  le  nouveau  droit  public  de  la  Franof, 
à  concourir  indistinctement  au  service  militaire,  semble  n'aroir 
plus  de  raison  d'être  et  inconciliable  avec  le  principe  d'égalité  df< 
citoyens  devant  la  loi,  depuis  que  la  loi  du  27  juillet  4872  a  étenci. 
à  tous  l'obligation  du  service  militaire  personnel.  L'inscrit  mari- 
time, loin  de  subir  une  charge  publique  plus  onéreuse  quck- 
autres  citoyens,  conserve,  en  servant  sur  la  flotte,  l'avantage  4: 
n'être  jamais  enlevé  à  la  profession  de  son  choix.  Parmi  les  nom- 
breuses restrictions  auxquelles  la  pêche  maritime  est  soumise  \  ù 
qui  ont  été  considérablement  diminuées  par  les  décrets  du  10  nu. 
4S62,  40  novembre  4862,  9  octobre  4863,  24  décembre  4S64  e: 
23  juin  4866,  le  maintien  de  celle-ci  semble  désormais  difficile  a 
justifier,  surtout  depuis  le  décret  du  3\  décembre  4872  ln9  640]  qci 
consacre  l'assimilation  des  inscrits  maritimes  levés  pour  le  senii-e 
avec  les  soldats  fournis  par  le  recrutement. 

SECTION  IV.  —  Droit  de  pétition. 

643.  Caractères  et  conditions  du  droit  de  pétition;  son  application  restreiat^,  •*! 

ce  qui  concerne  les  étrangers;  il  peut  s'exercer  auprès  du  pouvoir  lé- 
gislatif et  du  pouvoir  exécutif. 

644.  Pétitions  au  chef  de  TÉtat;  juridiction  gracieuse. 

645.  Pétitions  au  sénat  sous  la  Constitution  de  1852  ;  son  droit  d'anniiiatioo  d'? 

actes  pour  inconstitutionnalité. 

646.  Pétitions  à  l'assemblée  nationale  de  1871-1875;  résolution  du  3  juillsc  ISr: 

réglementant  l'exercice  du  droit  de  pétition. 

647.  Pétitions  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés  sous  les  Lois  coastituû  s* 

nelles  de  1875  et  d'après  leurs  règlements. 

643.  Le  droit  de  pétition,  consacré  par  toutes  les  constitatû>3.^ 
qui  se  sont  succédé  depuis  n89,  consiste  dans  la  faculté  d*adress':r 

'  Un  rapport  du  ministre  de  la  marine,  en  date  du  23  janvier  18€7,  rt?»"^" 
la  réglementation  de  la  pcche  maritime. 
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une  demande  ou  une  plainte  aux  autorités  compétentes'pour  les 
recevoir.  Les  pétitions  peuvent  avoir  pour  objet  soit  des  intérêts 
d'ordre  public  et  constitutionnel,  et,  dans  ce  cas,  le  droit  de  péti- 
tion forme  un  droit  politique,  soit  des  intérêts  privés,  et,  dans  ce 
cas,  il  est  un  droit  civil  ou  naturel.  Dans  l'un  ou  Taulre  cas,  Texer- 
cice  de  ce  droit  est  dégagé  de  toute  condition  de  forme,  et  même 
offert  à  toute  personne  sans  conditions  de  sexe  et  d'âge,  au  profit 
des  femmes  et  môme  des  mifieurs.  Une  loi  de  l'Assemblée  consti- 
tuante du  22  mai  4794  reconnaissait  le  droit  de  pétition  à  tout  in- 
dividu ;  la  Constitution  du  22  frimaire  de  Tan  VUI,  article  83,  l'ac- 
cordait à  toute  personne. 

Aucune  disposition  constitutionnelle  ultérieure  n'a  restreint  aux 
seuls  nationaux  cette  généralité  du  droit  de  pétition,  et  le  sénat, 
près  duquel  il  était  exclusivement  exercé  sous  la  Constitution  de 
4852,  sur  un  rapport  présenté  dans  sa  séance  du  28  avril  4863 
{Moniteur  du  29),  avait  même  cru  devoir  maintenir  sans  aucune 
restriction  l'exercice  du  droit  de  pétition  aux  étrangers  domiciliés 
ou  non  en  France.  Nous  avons  dît  [n°'  393  note  et  563]  combien 
ces  tendances  de  nos  législateurs  depuis  4844,  à  l'assimilation 
trop  complète  des  étrangers  aux  nationaux,  môme  en  dehors  du  do- 
maine du  droit  privé,  dans  le  domaine  du  droit  public,  nous  sem- 
blaient regrettables  ;  suivant  nous,  il  n'est  que  juste  et  juridique 
d'admettre  les  étrangers,  comme  les  Français,  à  pétitionner  relati- 
vement aux  questions  d'intérêt  privé  qui  leur  sont  personnelles  ; 
mais  là  doit  être  rigoureusement  limité  le  droit  de  pétition  au 
profit  des  étrangers.  En  un  mot,  pour  les  étrangers,  c'est  un  droit 
d'ordre  purement  privé  ;  pour  les  Français,  c'est  un  droit  d'ordre 
privé  et  d'ordre  politique. 

Les  pétitions  sont  dispensées  du  timbre  (L.  43  brumaire  de 
Tan  VII,  art.  46).  On  admet,  malgré  l'opinion  contraire  de  quel- 
ques jurisconsultes,  qu'elles  peuvent  être  collectives,  la  prohibition 
de  l'article  83  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  qui  exigeait  qu'elles 
fussent  signées  individuellement,  n'ayant  été  maintenue  par  aucun 
des  textes  actuellement  en  vigueur. 

Le  droit  de  pétition  peut  s'exercer  soit  auprès  du  pouvoir  exé- 
cutif, soit  auprès  de  toutes  les  assemblées  investies  de  la  totalité  ou 
d'une  partie  delà  puissance  législative,  à  moins  d'un  texte  consti- 
tutionnel qui,  dans  le  système  de  pluralité  des  assemblées,  réserve 
exclusivement  cette  attribution  à  l'une  d'elles. 

644.  Le  droit  de  pétition  au  pouvoir  exécutif  n'est  soumis  à  au- 
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cune  règle  spéciale  et  restrictive  ;  il  constitue,  en  ce  qui  touche 
les  intérêts  privés,  le  recours  par  la  voie  gracieuse  qui,  avant  d'ar- 
river au  chef  de  l'Etat,  peut  être  préalablement,  mais  sur  timbre, 
porté  devant  les  autorités  placées  aux  divers  degrés  de  la  hiérar- 
chie administrative.  Dans  notre  pays,  les  pétitions  adressées  au 
chef  de  TËtat,  sous  tous  les  régimes,  sont  fort  nombreuses.  Notis 
ne  citons  qu'à  titre  d'exemple  les  chiffres  donnés  sur  ce  point  par 
le  compte  rendu  des  travaux  du  conseil  d'Ëtat  publié  le  30  mars 
4862,  qui  évaluait  à  209,457  les  pétitions  de  toutes  sortes  qci, 
de  4852  à  4860,  ont  été  adressées  à  l'empereur.  Cette  statistique 
des  pétitions  adressées  à  une  autre  époque  au  chef  de  l'État,  s'ei- 
plique  alors  dans  les  comptes  rendus  des  travaux  du  conseil  d*£tat, 
par  cette  circonstance  qu'une  commission  des  pétitions  avait  df 
créée  au  sein  du  conseil  d'État  par  un  décret  du  48  décembre  ISôt 
qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  les  dispositions  relatives  aux  attn- 
butions  du  conseil  d'État  depuis  4872. 

645.  Nous  avons  déjà  dit  que,  sous  la  Constitution  de  4R52, 1^ 
droit  de  pétition,  en  ce  qui  concerne  les  assemblées,  s'exerça? 
exclusivement  auprès  du  sénat  (art.  45),  chargé  en  outre  àt 
«  maintenir  ou  annuler  tous  les  actes  qui  lui  étaient  déférés  comiE^ 
»  inconstitutionnels  par  le  gouvernement  ou  dénoncés  pour  ': 
V  même  cause  par  les  pétitions  des  citoyens  n.  Ainsi  le  texte  cons- 
titutionnel était  général  et  absolu;  on  agitait  seulement  h 
question  de  savoir  si  le  sénat  avait  le  droit  d'annuler  pour  incons- 
titutionnalité  les  actes  émanés  des  tribunaux  judiciaires  ou  adm  - 
nistratifs  et  les  décrets  rendus  au  contentieux;  trois  svstèm^ 
s'étaient  produits  :  l'un  refusait  ce  droit  au  sénat,  le  second  Tac* 
cordait  d'une  manière  absolue,  le  troisième  admettait  rannalalîoi 
de  l'acte  sous  la  réserve  du  maintien  des  droits  acquis  aux  parties 
intéressées.  Cette  dernière  opinion  avait  l'avantage  de  concilier!' 
respect  de  la  chose  jugée  avec  la  disposition  générale  de  l'articb  t» 
de  la  Constitution  «  tous  les  actes  »,  et  avec  le  précédent  historiqu* 
de  l'article  24  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VIII,  intf: 
prêté  par  l'article  55  du  sénatus-consulte  du  46  thermidor  anl 
Cette  attribution  exclusive  du  sénat  se  rattachait  au  pouvoir  coo^ 
tituant  dont  la  Constitution  de  4852  investissait  le  sénat  et  qoe^ 
Constitution  du  24  mai  4870  avait  fait  disparaître. 

646.  I^  droit  de  pétition^  avant  les  Lois  constitutionnelles  l* 
4875,  s'exerçait  auprès  de  l'assemblée  nationale;  les  pétition 
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étaient  adressées  au  président  de  l'assemblée,  ou  remises  sur  le 
bureau  par  un  député  tenu  de  signer  en  marge  la  mention  du 
dépôt  qu'il  effectuait.  Nulle  personne  ne  faisant  pas  partie  de  l'as- 
semblée ne  pouvait  être  admise,  ni  en  groupe,  ni  même  isolément, 
à  les  apporter  à  la  barre  de  l'assemblée.  Celles  même  qui  seraient 
transmises  par  un  rassemblement  extérieur  ne  pouvaient  être 
reçues  par  le  président  ou  déposées  sur  le  bureau  par  un  député, 
sous  peine  d'application  des  ^dispositions  disciplinaires  du  règle- 
ment. Les  pétitions  étaient,  dans  Tordre  de  leur  arrivée,  inscrites 
sur  un  rôle  général  qui  était  imprimé  et  distribué  à  l'assemblée, 
et  aussitôt  renvoyées  à  la  commission  des  pétitions,  sauf  celles  re- 
latives à  un  objet  soumis  à  une  autre  commission.  Toute  pétition 
était  l'objet  d'un  rapport  public  d'après  les  règles  antérieurement 
suivies;  aux  termes  du  règlement  de  l'assemblée,  l'unanimité  des 
membres  présents  pouvait  décider  qu'une  pétition  ne  serait  rap- 
portée à  la  tribune  que  par  l'indication  du  nom  du  pétitionnaire  et 
le  numéro  d'ordre  du  rôle  général.  Une  importante  modification 
votée  le  3  juillet  4873,  en  maintenant  la  règle  que  chaque  pétition 
est  l'objet  d'un  rapport,  disposait  :  qu'avis  du  rapport  et  de  la  réso- 
lution de  la  commission  était  donné  au  pétitionnaire,  mais  que  la 
commission  rapportait  en  séance  publique  les  seules  pétitions  sur 
lesquelles  elle  concluait  au  renvoi  à  un  ministre  et  celles  qu'elle 
jugeait  utile  de  soumettre  à  l'examen  de  l'assemblée,  sauf  le  cas  de 
demande  écrite  de  rapport  en  séance  publique  adressée  au  prési- 
dent par  un  député. 

647.  Sous  l'empire  des  Lois  constitutionnelles  de  4875,  le  droit 
de  pétition  s'exerce  également  devant  le  Sénat  et  devant  la  Chambre 
des  Députés.  Aussi  les  règles  relatives  à  l'exercice  de  ce  droit  se 
trouvent-elles  dans  le  règlement  de  chacune  des  deux  chambres. 
Mais  comme  ces  règlements  sont  l'œuvre  de  ces  assemblées  et  que 
chaque  chambre  nouvelle  peut  changer  son  règlement,  celui  du 
Sénat,  qui  n'est  soumis  à  aucun  renouvellement  intégral  de  ses 
membres,  présente  un  caractère  plus  permanent,  et  c'est  par  ce 
niotif  que  nous  allons  lui  emprunter  de  préférence  les  articles 
qu'il  consacre  au  droit  de  pétition.  Du  reste,  le  règlement  de  la 
Chambre  des  Députés  contient  sur  ce  point  des  dispositions  ana- 
logues, et  notamment  l'article  66  de  ce  règlement  est  conçu  dans 
des  termes  à  peu  près  identiques  à  ceux  de  l'article  402  du  règle- 
ment du  Sénat,  rapporté  ci-dessous;  ils  ont  pour  objet  nécessaire 
de  ménager  le  temps  des  chambres,  tout  en  laissant  au  droit  de 
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pétition  les  garanties  qui  lui  sont  dues.  Nous  reproduisons  le 
titre  IX  du  règlement  du  Sénat,  qui  est  intitulé  Des  pétition  H 
comprend  les  articles  97  à  404  ;  ils  diffèrent  peu  des  articles  d.*2 
règlements  des  assemblées  de  4849  et  de  4874,  analysés  dans  le 
numéro  qui  précède.  Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénats'en 
explique  du  reste  de  la  manière  suivante  :  <c  Les  seuls  changements 
))  que  la  commission  ait  jugé  qu*il  convenait  d'introduire  dans  ce 
)>  chapitre  sont  :  une  ordonnance  plus  méthodique  des  travaux  qui 
1»  amènent  une  pétition  à  Tétat  de  rstpport;  une  classification  plu5 
)>  nette  des  pétitions  examinées  selon  la  nature  de  la  résolatioo 
»  adoptée  pour  chacune  d'elles  ». 

Toute  pôtilion  doit  être  rédigée  par  écrit  et  signée;  eUe  doit  indiquer  la  :•• 
meure  du  pétitionnaire  ou  de  l'un  d'eux ,  si  elle  est  revêtue  de  plusieurs  si^-- 
tures.  Les  signatures  des  pétitionnaires  doivent  être  légalisées.  Si  la  légalisit.-t 
était  réfusée,  le  pétitionnaire  ferait  mention  de  ce  refus  à  la  suite  de  sa  p'.:^- 
tion.  Les  pétitions  doivent  être  adressées  au  président  du  Sénat.  EUes  pear   *. 
également  être  déposées  entre  les  mains  d'un  des  secrétaires  par  un  séaatn.' 
qui  fait,  en  marge,  mention  du  dépôt  et  signe  cette  mention.  Une  péliticns- 
portée  ou  transmise  par  un  rassemblement  formé  sur  la  voie  publique  ne  f<  jv. 
être  reçue  par  le  président,  ni  déposée  sur  le  bureau  (Règlement  du  Sénat  ;  c^  - 
pitre  IX,  Des  péUtinDs;  art.  97). — Les  pétitions,  dans  Tordre  de  leur  arrive 
sont  inscrites  sur  un  rôle  général  contenant  le  numéro  d'ordre  de  la  péU;.c. 
le  nom  et  la  demeure  du  pétitionnaire  ,  ainsi  que  Tindication  sommaire  de  I\b,' 
de  sa  demande,  et,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  adressée  directement  au  pré^îj  ^' 
le  nom  du  sénateur  qui  l'aura  déposée.  Ce  rôle  est  imprimé  et  distribué  au  S-c 
(art.  98).  —  Les  pétitions  inscrites  sur  le  rôle  sont  renvoyées  à  la  com^:i^9> 
des  pétitions.  Néanmoins,  celles  relatives  à  une  proposition  actueUement  ^u--- 
mise  à  l'examen  d'une  commission  spéciale  sont  directement  renvoyées  à  C'  s 
commission  par  le  président  du  Sénat.  Ce  renvoi  peut  également  eire  Gtàj't 
par  la  commission  des  pétitions.  Tout  membre  du  Sénat  pourra  prendr?  c<  -- 
municalion  des  pétitions  en  s'adressant  au  président  de  la  commission  cfai:;^ 
de  leur  examen  (art.  99).  —  La  commission,  après  examen  de  chaque  petit! , 
les  classe  dans  Tordre  suivant  :  celles  sur  lesquelles  elle  conclut  au  rPBv.ii  i 
un  ministre;  celles  qu'elle  juge  devoir  être,  indépendamment  de  cjq  renvoi,  se  • 
mises  à  l'examen  du  Sénat  ;  celles  qu'elle  ne  juge  pas  devoir  être  utilement  «•  > 
mises  à  cet  examen.  Avis  est  donné  au  pétitionnaire  de  la  résolution  adopti  .  * 
l'égard  de  sa  pétition,  et  du  numéro  qui  lui  est  donné  (art.  100). — Un  feuîlirt  i 
distribué  chaque  mois  aux  membres  du  Sénat,  mentionne  le  nom  et  le  doa>> 
du  pétitionnaire,  l'indication  sommaire  de  l'objet  de  la  pétition,  le  non  du  n  - 
porteur,  enfin  la  résolution  adoptée  par  la  commission,  avec  le  résume  suc.^  >'• 
de  SCS  motifs.  Toutefois  la  commission  peut  ne  faire  figurer  la  pétition  au  f'vL- 
leton  que  par  son  numéro  d'ordre  et  par  le  nom  de  son  auteur,  avec  indicatîoii  i  .. 
résolution  adoptée.  Cette  décision  ne  peut  être  prise  qu'à  l'unanimité  dcsmea  c<^ 
présents  (art.  101). — Tout  sénateur,  dans  le  mois  de  la  distribution  du  feuille  • 
peut  demander  le  rapport  en  séance  publique  d'une  pétition,  quel  que  soit  le  clss*^  - 
ment  que  la  commission  lui  ail  assigné.  Sur  sa  demande,  adressée  par  écrit  an  pr^ 
sident  du  Sénat,  le  rapport  devra  être  présenté  au  Sénat.  ApK*s  rexpirati-»^   " 
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li  ci-dessus  indiqué,  les  résolutions  de  la  commission  deviennent  définitives  à 
wd  des  pétitions  qui  ne  doivent  pas  être  l'objet  d'un  rapport  public,  et  elles 
l  mentionnées  au  Journal  ofûciel  (art.  102).  —La  commission  rapporte  les 
(ions  en  séance  publique.  La  priorité  ou  l'urgence  peut  être  demandée 
r  l'examen  d'une  pétition.  Sur  cette  demande ,  le  Sénat  décide  par  assis  et 
',  sans  débats  (art.  103). — Les  commissions  spéciales  auxquelles  des  péti- 
s  auront  été  renvoyées  devront  en  faire  mention  dans  leurs  rapports.  Dans 
iélai  de  six  mois,  les  ministres  feront  connaître,  par  une  mention  portée  au 
lleton  distribué  aux  membres  du  Sénat,  la  suite  qu'ils  ont  donnée  aux  pé- 
ns  qui  leur  ont  été  successivement  renvoyées  (art.  104). 


SECTION  V.  —  SÉPARATION  DE  l'AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE 

ET  DE  l'autorité  JUDICIAIRE. 

Objets  et  motifs  du  principe;  division  de  la  section  en  trois  paragraphes. 

^8.  Nous  avons  exposé,  dans  les  notions  préliminaires  de  droit 
slilutionnel  placées  en  tête  de  cet  ouvrage  [n**"  7  à  52],  le  prin- 
3  fondamental  de  notre  droit  public  qui  consacre  la  séparation 
pouvoirs  législatif  et  exécutif,  et  déterminé  la  place  qui,  dans 
héorie  des  pouvoirs ,  appartient  à  l'autorité  administrative  et  à 
itorilé  judiciaire  [n^"  24,  32  à  35].  Nous  y  avons  déjà  dit  [n^»  7 
13]  qu'il  s'agit  là  de  deux  principes  de  droit  public  distincts, 
n  que  trop  souvent  confondus  en  raison  de  leurs  affinités. 
s  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  en  présente  éga- 
ient avec  d'autres  principes  de  droit  public,  celui  de  la  sou- 
aineté  nationale  [n'M  0  et  545],  celui  du  vote  annuel  des  dépenses 
!e  l'impôt  [n^"  566  à  580],  aussi  bien  et  plus  qu'avec  le  principe 
la  séparation  de  l'autorité  administrative  et  judiciaire, 
l'expérience  du  passé  et  la  pratique  dechaquejour  démontraient 
législateur  du  nouveau  droit  public  de  la  France  la  nécessité  de 
venir  les  abus  de  pouvoir  dans  les  rapports  inévitables  entre  ces 
X  autorités  parallèles.  L'exemple  des  envahissements  des  par- 
iants pendant  les  derniers  siècles  de  l'ancienne  monarchie  ins- 
i  la  pensée,  tout  en  établissant  entre  ces  deux  autorités  une 
tuelle  indépendance,  de  protéger  particulièrement  l'autorité 
[îinistrative  contre  les  entreprises  de  l'autorité  judiciaire,  plus 
antie  elle-môme  par  son  inamovibilité  que  l'autorité  adminis- 
ive,  par  le  principe,  d'ailleurs  réciproque,  de  séparation.  Ce 
icipe  a  reçu  son  développement  successif  de  la  législation  et  de 
urisprudence;  il  s'est  complété  par  l'institution  des  conflits, 
.^ormc  sa  plus  efficace  sanclion. 
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Nous  déterminerons,  dans  un  premier  paragraphe,  les  consé- 
quences du  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités  considéré 
en  lui-même,  en  reproduisant  les  textes  qui  le  fonmulenl;  dans  on 
second  paragraphe,  nous  traiterons  de  la  sanction  admînistntiu 
par  l'institution  des  conflits;  dans  un  troisième  paragraphe  «  nou^ 
parlerons  du  corollaire  qu'il  trouvait  dans  la  garantie  administra 
tive  des  agents  du  gouvernement,  consacrée  par  rarticle  75  de  h 
Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VIU,  abrogé  depuis  i  870. 

i  I**".  —  Formule  et  conséquences  du  principe. 

# 

649.  Textes  qui  consacrent  le  principe  de  la  séparation  de  raatorité  adwit'i^tx  ■ 

tive  et  de  l'autorité  judiciaire. 

650.  Des  principales  conséquences  qui  en  découlent  directement  dans  les  rj- 

tions  de  ces  deux  autorités  ;  i'*,  2*  et  3*  conséquences  générales. 
651/4*  conséquence  générale. 

652.  Suite. 

653.  Exception  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utUité  pubUqae. 

654.  5"  conséquence  générale. 

655.  Suite. 

656.  Sanction  pénale  du  principe;  nécessité  d'une  autre  sanction. 

649.  Les  dispositions  légales  qui  formulent  la  règle ,  élevée  :  . 
hauteur  d*un  principe  de  droit  public,  de  Tindépendance  de  i'a- 
torité  administrative  à  rencontre  de  l'autorité  judiciaire  et  de  If. 
séparation ,  émanent  de  TAssemblée  constituante  de  4789  ;  la  C. 
vention  et  le  Directoire  les  ont  reproduites  et  confirmées.Tix>ts  de .  ■ 
textes,  ceux  de  4790, 4791  et  Tan  III,  par  suite  de  leur  imporui 
doctrinale  et  pratique,  doivent  être  connus  dans  leur  lettre  mts 
Mais  avant  ces  textes,  le  décret  des  22  décembre  47S9-8  janî: 
4790,  relatif  à  la  constitution  des  assemblées  primaires  et  de*  •  \ 
semblées  administratives  (section  lU,  art.  7) ,  et  rinstructicr 
annexée  (§  VI},  avaient  déjà  fait  de  ce  principe  une  solennelle  af , 
cation  ;  les  lois  des  7-4  4  septembre  4  790, 7-4  4  octobre  4  790, 4  7  a»r 
25  mai  4794  l'ont  aussi  consacré. 

Les  fonctions  judiciaires  sont  distinctes,  et  demeureront  toujours  s-.-fr 
des  fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forU  ' 
troubler,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  adjsrt  ^ 
tifs  ou  citer  devant  eux  les  administrateurs  à  raison  de  leurs  fondions  L 
16-24  août  1790,  sur  J'orgaDisaiionJudicittire ,  Utre  II,  arL  13).  — Les  trib.  i 
ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  su^pr' 
Texécutiou  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonctions  administratîTcs  <  c 
devant  eux  les  administrateurs   à  raison  de   leurs  fonctions  (Cons4àtulk/     > 
3  septembre  1791,  titre  III,  chap.  v,  art.  3).  —  Défenses  itératives  sont  fii.-^    l 
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tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  aux  peines  de  droit  (Décret  de  la  Convention  nationale  du  16  fructidor 
an  III,  article  unique  |  2  [voir  n*  680]  ).  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
2  germinal  an  V,  qui  ordonne  la  dénonciation  au  tribunal  de  cassation  de  deux 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  civils  dans  une  affaire  du  ressort  des  au- 
torités administratives. 


650.  Nous  aurons  à  montrer,  dans  le  cours  de  cet  ouvrage ,  les 
conséquences  pratiques,  spéciales  à  diverses  matières,  du  principe 
de  la  séparation  des  autoiités  administrative  et  judiciaire.  Nous  au- 
rons notamment  à  exposer  celle  considérable  que  le  conseil  d*État 
et  le  tribunal  des  conflits  en  ont  déduite  au  point  de  vue  du  droit 
exclusif  de  Vaulorité  administrative  de  déclarer  TÉtat  débiteur, 
toutes  les  fois  que  sa  responsabilité  est  engagée  au  point  de  vue 
des  services  publics,  à  moins  d*un  texte  contraire  [n^  4055  à  4064]. 
Nous  verrons  aussi ,  en  appréciant  [n<>'  960  à  968]  les  jurispru- 
dences contraires  de  la  cour  de  cassation,  du  conseil  d'État  et  du 
tribunal  des  conflits,  les  conséquences  de  ce  principe  relatives  à  la 
délimitation  du  domaine  public.  Mais,  en  ce  moment,  nous  devons 
déterminer  les  conséquences  générales  du  principe ,  relatives  à 
Tcnsemble  du  droit.  A  ce  point  de  vue,  les  principales  consé- 
quences pratiques  et  générales  de  ce  principe,  consacrées  par  la 
jurisprudence  administrative  et  judiciaire,  sont  au  nombre  de  cinq, 
et  peuvent  se  résumer  ainsi  qu*il  suit  : 

4  *  Les  tribunaux  de  Tordre  judiciaire  doivent  s'abstenir  de  pres- 
crire dans  leurs  jugements  et  arrêts  aucune  mesure  du  ressort  de 
Tadministration  active,  délibérante  ou  contentieuse  [n**244  à  260]. 
Un  grand  nombre  d'arrêts  font  l'application  de  chacune  de  ces 
règles,  et  ceux  qui  suivent  ne  sont  cités  qu'à  titre  d'exemples  entre 
beaucoup  d*autres (c.  c.  cli.  crim.  47 décembre  4857,S.  57, 4, 880 ; 
Paris,  7  décembre  4864,  S.  62,  4,295;  c.  c.  ch.  crim.  45  juillet 
4  864,  S.  65, 4 , 4  00  ;  ch.  crim.  9  février  4  865,  Paulin  ;  ch.  civ.  9  avril 
A  872,  (Tlsoard  c.  de  Clapiers).  —  2**  L'adminîslration  active  et  les  tri- 
bunaux administratifs  doivent,  de  leur  côté,  s'abstenir  de  juger 
les  questions  dlntérèt  privé  de  la  compétence  des  tribunaux  judi- 
ciaires, telles  que  les  questions  de  propriété  et  les  questions  d*état 
[voir  n~  250.  404,  402,  494j.  —  3»  Les  actes  émanés  de  l'une  des 
deux  autorités  doivent  être  respectés  par  l'autre,  alors  même  qu'ils 
seraient  entachés  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompétence;  ils  ne 
peuvent  être  ni  vérifiés,  ni  appréciés  soit  dans  leur  opportunité, 
soit  dans  leur  légalité,  ni  blftmés  par  l'autre  autorité,  ni  enti'avés 
dans  leur  exécution ,  ni  annulés  par  elle;  ce  pouvoir  n'appartient 
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qu'aux  supérieurs  hiérarchiques  du  même  ordre  (c.  c.  di.  req. 
23  février  4847;  c.  c.  ch.  crim.  47  février  4865,  AugtuUn;  Paris, 
2  mars  4  866,  fille  Chopin  ;  c.  c.  req.  2  mars  4  869,  Michaelis  c.  JvlÀen). 
Il  faut  tenir  compte,  non  pas  au  poiat  de  vue  de  l'eDtrave  oc  de 
l'annulation,  maisau  point  de  vue  de  l'appréciation,  du  conlre-coup 
que  le  décret  du  49  septembre  4870,  qui  abroge  Tarticle  75  de  la 
Constitution  de  l'an  VIII,  fait  éprouver  au  principe  de  la  séparation 
des  autorités  administrative  et  judiciaire  [voirn^*  670,  680,  et  sur- 
tout 689  et689  his]  ;  et  dans  tous  les  cas  le  même  principe,  qui  intenri: 
au  juge  de  qualifier,  d'apprécier  et  de  blâmer  un  acte  de  Tautoriie 
administrative,  lui  interdit  à  plus  forte  raison  dlnlervenirdaib 
l'appréciation  des  actes  du  pouvoir  législatif  (c.  ch.  crim.  ISjoir 
4  879,  procureur  général  c.  trib.  de  Baugé). 

654 .  Â^  L'autorité  judiciaire  est  tenue  non-seulement  de  re^ 
pecter,  mais  encore  d'appliquer  les  actes  émanés  de  rautorité  ad- 
ministrative, lorsque  leur  sens  est  clair  et  non  ambigu,  sanspc4- 
voir,  suivant  la  règle  précédente,  apprécier  leur  jasUcc,  leur  <%- 
portunité,  leur  mérite  en  fait  (c.  cass.  42  février  4862,  44  juilW 
4862, 49  mars  4864, 45  novembre  4 S64,  8  mai  4865, 9  janvier  4  W 
44  mars  4868,  2  décembre  4868,  48  janvier  4869,  26  juillet  42S7{ 
Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  d'actes  contractuels,  dans  leurs  efif^L* 
par  rapport  aux  tiers  (c.  cass.  26  juillet  4874,  ville  d^ Avignon  c.  i- 
camus;  30  juillet  4872,  Béai  c.  Komig)^  et  dans  leurs  eCets  caLv 
les  parties,  les  difficultés  relatives  à  l'interprétation  et  à  Texécatii  ' 
des  contrats  administratifs  appartenant  de  droit  au  contentiet  \ 
judiciaire,  ainsi  que  lappréciation  des  conditions  de  leur  valUîli 
(c.  cass.  43  mai  4 872),  à  moins  d'un  texte  contraire  [n*  245 et  250  . 
qu'il  s'agisse  d'actes  administratifs  proprement  dits,  ou  d'aci- 
réglementaires  émanés  du  chef  de  l'État,  des  préfets  ou  des  maîr& 

Mais,  à  ce  point  de  vue,  il  y  a  entre  ces  trois  sortes  d*acles  u. 
l'administration  cette  différence  :  que  les  tribunaux  ne  doÎT^rc 
pas  non  plus  apprécier  le  mériie  en  droit,  au  fond  ou  dans  la  fartLr. 
la  légalité,  des  actes  administratifs  proprement  dits  (actes  de  an 
mandement  et  d'autorité)  pour  se  refuser  à  les  appliquer,  taD>i> 
qu'ils  le  peuvent  pour  les  actes  contractuels  (simples  actes  de  .£t- 
tion)  et  pour  les  décrets  et  arrêtés  préfectoraux  ou  municipax 
réglementaires  malgré  leur  caractère  d'actes  de  la  puissaoce  pa- 
blique.  Nous  devons  nous  borner  ici  à  renvoyer  [n*  247]  à  la  distio 
tion  fondamentale  des  actes  de  l'administration,  en  actes  admmidr^ 
tifs  proprement  dits,  actes  réglementaires,  et  actes  contraduek. 
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652.  Ce  droit  d'apprécier  leur  légalité  ne  s'applique  en  principe 
qu'aux  actes  réglementaires  seuls  parmi  les  actes  d'autorité  de 
l'administration,  parce  qu'ils  constituent  en  outre  des  actes  de 
législation  secondaire  [n**  62].  Ce  droit  est  expressément  reconnu 
h  l'autorité  judiciaire,  en  matière  répressive,  par  l'article  47^  g  ^  5 
du  Gode  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de  simple  police  «  ceux 
»  qui  auront  contrevenu  aux  règlements  légalement  faits  par  Tau- 
»  torité  administrative  »  ;  ce  droit  existe  également  en  matière 
civile,  le  Code  pénal  n'ayant  fait  que  consacrer  une  règle  préexis- 
tante et  supérieure.  C'est  ainsi  que  la  cour  de  cassation,  autorité 
judiciaire,  sans  violer  le  principe  qui  limite  sa  juridiction,  a  été 
appelée  à  connaître  de  la  légalité  des  décrets  rendus  par  l'empereur 
Napoléon  P'sur  certaines  matières  réservées  au  pouvoir  législatif, 
dont  l'exécution  fut  contestée  après  4814  pour  cause  d'inconstitu- 
tionnalité,  et  à  les  déclarer  légalement  obligatoires  par  suite  du 
défaut  de  recours  formé  contre  eux  dans  les  formes  et  les  délais 
constitutionnels.  C'est  en  application  de  la  même  règle  que  la  cour 
de  cassation,  par  une  solution  opposée,  a  jugé  (ch.  réunies, 
43  mars  4832)  que  le  décret  du  ^2  février  4844,  rendu  par  l'impé- 
ratrice régente  Marie-Louise,  à  l'effet  de  prescrire  certaines  for- 
malités pour  la  publication  des  actes  de  sociétés  commerciales, 
n'est  pas  obligatoire. 

Il  faut  remarquer  que,  dans  ces  diverses  hypothèses,  l'autorité 
judiciaire  n'annule  pas  l'acte  réglementaire  émané  du  gouverne- 
ment ou  de  l'administration;  elle  se  borne  à  ne  pas  en  faire  l'ap- 
plication et  à  lui  refuser  son  concours,  laissant  à  l'autorité  dont 
elle  émane  le  soin  de  pourvoir  par  elle-même,  si  elle  le  peut  lé- 
galement et  si  bon  lui  semble,  à  l'exécution  de  son  acte;  de  sorte 
que  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  ju- 
diciaire est  respecté.  Ce  droit,  ainsi  déterminé  et  défini,  aux  mains 
des  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  existait  sous  la  Constitution  de 
4852  parallèlement  à  celui  que  conférait  au  sénat  son  article  29 
[n""  645];  par  le  recours  pour  inconstitulionnalité,  le  sénat  était 
investi  du  pouvoir  d'annuler  l'acte,  ce  que  ne  peuvent  et  n'ont  ja- 
mais pu  faire  les  tribunaux. 

653.  Il  y  a  môme  certaines  matières  où  des  textes  formels  ont 
pu  conférer  exceptionnellement  le  droit  d'apprécier  la  légalité  des 
actes  de  l'administration,  môme  en  ce  qui  concerne  des  actes  ad- 
ministratifs proprement  dits.  C'est  ainsi  que,  pour  la  sauvognrde 
du  droit  de  propriété,  la  loi  du  3  mai  4841  (art.  2)  n'oblige  l'au- 
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torité  judiciaire  à  rendre  le  jugement  d'expropriation  pour  cau^c 
d'utilité  publique,  qu'autant  que  la  déclaration  d*utUité  pabfiqct 
la  désignation  des  territoires,  Tarrôté  de  cessibilité  sont  légale- 
ment intervenus;  sinon  elle  doit,  non  pas  annuler  ou  réforoK; 
ces  actes  administratifs  proprement  dits,  mais  s'abstenir  d\t 
faire  Tapplication  qui  lui  est  demandée,  en  se  refusant  à  rendre!, 
jugement  d'expropriation,  tant  que  l'administration,  qui  requidi 
l'expropriation,  ne  justifie  pas  de  raccomplissemetit  des  formaliln 
prescrites  par  la  loi.  L'autorité  judiciaire  procède,  dans  ce  a^ 
comme  en  matière  de  règlements  :  elle  délaisse  Tadministratiai  1 
ses  propres  moyens  d'action ,  ici  paralysés  par  la  loi.  Seulement  - 
droit  de  l'autorité  judiciaire  d'apprécier,  pour  les  appliquer,  UW 
gai i té  des  actes  réglementaires,  forme,  en  ce  qui  concerne..- 
actes,  la  règle  générale  et  le  droit  commun,  tandis  que,  pour  !.* 
actes  administratifs  proprement  dits,  la  règle  est  contraire,  eiL 
faculté  d  apprécier  leur  légalité  est  une  exception  très-rare  •]. 
doit  être  écrite  dans  un  texte  formel  [voir  la  controverse  reprod^ . 
aux  n'"  963  à  968]. 

654.  5*"  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  n*ont  pas  le  dr-. 
dHnterpréter  '  les  actes  administratifs  dont  ils  ont  à  faire  ï^ph  • 
lion  '  :  c'est  à  l'autorité  dont  l'acte  émane  qu'il  faut  demander  s: 
interprétation  (c.  c.  24  juin  4861  ;  24  février  4864,  LaHmoKir- 
Carriol;  42  août  1867,  Leblanc;  47  novembre  4869,  com.diF' 
Hues;  43  juillet  4870,  Javal).  Aussi  les  tribunaux  doiven:.* 
surseoir  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  administrative  intenia£' 
(c.  c.  22  août  4864,  Denis;  42  août  4867,  Leblanc;  28  déc.  h% 
Bazacle;  6  nov.  4877,  com,  de  Taugon  c.  com.  de  Saint^ees-^- 
Liversay) ,  non  pas  chaque  fois  que  les  parties  sont  en  désact/* 
sur  le  sens  de  l'acte,  mais  quand  ce  sens  est  douteux  ou  amh  v 
(c.  c.  ch.  req.  44  décembre  4834  ;  2  décembre  4868,  Leblanc  « 
Castillon  c.  ville  de  Nice;  C.  d'Ët.  3  avril  4865,  compagnie  des nûi^ 
d'Anzin). 

655.  Toutefois  cette  défense  d'interpréter  faite  aux  tribunaux  b 
s'applique  qu'aux  actes  administratifs  proprement  dits,  essenl  - 

*-•  Voir  dans  notre  brochure  intitulée  :  Théorie  de  rexlrMtfiUoB ,  un?  r. 
approfondie  du  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités  admiaistrat^'v. 
Judiciaire  dans  son  application  directe  en  matière  d'extradition;  tbekori? 
llrméo  depuis  par  la  cour  de  cassation,  ch.  crim.  (arrêt  du  4  juiUel  1SS7,  rvc. 
sur  un  recours  formé  dans  l'intérêt  de  la  loi  par  ordre  du  ministre  de  iijîi^' 
autres  arrêts  du.25  et  du  26  juillet  1867  ;  Sirey,  67, 1,  409). 
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mt  individuels  et  spéciaux,  dont  nous  venons  de  voir  que  les 
maux  ne  peuvent  non  plus  apprécier  la  légalité.  Elle  ne  Test 
)our  les  actes  contractuels,  qui  forment  des  actes  de  gestion  et 
des  actes  d'autorité,  et  dans  lesquels  l'administration  figure 
me  partie  contractante  et  non  comme  puissance  publique, 
ne  l'est  pas  non  plus  pour  les  règlements  administratifs  faits 
lécrets,  arrêtés  préfectoraux  ou  arrêtés  municipaux  ;  le  prin- 
dc  Tindépendance  des  deux  autorités  ne  fait  pas  plus  obstacle 
que  l'autorité  judiciaire  interprète  les  règlements,  que  celui 
séparation  des  pouvoirs  législatif  et  exécutif  ne  s'oppose  à  ce 
l'autorité  judiciaire,  branche  distincte  du  poin^oir  exécutif, 
prête  la  loi  qu'elle  applique.  C'est  à  ce  point  de  vue  que  la  cour 
issation  a  pu  décider  que  l'interprétation  de  décrets  ou  ordon- 
cs  intervenus  en  exécution  d'une  délégation  du  législateur, 
rtient  à  l'autorité  judiciaire,  qui  par  suite  a  le  droit  de  re- 
cher  directement  le  sens  ou  la  portée  d'un  décret  contenant 
if  d'une  compagnie  d'officiers  ministériels  (c.  ch.  civ.  4  4  août 
,  Laffitte  c.  Lacompagne). 

is,  pour  les  règlements  comme  pour  les  lois,  l'interprétation 
lise  aux  tribunaux  est  Tinterprétation  doctrinale  fondée  sur 
isonnement,  et  non  l'interprétation  par  voie  d'autorité,  qui 
[îut  émaner  que  de  l'auteur  même  de  la  disposition  :  cujus  est 
Tre,  ejusdem  est  interpretari  (Loi  des  46-24  août  4790  sur  Tor- 
Mition  judiciaire,  titre  II,  art.  42  [n***  46  et  76]. 


}.  Le  principe  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et 
iaire  a  reçu  sa  sanction  directe  dans  l'article  427  §  2  du  Gode 
I,  qui  déclare,  comme  la  loi  de  4790,  coupables  de  forfaiture, 
nit  de  la  dégradation  civique,  les  magistrats  de  l'orire  judi- 
?  qui  porteraient  atteinte  à  l'indépendance  de  l'administration, 
rticles  430  et  434  du  même  Gode,  par  réciprocité,  répriment 
itreprises  des  administrateurs,  contre  lesquelles,  d'ailleurs,  la 
ration ,  toujours  possible ,  de  ces  fonctionnaires  est  une  pre- 
e  et  sûre  garantie.  Contre  les  magistrats  inamovibles  de  l'ordre 
iaire,  au  contraire,  la  sanction  pénale  de  l'article  427,  si  elle 
té  seule,  serait  demeurée  complètement  impuissante  à  pro- 

l'indépendance  de  l'administration  ;  en  fait  elle  est  illusoire, 
en  est  ainsi  parce  que  l'application  de  la  peine  suppose  tou- 

la  réunion  des  deux  éléments  constitutifs  du  crime,  le  fait  et 
nlion  coupable,  et  que  l'administration  serait  restée  sans 
clion  dans  les  hypothèses  communes  d'erreur  et  de  fausse 
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interprétation  de  la  loi.  Cette  circonstance  et  rinamovibilibè  d^ 
magistrats  de  Tordre  judiciaire  ont  rendu  nécessaire  une  sancûv 
du  principe,  plus  pratique  et  plus  sérieusement  protectrice  d. 
domaine  d'action  appartenant  à  Tautorité  administradve ,  que  '^ 
menace  d'une  peine  écrite  dans  la  loi  :  c'est  l'objet  de  i'institDtios 
et  de  la  réglementation  des  conflits  positifs  d'attributions  edr. 
l'autorité  administrative  et  l'autorité  judiciaire. 

2  II.  —  Des  conflits. 


637.  Définitions  ;  conflit  positif  d'attributions  entre  raatoriiô  adminislraût- 
Tautoritô  judiciaire. 

658.  Historique  et  législation  de  l'institution  des  conflits. 

659.  Du  jugement  du  conflit  à  toutes  les  époques  antérieures,  saaf  1849. 

660.  Tribunal  des  conflits  de  1849  à  1852  ;  résultats  généraux  de  sa  junspnsd^ 

et  de  celle  du  tribunal  des  conflits  de  1872. 

661.  Nouveau  tribunal  des  conflits  institué  par  la  loi  du  24  mai  1872;  sescX 

rences  d'organisation  avec  celui  de  1849. 

662.  Différences  d'attributions  entre  ces  deux  tribunaux  des  conflits. 

663.  Critique  d'une  attribution  du  tribunal  des  conflits  de  1872. 

664.  Règles  complémentaires  de  l'organisation  du  tribunal  des  conflitâ. 

665.  Débats  publics  et  décision  du  tribunal  des  conflits. 

666.  Statistique  des  conflits  positifs  et  négatifs  de  1800  à  1878. 

667.  Procédure  du  conflit  devant  l'autorité  judiciaire  ;  ordonnance  rè^^  ' 

taire  du  !*' juin  1828;  avis  du  tribunal  des  conflits  de  1879  cootn--*  ■ 
une  proposition  de  modiflcations. 

668.  Devant  quelles  juridictions  et  dans  quels  cas  le  conflit  peut  être  Mevt 

669.  Conséquences  de  l'article  9  de  l'ordonnance  de  1828  en  matière  de  c  :. 

matîon  résultant  de  délibérations  des  conseils  administratifs; 

670.  —  et  de  tout  acte  administratif;  exemple  d'un  arrêté  préfecloral  d»  (*" 

671.  Pour  quels  motifs  le  conflit  peut-il  être  élevé,  aux  termes  de  rordocuc 

du  l»'juin  1828? 

672.  Procédure  spéciale  au  conflit  positif  d'attributions;  déciinatoire  d'inzcz,,- 

tence. 

673.  Arrêté  préfectoral  de  conflit. 
671.  Son  contenu  et  ses  effets. 

675.  Communication  de  l'arrêté  de  conflit  aux  parties;  délai  du  jn^Bco:  . 

conflit. 

676.  Conséquences  légales  du  jugement  du  conflit. 

677.  Des  conflits  négatifs;  historique  et  législation. 

678.  Compétence  et  procédure  du  tribunal  des  conflits  relatives  aux  e.:.' 

négatifs  d'attributions. 

657.  Un  conflit  y  dans  le  langage  du  droit,  est  ane  lutte  de  cet- 
pétence. —  Si  celte  lutte  se  produit  entre  deux  tribunaux  de  mry^ 
ordre,  il  y  a  conflit  de  juridiction,  positifs  s'ils  veulent  statuer  ï . 
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et  l'autre,  négatif,  s'ils  se  reconnaissent  l'un  et  l'autre  incom- 
pétents. Cette  sorte  de  conflit  donne  lieu  au  règlement  de  juges, 
suivant  les  règles  écrites  aux  Codes  de  procédure  civile  et  d'ins- 
truction criminelle,  par  l'autorité  judiciaire  elle-même,  lorsqu'il 
s'élève  entre  tribunaux  de  cet  ordre;  et  l'incompétence  de  celui 
des  deux  tribunaux  indûment  saisi  est  dite,  dans  ce  cas,  ratione 
persane.  De  même,  le  règlement  du  conflit  de  juridiction  qui 
s'élève  entre  deux  tribunaux  administratifs  appartient  naturelle- 
ment à  la  juridiction  administrative  supérieure,  et  de  tout  temps 
il  a  formé  et  il  forme  toujours  une  des  attributions  du  conseil 
d'Ëtat  délibérant  au  contentieux  [n^  272].  Dans  les  difficultés  aux- 
quelles les  conflits  de  juridiction,  positifs  ou  négatifs,  peuvent 
donner  lieu,  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminislra- 
tive  et  judiciaire  n'est  pas  engagé.  —  Si  la  lutte  de  compétence  se 
produit  entre  deux  tribunaux  d'ordres  différents,  il  y  a  conflit  d' ai- 
iributions,  et  l'incompétence  de  la  juridiction  indûment  saisie  est 
dite  ratione  materiœ  ;  alors  ce  n'est  pas  seulement  l'ordre  général 
des  juridictions  qui  est  intéressé  au  règlement  de  ces  conflits,  mais, 
ea  outre,  le  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire,  lorsque  ce  conflit  se  produit  entre  l'autorité 
judiciaire  saisie  d'un  litige  et  l'autorité  administrative  qui  en  re- 
vendique la  connaissance,  l'une  et  l'autre  (ce  qui  constitue  le 
conflit  powtf/' d'attributions)  affirmant  sa  propre  compétence. 

Dans  ce  cas  de  conflit  positif  d'attributions,  entre  l'autorité 
administrative  qui  réclame  la  connaissance  d'un  litige  dont  les 
parties  ont  à  tort  saisi  l'autorité  judiciaire  et  cette  autorité  qui  pré- 
tend en  conserver  la  connaissance  et  affirme  sa  propre  compétence, 
la  loi,  en  outre  des  exceptions  d'incompétence  dont  le  Code  de  pro- 
cédure civile  arme  le  défendeur,  a  donné  à  l'administration  eUe- 
mème  le  moyen  d'empêcher  l'autorité  judiciaire  de  statuer,  sous  la 
condition  défaire  juger  sa  prétention,  sa  revendication.  Cette  arme 
défensive  de  l'administration  contre  les  envahissements  possibles 
de  l'autorité  judiciaire  est  V arrêté  de  conflit,  par  lequel  l'autorité 
administrative  revendique  pour  elle-même  la  connaissance  du 
litige;  sans  ce  droit  d'élever  le  conflit,  le  principe  de  l'indépen- 
dance de  l'autorité  administrative  serait  une  lettre  morte. 

658.  L'origine  dîrectede  cette  institution  se  trouve  dans  l'article  27 
de  la  loi  organique  du  24  fructidor  de  l'an  III  relative  aux  fonctions 
des  corps  administratifs,  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  conflit  d'attri- 
»  butions  entre  les  autorités  judiciaire  et  administrative,  il  sera 
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»  sursis  jusqu'à  la  décision  du  ministre  (de  la  justice),  confrmit 
»  parle  Directoire  exécutif  ({m  en  référera,  s'il  est  besoin,  au  Corps 
A  législatif  ».  En  l'an  YIII,  le  conseil  d'État  a  reçu,  au  lieu  et  phoe 
des  ministres,  la  mission  de  préparer  ces  décisions  (règlement  du 
5  nivôse,  art.  W).  L'arrêté  des  consuls  du  43  brumaire  an  X  a  in- 
vesti les  préfets  du  droit  d'élever  le  conflit ,  et  a  donné  de  cette 
matière  une  réglementation  qui  est  demeurée  la  base  de  la  l^s- 
lation  actuelle.  L'administration  ayant,  à  son  tour,  abusé  de  ce 
droit  pour  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire ,  Tor- 
donnance  royale  du  4''  juin  4828  est  venue  fixer  dans  de  justes 
limites  le  droit  de  l'administration  d'élever  le  conflit  et  réglementer 
l'institution;  cette  ordonnance  [n®  667]  n'a  pas  cessé  de  régler  k 
régime  des  conflits,  et  les  modifications  survenues  au  point  de  vue 
de  la  désignation  de  l'autorité  compétente  pour  juger  le  conflit  ne 
l'ont  pas  altérée. 

Nous  allons  traiter  d'abord  du  jugement  du  conflit  au  point  de 
vue  de  son  histoire  et  de  sa  réglementation  actuelle  par  la  loi  dn 
24  mai  4872  [n"^  659  à  666];  nous  traiterons  ensuite  du  régime  e( 
de  la  procédure  du  conflit  réglés  par  l'ordonnance  du  4*' juin  482^ 
[n»«667à675]. 

659.  Le  pouvoir  déjuger  le  conflit  sous  toutes  les  constitutions 
monarchiques  a  appartenu  au  chef  de  l'État,  sous  les  Constitu- 
tions impériales  comme  sous  les  Chartes;  il  en  a  même  été  ainsi 
au  profit  du  pouvoir  exécutif  organisé  par  diverses  Constitutions 
républicaines  ;  de  sorte  que  le  jugement  des  conflits  par  l'empereur 
ou  par  le  roi  en  conseil  d'État  était  conforme  à  la  tradition  histo- 
rique, puisqu*à  l'origine  même  de  l'institution  naissante  nous 
venons  de  voir  la  décision,  qui  était  attribuée  au  roi  par  la  régie 
générale  de  la  loi  des  7-4  4  octobre  4790  [n^  272  2*],  appartenir,  en 
l'an  m,  au  directoire  exécutif  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
justice,  puis  en  l'an  YIII,  au  premier  consul  sur  la  proposition  du 
conseil  d'État.  Ce  droit  était  également  conforme  aux  principes  ;  il 
s'agit  en  effet  de  faire  cesser  une  lutte  entre  deux  branches  du 
pouvoir  exécutif;  dès  lors,  il  était  logique  que  la  décision  Tût  de- 
mandée au  chef  de  ce  pouvoir,  au  supérieur  commun  des  deux 
autorités ,  et  qu'il  y  eût  là  justice  retenue.  Ainsi  ce  n*csl  pas 
comme  administrateur  suprême ,  et  dans  l'intérêt  de  Tadminis- 
tration,  que  le  chef  de  l'État  réglait  ces  conflits  d'attributions  :  il 
statuait  ici  comme  dépositaire  du  pouvoir  exécutif,  chargé  de  ré- 
tablir l'accord  enire  les  deux  autorités  parallèles,  administratircrt 
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judiciaire,  qui  relevaient  de  lui  et  ne  procédaient  l'une  et  l'autre 
qu'en  vertu  d'une  délégation  de  la  puissance  executive.  Comme  il 
se  joint,  à  la  difficulté  de  droit  public  relative  à  l'ordre  des  juri- 
dictions et  au  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités,  une 
contestation  d'intérêt  privé  qui  est  l'occasion  de  cette  lutte,  le  rè- 
glement des  conflits  reçoit  de  cette  circonstance  un  caractère  con- 
tentieux. C'est  pourquoi  les  conflits  n'étaient  pas  portés  à  l'assem- 
blée générale  du  conseil  d'Ëtat,  comme  les  recours  pour  abus  et 
les  demandes  en  autorisation  de  poursuites  contre  les  fonction- 
naires, mais  à  l'assemblée  du  conseil  d'État  délibérant  au  conten- 
tieux (D.  org.  25t  janvier  4852,  art.  47);  c'est  ce  que  décidait  un 
avis  du  conseil  d'État  du  4  9  janvier  4843,  approuvé  par  décret  im- 
périal du  22,  portant  c  que  les  conflits  d'attributions  entrent  dans 
n  le  contentieux  administratif  dont  l'examen  et  l'instruction  sont 
»  confiés  à  la  commission  du  contentieux  avant  d'être  portés  au 
»  conseil  d'État  ».  Depuis  4834,  cette  règle  avait,  de  plus  qu'en 
4843,  ravantage  de  donner  au  jugement  des  conflits  les  garanties 
résultant  de  la  défense  orale,  de  l'intervention  d'un  ministère 
public  et  de  la  publicité  des  audiences  de  l'assemblée  délibérant 
au  contentieux. 

660  Mais  cette  matière  est  une  de  celles  dont  la  réglementation 
peut  varier  avec  les  formes  politiques  du  gouvernement;  aussi  la 
Constitution  républicaine  du  4  novembre  4848  (art.  89)  et  les  lois 
du  9  mars  4849  (art.  64)  et  du  4  février  4850  avaient  fait  l'utile 
essai  d'un  tribunal  mixte  composé  do  quatre  conseillers  d'État  et 
de  quatre  conseillers  de  la  cour  de  cassation,  sous  la  présidence  du 
ministre  de  la  justice  et,  à  son  défaut,  du  ministre  de  l'instruction 
publique;  ce  tribunal  des  conflits  a  fonctionné  jusqu'en  4852,  en 
rendant  de  sérieux  services. 

Toutefois  il  n'est  que  juste  de  constater  que,  dans  le  rapport 
3ubliéle  30  mars  4862,  sur  les  travaux  du  conseil  d'État  de  4852  à 
1 860,  le  ministre  président  du  conseil  d'État,  comparant  l'insti- 
iution  du  tribunal  des  conflits  à  la  législation  qui  l'avait  précédé 
*A  qui  l'a  suivi  de  4852  à  4872  ,  a  pu  dire  :  «  Si  l'on  élevait  des 

>  doutes  sur  l'efficacité  des  garanties  que  présente  Tordre  de 

>  choses  actuel ,  il  me  suffirait  de  rappeler  que  le  tribunal  des 

>  conflits,  à  l'exception  de  deux  cas  d'une  importance  secondaire, 
»  s* est  conformé,  dans  le  jugement  des  aflaires  qui  lui  ont  été 
)  soumises ,  aux  doctrines  adoptées  par  le  conseil  d'État  avant 

>  rétablissement  de  ce  tribunal  ». 
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Néanraoin3  la  forme  républicaine  du  gouyernement  a  eu  de 
nouveau  pour  effet  naturel,  en  1872,  la  délégation  au  conseil 
d*Ëtat  du  pouvoir  propre  de  jugement  comme  en  4848  [n*  2!7*],  et 
par  suite,  la  création,  qui  est  la  conséquence  logique  de  ce  poa- 
voir,  d'un  second  tribunal  des  conflits. 

Mais  après  six  années  de  fonctionnement  du  nouveau  tribunal 
des  conflits,  cette  haute  juridiction  a  pu,  dans  un  document  offi- 
ciel cité  plus  loin  [u9*  666  et  667],  rendre  elle-même  justice  à  œlk 
qui  l'avait  précédée  en  disant  en  4879  :  «  L'épreuve  soleunéileà 
»  laquelle  a  été  soumise  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  depuis 
»  le  rétablissement  du  tribunal  des  conflits ,  comme  pendant  )k 
»  première  période  de  son  existence ,  a  montré  que  les  doeIriDCf 
»  qu'il  avait  établies  faisaient  une  juste  application  du  principe  d: 
>  la  séparation  de  l'autorité  administrative  et  de  rautorité  jud.> 
»  ciaire.  Les  décisions  rendues  par  le  tribunal  des  conflits  en  IS» 
»  et  4  854,  celles  que  le  nouveau  tribunal  a  rendues  depuis  I87î. 
»  ne  se  sont  écartées  que  sur  un  très-petit  nombre  de  points  de  b 
»  jurisprudence  du  conseil.  On  pourrait  môme  citer  des  cas  dan? 
»  lesquels  le  tribunal  actuel  a  reconnu  que  des  scrupules  ts& 
»  fondés  avaient  conduit  le  conseil  d'État  à  renvoyer  à  rautoriu 
»  judiciaire  des  litiges  que  la  juridiction  administrative  était  coil- 
»  pétente  pour  résoudre  *  ». 

664.  La  loi  du  24  mai  4872,  portant  réorganisation  du  cens*  I 
d'État,  a  institué  un  nouveau  tribmml  des  conflitSy  également  cou 
posé  de  neuf  membres  ;  mais  il  diffère,  et  de  celui  de  4  849,  quek 
gouvernement  proposait  de  reprendre  en  laissant  au  ministre  Jr 
la  justice  le  pouvoir  de  désigner,  en  cas  d'empêchement,  celai  ie 
ses  collègues  qui  le  remplacerait,  et  du  projet  primitif  de  la  coi> 
mission  de  4872  qui  proposait  d'exclure  tout  élément  minislëri 
du  tribunal  des  conflits,  de  réduire  à  six  le  nombi-e  des  membm 
appartenant  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  et  d^ajoui. 
trois  membres  élus  par  l'assemblée.  La  conciliation   s*cst  h  t 
entre  ces  deux  projets  par  l'exclusion  de  l'intervention  parlezDt  > 
taire,  l'admission  de  la  présidence  du  garde  des  sceaux,  ai^t^. 
un  vice-président  élu  dans  le  tribunal  par  ses  collègue*^ ,  et  IV 
jonction  de  deux  autres  juges  et  de  deux  suppléants  élus  par  - 
autres  membres  du  tribunal.  Les  plus  sages  raisons  ont  été  àoc- 


1  «  Voir  notamment  la  décision  du  27  mai  1876  {de  Chargères)   et 
>»  16  décembre  iBlQ  (Compagnie  de  l'éclairage  par  le  gaz  de  la  Gatliatfèr*^* 


TRIBUNAL  DES  CONFLITS.  6^9 

nées  dans  le  rapport  *  de  la  commission  de  l'assemblée  nationale 
pour  rejeter  le  système  de  4849. 

Les  conflits  d'attributions  entre  rautoritô  administrative  et  Tautorité  judi- 
ciaire sont  réglés  par  un  tribunal  spécial  composé  :  1*>  du  garde  des  sceaux , 
président  ;  29  de  trois  conseillers  d'État  en  service  ordinaire  élus  par  les  con- 
seillers d'Étal  en  service  ordinaire;  3"  de  trois  conseillers  à  la  cour  de  cassa- 
tion élus  par  leurs  collègues  ;  4®  de  deux  membres  et  de  deux  suppléants  qui 
seront  élus  par  la  majorité  des  autres  juges  désignés  aux  paragrap>AS  précé- 
dents. Les  membres  du  tribunal  des  conflits  sont  soumis  à  la  réélection  tous 


*  «  Le  projet  du  gouvernement  proposait  de  revenir  à  la  composition  du  tri- 
bunal telle  qu'elle  avait  été  adoptée  en  1849  et  d'y  appeler,  en  nombre  égal,  des 
conseillers  d'État  et  des  conseillers  à  la  cour  de  cassation,  élus  par  leurs  corps 
respectifs,  avec  le  garde  des  sceaux  pour  président.  Tandis  que  la  loi  de  1849 
donnait,  en  Tabsonce  du  garde  des  sceaux,  la  présidence  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  le  nouveau  projet  cônflait  au  ministre  de  la  justice  le  soin  de 
désigner  celui  de  ses  collègues  qui  le  remplacerait.  La  majorité  do  la  commis- 
sion n'a  pas  adopté  sans  modification  les  propositions  du  gouvernement.  •* 
Si ,  pendant  sa  courte  durée,  le  tribunal  des  conflits  a  rendu  de  grands  services 
pour  la  pacification  des  procès  de  compétence,  il  nous  a  paru  que  ce  résultat 
devait  être  attribué  plutôt  à  la  prudence  des  personnes  qu'à  la  perfection  de 
l'institution.  L'organisation  du  tribunal  des  conflits,  telle  que  le  gouvernement 
vous  propose  do  le  rétablir,  est  périlleuse  parce  qu'elle  est  de  nature  à  pro- 
duire fréquemment  des  changements  de  jurisprudence.  Il  est  probable,  en  efifet, 
que,  sur  plus  d'une  question,  les  conseillers  d'État  se  porteront  d'un  côté  et 
que  les  conseillers  à  la  cour  de  cassation  iront  de  l'autre.  Ces  deux  (^'actions 
s'annulant,  en  ces  cas ,  par  leur  opposition  (il  est  naturel  que ,  sur  des  ques- 
tions de  compétence,  la  divergence  soit  fréquente),  la  voix  seule  du  président 
fera  pencher  la  balance  et  la  décision  ne  dépendra  que  de  lui.  Or,  les  ministres 
sont  fragiles  parce  qu'ils  sont  exposés  aux  accidents  de  la  politique,  et  comme 
leur  choix  est  déterminé  par  des  considérations  autres  que  leurs  opinions  sur 
les  questions  de  droit,  une  modification  ministérielle  pourrait  être  la  cause 
d'un  changement  de  jurisprudence  sur  plusieurs  questions.  Avons-nous  besoin 
de  dire  quelles  seraient  les  conséquences  de  ces  revirements  ?  Les  procès  qu'on 
pourrait  croire  les  meilleurs  seront  perdus;  les  plaideurs  seront  souvent  trom- 
pés dans  leur  attente ,  et  les  parties  dont  l'humeur  processive  ne  craint  pas 
d'intenter  des  actions  téméraires  seront  favorisées  par  cette  incertitude.  Nous 
avons  pensé  qu'entre  les  conseillers  d'État  et  les  conseillers  à  la  cour  de  cassa- 
tion il  fallait  placer  un  élément  plus  stable  qu'un  personnage  politique,  afin 
d'assurer^  autant  que  possible,  la  permanence  des  solutions.  La  difficulté  de 
remplacer  le  ministre  de  la  justice ,  en  cas  d'absence ,  nous  a  confirmé  dans 
notre  opinion.  Certes,  la  disposition  de  la  loi  du  3  mars  1849,  qui  appelait  de 
droit  le  ministre  de  Vinstruction  publique  à  suppléer  le  garde  des  sceaux, 
n'était  pas  irréprochable  ;  car  la  présidence  pouvait  être  déférée ,  par  l'efifet  de 
cet  article,  à  un  homme  de  lettres,  à  un  journaliste,  à  un  ministre  purement 
politique  et  entièrement  étranger  aux  questions  de  droit.  La  désignation  par 
le  garde  des  sceaux  du  ministre  qui  le  remplacera  ne  nous  paraît  pas  un  moyen 
meilleur  de  résoudre  la  difûculté...  »  (Rapport  de  M.  Balbie,  député  à  l'Assem- 
blée nationale.) 
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les  trois  ans  et  indôûnimeat  réôligibles.  Ils  choisissent  un  vice -président  aa 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  voix.  Us  ne  pourront  délibérer  vila- 
blement  qu'au  nombre  de  cinq  membres  présents  au  moins  (L.  24  mai  1813, 
portant  réorganisation  du  conseil  d'Etal,  art.  25). 

662.  Ce  n*est  pas  seulement  au  point  de  vue  des  conditions  de 
son  organisation  que  le  tribunal  des  conflits  actuel  diffère  de  cdui 
de  4849.  Il  en  diffère  aussi,  au  point  de  vue  de  ses  attributions,  en 
ce  sens  que  la  loi  du  24  mai  4872  s'est  heureusement  abstenue  de 
lui  rendre  une  attribution  dont  avait  été  doté  le  tribunal  des  con- 
flits de  4848-49  par  l'article  90  de  la  Constitution  de  4848  qui  lui 
attribuait  la  connaissance  des  recours  pour  incompétence,  excès 
de  pouvoir  et  violation  de  la  loi  contre  les  arrêts  de  la  cour  des 
comptes  \voir  n^*  270  et  464].  Cette  disposition, incorrecte  au  point 
de  vue  des  principes ,  avait  son  point  de  départ  dans  i'éqoivoque 
résultant  de  l'expression  inexacte  de  contrôle  judiciaire,  au  lieu  de 
celle  de  contrôle  juridique  qui  serait  seule  exacte,  pour  désigner  la 
juridiction  de  la  cour  des  comptes  sur  les  comptables.  Sous  pfé- 
texte  d'assurer  le  principe  de  la  séparation  des  autorités  adminis- 
trative et  judiciaire,  cette  disposition,  heureusement  non  reproduite 
de  la  Constitution  de  4  848,  portait  atteinte  à  ce  principe  en  sou- 
mettant à  un  tribunal  composé  en  partie  de  magistrats  de  Tordre 
judiciaire  les  décisions  d'une  juridiction  de  Tordre  administratif, 
sans  qu'aucune  question  du  domaine  de  l'autorité  judiciaire  s'y 
trouv&t  mêlée.  La  loi  du  24  mai  4872  a  donc  été  bien  inspirée  en 
ne  reproduisant  pas  cette  disposition. 

063.  Suivant  nous,  elle  l'eût  encore  été  en  s'abstenant  d*adopter 
la  disposition  qui  forme  son  article  26.  Ce  texte  ne  se  borne  pas, 
comme  le  faisait  l'article  47  de  la  loi  du  3  mars  4849,  à  permettre» 
par  une  sorte  de  réciprocité,  au  ministre  de  la  justice  (pour  lequel 
l'exercice  de  ce  droit  est,  du  reste,  peu  conciliable  avec  sa  pré- 
sence dans  le  tribunal  des  conflits)  de  revendiquer  une  afGiire 
portée  devant  la  section  du  contentieux  du  conseil  d'État;  il  con- 
fère ce  droit  à  tous  les  ministres,  sous  la  seule  condition  de  sou- 
mettre, au  préalable,  à  la  section  du  contentieux  une  sorte  de  dé- 
clinatoire  d'incompétence,  et  de  ne  saisir  le  tribunal  des  conflits 
qu'après  le  rejet  de  ce  déclinatoirc.  Cet  article  26  a  été  adopté  sans 
discussion  par  l'assemblée,  et  le  rapport  de  la  commission  ne 
s'explique  pas  à  son  égard.  Cependant  le  texte  confère  ce  droit  de 
revendication  aux  ministres,  sans  distinction,  pour  Us  araires 
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portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au 
contentieux  administratif.  Or,  ce  ne  sont  pas  seulement  des  affaires 
de  la  compétence  judiciaire  qui  peuvent  se  trouver  dans  ce  cas  ; 
ces  expressions  peuvent  s'appliquer  fort  exactement  à  des  affaires 
qui  n'appartiendraient  ni  au  contentieux  administratif,  ni  au 
contentieux  judiciaire;  celles-là,  a-t-on  entendu  que  les  ministres 
pourraient  les  revendiquer,  à  leur  profit  ou  au  profit  du  pouvoir 
exécutif,  au  profit  de  la  juridiction  gracieuse  et  discrétionnaire,  et 
nonau  profit  de  Tautorité  judiciaire,  devant  le  tribunal  des  conflits? 
La  lettre  du  texte  permettrait  cette  interprétation  ;  mais  nous  ne 
pouvons  croire ,  en  Tabscncc  de  toute  explication,  que  tel  puisse 
être  son  esprit,  en  rapprochant  cette  disposition  soit  de  Theureuse 
omission,  dans  la  loi  de  4872,  de  l'article  90  de  la  Constitution  de 
4848,  soit  de  l'article  47  de  la  loi  de  4849.  Dans  le  cas  contraire, 
cet  article  26  aurait  le  quadruple  tort  :  d'assimiler  un  simple  con- 
flit de  juridiction  au  conflit  d'attribution,  de  dessaisir  le  conseil 
d'État  de  la  connaissance  de  difficultés  qui  lui  appartiennent  na- 
turellement, de  soumettre  aux  conseillers  de  la  cour  de  cassation 
membres  du  tribunal  des  conflits  des  affaires  exclusivement  admi- 
nistratives, et  d'augmenter  les  attributions  ministérielles  d'une 
prérogative  nouvelle  au  détriment  du  conseil  d'Etat. 

Les  ministres  ont  le  droit  de  revendiquer  devant  le  tribunal  des  conflits  les 
affaires  portées  à  la  section  du  contentieux  et  qui  n'appartiendraient  pas  au 
contentieux  administratif.  Toutefois,  ils  ne  peuvent  se  pourvoir  devant  cette  ju- 
ridiction qu'après  que  la  section  du  contentieux  a  refusé  de  faire  droit  à  la  de- 
mande en  revendication  qui  doit  lui  être  préalablement  communiquée  (L.  24  mai 
1872,  sur  le  conseil  cCÈtat,  art.  26). 

664.  L'article  27  de  la  loi  du  24  mai  4872  dispose  que  «  la  loi 
«  du  4  février  4850  et  le  règlement  du  28  *  octobre  4849  sur  le 
9  mode  de  procéder  devant  le  tribunal  des  conflits  sont  remis  en 
»  vigueur  ».  Les  règles  suivantes,  qui  complètent  l'organisation 
du  tribunal  des  conflits,  résultent  de  cette  loi  et  de  ce  règlement  : 
—  4^^  le  tribunal  des  conflits  se  réunit  sous  la  convocation  du  mi- 
nistre de  la  justice,  son  président  (Règlement  de  4849,  art.  4)  ;  — 
2®  les  décisions  doivent  être  précédées  d'un  rapport  écrit  fait  par 
l'un  des  membres  du  tribunal  et  des  conclusions  du  ministère  pu- 
blic (L.  4  850,  art.  4)  ;  —  di^  dans  aucune  affaire,  les  fonctions  de  rap- 
porteur et  celles  du  ministère  public  ne  peuvent  être  remplies  par 
deux  membres  pris  dans  le  même  corps  (L.  4850,  art.  7)  ;  —  4*  les 

<  La  date  vuritablc  est  du  26  ;  le  28  est  celle  de  la  promulgation. 
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rapporteurs  sont  désignés  par  ie  ministre  de  la  justice,  immédia- 
tement après  l'enregistrement  des  pièces  au  secrétariat  du  tribunal 
(Régi.  4849,  art.  6),  et  les  rapports  écrits  sont  déposés  par  le  rap- 
porteur au  secrétariat  du  tribunal  (secrétaire  nommé  par  le  mi- 
nistre de  la  justice  ;  Règl.  art.  5),  pour  être  transmis  à  celai  des 
commissaires  du  gouvernement  que  le  ministre  de  la  justice  a  dé- 
signé pour  chaque  affaire  (Règl.  art.  7}  ;  —  5'  les  fonctions  dn 
ministère  public  sont  remplies  par  deux  commissaires  du  gouver- 
nement, choisis  tous  les  ans  par  le  pouvoir  exécutif,  Tun,  parmi 
les  maîtres  des  requêtes  au  conseil  d*État,  l'autre,  dans  le  parquet 
de  la  cour  de  cassation;  à  chacun  de  ces  commissaires  il  est  ad- 
joint un  suppléant  choisi  de  la  même  manière,  et  pris  dans  les 
mêmes  rangs,  pour  le  remplacer  en  cas  d'empêchement  ;  ces  no- 
minations doivent  être  faites  chaque  année  avant  l'époque  fiiéf 
pour  la  reprise  des  travaux  du  tribunal  (L.  4^50,  art.  6)  ;  —  6«»  les 
avocats  au  conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cassation  peuvent  seols 
être  chargés  par  les  parties  intéressées  de  présenter  devant  le  tri- 
bunal des  conflits  des  mémoires  et  des  observations  (Règl.  art  4\ 
D'après  les  articles  ^1  et  2  de  la  loi  du  4  février  4850,  une  autre 
règle  fort  importante  obligeait  le  tribunal  des  conflits  à  rendre  ses 
décisions  au  nombre  de  neuf  juges  ;  à  cet  effet  les  suppléants,  si  en 
membre  quelconque  du  tribunal  était  empêché,  étaient  appelés  i 
faire  le  service  dans  Tordre  de  leur  nomination.  Nous  avons  vu 
[n°  662]  que  l'article  25  de  la  loi  du  24  mai  4872  permet  au  trihona^ 
des  conflits  de  délibérer  valablement  au  nombre  de  cinq  mem- 
bres. Cette  disposition  nouvelle  est  sans  doute  de  nature  à  rendre 
le  service  plus  facile,  mais  efle  a  le  grave  inconvénieut  de  pouvoir 
subordonner  la  solution  des  questions  de  compétence  h  la  repré- 
sentation plus  ou  moins  complète  dans  chaque  séance  des  élément^ 
administratif  et  judiciaire  du  tribunal  des  conflits. 

665.  Les  dispositions  suivantes  du  règlement  du  26  octobre  4SI:^ 
sont  plus  particulièrement  relatives  à  la  procédure  de  Taudiecoe 
publique  et  à  la  décision  du  tribunal  des  conflits.  Mais  il  faut  bii^n 
remarquer  qu'en  matière  de  conflit,  contrairement  aux  r^te? 
du  contentieux,  les  parties  ne  peuvent  présenter  que  de  simple? 
observations,  et  que  le  règlement  de  4849  (art.  4  [n"*  663]  et9 . 
comme  l'ordonnance  de  4828  [n""  675],  ne  les  admet  pas  à  prends 
de  conclusions;  c'est  un  point  fréquemment  consacré  par  la  junr 
prudence  du  conseil  d'État  (43  décembre  4864),  et  qui  se  rattaciK 
à  Tabsence  de  condamnation  aux  dépens  en  matière  de  couiU 
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écrite  dans  Tarticle  7  de  Tordonnance  du  42  décembre  4824 
[n»  677]. 

Le  rapport  est  lu  en  séance  publique;  immédiatement  après  le  rapport,  les 
avocats  des  parties  peuvent  présenter  des  observatioDs  orales.  Le  commis- 
saire du  gouvernement  est  ensuite  entendu  dans  ses  conclusions  (Règlement 
d'administration  publique  du  26  octobre  1849,  déterminant  les  formes  de 
procéder  du  tribunal  des  conûits,  art.  8).  —  Les  décisions  du  tribunal  des 
conflits  portent  en  tête  la  mention  suivante  :  «  Au  nom  du  peuple  français^  le 
»  tribunal  des  conflits  ».  Elles  contiennent  les  noms  et  conclusions  des 
parties,  s'il  y  a  lion,  le  vu  des  pièces  principales  et  des  dispositions  législa- 
tives dont  elles  font  l'application.  Elles  sont  motivées.  Les  noms  des  membres 
qui  ont  concouru  à  la  décision  y  sont  mentionnés.  La  minute  est  signée  par 
le  président,  le  rapporteur  et  le  secrétaire.  L'expédition  des  décisions  est 
délivrée  aux  parties  intéressées  par  le  secrétaire  du  tribunal.  Le  ministre  de 
la  justice  fait  transmettre  administrativement  aux  ministres  expédition  des 
décisions  dont  l'exécution  rentre  dans  leurs  attributions  (art.  9).  —  Les  déci- 
sions du  tribunal  des  conflits  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  (art.  10). 
—  Sont  applicables  au  tribunal  des  conflits  les  articles  88  et  suivants  du  Gode 
de  procédure  civile  sur  la  police  des  audiences  (art.  11). 

666.  Nous  donnons  en  note  ',  en  les  puisant  dans  le  savant  rap- 
port, déjà  cité  [n**  660],  que  s'est  approprié  en  4879  l'important 

*  «  De  1799  à  1814,  le  nombre  moyen  des  conflits  d'attributions  avait  été  de 
»  65  à  70  par  an.  Sous  la  Restauration,  la  moyenne  annuelle  avait  été  de  40. 
»  Mais,  pour  l'année  1827  et  les  premiers  mois  de  1828,  le  nombre  des  conflits 
»  en  matière  électorale,  soulevés  par  l'application  d'une  loi  qui  ne  tarda  pas  à 
»  être  abrogée,  s'était  élevé  à  103.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet,  de  1830  à 
»  1846  (les  statistiques  officielles  des  travaux  du  conseil  ne  dépassent  pas  l'an- 
»  née  1845),  le  nombre  total  des  conflits  avait  été  de  415,  soit  environ  27  par  an. 
»  Ces  conflits  avaient  presque  tous  été  élevés  dans  des  litiges  relatifs  aux  tra- 
j>  vaux  publics  et  aux  cours  d'eau.  En  1850  et  1851,  le  tribunal  des  conflits  a 
»  été  saisi  de  144  conflits;  mais,  par  suite  de  la  suspension  des  délais  pronon- 
»  céo  par  la  loi  du  3  mars  1849  qui  organisait  le  conseil  d'État,  il  a  jugé  en 
»  réalité  les  affaires  introduites  pendant  trois  années  ;  la  moyenne  s'est  élevée 
>•  à  47  par  an.  De  1852  à  1865  (la  statistique  de  1865  à  i870  n'a  pas  été  publiée), 
»  le  total  des  conflits  positifs  n'a  été  que  de  268,  c'est-à-dire  en  moyenne  do 
»  19  par  an.  Du  49  septembre  1870  au  mois  d'août  1872,  la  Commission  provi- 
»  soire  chaînée  de  remplacer  le  conseil  d'État  a  jugé  23  conflits,  soit  environ 
»  12  par  année.  Depuis  le  rétablissement  du  tribunal  des  conflits  à  la  fln  do 
»  Tannée  1872,  jusqu'à  la  fln  de  l'année  1878,  le  tribunal  a  été  saisi  de  118  con- 
»  flils,  ce  qui  donne  une  moyenne  annuelle  de  19.  Mais  ce  nombre  aurait  été 
»  sensiblement  moindre  si  les  événements  de  la  guerre  n'avaient  pas  fait  naître 
»  des  questions  nouvelles  et  si  plusieurs  conflits  relatifs  à  des  questions  iden- 
n  tiques  n'avaient  été  élevés  au  même  moment  devant  les  tribunaux. 

»  Si  l'on  recherche  enfin  le  nombre  des  conflits  positifs  qui  ont  été  confirmés 
»  et  de  ceux  qui  ont  été  annulés,  on  trouve  les  chiffres  suivants  :  Depuis  le 
»  mois  d'octobre  1828  jusqu'au  !•'  janvier  1847,  sur  548  conflits  élevés,  il  y  en 
»>  a  eu  3ii  conÛrmt^s  intégralement,  50  confirmés  en  partie,  et   153  annulés, 
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avis  du  tribunal  des  conflits  reproduit  ci-dessous  [a"  667],  desren- 
seignements statistiques  du  plus  haut  intérêt  sur  les  conflit  posi- 
tifs et  négatifs  d'attributions  entre  rautorité  administrative  et 
Tautorité  judiciaire.  Cette  statistique  trouve  exactement  sa  place 
au  point  où  nous  en  sommes  de  notre  étude  sur  rinstitution  des 
conflits,  après  avoir  traité  du  juge  des  conflits  [n^  657  à  663]  dins 
le  présent  et  dans  le  passé,  et  avant  de  décrire  le  régime  même  d 
la  procédure  des  conflits  [n»»  607  à  C78]. 

Ces  renseignements  statistiques,  s'appliquant  aux  diverses  épo- 
ques de  Thistoire  de  l'institution  et  au  droit  actuel  jusqn*en  4S79, 
permettent  d'en  déduire  les  conséquences  les  plus  favorables.  L& 
conflits  positifs  sont  devenus  de  moins  en  moins  fréquents;  cela 
prouve  que  les  luttes  de  compétence  entre  l'autorité  administratîTs 
et  l'autorité  judiciaire  ont  moins  de  raisons  d'être  et  que  Facco:: 
s'est  fait  entre  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  et  celle  de  la  occr 
de  cassation  sur  presque  toutes  les  questions  relatives  à  la  déter- 
mination des  limites  de  la  compétence  administrative  et  de  la  coo- 
pétence  judiciaire.  Des  questions  nouvelles  peuvent  surgir  et  sus- 
citer accidentellement  sur  un  môme  sujet  un  nombre  plus  oc 
moins  considérable  de  conflits,  sans  modifier  les  résultats  généraui 
de  cette  statistique  allant  de  4800  à  4879. 

667.  Tandis  qu'il  a  fallu  une  disposition  formelle  de  la  loi  <k 
24  mai  4872  pour  remettre  en  vigueur  les  textes  législatifs  ou  ré- 
glementaires relatifs  à  l'organisation  et  à  la  procédure  propres  23 

s»  dont  42  pour  vice  de  forme.  Du  7  mars  1850  au  22  novembre  18St,  le  iribcs 
»  des  conflits  a  statué  sur  144  conflits  :  61  ont  été  confirmés  ialégralemeaL  i* 
»  confirmés  en  partie,  26  annulés  au  fond,  8  pour  vice  de  forme.  De  1852  à  iîrî 
M  96  arrêtés  de  conflits  ont  été  confirmés  intégralement^  49  Tonl  été  ea  part.*. 
»  101  ont  été  annulés  au  fond  et  22  pour  vice  de  forme.  De  1872  à  1878,  57  C9c~ 
»  flits  ont  été  validés  intégralement,  7  partiellement;  49  ont  été  annulée  au  f.^ 
M  et  4  pour  vice  de  forme.  La  proportion  des  conflits  annulés  au  fond  a  Hf 
V  dans  ces  diverses  périodes,  de  20  pour  iOO  (1828  à  1847),  de  2e  pour  iK 
»  (1850  à  1852),  de  37  pour  100  (1852  à  1865),  de  41  pour  100  (1872  à  irs. 
»  Ainsi  le  conseil  d'ÉUt,  de  1828  à  1847  et  de  1852  à  1865,  ne  prononçait  i  r 
»  moins  d'annulations  que  n'en  a  prononcé  le  tribunal  des  conflits  dw^  .*% 
s»  deux  périodes  de  son  existence.  Il  est  donc  permis  de  dire  que  les  cca£.-: 

»  positifs  sont  devenus  fort  rares 

»  Les  conflits  négatifs  ont  toujours  été  bien  plus  rares  enc<»«.  D'aprè?  ..* 
>»  statistiques  publiées,  de  1830  à  1845,  on  en  compte  29,  soit  moins  de  ?  fx 
»  an..  De  1852  à  1865,  on  en  compte  18,  à  peine  1  par  an.  De  la  fin  de  raar- 
»  1872  à  1818,  le  tribunal  des  conflits  en  a  jugé  14,  environ  2  par  an  ;  ae  l  ^ 
M  il  y  a  eu  61  afl'aires  de  celte  nature  en  43  ans.  » 


ORDONNANCE  DE  4828  SUR  LES  RÈGLES  DU  CONFUT.    635 

jugement  des  conflits ,  nulle  disposition  de  la  loi  de  4  872  n'était 
nécessaire  relativement  à  la  procédure  et  aux  règles  du  conflit  lui* 
même.  Elles  sont  écrites  dans  l'ordonnance  royale  du  4  "juin  4828 
[n**  658J,  qui  n'a  jamais  cessé,  depuis  sa  promulgation,  d'être  en 
Tigneur,  nonobstant  les  changements  survenus,  de  4848  à  4852  et 
depuis  4872,  en  ce  qui  concerne  la  juridiction  compétente  pour 
juger  le  conflit.  Nous  allons  analyser  toutes  les  dispositions  de  cette 
importante  ordonnance,  dont  on  peut  seulement  dire,  comme  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  pairs  (séance  du  84  mai  4828) ,  que, 
dans  une  matière  touchant  d'aussi  près  à  l'ordre  des  juridictions, 
il  serait  désirable  que  l'action  de  la  loi  Mt  substituée  à  celle  du 
règlement.  Le  système  qu'elle  consacre  et  qui  a  pour  objet  de 
remettre  au  préfet  seul ,  à  l'exclusion  des  parties ,  le  droit  d'élever 
le  conflit  positif,  menacé  au  sein  de  la  Chambre  des  députés  par 
une  proposition  de  loi  d'initiative  parlementaire  du  45  décembre 
4877,  suivie  d'un  rapport  favorable,  a  été ,  de  la  part  du  tribunal 
des  conflits  lui-même,  l'objet  d'une  justification  péremptoire  dans 
Favis  suivant ,  en  date  du  45  mars  4879  :  c  Le  tribunal  des  conflits 
3»  appelé  par  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  à 
D  donner  son  avis  sur  la  proposition  de  loi  présentée  à  la  Chambre 
»  des  députés  relativement  à  la  procédure  à  suivre  par  les  parti- 
y>  culiers  pour  saisir  le  tribunal  des  conflits  des  questions  de  campi* 
n  tence  administrative  et  judiciaire ,  après  avoir  entendu  le  rapport 
j»  qui  lui  a  été  fait  par  M.  Aucoc,  l'un  de  ses  membres,  et  aprte  en 
-n  avoir  délibéré ,  est  d'avis,  à  l'unanimité,  par  les  motifs  déve*> 
«  loppés  dans  ce  rapport,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  la  propo* 
31  sition  de  loi  ».  Nous  avons  emprunté  à  ce  remarquable  rapport 
les  précieux  renseignements  donnés  cinlessus  [n<^  666]  sur  la  sta- 
tistique des  conflits  positifs  et  négatifs. 

668.  L'ordonnance  du  4"  juin  4828  détermine,  par  ses  quatre 
premiers  articles,  les  cas  dans  lesquels  le  conflit  peut  être  élevé. 
De  ces  textes  il  résulte  :  4<*que  l'arrêté  de  conflit  peut  être  pris, 
en  matière  civile ,  tant  qu'ils  sont  saisis  du  litige^  et  même  après 
le  jugement  définitif  dans  le  cas  prévu  par  l'ar^ticle  8  g  3  de  l'or- 
donnance [n°674],  devant  les  tribunaux  civils  d'arrondissement 
îugeant,  soit  en  appel,  soit  en  première  instance,  et  devant 
le  président  statuant  en  référé  investi  de  la  juridiction  du  tribu- 
nal (C.  d'Ét.  avis  du  3  mai  4844;  45  décembre  4858;  22  janvier 
^867,  Pajot\  trib.  des  conflits,  44  janvier  4873,  Cotj/n^Q,  à  l'exclu- 
sion des  tribunaux  de  justice  de  paix  et  de  commerce ,  et  devant 

T.  1.  40* 
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les  cours  d'appel  jugeant  en  matière  civile  et  comaierciak  ;  ^ 
2^  que  le  conflit  ne  peut  être  élevé  devant  la  cour  de  cassation,  qui 
n'est  jamais  un  degré  de  juridiction  ;  mais  qu'après  la  cassation 
qui  renouvelle  Tinstance ,  le  conflit  peut  être  élevé  [n*  673]  de- 
vant le  tribunal  ou  la  cour  de  renvoi ,  en  vertu  de  la  règle  pré- 
cédente ;  —  S""  que  le  droit  d'élever  le  conflit  est  rerusé  en  matière 
criminelle  et  plus  restreint  en  matière  de  police  correctioanelk, 
avec  exclusion  des  tribunaux  de  simple  police. 

Dans  les  affaires  civiles ,  nous  dirons  plus  loin  que ,  pour  que 
l'arrêté  de  conflit  soit  recevable,  et  sauf  à  examiner  s'il  est  fondé, 
il  sufQt  d'invoquer  le  principe  de  la  séparation  de  rautorité  admi- 
nistrative et  de  l'autorité  judiciaire  et  les  dispositions  générales  de» 
lois  de  4790,  de  4794  et  de  l'an  m  [rapportées  au  n*  649%  Dans  ks 
affaires  correctionnelles,  au  contraire,  ce  principe  et  ces  textes  ne 
suffisent  plus  pour  permettre  d'élever  le  conflit  ;  0  faut,  eu  outre, 
ou  que  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dépende  d'une  qae^- 
fion  préjudicielle  dont  la  connaissance  appartient  à  l'autorité  ac* 
ministrative,  ou  que  la  répression  du  délit  soit  attribuée  par  03 
texte  à  l'autorité  administrative,  ainsi  que  cela  a  lieu  en  matièn 
de  grande  voirie  et  de  servitudes  militaires.  Le  jugement  des  àc 
lits  (mais  non  des  questions  de  responsabilité  civile  —  Trib.  coai 
47  avril  4854 ,  Rougier)^  touche  moins  à  l'intérêt  pécuniaire  des  pré- 
venus, qu'à  leur  considération ,  leur  honneur,  leur  liberté  ;  c'est 
pour  cela  que  l'ordonnance  de  4828  a  imposé  des  limites  re^ 
freintes  au  droit  d'élever  le  conflit  en  ce  qui  les  conceiTie^  bicD 
que  ces  poursuites  puissent  donner  lieu  à  de  véritables  atteints 
au  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités.  En  matière  crimi- 
Belle,  c'est-à-dire  sur  l'action  publique  exercée  devant  les  jah- 
dictions  criminelles,  et  non  sur  l'action  des  parties  civiles  fomt^ 
devant  ces  juridictions ,  la  même  considération  a  fait  interdire  It 
conflit  d'une  manière  absolue  [voir  n°*  746  et  4348  ter], 

•  A  l'avenir ,  le  conflit  d'attributions  entre  les  tribunaux  et  l'autorité  adonna* 
tratîve  ne  sera  jamais  élevé  en  matière  criminelle  (Ord.  1*^  juin  1828,  iWa»;* 
aux  conûits  d'AltributioDs  entre  les  tribunaux  et  rautorité  adminisiratj-', 
art.  1). —  Il  ne  pourra  être  élevé  de  conflits  en  matière  de  police  correctîoanf> 
que  dans  les  deux  ca^  suivants  :  1^  lorsque  la  répression  du  délit  est  afitnbjf 
par  une  disposition  législative  à  Tautorité  administrative  ;  2*  lorsque  le  jv^ 
ment  à  rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une  question  pr^udicielle  dock!  ^ 
connaissance  appartiendrait  à  l'autorité  administrative  en  vertu  d'une  di»{.j$:- 
tion  législative  :  dans  ce  dernier  cas ,  le  conflit  ne  pourra  être  élevé  que  sur  l 
question  préjudicielle  (art.  2).  —  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit  :  i"  le  d«S»' 
d'autorisation ,  soit  de  la  part  du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de  poorsc;)  - 
dirigées  contre  ses  agents,  soft  de  la  part  du  conseil  de  préfecture  it>r&;â  • 
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s'agira  de  contestations  Judiciaires  dans  lesquelles  les  communes  ou  les  éta- 
t>Hssement8  piibUcs  seront  parties  ;  2*  le  défaut  d'accomplissement  des  forma- 
liôs  à  remplir  devant  l'administration  préalablement  aux  poursuites  judiciaires 
[art.  3;.  ^  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par  le  dernier  paragraphe  de  l'article  8 
le  la  présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais  être  élevé  de  conflits  après  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces,  ni  après  des  arrêts  déûni* 
tifs.  Néanmoins,  le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause  d'appel,  s'il  ne  l'a  pas  été 
en  première  instance ,  ou  s'il  l'a  été  irrégulièrement  après  les  délais  prescrits 
par  l'article  8  de  la  présente  ordonnance  (art.  4). 

669.  L'article  2  de  l'ordonnance  de  4828  sert  à  résoudre  une 
controverse  qui  a  longtemps  divisé  la  jurisprudence  du  conseil 
d'État  et  celle  de  la  cour  de  cassation.  Le  conseil  d'État,  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités 
pouvait  être  engagé  dans  les  poursuites  correctionnelles  pour  dif- 
famation résultant  des  délibérations  des  conseils  municipaux,  se 
contentait,  pour  prononcer  Tincompétence,  de  viser  la  disposition 
de  Tarlicle  60  de  la  loi  des  44-22  décembre  4789,  relative  à  la 
constitution  des  municipalités.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  :  tf  Si  un 
>  citoyen  croit  être  personnellement  lésé  par  quelque  acte  du 
»  corps  municipal,  il  pourra  exposer  ses  sujets  de  plainte  à  l'ad- 
»  ministration  ou  au  directoire  du  département,  qui  y  fera  droit, 
»  sur  l'avis  de  l'administration  de  district,  qui  sera  chargée  de  vé- 
u  rider  les  faits  ».  On  objectait  avec  raison  que  cette  disposition 
ne  donne  à  l'administration,  aujourd'hui  représentée  par  le  préfet, 
que  le  droit  d'annuler  la  délibération  du  conseil  municipal,  et  ne 
lui  attribue  pas  la  répression  des  délits  contenus  dans  les  actes 
des  corps  municipaux  (G  d'Ét.  44  février  4842;  6  septembre  4842; 
9  décembre  4842,  Mouret;  48  mai  4854,  Le  frileux;  47  août  4866, 
BenoU-4'Azy;  25  mai  4870,  Girod;  —  contray  c.  cass.  ch.  crim. 
22  août  4840;  47  mai  4845;  28  juin  4861  ;  30  novembre  4864,  de 
Rambourgt;  22  janvier  4863,  Ailhaud  et  Gauthier  c.  Pascal).  D'après 
la  jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'État  (7  mai  4874,  Taxil; 
18  mai  4872,  Bornier  c.  Maria),  cette  dissidence  a  pris  fin  ;  il  ré- 
sulte en  effet  de  ces  décisions  que  c'est  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et  non  devant  Tautorité  administrative,  que  doit  être 
portée  l'action  formée,  soit  contre  les  membres  d'un  conseil  mu- 
nicipal, soit  contre  le  maire,  à  raison  d'imputations  diffamatoires 
insérées  dans  une  délibération  de  ce  conseil  [t;oir  aussi  n'^229  et 
surtout  695]. 

670.  De  même,  et  toujours  par  application  de  l'article  2  de 
l'ordonnance  de  4828,  l'autorité  administrative  ne  peut  élever  le 
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conflit,  et  par  suite  Tautorité  judiciaire  a  le  droit  de  conoaitre  àti 
actions  en  diffamation  fondées  sur  les  imputations  insérées  daiis 
un  acte  administratif  quelconque.  Surtout  depuis  que  la  garanti: 
administrative  des  agents  du  gouvernement  n'existe  plus  'voir 
n"*  C87  à  690],  les  règles  du  droit  commun  conservent  leurcmpir! 
et,  bien  que  le  principe  de  !&  séparation  des  autorités  puisse  iir: 
engagé  dans  ces  questions,  les  compétences  déterniînécs  par  !& 
articles  4,  3,  479  et  suivants  du  Gode  d'instruction  crimiDoUe,  r 
et  48  de  la  loi  du  47  mai  4819, 40  de  la  loi  du  20  avril  4810 [n*7U 
doivent  seules  être  suivies.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  quair. 
arrêts  rendus  dans  une  même  affaire,  à  l'occasion  d'un  arrêté  prb 
le  30  décembre  4870,  pendant  l'invasion  allemande,  par  on  pref:: 
de  Maine-et-Loire  (Comm.  prov.  faisant  fonction  de  conseil  i^Èui 
7  mai  4871,  de  C...  et  S...  c.  JE...;  Angers,  7  norenibre  48T<. 
Orléans,  28  juin  4872;  c.  cass.  ch.  crim.  25  janvier  4873  '[t^' 
aussi  n""  674]. 

*  Voici  dans  son  ensemble  le  texte  de  ce  dernier  arrêt  : 

K  La  cour,  vu  le  mémoire  produit  par  le  demandeur  en  cassation  ;  ecr . 
premier  moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  du  principe  de  la  séparatks  '- 
pouvoirs;  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  des  articles  U4  et  190  du  Code  i^* 
et  des  articles  13,  U  et  18  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  —  attendu,  en  foit,  c^. 
arrêté  du   sieur  E...,   préfet  de   Maine-et-Loire,  pris  le  30  décembre  i^ 
à  la  suite  de  deux  articles  insérés  dans  I'^...,  a  prononcé    la  sospep 
de  ce  journal  pendant  deux  mois  et  ordonné  que  ledit  arrêté   serait  a^i 
dans  toutes  les  communes  du  département ,  en  motivant  cette  mesure  sii^ 
que  ce  journal  avait  excité  à  la  guerre  civile  et  s'était  rendu  coupab.:  ' 
connivence  avec  l'ennemi ,  et  de  trahison  envers  la  patrie  en  danger  ;  at:f& 
que,  sur  les  plaintes  des  sieurs  de  G...  et  S...,  rédacteur  et  gérant  de  T' 
une  poursuite  pour   délit  de  dififamalion  a  été  dirigée  contre    la  ei^vr  L> 
et  que  l'arrêt  attaqué  de  la  chambre  civile  de  la  cour  d'Orléans,  rt^si.' 
rement  saisie  de  celte   poursuite,  a  déclaré  celui-ci   coupable  de  ce  d.~ 
pour  avoir  fait  publier,  avec  les  considérants  qui  le  précèdent,  ledit  srr.' 
atlendu ,  toutefois ,   que    Tarrêt  attaqué    n'a   ni    interprété    ni    apprécia  " 
acte  administratif^  qui  a  reçu  son  entière  exécution;  qu'il  a  seulement,  r 
saisi  de  la  poursuite  d'un   délit,  cherché  les  éléments  de  ce  délit  daa:  > 
molifs  énoncés  à  l'appui  de  Tarrêté  et  dans  la  publicité  qui  loi  a  été  dc:s^  - 
et  qu'il  a  trouvé  dans  ces  deux  éléments  une    atteinte  portée  à  rhoc-- 
et  à  la  considération  des  plaignants;  attendu,  en  droit,  que  si  la  sépara- 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  est  un  principe  essentiel  de  e.  " 
droit  public^  et  si,  aux  termes  des  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  2^  '. 
il  est  fait  défense  aux  tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administrjtk 
ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent,  lorsqu'ils  sont  saisis  de  la  pour^aite  I 
délit,  apprécier  les  faits  qui  se  rattachent  à  ces  actes,  les  motifs  {al  i?iir 
servi  de  base,  et  la  responsabilité  qui  peut  en  résulter;  attendu  que  c?  :■ 
ne  peut  être  dénié  aux  tribunaux  sans  rendre  illusoire  le  recoiu^  des  dU;  -^ 
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674.  Quoique  l'article  6  de  l'ordonnance  de  -1828  ne  prévoie  que 
l'hypothèse  où  «  la  connaissance  d'une  question  portée  devant  un 
»  tribunal  de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition 
»  législative  à  l'autorité  administrative  »,  et  que  larticle  9  exige 
que,  dans  l'arrêté  de  conflit,  «  la  disposition  qui  attribue  à l'ad- 
»  ministration  la  connaissance  du  point  litigieux  soit  textuelle- 
y>  ment  insérée  »,  le  conflit  peut  être  élevé  non-seulement  par  le 
motif  qu'il  existe  un  texte  qui  attribue Taffaire  à  l'administration, 
mais  aussi  parce  que,  en  l'absence  de  texte,  le  litige  appartient 
par  sa  nature  au  contentieux  administratif.  Nous  avons  dit  [n^  246J 
que  c'est  la  partie  la  plus  considérable  du  contentieux  adminis- 

à  la  jastice  ;  que  ce  droit  leur  appartenait  même  sous  Tempire  de  Tarticle  75  de 
la  Constitution  du  22  frimaire  au  VIII,  et  qu'il  n'en  saurait  être  autrement  de- 
puis que  l'abrogation  de  cet  article ,  prononcée  par  le  décret  du  19  septembre 
1870,  a  eu  pour  effet  de  restituer  aux  citoyens  le  droit  de  saisir  directement 
les  tribunaux  des  demandes  en  réparation  du  préjudice  que  les  procédés  arbi- 
traires ou  excessifs  des  fonclionnaires,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont 
pu  leur  faire  éprouver;  attendu  dès  lors  que  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune 
violation  dos  lois  des  16'24  août  1790  et  16  fructidor  an  III,  ni,  par  voie  de 
conséquence,  des  autres  textes  invoqués;—  sur  le  deuxième  moyen,  pris  de 
la  violation  prétendue  de  l'article  20  de  la  loi  du  26  mai  1819,  et  de  la  fausse 
application  des  articles  13  et  18  de  la  loi   du  17  mai  1819  :  attendu  que  ce 
moyen  suppose   que ,   M.  de  C...   s'étant   plaint   d'une    diffamation   qui    ne 
l'avait  atteint  que  dans  sa  vie  publique  de  journaliste,  il  s'agissait  d'une  im- 
putation contre  «  une  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public  »  ;  mais 
qu'il  est  impossible  de  reconnaître  ce  caractère  à  l'auteur  d'un  article  de  jour- 
nal qui  use  du  droit  ouvert  au  profit  de  tous  les  citoyens,  et  publie  à  ses  ris- 
ques et  périls  son  opinion  sur  des  sujets  d'intérêt  public;  qu'il  reste  évidem- 
ment un  simple  particulier,  agissant  dans  un  caractère  privé  ;  —  sur  le  troi- 
sième moyen,  pris  de  la  violation  prétendue  des  articles  1,  13,  14  et  18  de  la 
loi  du  17  mai  1319,  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  Tarticle  i  i  2 
du  Code  pénal  :  attendu  que  ce  moyen  reproche  sans  fondement  à  l'arrêt  atta- 
qué de  n'avoir  pas  constaté  l'intention  de  nuire ,  nécessaire  pour  caractériser  le 
délit;  qu'en  effet,  cet  arrêt  déclare  expressément  :  «  qu'en  accumulant  sans 
»  nécessité  dans  son  arrêté  des  imputations  blessantes  contre  de  C...  et  S... 
»  et  par  la  publicité  extraordinaire  donnée  à  son  arrêté,  E...  a  révélé  son 
»  intention  de  nuire  à  MM.  de  C...  et  S...  »;  —   sur  le  quatrième  moyen, 
pris  de  la  violation  prétendue  de  Tarticle  1  2  2  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, de  l'article  1382  du  Code  civil,  et  des  articles  13  et  18  do  la  loi  du 
17  mai  1819  :  atendu  que  ce  moyen  manque  de  base  on  fait;  qu'il  suppose 
que  le  sieur  S...  n'aurait  pas  été  personnellement  diffamé,  d'où  la  conséquence 
qu'il  n'aurait  eu  aucun  principe  d'action  ;  mais  que  l'arrêt  attaqué  déclare  sou- 
verainement en  fait,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que  les  imputations  blessantes 
ont  été  accumulées  tant  contre  de  C...  que  contre  S...;  que  le  demandeur  en 
cassation  a  révélé  son  intention  de  nuire  à  l'un  et  à  l'autre,  et  que  réparation  en 
est  due  ;  et  attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  est  régulier  dans  la  forme,  rejette,  etc.  » 
—  Sic,  sur  ce  dernier  point,  Trib.  confl.  31  juillet  1875,  Mouley-Addou. 
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tratif  ;  la  jurisprudence  du  conseil  d'État  se  contente  alors  de  riodi- 
cation,  dans  l'arrêté  de  conflit,  des  textes  généraux  [ci-dcsscs 
rapportés  n*^  649]  dans  lesquels  nous  avons  trouvé  la  formule  de 
principe  de  la  séparation  et  de  Tindépendance  respective  de  Fao- 
torité  administrative  et  de  Tautorité  judiciaire  ;  souvent  ces  te\lfr 
servent  de  base  unique  à  Tarrôté  qui  soulève  et  à  la  déciâoD  qx 
confirme  le  conflit. 

Le  conflit  ne  pouvant  être  élevé  que  dans  le  but  de  revendjqD*r 
pour  Tautorité  administrative  les  affaires  dont  la  connaissance Ir 
appartient ,  il  ne  peut  l'être  pour  demander  le  renvoi  devant  !e 
jury  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  qui  retèvec. 
l'autorité  judiciaire  [n*"  532J  et  non  de  l'autorité  administrativ 
(G.  d'Ët.  45  décembre  4853;  42  mars  4863,  Boyer  [voir  2^  i&an 
4866,  urines  de  Saint-Maur] }. 

672.  La  procédure  à  suivre  par  l'autorité  administrative  por 
élever  le  conflit  positif  d'attributions  devant  le  tribunal  indûm^. 
saisi,  présente  ce  trait  distinctif  :  que  l'acte  de  contrainte  et  d'»- 
torité  résultant  de  l'arrêté  de  conflit  doit  toujours  être  précè. 
d'un  déclinatoire  d'incompétence  proposé  par  le  préfet  ;  il  doit  e: 
être  ainsi,  même  lorsque  le  conflit  est  élevé  après  que  le  tribnBi 
a  déjà  rejeté  le  déclinatoire  de  l'une  des  parties  même  par  un  jup^ 
ment  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ainsi  qo*il  es^ 
advenu  dans  vingt-cinq  affaires  environ  de  4828  à  4878.  U  doit  r 
être  ainsi  afîn  que  le  tribunal  soit  toujours  mis  à  même  de  foi: 
volontairement  droit  aux  réclamations  de  l'administration,  etl 
droit  d'élever  le  conflit  même  après  un  jugement  sur  la  compc- 
tence  ne  peut  être  refusé  tant  que  l'article  4  de  l'ordonnance  A 
4828  [no  668]  ne  sera  pas  modifié. 

Cette  procédure  écrite  dans  l'article  6  de  l'ordonnance,  doit  étr 
observée  pour  élever  utilement  le  conflit,  devant  le  second  degré  c-. 
juridiction  comme  devant  le  premier.  Mais  il  faut  bien  remarqiifr 
qu'il  résulte  de  l'article  8  §  2  de  l'ordonnance  de  4828  que,  lorsqr. 
le  déclinatoire  soumis  au  tribunal  a  été  suivi  d'un  jugement  d*  t- 
compétence,  le  préfet,  dans  ce  seul  cas,  n'est  pas  tenu  de  ra>x* 
vêler  ce  déclinatoire  devant  la  cour  d'appel  à  laquelle  ce  JDgemf:: 
a  été  déféré,  quand  il  élève  le  conflit  dans  la  quinzaine  qui  soit  ^ 
signification  de  Tacte  d'appel  (Trib.  confl.  4*^  février  4873,  rfr  A- 
mereu).  L'ordonnance  du  4""' juin  1828  a  soigneusement  déienDi.iK 
les  formes  et  les  délais  de  rigueur  (art  5)  de  cette  procédure  fx 
ceptionnelle. 
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A  l'avenir,  le  conflit  d'atiribulions  ne  pourra  être  élevé  que  dans  les  formes 
et  de  la  manière  déterminées  par  les  articles  suivants  (art.  5).  —  Lorsqu'un 
préfet  estimera  que  la  connaissance  d'une  question  portée  devant  un  tribunal 
de  première  instance  est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité 
administrative,  il  pourra,  alors  même  que  l'administration  ne  serait  pas  en 
cause,  demander  le  renvoi  devant  l'autorité  compétente;  à  cet  effet,  le  préfet 
adressera  au  procureur  du  roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rapportée  la  dis- 
position législative  qui  attribue  à  l'administration  la  connaissance  du  litige. 
Le  procureur  du  roi  fera  connaître,-  dans  tous  les  cas,  au  tribunal  la  demande 
formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi  si  la  revendication  lui  paraît  fondée 
(art.  6).  —  Après  que  le  tribunal  aura  statué  sur  le  déclinatoire ,  le  procu- 
reur du  roi  adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  jugement, 
copie  de  ses  conclusions  ou  réquisitions  et  du  jugement  rendu  sur  la  compé- 
tence ;  la  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné  (art.  7). 
—  Si  le  déclinatoire  est  rejeté ,  dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  délai , 
le  préfet  du  département ,  s'il  estime  qu'il  y  ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit. 
Si  le  déclinatoire  est  admis ,  le  préfet  pourra  également  élever  le  conflit  dans 
la  quinzaine  qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'appel ,  si  la  partie  interjette 
appel  du  jugement.  Le  conflit  pourra  être  élevé  dans  ledit  délai ,  alors  même 
que  le  tribunal  aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  passé  outre  au  jugement 
du  fond  (art.  8}.— Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé  dans  les  matières  correction- 
nelles comprises  dans  l'exception  prévue  par  l'article  2  de  la  présente  or- 
donnance, il  sera  procédé  conformément  aux  articles  6,  7  et  8  (art.  17). 

673.  Depuis  Tarrélé  des  consuls  du  43  brumaire  an  X,  dont  la 
disposition  se  trouve  maintenue  par  l'article  8  ci-dessus  de  l'or- 
donnance de  4828,  les  préfets  sont  exclusivement  investis  du  droit 
de  représenter  l'administration  pour  élever  le  conflit. 

Dans  chaque  affaire ,  au  premier  comme  au  second  degré  de 
juridiction,  l'arrêté  préfectoral  de  conflit ,  aussi  bien  que  le  décii* 
natoire,  ne  peut  émaner  que  du  préfet  du  département  dans  lequel 
est  situé  le  tribunal  de  première  instance  quia  été  saisi  du  litige, 
même  à  l'exclusion  du  préfet  dans  le  département  duquel  se  trou- 
vent les  immeubles  objet  du  litige  (G.  d'Ët.  28  juillet  4861,  Pollix; 
trib.  confl.  4*' février  4873,  de  Pomereu), 

Un  arrêt  du  45  mai  4858,  au  cas  spécial  de  renvoi  après  cassa- 
lion,  avait  admis  que  le  conflit  pût  émaner  indistinctement  de  ce 
préfet  ou  de  celui  du  département  dans  lequel  est  situé  le  tribunal 
ou  la  cour  de  renvoi  ;  mais  le  conseil  d'État,  par  un  arrêt  du  4  3  dé- 
cembre 4864  {Saint-Germain  c.  Thibomt),  est  revenu  sur  cette 
furisprudence,  et  a  décidé  que  le  conflit  devant  une  cour  d'appel , 
saisie  par  suite  d'un  renvoi  après  cassation,  ne  peut  être  élevé  que 
par  le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  frappé  d'appel.  Un  arrêt  du  conseil  d'État  du 
4  2  août  4854,  dont  la  doctrine  n'est  plus  en  harmonie  avec  la  so- 
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lution  de  l'arrêt  du  43  décembre  4864 ,  avait  à  tort  jugé  qoc,  lors- 
que, sur  rappel  d'un  jugement  de  première  instance ,  une  cour 
d'appel  avait  renvoyé  les  parties  devant  un  tribunal  situé  dans  on 
département  autre  que  celui  où  l'action  judiciaire  était  intentée . 
le  préfet  du  département  dans  lequel  se  trouvait  le  tribunal  pri- 
mitivement saisi  n'était  pas  recevable  à  élever  le  conflit  devant  h 
tribunal  de  renvoi. 

L'arrêté  de  conflit  peut  également  émaner  du  préfet  de  polk^i 
Paris  (Ord.  48  décembre  4822)  et  des  préfets  maritimes,  poorlcï 
questions  de  leur  compétence. 

674.  L'article  9  de  l'ordonnance  de  4828  détermine  les  pa^tâ^ 
substantielles  de  l'arrêté  de  conflit,  dont  le  dispositif  doit  se  bonvr 
à  dire,  sans  que  ces  termes  soient  sacramentels,  que  U  canf^  iy^ 
élevé  dans  telle  affaire,  et  sur  tels  cbefs  s'il  y  a  lieu,  et  que  la  o3l- 
naissance  en  est  revendiquée  par  l'autorité  administrative.  Les  iit- 
clés  40  et  44  déterminent  les  délais  impartis  à  l'arrêté  de  eoi£'^ 
pour  se  produire  par  dépôt  au  greffe  de  la  juridiction,  et  Tarticle  4i 
sa  communication  ofticielle  par  le  ministère  public  en  cbamfc 
du  conseil  et  son  effet  légal,  flxé  par  l'article  27  de  a  loi  du  24  iir 
tidor  de  l'an  III  [n«  658]  et  sanctionné  par  les  articles  1 27  §  2 
fine  et  428  du  Gode  pénal.  Cet  effet  n'est  pas  le  dessaisissemeou 
tribunal  judiciaire,  mais  l'obligation  de  surseoir  jusqu*à  la  décision 
qui,  en  jugeant  le  conflit,  dessaisira  le  tribunal  si  le  conflit  estcx- 
firme,  ou  laissera  la  procédure  reprendre  son  cours  si  Farrèié  c 
conflit  est  annulé.  Cette  obligation  de  surseoir  immédiatement  s 
tellement  absolue,  qu'elle  dérive  même  de  l'arrêté  de  conflit  ix 
fondé  et  irrégulier,  sans  que  le  tribunal  ait  le  droit,  que  lui  acn 
dent  à  tort  quelques  auteurs,  mais  qu'il  ne  pourrait  exercer  nH 
atteinte  au  principe  de  la  séparation  des  autorités  admini^or 
tive  et  judiciaire  [no  650],  d'en  reconnaître  l'illégaltté  etianull. 
(Commission  faisant  fonction  de  conseil  d'État,  7  mai  4874  ;  aai 
lation  d'arrêt  de  la  cour  d'appel  d'Angers  du  3  mars  1874  ,  de  € 
etS...c.  £...  [voir^  n*"  670,  les  autres  décisions  rendues  daa?i. 
même  affaire]  ). 

Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  lequel  le  préfet  élèvera  le  confiîl  et  rev-s . 
quera  la  cause  devra  viser  le  jugement  intervenu  et  Tacie  d'appel  èl 
lieu;  la  disposition  législative  qui  attribue  à  l'administration  la  ooaiiai9s>4- 
du  point  litigieux  y  sera  textuellement  insérée  (art.  9.)  —  Lors<fa«  le  f  * 
aura  élevé  le  conflit ,  il  sera  tenu  de  faire  déposer  son  arrêté  et  les  pip^- 
visées  au  greffe  du  tribunal  ;  il  lui  sera  donné  récépissé  de  ce  dépôi  sacs  s 
et  sans  frais  (art.  10).  —  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,   cet  arrêt*   n'art;  r- 
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été  déposé  au  greffe,  le  conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant  le  tribunal 
saisi  de  l'affaire  (art.  11).  —  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe  en  temps  utile,  le 
greffier  le  remettra  immédiatement  au  procureur  du  roi ,  qui  le  communiquera 
au  tribunal  réuni  dans  la  chambre  du  conseil,  et  requerra  que,  conformément 
à  l'article  27  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III,  il  soit  sursis  à  toute  procédure 
judiciaire  (art.  12). 

675.  Les  quatre  articles  qu'il  reste  à  faire  connaître  pour  re- 
produire en  entier  cette  importante  ordonnance  du  4*' juin  1828 
règlent  la  communication  aux  parties  de  l'arrêté  de  conflit ,  leur 
droit  de  produire  leurs  mémoires  et  observations  (sans  avoir  le 
droit  de  conclure,  qui  leur  est  interdit  devant  le  juge  du  conflit, 
ainsi  que  nous  Tavons  établi  ci-dessus  [n*"  666]  et  que  cela  résulte 
des  articles  ^13, 44  et  45  ci-dessous),  le  mode  de  transmission  des 
pièces  au  juge  du  conflit,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  la  jus- 
tice, et  le  délai  de  rigueur  dans  lequel  le  jugement  du  conflit  doit 
intervenir,  sous  peine  de  faire  tenir  l'arrêté  de  conflit  pour  non 
avenu.  Les  articles  45  et  4  6  qui  déterminent  ce  délai  ont  reçu  deux 
modiflcations  :  4^  par  Tordonnance  du  42  mars  4834,  dont  le  texte 
donne  lieu  &  des  difflcultés  d'application,  en  flxantà  deux  mois  le 
délai  normal  et  en  exigeant  que,  dans  le  mois  qui  suit  l'expiration 
de  ce  premier  délai ,  notiflcation  du  décret  soit  faite  au  tribunal  ; 
2^^  par  l'ordonnance  du  49  juin  4840  (art.  35),  qui  suspend  ces  dé- 
lais pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre.  Toutes  ces  dispo- 
sitions sont  confirmées  par  les  articles  42  à  46  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  26  octobre  4849,  déterminant  les  formes 
de  procéder  du  tribunal  des  conflits. 

Après  la  communication  ci*dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  sont 
rétablis  au  greffe ,  oîi  ils  resteront  déposés  pendant  quinze  jours.  Le  procureur 
du  roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou  leurs  avoués ,  lesquels  pourront 
on  prendre  communication  sans  déplacement  et  remettre  dans  le  même  délai 
de  quinzaine ,  au  parquet  du  procureur  du  roi ,  leurs  observations  sur  la 
question  de  compétence,  avec  tous  les  documents  à  l'appui  (art.  13j.  —  Le 
procureur  du  roi  informera  immédiatement  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice ,  de  l'accomplissement  desdites 
formalités ,  et  lui  transmettra  en  même  temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres 
observations  et  celles  des  parties ,  s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces  jointes. 
La  date  de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre  à  ce  destiné.  Dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  ces  pièces ,  le  ministre  de  la  justice  les 
transmettra  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État  (actuellement  du  tribunal 
des  conûits) ,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura  transmises 
(art.  14).  —  n  sera  statué  sur  le  conflit  au  vu  des  pièces  ci-dessus  mentionnées, 
ensemble  de»  observations  et  mémoires  qui  auraient  pu  être  produits  par  les 
parties  ou  leurs  avocats ,  dans  le  délai  de  quarante  jours,  à  dater  de  l'envoi  des 
pièces  au  ministère  de  la  justice.  Néanmoins ,  ce  délai  pourra  être  prorogé,  sur 
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Tavis  du  conseil  d'État  et  la  demande  des  parties ,  par  notre  garde  des 


il  ne  pourra  en  aucun  cas  excéder  deux  mois  (art.  15).  —  Si  les  délais 
fixés  expirent  sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit,  l'arrôtô   qui  l'a  ékvê  si 
considéré  comme  non  avenu,  et  l'instance  pourra  être  reprise  deyanl  In  tijbu* 
naux  (art.  16). 

Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le  délai  de  deux  mois»  à  dater  de  la  Tèt^ 
tion  des  pièces  au  ministère  de  la  justice;  si,  un  mois  après  l'expiratioa  \it 
ce  délai ,  le  tribunal  n'a  pas  reçu  notification  de  l'ordonnance  royale  reodae  ^ij 
le  conflit ,  il  pourra  procéder  au  jugement  de  l'aiTaire  (Ordonnance  da  12  eut» 
1831,  art.  7).  —  Il  est  statué  par  le  tribunal  des  conflits  dans  les  délais  ftiis 
par  l'article  7  de  l'ordonnance  du  12  mars  1831  et  l'article  15  de  l'arr^Uè. 
30  décembre  1848.  Ces  délais  sont  suspendus  pendant  les  mois  de  septembre  €i 
octobre  (Règl.  26  octobre  1849,  art.  15). 

676.  Si  Tarrôté  de  conflit  est  conflrmé,  toute  la  procédure suhk 
devant  Tautorité  judiciaire  est  réputée  non  avenue,  etlajuridictioa 
judiciaire  est  dessaisie. 

Si  au  contraire  cet  arrêté  est  annulé,  il  résulte  de  ce  jugement 
du  conflit  que  l'autorité  j'udiciaire  était  compétente  ;  dès  Ion,  la 
procédure  provisoirement  interrompue  repn*nd  son  cours,  et 
l'autorité  judiciaire  ne  peut  plus  désormais  se  déclarer  incompé- 
tente (c.  c.  ch.  req.  6  novembre  4867,  Rabier  c.  Gugnioi). 

677.  Jusqu'ici  (sauf  n9  657  et  en  donnant  la  statistique  des  déni 
sortes  de  conflits  d'attributions  qui  s'élèvent  entre  Taotorité  judi- 
ciaire et  l'autorité  administrative),  nous  n'avons  parlé  que  des  coiv 
flits  positifs.  C'est  qu'en  effet  le  principe  de  la  séparation  des  deu\ 
autorités  n'est  nullement  menacé,  lorsque  le  conflit  d*attributioQi 
qui  se  produit  entre  elles  est  négatif,  l'une  et  l'autre  se  déclarant 
également  incompétentes  ;  et  nous  avons  vu  [n*  666]  que  si  les  con- 
flits po^/î/5  deviennent  de  moins  en  moins  fréquents ,  ies  coufliîs 
négatifs  ont  toujours  été  et  sont  encore  plus  rares. 

Le  conflit  négatif  produisant  pour  les  parties  les  mêmes 
effets  qu'un  déni  de  justice,  il  est  nécessaire  que  ce  conflit  «sotî 
réglé ,  bien  que  l'autorité  administrative  n'ait  pas  à  intervenir,  e: 
qu'il  n'y  ait  lieu  ni  à  l'arrêté  de  conflit,  ni  à  l'application  d'aucune 
des  formes  prescrites  par  l'ordonnance  de  4828  pour  le  seul  cas  éè 
conflit  positif.  C'était  le  chef  de  l'Ëtat  en  conseil  d'État  qui ,  sur 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente  et  comme  en  matière  contea- 
tieuse  ordinaire,  réglait  ces  conflits, à  titre  de  supérieur  commun 
des  deux  autorités  parallèles ,  engagées  dans  cette  lutte  négative. 
La  compétence  du  conseil  d'État  en  matière  de  conflit  négatif  s'esl 
établie  de  la  manière  suivante.  Un  arrêt  du  24  décembre  IS4$ 
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(Lebon,  t.  II,  p.  ââ4),  après  avoir  annulé  pour  incompétence  un 
arrêté  de  conseil  de  préfecture,  a  statué  sur  le  conflit  négatif  qui 
résultait  de  cette  déclaration  d'incompétence,  et  annulé  un  arrêt 
de  la  cour  de  Poitiers  du  20  juillet  -1843.  Puis  intervint  l'ordon- 
nance royale  du  42  décembre  4821  dont  Tarticle  8  porte  :  «  £n  ce 
3  qui  concerne  les  règlements  de  juges  entre  l'administration  et 
»  les  tribunaux,  qualifiés  de  conflits  négatifs,  il  y  sera  procédé 
1»  comme  par  le  passé».  L'ordonnance  du  4"  juin  4828  sur  les 
conflits  ne  s'occupa  point  des  conflits  négatifs,  mais  elle  i) 'entendit 
pas  porter  atteinte  aux  usages  suivis  à  cet  égard  par  le  conseil 
d'État,  car,  au  moment  même  où  elle  venait  d'être  promulguée, 
on  voit  le  conseil  d'Ëiat  statuer  sur  des  conflits  négatifs  :  2  juillet 
4828,  Lebon,  p.  549;  43  juillet  4828,  p.  524  ;  5  novembre  4828, 
p.  766.  Depuis ,  cette  pratique  légale  s'est  toujours  continuée , 
comme  on  peut  le  voir  par  la  statistique  [n^  666]  ;  il  faut  signaler, 
entre  autres,  un  arrêt  du  26  février  4857,  qui  applique  l'article  7, 
peu  équitable  surtout  en  matière  de  conflits  négatifs,  de  l'ordon- 
nance du  42  décembre  4824 ,  d'après  lequel  le  conseil  d'État, 
lorsqu'il  statue  sur  les  conflits ,  ne  promnce  pas  de  dépens ,  quelque 
jugement  qui  intervienne, 

678.  De  4849  à  4852,  et  depuis  4872,  le  tribunal  des  conflits, 
appelé  à  statuer  sur  les  conflits  d'attributions  positifs  qui  s'élèvent 
entre  les  deux  autorités,  devait  naturellement  être  appelé  à  statuer 
également  sur  les  conflits  négatifs  du  même  ordre.  L'article  27  de 
la  loi  du  24  mai  4872  a  fait  aussi  revivre  les  dispositions  du  règle- 
ment du  26  octobre  4849  relatives  aux  conflits  d'attributions 
négatifs  et  qui  forment  son  titre  III. 

Lorsque  rautorîté  administrative  et  l'autorité  juditiaire  se  sont  respective- 
ment déclarées  incompétentes  sur  la  m6me  question ,  le  recours  devant  le  tri- 
bunal  des  conflits,  pour  faire  régler  la  compétence,  est  exercé  directement  par 
les  parties  intéressées.  Il  est  formé  par  requête ,  signée  d'un  avocat  au  conseil 
d'Étal  (Règlement  d'administration  publique  du  26  octobre  18i9,  détermiDant 
Je3  /ormes  de  procéder  da  tribunal  des  eonÛils,  art.  il).—  Lorsque  l'affaire  in- 
téresse directement  TÉtaV,  le  recours  peut  être  formé  par  le  ministre  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  placé  le  service  public  que  Taifaire  concerne 
(art.  18).  —  Lorsque  la  déclaration  d'incompétence  émane,  d'une  part,  de  l'au- 
torité administrative ,  de  l'autre  d'un  tribunal  statuant  en  matière  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle,  le  recours  peut  en  outre  être  formé  par  le 
ministre  de  la  justice  (art.  19). — Le  recours  doit  être  communiqué  aux  parties 
intéressées  (art.  20). —  Lorsque  le  recours  est  formé  par  des  particuliers,  l'or- 
donnance de  soit  communiqué  rendue  par  le  ministre  de  la  justice,  préaident 
du  tribunal  des  conflits,  doit  être  signifiée,  par  les  voies  de  droit,  dans  le  délai 
d'un  mots...  (art.  21).  — Lorsque  le  recours  est  formé  par  un  ministre,  il  en  est, 
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dans  le  même  délai,  donné  avis  à  la  partie  intéressée  par  la  voie  adminislnim. . 
(art.  22).  —  La  partie  à  laquelle  la  notification  a  été  faite  est  tenue,  si  elk  rtskii 
sur  le  territoire  continental,  de  répondre  et  de  fournir  ses  défenses  dins  k 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification.  Â  l'égard  des  colonies  et  des  pafs 
étrangers,  les  délais  seront  réglés,  ainsi  qu'il  appartiendra,  par  l'ordonnasc^ 
de  soit  communiqué  (art.  23).  —  Les  parties  intéressées  peuvent  prendre,  p^tf 
elles-mêmes  ou  par  leurs  avocats,  communication  des  prodacUons  au  secrd- 
tariat,  sans  déplacement  et  dans  le  délai  déterminé  par  le  rapporteur  (art.  Si]. 
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SUPPRIMÉE. 

679.  Principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics. 

680.  Origines  et  motifs  du  principe  de  leur  garantie  administrative. 

681.  Article  73  delà  Constitution  de  l'an  VIII,  actuellement  abrogé. 

682.  Utilité  actuelle  de  son  élude,  au  point  de  vue  historique  et  pratique. 

683.  Statistique  des  décisions  du  conseil  d'État  de  i852  à  1865. 

684.  Des  trois  conditions  d'application  de  cet  article  75. 

685.  Sanction  de  cet  article  75  de  la  Conslilution  de  Tan  VIII. 

686.  Triple  observation. 

687.  Décret-loi  du  19  septembre  1870. 

688.  Article  1  J 1.  Conséquences  directes  de  l'abrogation  de  l'article  75. 

689.  Conséquences  indirectes  de  celte  abrogation  par  rapport  au  principe  de  b 

séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire;  controverse. 
689  bia.  Suite  de  la  controverse. 
689  ter.  Autre  suite. 

690.  Article  1 1  2.  Abrogation  de  toutes  autres  entraves  à  la  mise  en  jogeiuc; 

des  fonctionnaires  publics. 

691.  Relativement  aux  conseillers  d'État. 

692.  Relativement  aux  ministres  du  culte  au  cas  de  crime  ou  délit  constitoi:- 

un  abus  ecclésiastique  ;  controverse. 

693.  Relativement  aux  ministres. 

694.  Maintien  des  règles  relatives  aux  magistrats  de  Tordre  judiciaire  et  du  pn- 

vilége  de  juridiction. 

695.  Maintien  des  garanties  et  immunités  politiques  des  membres  du  pare- 

ment» non  applicables  aux  membres  des  conseils  électiCs. 

696.  Non-exécution  de  l'article  2  du  décret  du  19  septembre  1870. 

679.  L'Assemblée  constituante  de  i  789  a  proclamé  en  ces  ienoeî 
le  principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics  :  cLa 
société  a  le  droit  de  demander  compte  à  tout  agent  public  de  soc 
administration  >.  Au  point  de  vue  répressif,  cette  responsabiLi. 
est  réglée  par  les  nombreux  articles  du  Code  pénal  qui  réprimea:. 
avec  aggravation  de  peine,  les  crimes  ou  délits  commis  par  le- 
fonctionnaires  dans  Texercice  de  leurs  fonctions;  au  point  de >u^ 
du  droit  privé,  cette  responsabilité  forme  Tune  des  appUcatioosik 
l'article  4382  du  Code  civil  et  des  articles  4  g  2  et  3  §  I  du  Codf 
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d*instruction  criminelle,  qui,  de  droit  commun,  ouvrent  aux  ci- 
toyens l'action  civile  en  dommages-intérêts  à  Toccasion  des  faits 
qui  leur  sont  préjudiciables. 

680.  A  côté  de  cette  règle,  et  pour  prévenir  Fabus  qui  pour* 
rait  en  être  fait,  la  même  assemblée  avait  placé  cet  autre  prin- 
cipe :  «  Aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  devant  les  tri- 
»  bunaux  pour  raison  de  ses  fonctions  publiques,  à  moins  qu'il 
»  n'y  ait  été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure,  conformément  aux 
»  lois  ».  Ainsi  s'exprime  l'article  unique  g  2  de  la  loi  des  7'\A  oc- 
tobre n90,  qu'il  faut  rapprocher  des  textes  suivants,  dont  deux 
émanent  aussi  de  l'Assemblée  constituante  et  un  de  la  Conven- 
tion, et  qui  tous,  exprimant  la  même  idée,  consacraient,  comme 
corollaire  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  en  même 
temps  que  lui,  le  principe  de  la  garantie  administrative  des  agents 
du  gouvernement  à  l'occasion  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 

Tout  citoyen  actif  pourra  signer  et  présenter  contre  les  officiers  municipaux 
la  dénonciation  des  délits  d'administration  dont  il  prétendra  qu'ils  se  seraient 
rendus  coupables  ;  mais,  avant  de  porter  cette  dénonciation  devant  les  tribu- 
naux, il  sera  tenu  de  la  soumettre  à  l'administration  ou  au  directoire  de  dé- 
partement, qui,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'administration  du  district  ou  de  son 
directoire,  renverra  la  dénonciation,  s'il  y  a  lieu,   devant  les  juges  qui  en 
devront  connaître  (Loi  des  14-22  décembre  1789-8  janvier  1790,  relative  à  Ja 
constitution  des  municipalités,  art.  61).  [Voir  l'article  60  au  n*  669.]  —  Les 
fonctions  judiciaires  sont  distinctes  et   demeureront  toujours  séparées   des 
fonctions  administratives.  Les  juges  ne  pourront,  à  peine  de  forfaiture,  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs   pour  raison  de  leurs  fonctions  (L. 
16-24  août  1790,  sur  l'organisation  Judiciaire,  titre  II,  art.  13).  —  [Voir  aussi, 
n»  649,  la  constitution  du  3  septembre   1791 ,  tit.  III,  chap.  v,  art.  3.]  —  La 
Convention  nationale  décrète  qu'elle  annule  toutes  procédures  et  jugements 
intervenus,  dans  les  tribunaux  judiciaires,  contre  les  membres  des  corps  ad- 
ministratifs et  comités  de  surveillance...  Défenses  itératives  sont  faites  aux 
tribunaux  de  connaître  des  actes  d'administration,  de  quelque  espèce  qu'ils 
soient,  sauf  aux  réclamants  à  se  pourvoir  devant  le  comité  des  finances  pour 
leur  être  fait  droit,  s'il  y  a  lieu,  en  exécution  des  lois  (Décret  du  16  fructidor 
an  m,  à  l'occasion  de  poursuites  dirigées  contre  des  agents  de  radministra" 
tion  des  finances). 

684.  C'est  ce  principe  de  la  garantie  administrative  des  agents 
du  gouvernement  qui,  des  lois  de  la  révolution,  avait  passé  dans 
la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VIII,  où  il  formait  l'article  75 
ainsi  conçu  :  «  Les  agents  du  gouvernement,  autres  que  les  mi- 
»  nistres,  ne  peuvent  être  poursuivis,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
9  fonctions,  qu'en  vertu  d'une  décision  du  conseil  d'État.  En  ce 
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9  cas,  la  poursuite  a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires  ■.  Le 
caractère  exclusivement  administratif  de  ce  texte  lui  ayaît  Tala  de 
survivre  aux  dispositions  politiques  de  la  Constitution  de  Tan  vm» 
et  de  traverser,  malgré  de  nombreuses  attaques,  le  régime  répu- 
blicain de  4848  à  4852,  comme  les  divers  régimes  monai-chiques. 
Après  la  révolution  du  4  septembre  4870,  il  était  naturel  que  les 
membres  du  gouvernement  de  la  défense  nationale,  qui  a>^ient 
souvent  demandé  Tabrogation  de  cet  article  75  de  la  Gonstitutîoii 
de  Tan  VIII,  s'empressassent,  en  prenant  le  pouvoir,  d*y  réaliser 
la  doctrine  par  eux  soutenue  dans  l'opposition,  et  ils  rendirent  le 
décret  du  49  septembre  4870  qui  a  prononcé  cette  abrogation. 

682.  Bien  que  cet  article  75  de  la  Constitution  de  Tan  YHI  soit 
ainsi  abrogé,  il  est  utile,  non-seulement  au  point  de  vue  historique, 
mais  aussi  pratiquement,  avant  d'examiner  le  décret  du  49  sep- 
tembre 4870,  et  pour  en  mieux  déterminer  la  gravité  et  la  portée, 
de  faire  connaître,  d'une  part,  l'application  que  recevait  le  texte 
abrogé,  et,  d'autre  part,  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  admi- 
nistrative et  judiciaire  relative  à  celte  disposition.  Dans  ce  but, 
nous  allons  donner  l'explication  de  l'article  75  comme  dans  les  pre- 
mières éditions  de  cet  ouvrage. 

683.  D'après  le  compte  général  des  ti*avaux  du  conseil  d^Ëtit 
publié  le  30  mars  4862,  pendant  la  période  de  neuf  années  écoulées 
de  4852  à  4860,  l'autorisation  des  poursuites  à  fins  crimineUes  a 
été  refusée  à  l'égard  de  249  fonctionnaires  ;  elle  a  été  accordée  à 
l'égard  de  436  ;  le  résultat  des  poursuites  a  été  73  condamnations 
et  60  acquittements  ou  abandons  de  poursuites.  Les  demandes 
d'autorisation  de  poursuites  à  fins  civiles  se  sont  élevées ,  en 
moyenne,  à  20  par  année  ;  la  plupart  ont  été  repoussées  par  k 
conseil.  —  Le  compte  général  des  travaux  du  conseil  d*fitat  publié 
en  4868  constate  que,  dans  la  période  écoulée  du  4^  janvier  48€{ 
au  34  décembre  4865,  les  demandes  à  fins  de  poursuites  crimi- 
nelles ont  été  au  nombre  de  4  54  (dont  82  dirigées  contre  des  maires, 
4  4  contre  des  adjoints)  ;  Tautorisation  a  été  refusée  pour  77  fonc- 
tionnaires, et  accordée  à  l'égard  de  53  ;  le  résultat  des  poursuites 
autorisées  a  été  de  37  condamnations,  46  acquittements»  3  aban- 
dons de  poursuites.  Les  demandes  d'autorisation  de  poursuites  à 
fins  civiles  ont  été,  dans  cette  période,  de  450  (dont  Si  contre  ite 
maires  ou  adjoints).  Sur  ces  450  demandes,  22  ont  été  robjet  d*ao- 
torisations,  plus  de  40  ont  été  l'objet  de  non-lieu  à  statuer,  pure 
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que  l'autorisatioa  n'était  pas  nécessaire  ;  dans  les  autres,  il  y  a  eu 
refus. 

684.  Pour  que  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  YIII  reçût 
son  application  et  que  l'autorisation  préalable  du  conseil  d'État 
f&t  nécessaire,  il  fallait  la  réunion  de  trois  conditions  : 

4  "^  Qu'il  s'agtt  d'un  acte  de  poursuite,  par  action  publique  ou  par 
action  civile,  de  la  compétence  non  d'une  juridiction  administra- 
tive (G.  d*Ët.  3  février  4855,  Deliane),  mais  d'un  tribunal  de  l'ordre 
judiciaire,  ciTÎl,  correctionnel  ou  criminel  ;  acte  tel  que  mise  en 
prévention  ou  en  accusation,  mandats  à  délivrer  par  le  juge  d'ins- 
truction, citation  directe  du  ministère  public,  assignation  et  même 
citation  en  conciliation  i  la  requête  des  particuliers  ;  mais  l'ac- 
complissement sans  autorisation  préalable  des  simples  actes  d'ins- 
truction (procès- verbaux  de  constat,  information  par  audition  de 
témoins)  était  permis,  et  même  exigé  lorsque  le  ministère  public 
requérait  la  mise  en  jugement  (Décret  du  9  août  ^1806,  art.  3). 

2"*  Il  fallait  que  les  faits  donnant  lieu  à  la  poursuite  fussent  re- 
latifs aux  fonctions  ^  c'est-à-dire  qu'ils  renfermassent  une  appli- 
cation quelconque  du  pouvoir  qu'elles  confèrent.  Ainsi  il  ne  suf- 
fisait pas  qu'un  agent  du  gouvernement  fût  l'auteur  de  Tacle  incri- 
miné pour  que  l'article  75  fût  applicable.  Il  ne  suffisait  môme  pas 
que  l'acte  eût  été  accompli  par  le  fonctionnaire  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions;  il  fallait  que  ces  faits  «  fussent  un  acte  de  la  fonction 
»  elle-même,  avec  laquelle  ils  s'identifient  et  dont  ils  constituent 
»  un  exercice,  bien  qu abusif  (ch.  crim,  34  mars  4864,  Ché- 
»  ronnet)  ».  De  même  encore,  il  ne  suffisait  pas  que  le  fait  se  rat- 
tachât par  sa  nature  à  l'exercice  de  la  fonction;  l'article  75  n'était 
pas  applicable  si,  môme  dans  ce  cas,  le  fait  incriminé  sortait  de  la 
compétence  du  fonctionnaire  et  constituait,  non  plus  un  simple 
abus  du  pouvoir  qu'il  possédait,  mais  l'excès  ou  l'usurpation  d'un 
pouvoir  qu'il  n'avait  pas(c.  cass.  44  septembre  4807;  2  mars  4854  ; 
49  février  4863,  Sintas  c.  Nogent).  L'autorité  judiciaire  avait  le 
droit  et  le  devoir  de  vérifier  le  point  de  savoir  si  l'acte  rentrait  dans 
l'exercice  des  fonctions  (c.  cass.  4  6  avril  4  858  ;  3  avril  4  866;  45  mai 
4866,  Sensc.  Pinard,  Coll  c.  Pinard;  —  nonobstant  5  mai  4862» 
Coll  c.  Ravier). 

Ces  deux  premières  conditions ,  résultant  de  ces  mots  de  l'ar- 
ticle 75  c  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  »,  ne  devaient  s'entendre  que  de  poursuites  p^rsonn^/fe^ 
dirigées  individueUement  contre  le  fonctionnaire  à  l'effet  de  faire 
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subir  à  lui-même  la  responsabilité  et  les  conséquences  domma- 
geables de  l'acte  incriminé  ;  el,  suivant  nous ,  Tarlicle  75  cessait 
d'être  applicable  si  l'administration,  c'est-à-dire  TÉtat,  le  départe- 
ment ou  la  commune ,  était  poursuivie  dans  la  personne  de  ses 
représentants  légaux;  ni  l'esprit  ni  les  termes  de  rarlide 75  ne 
comportaient  une  telle  extension  {m  G.  d'Ét.  5  août  1857,  Fememtij 
Lebon,  p.  929;  i\  décembre  4863,  Fo/iîi»,  Lebon,  p.  lOêl;  — 
contra^  Paris,  46  juillet  4864,  duc  iïAufnale  et  Michel  Lé^  c.prifa 
de  police;  ch.  req.  45  novembre  4865,  qui  ne  doit  être  ocMisidérè 
que  comme  un  arrêt  d'espèce;  G.  d'Ët.  Ass.  gén.  34  inars48M, 
Lebon,  p.  4373  [voir  dans  la  même  affaire,  et  dans  un  antre  ordre 
d'idées,  G.  d'Ët.  9  mai  4867]]. 

30  II  fallait  que  la  poursuite  fût  dirigée  contre  un  foncdonnaire 
public  ayant  la  qualité  A*agent  du  gouvernement  ;  la  jurisprndenoe 
du  conseil  d'État  et  celle  de  la  cour  de  cassation  étaient  d'aoeori 
pour  décider  «  que  les  fonctionnaires  couverts  par  la  garantie  ad- 
ministrative comme  agents  du  gouvernement  sont  seulement  les 
dépositaires  d'une  portion  de  l'autorité  gouvernementale  et  adoii- 
nistrative,  qui,  agissant  au  nom  du  gouvernement ,  sous  sa  direc- 
tion médiate  ou  immédiate ,  font  ainsi  partie  de  la  puissance  pu- 
blique I  ».  Une  large  exception  relative  à  tous  les  agents  des 


*  Cette  définition  des  agents  du  gouvernement ,  empruntée  aux 
des  décisions^  s'appliquait  aux  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  génénux  c: 
préfecture,  conseillers  de  préfecture.  La  question,  en  ce  qui  concerne  ces  dp- 
niers,  était  controversée;  mais  il  était  naturel  d'appliquer  cette  garantie  ic 
magistrats  amovibles  des  tribunaux  administratifs  privés  de  toute  garacL  . 
tandis  que  les  magistrats  de  rordre  judiciaire,  indépendamment  de  lear  cj- 
movibilitéy  sont  protégés  contre  la  prise  à  partie  et  les  poorsoiles  relaUvc^i 
leurs  fonctions  par  les  garanties  décrites  aux  Codes  de  procédure  civile ,  a> 
ticles  510  à  516,  et  d'instruction  criminelle,  articles  483  à  504.  Cette  déncx- 
nation  s'appliquait  également  aux  commissaires  de  police  pour  leurs  fonctltL^ 
de  police  administrative  seulement ,  aux  ministres  plénipotentiaires  et  i^se- 
diplomatiques,  aux  consuls,  aux  inspecteurs,  ingénieurs  et  condneteorc  ies 
ponts  et  chaussées,  aux  directeurs  des  maisons  centrales  el  gardiens  chefs  de» 
maisons  d'arrêt ,  etc.  —  Les  maires ,  pour  les  actes  relatifs  à  toutes  leurs  tcz  - 
lions  administratives  indistinctement ,  ne  pouvaient ,  sauf  controverse .  êï 
poursuivis  sans  Fautorisation  du  conseil  d'État,  même  lorsqu*Us  avaxect  pro- 
cédé en  qualité  de  représentants  de  la  commune.  La  cour  de  caasatien  a  i> 
pliqué  cette  règle  à  l'action  en  restitution  de  deniers  communaux  dèCouran 
de  leur  destination,  exercée  contre  un  maire ,  même  après  la  cessation  Je  >  - 
fonctions  (7  avril  1852),  et  à  l'action  dirigée  contre  le  maire  pris  c>n. 
président  du  bureau  de  bienfaisance  (22  août  1861);  mais  le  conseil  d*ÉU' . 
statué  différemment  en  ce  qui  concerne  le  maire  assigné  comme  préstd^rst  •* 
conseil  de  fabrique  (14  avril  1860).  Les  maires  ou  adjoints ,  présidents  des  t.* 
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nces  à  Toccasion  des  perceptions  illégales  d'impôts  était  écrite, 
uis  4846,  dans  Farticle  linal  de  chaque  loi  du  budget;  nous 
s  sommes  étonné  [n*  579]  que,  depuis  le  décret  du  4  9  septembre 
0,  on  ait  continué  à  reproduire  cette  dispense  d'autorisation, 
armais  sans  objet. 

S5.  Le  principe  de  la  garantie  administrative  des  agents  du 
vemement  recevait  une  double  sanction. 
a  première  sanction  consistait  dans  la  nullité  absolue  de  tous 
ts  judiciaires  et  décisions  intervenues  sans  qu'il  ait  été  satisfait  à 
e  formalité  d'ordre  public;  cette  nullité  devait  être  prononcée 
ned'officeelen  toutétatdecause(c.  cass.  30  juillet  4801),  même 
r  la  première  fois ,  devant  la  cour  de  cassation  (30  novembre 
8).  iMais  la  cour  de  cassation  décidait  que  l'assignation  donnée 
3  l'autorisation  du  conseil  d'État  n'était  pas  nulle  dans  son  prin- 
ï,  et  que  s'il  apparaissait  que  le  fait  reproché  au  fonctionnaire 
t  relatif  à  ses  fonctions,  la  demande  devait  être  déclarée  recè- 
le, sauf  au  tribunal  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  l'autorisation  fdt 
portée  (ch«  civ.  5  mai  4862,  Coll  c.  Ravier;  44  avril  4863,  Mi- 

Lx  d'assemblées  électorales ,    étaient  des  agents  du  gouvernement.  L'ar- 
110  de  la  loi  électorale  du  10  mars  1849  avait,  dans  ce  cas,  établi  une 
plion  non  existante  sous  Tempirc  du  décret  du  2  février  1852,  et  aujour- 
i  sans  objet. 

i  conseil  d'État  et  la  cour  de  cassation  étaient  d'accord  pour  refuser,  au 

raire,  la  garantie  administrative  aux  membres  des  conseils  généraux,  d'ar- 

lissement  et  municipaux  (G.  d'Ét.  7  juin  1851  ;  8  novembre  1854  ;  6  mai  186*1, 

sagier  ;  30  juillet  1863,  Laf/îte) ,  parce  qu'ils  puisent  leur  mandat  à  une 

ce  autre  que  le  pouvoir  exécutif;  —  aux  chefs  de  divisions  et  de  bureaux 

ministères  et  des  préfectures,  et  aux  secrétaires  de  mairie  (C.  d'Ét.  9  jan- 

1856),  qui  ne  sont  tous  que  des  agents  auxiliaires,  sans  pouvoir  propre;  — 

militaires  de  tous  grades,  même  aux  gendarmes  (C.  d'Ét.  24  août  1857), 

gardes  champêtres  (C.  d'Ét.  19  novembre  1855  ;  11  novembre  1864,  Armand), 

sergents  de  ville  ou  agents  de  la  police  locale  (C.  d'Ét.  18  novembre  1854  ; 

ovembre  1864,  Armand)^  ou  inspecteurs  de  police  de  la  ville  de  Paris  (c. 

.  ch.  crim.  18  avril  1868,  et  ch.  réunies  22  avril  1869,  Parent  c.  André, 

',  i ,  237),  parce  qu'ils  sont  tous  des  agents  de  l^force  publique  et  non  les 

sitaires  de  l'autorité  administrative,  sans  les  réquisitions  de  laquelle  ils  ne 

«nt  agir;  il  en  serait  autrement  au  cas  d'état  de  siège  pour  l'officier  qui 

irait  à  ce  titre  les  pouvoirs  militaires  et  administratifs.  Les  deux  jurispru- 

bs  administrative  et  judiciaire  étaient  également  d'accord,  depuis  plusieurs 

^e,  pour  déclarer  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIIl  non  applicable 

binistres  du  culte,  dont  l'institution  et  le  sacerdoce  sont  en  effet  antipa- 

^s  à  toute  délégation  d'une  portion  quelconque  de  l'autorité  comprise  dans 

Ittvoir  exécutif  [mais  voir,  aux  n*'  692,  728  et  729,  la  controverse  relative  à 

Bcation  de  la  loi  sur  l'appel  comme  d'abus]. 

T.  I.  41 
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renr  c.  FouquCy  S.  64, 4,  56;  P.  64,  395;  ch.  crini.  45  mai  \W. 
Lafraixchi  c.  Pereiti,  S.  69,  4,  389).  Toutefois,  les  deux  arrêts  déjà 
cités  du  45  mai  4866  {Sens  c.  Pinard  ;  Coll  c.  Pinard)  avaient  dé- 
cidé que,  c  s*il  est  vrai  que  la  demande  formée  contre  un  agent  da 
»  gouvernement  pour  un  fait  relatif  à  ses  fonctions  n'est  pas  nolk 
»  dans  son  principe,  par  cela  seul  que  l'autorisation  de  pour- 
»  suivre  n'a  pas  été  accordée ,  un  tribunal  peut ,  en  l'absence  de 
»  toute  conclusion  à  fin  de  sursis,  déclarer  cette  demande  iki 
»  recevàble;  cette  non-recevabilité,  se  référant  nécessairement  à 
»  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  cause  en  Tabsence  de  tonte  de- 
»  mande  de  sursis,  ne  portait  pas  préjudice  aux  droits  qneles  par- 
»  ties  pourraient  prétendre  exercer  en  remplissant  ultérieuremec* 
»  le  vœu  de  la  loi». 

La  seconde  sanction  que  recevait  la  règle  de  la  garantie  admi- 
nistrative était  d'ordre  pénal;  la  forfaiture  et  la  dégradation  civique 
sont  écrites  dansle  texte  [cité  n**'  649  et656j  de  la  loi  des  46-21  acC: 
4790  et  dans  l'article  4  27  du  Gode  pénal,  et  une  amende  de  4N'i 
500  francs  dans  l'article  429  du  même  Code,  contre  cliacan<k' 
oflSciers  de  police  judiciaire  ou  du  ministère  public  et  des  juces, 
qui ,  après  réclamation  de  la  partie  poursuivie  et  avec  volooté  d^ 
violer  la  loi,  auraient  méconnu  la  prescription  de  l'article  75  c^ 
l'Acte  constitutionnel  du  22  frimaire  de  l'an  MU, 

Il  faut  rappeler  que  l'article  3  de  l'ordonnance  du  4  «^  juin  4^> 
[reproduit  au  n*^  668]  refuse  expressément  la  sanction  résullar 
pour  l'administration  de  la  faculté  d'élever  le  conflit.  Ct^tte  ink! 
diction  s'expliquait  par  ce  motif,  que  le  tribunal  judiciaire  deus 
lequel  on  poursuivait  un  fonctionnaire  sans  l'autorisatioa  du  cc-& 
seil,  quoique  irrégulièrement  saisi  en  l'état,  était  compétent  :£ 
fond,  circonstance  qui  écarte  les  éléments  juridiques  conslitQÛ^ 
du  conflit  d'atributions*. 

*  Comme  c*était  par  un  motif  d'ordro  public  et  d'inlôrct  général  «[ne  Ii  p> 
rantie  administrative  était  assurée  par  la  loi  aux  agents  du  gouvemem^!:!, 
non  dans  leur  intérêt  privé,  l'agent  du  gouvernement  poursuivi  ne  poavx»  . 
renoncer  ni  formellement,  ni  tacitement  en  s'abstenant  de  s*ea  prévakiir.  Li^ 
ce  cas,  le  ministère  public  et  même  les  juges  devaient  suppléer  d'office  c  > 
exception  protectrice  des  fonctions  administratives.  U  en  était  encore  aicsc. 
Tautorisalion  du  conseil  d'État  était  nécessaire,  même  lorsqu'au  momcsi  «* 
poursuite  le  fonctionnaire  avait  cessé  ses  fonctions;  la  garantie  nabanic^' 
jamais  l'acte  auquel  le  fonctionnaire  avait  procédé  en  cette  qualité.  Le  â^^  - 
conseil  d'Etat  du  16  mars  1807,  approuvé  par  décret  impérial,  avait  îmSL  ex.-.  ■ 
lion  à  cette  dernière  règle  en  ce  qui  concerne  les  «  comptables  ré:«uticBai.    ■ 
de  deniers  publics  et  passibles,  à  ce  titre»  de  poursuites  criminelles».  NtiCj     - 
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6.  Une  triple  observation  découle  de  Texposé  qui  précède  : 
En  présence  de  la  disposition  si  laconique  de  l'article  75  de  la 
titution  de  Tan  VIII,  la  jurisprudence  avait,  en  cette  ma- 
,  une  mission  très-étendue ,  aussi  bien  celle  des  tribunaux  de 
re  judiciaire  que  celle  du  conseil  d'État;  de  là  les  difficultés 
)lication  multiples  dont  ce  texte  était  l'objet. 
L'interdiction  d'élever  le  conflit  pour  cause  d'inobservation 
îs  prescriptions  avait  pour  conséquence  de  laisser  à  l'autorité 
iaire  le  dernier  mot  sur  la  question  d'application  de  l'article  75, 
'il  s'est  produit  sur  certaines  questions  débattues  [notam- 
t  n**  684  2<»]  une  tendance  à  exagérer  la  portée  de  cet  article, 
tendance  se  révèle  plus  dans  la  jurisprudence  des  cours 
)cl  et  de  la  cour  de  cassation  que  dans  celle  du  conseil  d'Ëtat. 
Enfin,  au  lieu  d'un  texte  de  trois  lignes,  il  n'eût  pas  été  trop 
s  loi  complète  pour  réglementer  le  principe  de  la  garantie 
nistrative,  en  déterminer  d'une  manière  précise  toutes  les 

13,  conCprmément  à  la  jurisprudence  du  conseil  d'État,  contraire  en  ce 
à  celle  de  la  cour  de  cassation,  que  cette  disposition  de  Vavis  de  1807 
tuait  une  dérogation  au  principe ,  et  qu'elle  devait  être  restreinte  à  l'es- 
}u'il  prôToit.  En  conséquence  du  même  principe,  la  cour  de  cassation 
V.  deux  arrêts  du  15  mai  1866  :  Sens  c.  Pinard;  Coll  c.  Pinard)  avait  dé- 
[ue  Tarticle  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII  était  applicable  en  Algérie 
e  en  Franco.  —  La  demande  d'autorisation  de  poursuivre  était  formée,  soit 
partie,  en  forme  de  lettre  ou  de  pétition  au  conseil  d'État,  soit  par  le  mi- 
:t  public.  Si  la  partie  demandait  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  de  ré- 
jn,  elle  devait  avoir  préalablement  déposé  une  plainte,  et  était  tenue  de 
arvenir  sa  requête  par  l'intermédiaire  du  ministère  public  et  du  ministre 
iistice  ;  si  elle  voulait,  au  contraire,  agir  devant  les  tribunaux  civils ,  elle 
t  adresser  sa  requête  au  secrétariat  général  du  conseil  d'État,  par  Tin- 
lialre  du  préfet  ou  du  ministère  public.  —  L'instruction  de  r affaire  était 
!  par  l'ordonnance  du  18  septembre  1839  à  la  section  de  législation  à  qui 
émis  l'avis  du  ministre  au  département  duquel  appartenait  le  fonction- 
aciilpé  ;  rassemblée  générale  du  conseil  d'État,  sur  le  rapport  de  la  sec- 
atuait  comme  toujours  en  la  forme  administrative,  c'est-à-dire  sans  pu- 
ni débat  oral  ;  les  parties  ou  leurs  avocats  pouvaient  seulement  faire  va- 
irs  moyens  par  mémoires  déposés  au  secrétariat  du  conseil  d'État.  Les 
;  préparés  par  le  conseil  d'État  en  cette  matière  pouvaient  contenir  trois 
de  décisions  :  1"  refus  d'autorisation;  2"  autorisation  accordée;  Z*  non^ 
Siùtaer.  Cette  dernière  solution  intervenait  lorsque  l'autorisation  était 
léc  par  un  fonctionnaire  ou  à  l'occasion  d'un  acte  auquel  l'article  75  de 
utution  de  l'an  VIII  était  inapplicable ,  ou  lorsque  les  formalités  voulues 
iC  pas  été  remplies,  telles  que  la  plainte  préalable  de  la  partie  civile  qui 
poursuivre  devant  un  tribunal  correctionnel,  ou  l'instruction  préalable 
m^i  exigée  par  interprétation  du  décret  du  9  août  1806)  lorsque  c'était  le 
ffc  public  qui  sollicitait  Vautorisation  de  mettre  en  jugement. 
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conditions  d'application,  en  proscrire  toute  tentative  i'esn^- 
abusif»  et,  par  là,  préyenir  ou  empêcher  une  partie  desatbqg^ 
dont  il  a  été  l'objet.  En  4835,  un  projet  de  loi  destiné  à  œmmt 
l'article  75  avait  été  soumis  à  la  chambre  des  pairs  et  à  k  cbascb; 
des  députés;  il  n'aboutit  pas,  et  il  est  regrettable  pour  ^ia»titBL^ 
que  l'idée  n'ait  pas  été  reprise. 

687.  Le  décret  du  gouvernement  de  la  défense  natioruk  :j 
49  septembre  4870  est  ainsi  conçu  :  «  Art.  4.  L'article  73  d:;  j 
>  Constitution  de  l'an  VIII  est  abrogé.  Sont  également  abr^çe.-^ 
]»  toutes  autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spéciale  3> 
»  pour  but  d'entraver  les  poursuites  dirigées  coulre  les  fosci-  - 
»  naires  publics  de  tout  ordre.  —  Art.  2.  U  sera  ultérieure::  : 
j»  statué  sur  les  peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d*édidef  u;: 
»  l'intérêt  public  contre  les  particuliers  qui  auraient  dirûcti 
»  poursuites  téméraires  contre  les  fonctionnaii*cs  ». 

688.  De  l'abrogation  de  l'article  75,  prononcée  parlefi 
l'article  4  du  décret  ci-dessus,  il  résulte,  comme  cooséqu': 
directe,  que  l'action  publique,  redevenue  indépendante  en  . 
matière,  n'est  plus  soumise  à  aucun  préalable ,  quand  il  sV 
faits,  réprimés  par  les  lois  pénales,  commis  par  des  apeni* 
gouvernement  en  abusant  de  leurs  fonctions.  Toutes  les  di>«' 
lions  du  Gode  d'instruction  criminelle,  et  l'article  41  delil 
20  avril  4840,  en  un  mot  le  droit  commun,  deviennoata>'>- 
ment  applicables.  Il  en  est  de  même,  pour  Tactionciu^^' 
partie  qui  se  prétend  lésée,  des  dispositions  soit  du  ùdci^i 
cédure  civile,  soit  du  Gode  d'instruction  criminelle  Eo£i 
portion  des  articles  427  et  429  du  Gode  pénal,  relative  à  la  ^ 
en  jugement  des  agents  du  gouvernement,  et  qui  formait  b 
tion  répressive  de  l'article  75,  participe  de  son  abrogatioa. 

689.  On  a  déjà  pu  voir  ci-dessus,  à  propos  d'une  imp^- 
affaire  de  diffamation  [n*  670] ,  les  conséquences  îmmédiiî^ 
décret  du  49  septembre  4870  en  ce  qui  touche  Icspoa* 
l'autorité  judiciaire  saisie  d'actions  en  responsabilité  airii 
agents  du  gouvernement.  Ces  conséquences  ont  été  de  li  -^ 
consacrées  dans  la  jurisprudence  judiciaire.  La  cour  àf 
lion  (ch.  req.  3  juin  4872,  Meyère  c.  Rollin),  après  et  cùt^ 
cour  d'appel  de  Dijon  (9  août  4874),  dans  une  affaire  qui*^ 
le  ministre  de  la  justice  et  le  ministre  de  la  guerre,  a  cîé  J& 
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cîder  que  «  Fabrogalion,  par  le  décret  du  49  septembre  4870, 
3  Tarticle  75  de  la  Constitution  de  l'an  YIII,  ainsi  que  de  toutes 
s  autres  dispositions  législatives  qui  entravaient  les  poursuites 
irigées  contre  les  fonctionnaires  publics,  a  nécessairement 
>nr  effet  de  rendre  les  tribunaux  compétents  pour  apprécier  et 
lalîfier  les  actes  imputés  aux  agents  du  gouvernement  et  qui 
)nnent  lieu  à  une  action  en  réparation  ».  Sans  aucun  doute, 
iiirait  tort  de  prétendre  qu'il  suit  de  là  que  le  principe  de 
êparation  des  deux  autorités  aurait  cessé  d'exister;  c'est  ce 
mt  parfaitement  démontré  les  conclusions  (Sirey,  4872,  4, 
;  Dalloz,  72,  4,  3«d),  conformes  à  l'arrêt  *,  données  dans  cette 
re  par  feu  M.  l'avocat  général  Reverchon ,  dont  la  parole  tou- 
s  autorisée  empruntait  particulièrement,  dans  un  débat  de  cette 
ire ,  une  autorité  considérable  aux  remarquables  travaux  par 
oubliés  sur  le  droit  administratif,  et  spécialement  sur  ce  sujet. 
\  il  faut  aussi  reconnaître  que  le  savant  magistrat  disait  vrai 
cnant  ce  langage  devant  la  cour  suprême  :  <c  Oui,  il  (le  décret 
Li  49  septembre  4870)  a  porté  une  atteinte  incontestable  au 

/oicî  le  texte  entier  de  cet  important  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  da 
n  1872  : 

La  Cour,  —  sur  le  moyen  unique  da  pourvoi ,  tiré  de  la  violation  du 
:ipe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  de  l'article  10  de  la  loi  du  10  juillet 
et  de  l'article  101  du  décret  du  24  décembre  1811;  —  attendu  que  le 
*i  rendu  par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  le  19  septembre 
lequel  abroge  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  YIII,  ainsi  que  toutes 
lutres  dispositions  des  lois  générales  et  spéciales  ayant  pour  objet  d'en- 
r  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre , 
^essairement  pour  efTet  d'appeler  les  tribunaux  à  apprécier  et  qualifier 
ctes  imputés  aux  agents  du  gouvernement,  et  qui  donnent  lieu  à  une 
1  en  réparation  civile  ;  —  attendu  que  si  les  tribunaux  saisis  devaient 
oir  à  statuer  sur  le  fond  jusqu'à  ce  que  l'acte  imputé  eût  été  soumis  à 
Tien  de  rautorité  administrative,  ce  serait  faire  revivre,  sous  une  autre 
?,  on  faveur  des  agents  poursuivis,  la  garantie  stipulée  par  l'article  75  de 
nstitution  de  l'an  VIII,  que  le  décret  du  19  septembre  1870  a  eu  pour  but 
iro  entièrement  disparaître  ;  —  attendu ,  d'une  part,  qu'il  appartenait  à  la 
d'appel  de  déterminer  la  qualité  des  parties  en  cause  devant  elle,  et  de 
rcr  si  le  demandeur  originaire  était  militaire  ou  devait  être  assimilé  à 
lilitaire;  —  attendu  enfin  que  nul  texte  de  loi  ne  donne  à  un  général 
landant  une  place  en  état  de  siège  le  droit  de  faire  arrêter  et  incarcérer 
mple  citoyen  sans  le  faire  traduire  devant  la  justice  répressive;  —  attendu 
3rs  qu'en  statuant  au  fond  sur  l'action  dirigée  par  Rollin  contre  Meyôre, 
condamnant  ce  dernier  à  des  dommages-intérêts  pour  avoir  foit  arrêter 
tenir  illégalement  pendant  quinze  jours,  dans  la  prison  de  Langres,  le 
tdeur  éventuel ,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  invoqués 
3  pourvoi;  rejette » 
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»  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  et  Ton  ne  peot  guère 
»  supposer  que  ses  auteurs  ne  l'aient  pas  signé  en  pleine  cooniis- 
»  sance  de  cause.  Mais  alors  même  qu'ils  n'en  n'auraieDt  pas  n 
»  toute  la  gravité,  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  à  le  juger,  etelk 
»  doit,  comme  le  conseil  d'État  l'a  déjà  fait  dans  des  cireonstaDce? 
»  identiques,  en  assurer  l'exacte  et  sincère  application  ».  D'autre; 
décisions  de  cours  d'appel  et  de  la  cour  de  cassation  ontégak- 
ment  déduit  du  décret  du  49  septembre  4870  certaines  extessû^ 
de  la  compétence  judiciaire  (Lyon,  23  juillet  4872,  Fiafen^m;  Paris. 
28  mars  4873,  Petit;  c.  c.  ch.  civ.  février  4873,  Blane  c.{(ôBt 
Beaucourt  et  fabrique  d'Allanck;  ch.  req.  48  mars  4873,  arr^ 
d'admission,  Héraud  c.  Beaupré-Fouché ;  ch.  crim.  20  joiaisn, 
[voify  TV*  670,  arrêts  de  la  chambre  criminelle  et  da  conseil  dti:: 
dans  l'affaire  d'Angers  de  4  870]  ). 

C'est  en  s'inspirant  de  cette  jurisprudence  qa'un  jugeme&t  c: 
tribunal  de  Senlis  du  7  mai  4  873  s'était  déclaré  compétent,  poc 
connaître  d'une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison  de  sais^ 
et  interdiction  de  journal  ordonnées  par  le  général  commanii: 
l'état  de  siège  et  le  préfet  de  l'Oise,  et  avait  rejeté  le  déclinauv 
proposé  par  le  préfet.  Mais,  sur  l'arrêté  de  conflit,  le  tribunal  1:* 
conflits  a  rendu,  le  26  juillet  4873  {Pelletier  c.  de  Laàmir$!C 
Choppin  et  Leudot) ,  une  décision  '  en  sens  contraire  annulant 

*  Voici  la  partie  essentielle  de  cette  grave  décision  du  tribunal  d«c  ctzL 
du  26  juillet  1873  : 

«  Considérant  que  l'ensemble  de  ces  textes  [ceux  rapportés  b**680Kê 
établissait  deux  prohibitions  distinctes  qui ,  bien  que  dérivant  rnne  et  Tis^ 
du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  dont  eUes  avaient  pour  bot  dTas^:^ 
l'exacte  application,  se  référaient  néanmoins  à  des  objets  divers  et  ne  p'^- 
saient  pas  les  mêmes  conséquences  au  point  de  vue  de  la  jurididioa;  çv 
prohibition  faite  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître  des  acles  d'ads^- 
tration  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  constituait  une  règle  de  eoni}^^ 
absolue   et  d'ordre  public,  destinée  à  protéger  l'acte  administratif,  H  * 
trouvait  sa  sanction  dans  le  droit  conféré  à  Tautorité  administrative  de  :' 
poser  le  déclînatoire  et  d'élever  le  conflit  d'attributions ,  lorsque,  eontraircc  * 
à  cette  prohibition ,  les  tribunaux  judiciaires  étaient  saisis  de  la  coonat^7^ 
d'un  acte  administratif;  que  la  prohibition  de  poursuivre  les  agents  ^*ç 
vernement  sans  autorisation  préalable,  destinée  surtout  à  protéger  \ssl' 
tionnaires  publics  contre  des  poursuites  téméraires,  ne  constituait  pis  ^ 
règle  de  compétence ,  mais  créait  une  fin  de  non-recevoir  formant  obst: 
toutes  poursuites  dirigées  contre  ces  agents  pour  des  fiaits  relatife  à  Inrs  f  * 
tiens,  alors  même  que  ces  faits  n'avaient  pas  un  caractère  adnûoîiM»' 
constituaient  des  crimes  ou  délits  de  la  compétence  des  tribunaux  jo<ii'^i>" 
que  cette  fin  de  noa-recevoir  ne  relevait  que  des  tribunaux  judidiire»  ^i  " 
pouvait  jamais   donner  lieu,  de  la  part  de  Tautorité  adminisIratiT?,  i  - 
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jugement.  Dès  que  cet  arrêt  a  été  rendu,  nous  avons  dit  qu'inspirée 
par  la  sage  pensée  de  sauvegarder,  en  le  distinguant  de  celui  de  la 
garantie  administrative,  le  principe  ébranlé  de  la  séparation  de 
l'autorité  administrative  et  de  Tautorité  judiciaire,  cette  décision , 
si  elle  faisait  jurisprudence ,  laisserait  peu  de  place  au  décret  du 
49  septembre  4870;  qu'on  ne  pouvait  môme  pas  dire,  avec  l'arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  3  juin  4872,  qu'elle  se  bornerait 
«  à  faire  revivre  sous  une  autre  forme  la  garantie  stipulée  par 
»  l'article  75  »  ;  car,  l'appréciation  du  conseil  d^État  étant  dé- 
sormais supprimée,  il  n'y  aurait  plus,  d'après  cette  décision, 
aucune  autorité  ni  administrative  ni  judiciaire  compétente  pour 
connaître  des  poursuites  dirigées  contre  les  agents  du  gouverne- 
ment pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Ge  serait  sans  doute 
un  effet  bien  imprévu  de  Tabrogation  de  cet  article  75  de  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII,  dont  on  prouve  d'autant  mieux  le  lien  étroit 
avec  le  principe  de  séparation  des  deux  autorités,  que  l'on  cherche 
davantage  à  les  distinguer  ;  c'est  ce  que  nous  paraissent  démontrer 
les  louables  efforts  faits  pour  sauver  ce  principe  de  la  destruction 
imprudente  de  son  corollaire. 

9 

689  bis.  Le  numéro  qui  précède  est  textuellement  reproduit  de 
la  quatrième  édition  de  cet  ouvrage.  Au  moment  où  le  premier  vo- 
lume venait  d'en  être  publié,  le  journal  le  Droit  du  44  novembre 
4873  donnait  le  compte-rendu  de  l'audience  de  la  chambre  des 
requêtes  du  44  août  4873,  dans  laquelle  le  rapporteur  *  et  l'avocat 

conflit  d'attributions;  considérant  que  le  décret,  rendu  par  le  gouvernement  de 
la  défense  nationale,  qui  abroge  l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII, 
ainsi  que  toutes  les  autres  dispositions  des  lois  générales  et  spéciales  ayant 
pour  objet  d'entraver  les  poursuites  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics 
do  tout  ordre,  n'a  eu  d'autre  effet  que  de  supprimer  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  du  défaut  d'autorisation,  avec  toutes  ses  conséquences  légales,  et  de 
rendre  ainsi  aux  tribunaux  judiciaires  toute  leur  liberté  d'action  dans  les 
limites  de  leur  compétence  ;  mais  qu'il  n'a  pu  avoir  également  pour  consé- 
quence d'étendre  les  limites  de  leur  juridiction,  de  supprimer  la  prohibition 
qui  leur  est  faite,  par  d'autres  dispositions  que  celles  spécialement  abrogées 
par  le  décret,  de  connaître  des  actes  administratifs ,  et  d'interdire,  dans  ce 
cas,  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  proposer  le  déclinatoire  et  d'éle- 
ver le  conflit  d'attributions;  qu'une  telle  interprétation  serait  inconciliable 
avec  la  loi  du  24  mai  1872  qui,  en  instituant  le  tribunal  des  conflits,  consacre 
à  nouveau  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  les  règles  de  compé- 
tence qui  en  découlent.  » 

'  «c  M.  le  conseiller  Dagallier,  rapporteur,  s'est  pleinement  associé  sur  le 
»  fond  à  la  doctrine  consacrée  par  Varrêt  attaqué  ;  mais  il  a  pensé  que  celui 
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général,  tout  en  justifiant  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué,  concluaient, 
par  déférence  pour  le  tribunal  des  conflits,  au  renvoi  dcTant  k 
chambre  civile  du  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Ljoa 
du  23  juillet  4  872  (  Valentin  c.  Haas)  qui  a  condamné  ruden 
préfet  du  Rhône  à  4,000  francs  de  dommages-intérêts  poiiraT(Nr 
prolongé  une  détention  au-delà  des  conditions  légales.  Dans  ses 
conclusions,  qui  s*y  trouvent  entièrement  reprodaites,  H.  ravoa! 
général  Reverchon  a  présenté,  au  moment  où  nous  la  faisions  éo- 
lement ,  la  critique  *  de  la  décision  du  tribunal  des  cooflits  i: 
26  juillet  4873. 

Depuis  cette  grave  décision,  le  tribunal  des  conflits,  nood^stu: 
les  décisions  fort  exactes  des  7  juin  4873  {Godari\  4  Inilletl^i 
(Bertrand),  et  du  34  juillet  4875  (Pradines),  a  perséTéré  dansait: 
jurisprudence  de  Tarrêt  du  26  juillet  4873  ;  d*abord  par  une  déo- 
sion,  conçue  en  termes  presque  indentiques,  du  38  novembre 
4874  (Plasson  c.  général  Lapasset);  ensuite  par  de  nombreui 
arrêts  rendus  en  4877  sur  des  actions  en  dommages-intérêts  infes- 
tées contre  des  préfets  en  raison  d'arrêts  relatifs  au  colportage  dr 
joumauK  et  que  l'on  soutenait  illégaux  (Trib.  confl.  8  déc.  UTT. 
Souquières;  45  déc.  4877,  de  Roussen;  id.,  Lasserre ;  29  déc  4$7î 
Camoin;  id.,  de  Roussen  et  About  c.  préfet  de  F  A  Hier;  42  janvier 
4878,  de  Roussen  et  About  c.  préfet  du  CarUal);  enfin  et  sortcir 
par  la  décision  qu'il  a  rendue  à  l'occasion  d'actions  en  difim»- 
tion  pour  articles  insérés  dans  le  Bulletin  des  é^ommicnes  (Tnl 
confl.  20  déc.  4877,  VieUe  et  autres). 

»  du  tribunal  des  conflits,  quelque  erroné  qu'il  parût ,  dcTall  dé&enoicr  - 
»  chambre  des  requêtes  à  renvoyer  le  pourvoi  devant  la  chambre  drilt  *l 
Droit  du  14  novembre  1873).  » 

'  «  On  comprend  à  merveille»  dit  M.  Reverchon,  qu'un  journal  judiciaire  ^ 
»  avait  vivement  critiqué  le  décret  du  19  septembre  1870  ait  reconnu,  <i*f  • 
»  lors,  que  la  décision  rendue  le  30  juillet  dernier  par  le  tribunal  des  orfi^* 
»  atténue  aiagulièrement  la  portée  de  ce  décret  {GaxeUe  des  tribaoÊOX  .. 
»  8  août  1873)  ;  elle  Tatténue  à  ce  point  qu'elle  le  supprime  ». 

M.  l'avocat  général,  qui  faisait  à  la  quatrième  édiUon  du  présent  ctrrt; 
l'honneur  de  la  citer  en  note  comme  conforme  à  sa  doctrine,  terminait  ses  ex- 
clusions de  la  manière  suivante  :  «  Il  nous  est  arrivé  dernièrement  d'assifi- 
»  à  un  débat  dans  lequel  un  ancien  administrateur,  sous  rimpression  de  l'^ 
»  que  lui  causait  Tabrogalion  de  l'article  75,  exprimait  le  désir  de  voir  pren  . 
»  cette  solution,  et,  lorsque  son  interlocuteur  lui  fit  remarquer  que,  dans  o  t 
»  hypothèse,  il  ne  resterait  rien  du  décret  du  19  septembre  1870,  il  r^^^ 
»  Moins  il  en  restera,  mieux  cela  vaudra,  A  notre  sens,  ce  commeataîK  '^'■• 
»  cîpé  do  la  décision  du  tribunal  des  conflits  en  révèle  tout  à  la  fois  rio^K-' 
9  tion  instinctive  et  le  vice  juridique  {Le  Droit  du  14  novembre  1873}». 
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Jusqu'à  ce  jour ,  bien  qu'une  interprétation  contraire  ait  été 
donnée  à  un  arrêt  de  la  chambre  civile  du  3  août  4874,  la  cour 
de  cassation  n'est  pas  entrée  dans  cette  voie,  et  ses  décisions  ulté- 
rieures n'ont  porté  aucune  atteinte  à  l'autorité  de  l'arrêt  en  sens 
contraire  de  la  chambre  des  requêtes  du  3  juin  4872.  Cet  arrêt  de 
la  chambre  civile  du  3  août  4874  {Bulletin  des  arrêts  de  la  cour  de 
cassation^  chambre  dvile^  année  4874,  page  224)  n'est  qu'une  déci- 
sion d'espèce  ;  il  rejette  le  pourvoi,  formé  par  l'ancien  préfet  du 
Rhône,  contre  l'arrêt  de  la  cour  de  Lyon  ci-dessus  cité  {Va- 
lentin  c.  Haas)^  et  se  fonde  sur  ce  que,  des  circonstances  de  la 
cause  ((  il  résulte  qu'il  n'a  été  fait  obstacle  à  aucun  acte  adminis- 
»  tratif,  et  que  le  moyen  tiré  de  la  violation  du  principe  de  la 
»  séparation  des  pouvoirs  publics  manque  en  fait  ».  Or,  notre 
doctrine,  qui  est  celle  de  la  chambre  des  requêtes,  ne  consiste  pas 
à  dire  que  le  décret  du  49  septembre  4870  permet  à  l'autorité 
judiciaire  de  faire  obstacle  à  aucun  acte  administratifs  mais  seule- 
ment d'apprécier  ces  actes  au  point  de  vue  de  leurs  conséquences 
dommageables.  Ce  pouvoir  est  moindre,  mais  il  est  également 
contraire  au  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités  [n^  650  3'']; 
le  tribunal  des  conflits  le  refuse  aux  tribunaux  nonobstant  le 
décret  du  49  septembre  4K70,  la  chambre  des  requêtes  le  leur 
reconnaît  en  vertu  de  ce  décret.  Avant  le  décret,  ce  pouvoir, 
alors  interdit  aux  tribunaux  en  principe,  par  suite  de  la  défense 
de  juger  les  agents  du  gouvernement  en  raison  de  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  leur  appartenait  exceptionnellement  lorsque  le 
conseil  d'État,  en  permettant  les  poursuites,  leur  donnait  par  là 
même  la  liberté  d'appréciation  des  actes  de  la  fonction.  Ce  qui 
était  l'exception  est  devenu  la  règle  par  l'effet  du  décret  du  49  sep- 
tembre 4870.  Il  a  donné  aux  tribunaux  ce  pouvoir  d'appréciation 
dans  tous  les  cas;  ou  bien  il  faut  reconnaître,  non-seulement 
qu'il  ne  leur  a  rien  donné,  mais  même  qu'il  leur  a  enlevé  la  faculté 
d'en  user  dans  les  hypothèses  où  le  conseil  d'État  accordait  l'auto- 
risation de  poursuivre. 

Non-seulement,  la  chambre  civile,  par  cet  arrêt  du  3  août  4874, 
rejetant  d'ailleurs  le  pourvoi  du  préfet,  n'a  pas  pris  parti  pour  la 
doctrine  du  tribunal  des  conflits,  mais  en  outre,  dans  des  arrêts  pos- 
térieurs du  4  5  décembre  4874  (Verlaguet  c.  Cazanova  Roch)  et  du 
8  février  4  876  (Labadié),  elle  se  range  implicitement  à  la  doctrine  de 
la  chambre  des  requêtes,  en  admettant  que  les  jugements  attaqués 
aient  pu  faire  et  en  faisant  elle-même  l'appréciation  permise,  sui- 
vant nous,  à  l'autorité  judiciaire  par  le  décret  du  4  9  septembre  4  870. 
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Quel  que  puisse  être  d'ailleurs,  sur  cette  grave  question,  raveoir 
de  la  jurisprudence,  non  armée  par  nos  lois  des  mêmes  attributs  que 
le  préteur  romain,  ayant  mission  de  les  appliquer,  sans  pouvoir 
comme  lui  les  corriger,  nous  persistons.  Nous  croyons,  sans  nous 
en  plaindre  autrement  que  comme  interprète  d'une  loi  existante, 
que  l'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution  de  Tan  Vin  est  U3 
leurre  pour  le  public  et  devient  même,  pour  les  agents  da  gouver- 
nement, l'occasion  d'une  situation  plus  entièrement  protégée  qse 
par  le  passé,  si  cette  abrogation  ne  livre  pas  aux  tribunaux  jc- 
diciaires  l'appréciation,  si  dangereuse  qu'elle  puisse  être,  desades 
des  administrateurs  dont  se  plaignent  les  administrés. 

689  ter.  Les  lignes  qui  précèdent  et  le  numéro  689  bis  qu*dks 
terminent  sont  reproduits  de  la  5"^*  édition  de  cet  ouvrage  (l^^'l 
comme  le  numéro  689  l'a  été  de  la  4°'''  (4874)  ;  depuis  lors,  no? 
convictions  n'ont  pas  changé,  malgré  d'importantes  adhésioa? 
obtenues  par  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits.  Nous  pen- 
sons toujours  que  le  décret  du  ^19  septembre  4870  a  eu  le  tort  d*. 
découvrir,  en  un  point,  l'indépendance  de  l'administration ,  m^i 
que  ce  tort  il  l'a  consommé.  Il  est  toutefois  une  manière  de  voir  h 
de  faire  qui  nous  paraîtrait  bien  plus  critiquable  que  cette  juris- 
prudence ;  ce  serait  celle  qui  consisterait  à  proclamer  ou  non  rio- 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  en  cette  matière,  suivant  k^ 
temps,  les  personnes  et  les  choses.  En  \  873,  en  4877,  en  octobre  i9$* 
(au  moment  où  s'impriment  ces  lignes),  à  ces  trois  époques,  la  U 
est  la  même  ;  elle  n'a  pas  changé  ;  le  décret  du  4  9  septembre  I  S7f 
et  les  lois  de  4790, 4794  et  de  l'an  III  [n^*  649  et  680J  sont  toujours 
en  présence;  il  n'est  que  juste,  logique  et  naturel  que  la  jorisprii- 
dence  demeure  la  même  à  ces  trois  dates  ;  elle  ne  peut,  sous  pein. 
d'arbitraire,  varier  avec  les  sujets  en  litige ,  puisqu'il  s*agit  d  oik 
question  de  principe  et  de  prescriptions  invariables.  Nous  pensas? 
toujours  que  son  abandon  complet,  absolu,  définitif,  brisant  a> 
tièrement  avec  les  arrêts  de  4873  et  de  4877,  serait  plus  conforci' 
au  texte  du  décret  du  49  septembre  4870,  tant  qu'il  ne  sera  (a^ 
modifié.  Mais  ce  qui  serait  inadmissible  au  premier  chef,  œ  serai: 
l'application  intermittente  de  cette  jurisprudence ,  alors  que  a 
fixité  peut  seule  la  mettre  à  l'abri  de  la  supposition  d'influence  ées 
courants  politiques,  et  empêcher  l'esprit  de  parti  d*y  voir  aller- 
nativement  un  moyen  de  gouvernement  et  un  instrument  d'tnn 
position. 

Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  depuis  le  commeao- 
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ment  de  ce  chapitre,  que  Taction  du  législateur  est  vraiment  né- 
cessaire pour  tempérer  ce  qui  est  trop  absolu  dans  le  décret  du 
49  septembre  4870,  pour  faire  disparaître  ces  graves  sujets  de 
controverses,  pour  sauvegarder  le  principe  indispensable  à  Tordre 
public  de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire. 

Il  était  naturel  enfin  que  la  situation  que  nous  avons  décrite  et 
appréciée  produisit  une  certaine  émotion  au  sein  des  Chambres. 
Aussi  le  Sénat  a  été  saisi,  le  26  mai  4879,  par  deux  de  ses  membres, 
dont  Tun  est  appelé ,  par  le  document  que  nous  allons  citer, 
«  l'inspirateur  du  décret  du  49  septembre  4870  i),  d'une  propo- 
sition de  loi  qui  a  été,  le  34  juillet  suivant,  Tobjet  d'un  rapport 
favorable  d'une  commission  d'initiative  parlementaire  {Journal 
officiel  du  40  octobre  4879,  page  9555).  Cette  proposition  de  loi  est 
ainsi  conçue  :  «  L'article  4"  du  décret  du  49  septembre  4870  est 
»  complété  comme  il  suit  :  Lorsque  les  tribunaux  seront  saisis 
»  d'actions  dirigées  contre  des  fonctionnaires  à  raison  d'actes  illé- 
»  gaux  accomplis  par  eux  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  leurs 
»  fonctions,  si  le  caractère  administratif  de  ces  actes  est  allégué, 
»  les  parties  seront  renvoyées  à  se  pourvoir,  au  préalable,  devant 
»  le  conseil  d'Ëtat.  La  section  du  contentieux  de  ce  conseil  appré- 
»  ciera  le  caractère  de  ces  actes.  Lorsque  ces  actes  auront  été 
»  reconnus  constituer  des  actes  administratifs  et  auront  été  dé- 
»  clarés  illégaux  ou  arbitraires,  l'action  reprendra  son  cours  con- 
»  formément  au  droit  commun.  »  Celte  proposition  de  loi  est  du 
plus  haut  intérêt,  et  nous  ne  dissimulons  pas  que,  pour  la  sauve- 
garde du  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités,  nous  fai- 
sons des  vœux  pour  qu'elle  soit  bientôt  transformée  en  loi,  en 
regrettant  qu'elle  ne  l'ait  pas  été  plus  tôt  *. 

*  La  Chambre  des  députés  a  été  également  saisie  par  deux  de  ses  membres 
de  deux  propositions  différentes . — L'une  d'elles,  renvoyée  à  une  commission 
spéciale,  est  relative  à  la  responsabilité  civile  des  fonctionnaires  (n*  610)  et  se 
met  directement  on  contradiction  avec  le  principe  de  la  séparation  des  deux 
autorités,  en  disposant  que,  «  lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1382 
»  du  Code  civil,  4e  préjudice  résulte  d'un  acte  administratif,  le  tribunal  exami- 
j»  nera  s'il  y  a  eu  abus  de  pouvoir  ou  faute,  et ,  en  cas  d'affirmative,  condamnera 
»  le  fonctionnaire  à  le  réparer  ».  —  L'autre  (n*  1516  —  Jour.  otL  9  juillet  1879, 
p.  6393),  plus  étendue,  est  à  la  fois  relative  aux  poursuites  intentées  contre  les 
fonctionnaires  administratifs,  les  ministres  des  cultes  et  les  magistrats;  elle 
cherche  à  sauvegarder  le  principe  des  deux  autorités,  mais  d'une  manière  abso- 
lument insuffisante  et  qui  donnerait  lieu  à  des  difficultés  incessantes,  par  son 
article  2,  ainsi  conçu  :  «  Les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  n'encourent 
)»  aucune  responsabilité  civile  lorsque  Tacte  a  été  accompli  par  eux  dans  lar 
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690.  On  a  vu,  par  le  texte  de  Tarticle  4  |  2,  que  le  décret  da 
\9  septembre  4870  abroge  non-seulement Tarticle  75  de  la  Coosti- 
tution  de  Fan  YIII,  mais  encore  toutes  les  lois  générales  ou  spé- 
ciales et,  à  plus  forte  raison,  tous  les  règlements  qui,  fondés  sur  le 
même  principe,  avaient  «  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  di- 
»  rigées  contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout  ordre  ». 

Telles  sont  un  certain  nombre  de  lois  spéciales  qui,  tout  es 
maintenant  la  nécessité  d'une  autorisation  pour  la  mise  en  juge- 
ment, conféraient,  dans  un  but  de  rapidité  et  de  simplification,  à 
une  autorité  moins  élevée  que  le  pouvoir  exécutif  statuant  en  con- 
seil d'État,  le  droit  de  la  donner  pour  les  agents  de  certaines  admi- 
nistrations publiques  relevant  du  ministère  des  finances  :  les  agen^ 
des  forêts  (Ordonn.  -!•'  août  4824,  art.  7  et  39),  ceux  des  postes  [Ar- 
rêté du  9  pluviôse  an  X),  ceux  de  l'enregistrement  et  des  domainos 
(Arrêté  du  même  jour  que  le  précédent),  les  percepteurs  des  cod- 
tributions  directes  (Arrêté  du  40  floréal  an  X;  G.  d*Ét.  29  déc 
4860;  49  mai  4860*  les  préposés  d'octroi  (Arrêté  du  49  thermidor 
an  X).  Encore  la  dérogation  ne  s'appliquait-elle  que  dans  le  cas  ou 
l'autorisation  était  accordée  ;  le  refus  d'autorisation  ne  pouvait 
être  fait  que  par  le  conseil  d'État.  Ces  textes  devaient  avoir  le 
même  sort  que  Tarticle  75,  dont  ils  étaient  à  la  fois  une  dérogafio& 
partielle  et  une  émanation. 

694 .  Il  faut  aussi  considérer  comme  n'existant  plus  depuis  le 
décret  de  4870,  la  garantie  qui  résultait  pour  les  conseillers  d'Ëtai 
de  l'article  4  24  du  Gode  pénal  ;  cet  article  n'avait,  en  ce  qui  concerne 
ces  hauts  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  de  corrëhtk» 
qu'avec  l'article  70  de  la  Constitution  de  l'an  VUI,  qui  ne  pent  sur- 
vivre à  l'abrogation  de  son  article  75. 

■  limite  des  attributions  dont  ils  sont  investis  par  la  loi  et  qu'il  dérive  d'un 
M  erreur  excusable  d'administration.  Dans  le  cas  où  celle  question  préjudickH- 
»  est  élevée,  les  tribunaux  doivent  surseoir  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'elle  sji 
»  été  résolue  par  le  conseil  d'État  statuant  au  contentieux,  et  ûxer  an  bref  drls 
»  après  lequel  il  sera  passé  outre,  si  le  fonctionnaire  n*a  pas  jusUfié  de  ses  •£!> 
»  gences.  11  n'y  a  pas  lieu  à  immunité,  ni  à  sursis,  quand  le  dommage  a  p-~c* 
»  cause  une  infraction  à  la  loi  pénale,  une  usurpation'  de  pouvoir,  ou  toate  watrt 
n  cause  de  droit  commun  u,  — De  ces  deux  propositions  de  loi,  la  première  coc- 
firme  le  décret  du  19  septembre  1870  dans  tout  ce  que  nous  lui  reconnaisses? 
d'absolu  et  de  compromettant  pour  le  principe  de  la  séparation  des  pouvot:^ 
avec  M.  Reverchon  et  les  arrêts  cités  de  la  cour  de  cassation  ;  la  seconde  tes- 
père  le  décret  du  19  septembre  1870,  sans  donner  au  principe  de  séparation  UJi 
ce  qui  lui  est  nécessaire  ;  la  proposition  sénatoriale  s'éloigne  davantage  du  lexXf 
du  décret  de  1870,  mais  s'harmonise  seule  avec  le  principe  de  la  séparation  M 
rautorité  administrative  et  de  Tautorité  judiciaire. 
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692.  Nous  croyons  aussi  qu*il  faut  considérer  comme  éteinte  par 
la  disposition  générale  du  g  2  de  Tarticle  4  du  décret  de  4870,  la 
controverse  relative  à  la  question  de  savoir  si  le  ministre  du  culte, 
auquel  on  impute  un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  pénale 
et  constitutif  do  Tabus  ecclésiastique,  ne  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  judiciaires  qu'après  l'appréciation  préalable  de  Tabus 
par  le  conseil  d'État  aux  termes  de  Tarticle  8  de  la  loi  organique 
du  48  germinal  an  X  [n""  727  à  729].  On  pourrait  sans  doute  ob- 
jecter avec  raison  que  les  ministres  du  culte  ne  sont  pas  des  fonc- 
tionnaires publics  [n^  684  3°  et  777  in  fine].  Mais  à  cette  objection 
il  y  a  lieu  de  répondre:  \^  que  le  décret  de  4870,  eu  appliquant, 
dans  sa  rédaction  hâtive,  aux  ministres  du  culte  le  mot  de  fonctions 
publiques,  n'aurait  lait  qu'étendre  une  locution  souvent  employée 
par  le  législateur  lui-même  dans  des  lois  en  vigueur,  ainsi  que 
cela  se  voit  notamment  dans  l'article  6  §  3  de  la  loi  du  22  mars 
4822  sur  la  presse,  relatif  à  c  l'outrage  fait  à  un  ministre  de 
»  l'une  des  religions  légalement  reconnues  en  France  dans  l'exer- 
»  cice  même  de  ses  fonctions  »,  et  même  dans  les  articles  6  du 
concordat  [n^  740]  et  \S  des  articles  organiques  [n*  744]  ;  2*^  que  le 
mot  «  fonctionnaires  de  tout  ordre  »  indique  d'ailleurs  que  les  au- 
teurs du  décret  n'ont  pas  pris  ici  l'expression  de  fonctionnaires 
publics  dans  son  sens  technique  ;  et  3^  que  leur  volonté  de  faire 
disparaître  toute  entrave  à  l'action  judiciaire,  surtout  toutes  celles 
résultant  d'une  appréciation  préalable  émanant  du  conseil  d'État» 
ne  saurait  êti  e  l'objet  d'un  doute.  Le  conseil  d'État  n'a  pas  cessé 
de  statuer  sur  ces  sortes  de  questions ,  et  divers  arrêts  de  la  cour 
de  cassation  ne  tiennent  pas   compte  du  changement  survenu 
depuis.  Mais  s'il  était  admis  que  cette  entrave  aux  poursuites  pût 
subsister  malgré  l'article  i"  du  décret  du  49  septembre  4870, 
nous  demanderions  ce  qu'il  reste  du  §  2  de  cet  article,  après  avoir 
demandé  ci-dessus  ce  que  la  jurisprudence  du  ti'ibunal  des  con- 
flits laisse  subsister  du  g  4  '  ? 

'  Cette  question  a  été  incidemment  examinée  à  propos  d'une  décision  du  tri- 
bunal des  conflits  du  i"  mai  1875  ,  dans  laquelle  du  reste  elle  ne  se  présentait 
pas.  Dans  les  notes  qui  accompagnent  cette  décision ,  il  est  dit  dans  l'un  des 
recueils  d'arrêts  (Sirey,  1875,  2,  154)  «  qu'il  est  certain  que  Tarticle  6  du  Con- 
»  cordât  ^l'auteur  a  voulu  dire  des  articles  organiques)  n'a  pas  été  atteint  par  le 
m  décret  du  19  septembre  1870,  et  que  Tobjection  ne  s'est  pas  encore  produite  »  ; 
on  peut  voir  cependant  les  n*"  592  et  629  de  notre  quatrième  édition  où  nous 
avons  tenu  le  même  langage  que  dans  les  suivantes.  Dans  un  autre  recueil 
(Dalloz,  1870,  3, 1)  il  est  dit  au  contraire  avec  raison  «  que  les  doutes  les  plus 
»  sérieux  peuvent  s'élever  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  maintenir 
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693.  D*après  le  texte  même  de  Tarticle  75  de  la  Gonstitation  de 
Tan  YIII,  la  garantie  administrative  ne  s'appliquait  pas  anx  mi- 
nistres ;  mais ,  sous  tous  les  régimes  constitués,  ils  ont  été  couTerts 
par  une  garantie  constitutionnelle.  L'article  43  de  la  Coiistitution 
de  4852  portait  qu'ils  ne  pouvaient  être  mis  en  accusation  qae  par 
le  Sénat.  Ces  termes  étant  exclusivement  applicables  aux  pour- 
suites criminelles,  il  en  résulte  qu'ils  pouvaient  être  actionnés 
civilement ,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions ,  sans  autortsatico 
d'aucune  sorte.  Il  ne  saurait  en  être  autrement  depuis  le  dècr^  du 
49  septembre  4870  ;  et  même  au  criminel,  on  ne  saurait  actuel* 
lement  trouver  de  base  légale  à  une  entrave  quelconque  à  la  mise 
en  jugement  des  ministres  pour  des  crimes  de  droit  commun  sans 
rapport  avec  les  fonctions  ministérielles.  Elle  ne  résulte  ni  de  Far- 
ticle  9  de  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  4875,  qui  ne  déroee 
au  droit  commun  qu'au  point  de  vue  des  juridictions  et  seulement 
dans  le  cas  où  le  Sénat  est  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger 
les  ministres;  ni  de  l'article  42  de  la  loi  constitutionnelle  du  16  juil- 
let 4875  qui  réserve  à  la  Chambre  des  députés  le  droit  de  mettre 
les  ministres  en  accusation,  mais  seulement  «  pour  crimes  commis 
»  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  »  [n'»  37, 46,  747]. 

694.  Uarticle  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIII  ne  s'est  jamais 
appliqué  aux  magistrats  des  cours  et  tribunaux,  et  aux  officiers 
de  police  judiciaire  qui  doivent  être  assimilés  aux  juges  an  point 
de  vue  de  l'article  505  du  Gode  de  procédure  civile  et  de  rarlîcle 
483  du  Gode  d'instruction  criminelle.  Aussi  le  décret  du  19  sep- 
tembre 4870  n'a  prononcé  l'abrogation  d'aucune  des  garanties 
d'un  autre  ordre  et  purement  judiciaires ,  que  leur  procurent ,  et 
les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile  pour  la  prise  à 
partie^  et  celles  du  Gode  d'instruction  criminelle  relatives  à  la  pour- 

»  une  jurisprudence  qui  assurerait  aux  ministres  du  culte  une  8ituatk»ii  qd 
»  n'aurait  plus  d'analogue  dans  la  législation  ».  Dans  la  seconde  édition  di: 
remarquable  Traité  de  ractioD  publique  et  de  Vaction  civile  en  matière  criai- 
nelle  de  M.  Mangin,  donnée  en  1S16,  par  M.  Alexandre  Sorel,  ce  saTmnt  ma- 
gistrat, dans  une  des  très-nombreuses  notes  dont  il  a  enrichi  cette  osavre,  dît 
en  nous  citant  (tome  II,  pages  27  et  28)  qu'il  «  n'hésite  pas  à  partager  c^i? 
9  manière  de  voir  »,  et  fait  observer  avec  raison  que  c'est  aussi  l'opinion  ût 
M.  Molinier  {De  rabrogation  de  l'article  75,  p.  36).  Quant  aux  réserves  et 
M.  Sorel  relativement  à  Torcfre  judiciaire ,  nous  nous  empressons  d'y  sous- 
crire, et  nous  avons  toujours  constaté  [n*  594  de  notre  4*  édiUon,  et  &*&4 
de  la  5"*  et  de  la  présente  édition]  que  le  décret  du  19  septembre  !870  ne  toudie, 
ni  dans  son  texte  ni  dans  son  esprit,  aux  garanties  purement  judiciaires. 
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suite  des  crimes  et  délits  commis  par  des  juges  et  par  des  officiers 
de  police  judiciaire  {sic  c.  ch.  civ.  U  juin  4876;  4  mai  4880,  Cki- 
chiliané).  De  même  le  décret  du  49  septembre  4870  a  laissé  sub- 
sister le  privilège  de  juridiction  des  articles  479  et  483  du  Gode 
d'instruction  criminelle  et  40  de  la  loi  du  20  avril  4840  [voir  les 
arrêts  cités  n°  746]. 

695.  Enfin ,  le  décret  du  49  septembre  4870  n'a  pu  exercer  au- 
cune influence  sur  la  garantie  politique,  et  nullement  administra- 
tive j  qui  protège  en  France  les  membres  des  assemblées  législa- 
tives ,  en  raison  de  la  nature  et  comme  conséquence  de  leur 
mandat.  D'une  part,  ils  ne  peuvent  être  mis  en  jugement  qu'après 
une  autorisation  de  poursuites  donnée  par  l'assemblée  dont  1  in- 
culpé fait  partie;  d'autre  part,  ils  jouissent  de  l'immunité  absolue 
de  toute  action  publique  ou  civile  à  l'occasion  des  opinions  par 
eux  formulées  ou  des  votes  par  eux  émis  dans  l'accomplissement 
de  leur  mandat.  Cette  immunité,  constitutive  de  Tinviolabilité  des 
membres  du  parlement,  proclamée  en  4789,  est  actuellement  as- 
surée :  40  par  l'article  43  de  la  loi  constitutionnelle  du  46  juillet 
4  875  [no  37]  ;  et  2^  par  la  loi  du  47  mai  4849  (art.  24)  :  «c  aux  dis- 
»  cours  tenus  dans  le  sein  de  Tune  des  deux  chambres,  ainsi 
>  qu'aux  rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de 
3»  l'une  des  deux  chambres  ». 

Ces  dispositions  ne  peuvent  être  étendues,  au  delà  de  leurs 
termes,  aux  membres  des  conseils  administratifs  élus ,  conseils 
généraux,  d'arrondissement  et  communaux  (c.  c.  ch.  crim.  22  jan- 
vier 4863).  Nous  avons  dit  [n"*'  229  et  669]  que  la  jurisprudence  est 
maintenant  fixée  dans  le  sens  de  la  compétence  judiciaire  pour 
connaître  des  actions  correctionnelles  ou  civiles  formées  contre  les 
membres  de  ces  conseils  à  l'occasion  de  leurs  discours  et  même 
de  leurs  délibérations.  Mais  la  cour  de  cassation ,  statuant  sur  un 
autre  point  très-controversé,  a  jugé  que  le  registre  des  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  déposé  aux  archives  de  la  mairie  ne 
peut,  malgré  la  facilité  donnée  à  tous  les  habitants  ou  contri- 
buables d'en  demander  communication,  être  assimilé  à  un  écrit 
exposé  dans  un  lieu  public  et  opérant  par  lui-même  la  publication 
de  son  contenu  (c.  ch.  civ.  49  janvier  4875,  Lam  c.  Triadou).  Le 
même  arrêt  décide  que  la  diffamation  non  rendue  publique  par 
l'un  des  moyens  énoncés  par  l'article  4*^  de  la  loi  du  47  mai  4849 
peut  encore  constituer  une  contravention  passible  des  peines  de 
simple  police  ou  un  quasi-délit  donnant  lieu  à  l'application  de 
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Tarticle  4382  du  Gode  civil.  La  cour  de  cassation  juge  paiement 
(ch.  crlm.  4  février  4876,  Marc  c.  Gelade)  que  le  délit  résultant  de 
rinsertion  d'énonciations  injurieuses  ou  difTamatoires  dans  une 
délibération  du  conseil  municipal  n*est  pas  un  délit  successif,  bien 
qu'il  puisse  être  permanent  dans  ses  conséquences;  que  ce  délit  e^t 
consommé  au  moment  même  où  la  délibération  incriminée  a  été 
portée  au  registre  et  que  c*est  à  partir  de  ce  moment  que  court 
la  prescription. 

696.  L'article  2  du  décret  du  49  septembre  4 870 dispose  qu'  «il 
»  sera  ultérieurement  statué  sur  les  peines  civiles  qu'il  pool  y 
»  avoir  lieu  d'édicter,  dans  Tintérêt  public,  conti-e  les  particuljetv 
»  qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  les  fooc- 
»  tionnaires  ».  La  commission  de  l'assemblée  nationale  chargée  d: 
Texamen  des  décrets  législatifs  du  gouvernement  de  la  défenx 
nationale,  dans  son  rapport  *  [mentionné  w^  296,  782,  816] ,  s'est 
à  bon  droit  refusée  à  entrer  dans  cette  voie.  Notre  point  de  vue 
n'est  pas  le  même  puisque  nous  n'avons  pas  cessé  de  regretter  la 
nécessité  légale  d'une  vérification  administrative  préalable  porta£: 
au  moins  sur  la  nature  administrative  de  l'acte  ;  mais  nous  ne 
comprendrions  pas  ce  moyen  terme  qui,  après  avoir  déconvcrte* 
compromis  le  principe  même  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  dJ^ 
autorités ,  assurerait  aux  fonctionnaires  témérairement  poursuiTb 
des  avantages  personnels  autres  que  ceux  de  la  loi  commune;  it  ? 
trouvent  en  effet  le  droit  d'obtenir  une  condamnation  à  des  dox- 
mages-intérêts^  l'impression  et  rafflche  du  jugement,  et  de  prou^» 
quer  une  condamnation  pénale  pour  dénonciation  calomnieuse. 
C'est  la  fonction  administrative  qu'il  faut  couvrir  ah  inilio  ;  ce  n'est 
pas  la  personne  de  l'administrateur  qu'il  faut  dédommager  excep- 
tionnellement ex  po8t  facto. 


>  ce 


Y  a-t-il  lieu  d'édicter  des  peines  civiles  contre  les  indÎTidos  qui  anni'B' 
dirigé  des  poursuites  téméraires  contre  des  fonctionnaires,  et  de  se  kiter  i 
donner  par  là  au  décret  le  complément  dont  il  fait  pressentir  le  besoin?  V-<e<- 
coromission  ne  l'a  point  pensé.  Elle  est  pénétrée  de  la  pensée  de  ne  pas  Itiss^ 
les  fonctionnaires  en  butte  aux  attaques  de  la  malveillance  et  aux  bosliLL* 
des  partis;    mais  les  garanties  auxquelles  ils  ont  droit  pour  la  sauve^raix!'  c 
leur  honneur  et  de  leur  repos,  elle  a  pensé  qu'ils  les  trouveraient  dans  Taff  j- 
cation  des  règles  du  droit  commun  ,  et  si,  comme  nous  le  croyons,  U  protpr- 
tien  du  droit  commun  est  suffisante,  combien  sa  situation  sera  pins  rfîpm»  « 
son  influence  plus  salutaire  quand  on  verra  que  le  fonctionnaire,  pour  <4>ic&' 
le  respect  qui  lui  est  dû,  ne  peut  compter  que  sur  son  caractère  et  son  m;.r..  . 
et  non  sur  l'abri  d'une  législation  exceptionnelle,  («f.  of,  du  18  avril  1872.)  • 
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CHAPITRE  DEUXIÈME. 

RÉGLEMENTATION  DES  PRINCIPES  DE  L'ORDRE  RELIGIEUX. 
697.  Division  du  chapitre. 

697.  Ce  chapitre  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première  con- 
tiendra l'exposé  des  principes  de  cet  ordre  considérés  en  ciix- 
mômes  et  la  distinction  capitale  entre  les  cultes  reconnus  et  ceux 
non  reconnus  par  FÉtat  ;  la  seconde,  Tapplication  de  ces  principes 
dans  Forganisation  des  cultes  reconnus  par  TÉlat  ;  et  la  troisième, 
leur  sanction  administrative  par  l'institution  du  recours  pour  abus. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Principes  de  cet  ordre  considérés 

EN  eux-mêmes. 

698.  Énamération  de  ces  principes. 

G99.  Liberté  absolue  de  conscience  ou  liberté  des  cultes. 

700.  Sécularisation  de  l'état  des  personnes. 

701.  Droit  de  police  de  TÉtat  sur  l'exercice  public  des  cultes  ou  liberté  limitée 

du  culte  extérieur. 

702.  Droit  de  l'État  d'intervenir  dans  Torganisation  des  cultes  reconnus  par  lui. 

703.  Cultes  reconnus  et  cultes  non  reconnus  ;  différence  principale. 

704.  Autres  différences  entre  ces  deux  sortes  de  cultes. 
703.  Autorisations  nécessaires  pour  l'ouverture  des  temples. 

698.  Les  principes  de  l'ordre  religieux  que  consacre  le  droit 
public  français  et  que  développent  nos  lois  administratives,  sont 
au  nombre  de  quatre  :  4^  liberté  absolue  de  conscience  ou  liberté 
illimitée  en  matière  de  foi;  2o  sécularisation  de  Tétat  des  per- 
sonnes ;  3"  droit  de  police  de  l'État  sur  l'exercice  public  des  cultes 
ou  liberté  limitée  du  culte  extérieur  ;  4"  droit  de  l'État  d'interve- 
nir dans  l'organisation  des  cultes  reconnus  par  lui  et  de  leur  ac- 
corder certains  avantages. 

f)99.  i^  Liberté  absolue  de  conscience.  —  Ce  principe  consiste 
dans  le  droit  pour  chaque  individu  de  professer  librement  la  reli- 
gion de  son  choix  ;  c'est  la  liberté  complète  en  matière  de  foi.  Nul 
n'a  de  compte  à  rendre  de  ses  croyances  religieuses;  nul  ne  peut 

T.  I.  42 


658  PRINCIPES  DE  DROIT  PUBLIC  DE  L'ORDEB 

être  recherché  ou  inquiété  à  cause  d'elles  ;  la  différence  de  calte 
n'engendre  aucune  inégalité  ni  prérogative  entre  les  citoyens, 
qui  n*en  possèdent  pas  moins  les  mêmes  droits  civils  et  politîqaes 
et  une  même  admissibilité  à  toutes  les  fonctions  publiques.  Tels 
sont  les  vrais  caractères  et  les  conséquences  légales  de  cette  liberlé 
du  for  intérieur,  des  prières  et  des  pratiques  individuelles  qai , 
sous  le  nom  de  liberté  religieuse,  fut  proclamée  en  A  7S9. 

La  règle  contraire ,  qui  formait  le  droit  public  de  rancieone 
monarchie,  est  le  principe  intolérant  de  Tunitê  reli^ense  ou  de  h 
religion  d'État  ;  après  avoir  produit  tour  à  tour  le  tribunal  de  Un* 
quisition,  les  guerres  de  religion,  les  persécutions  contre  les  dod- 
catholiques,  leur  mort  civile,  il  laissait  subsister  encore,  à  rbeun 
même  de  la  révolution  française,  leur  incapacité  légale  pour  tous 
les  actes  de  la  vie  publique;  cette  règle  était  écrite  dans  Tédit  da 
\  1  novembre  \  787,  par  lequel  le  roi  Louis  XVI  abolissait  la  mort 
civile  des  dissidents  comme  étant  «  une  fiction  inadmissible ,  one 
»  contradiction  dangereuse  entre  les  droits  de  la  nature  et  \& 
»  dispositions  de  la  loi  ».  Le  texte  de  cetédit,  qui,  cependant,  était 
un  progrès,  montre  tout  ce  qui  restait  à  faire  à  1* Assemblée  cons- 
tituante et  rétendue  du  bienfait,  parfois  méconnu,  que  contient  le 
principe  de  la  liberté  religieuse ,  même  restreinte  au  domaine  de 
la  conscience  et  des  croyances  personnelles  :  <c  La  relig-ion  c&tho- 
»  lique,  y  est-il  dit,  jouira  seule  des  droits  et  des  honneurs  de 
»  culte  public,  tandis  que  nos  autres  sujets  non  catholiques,  p^ré^ 
»  de  toute  influence  sur  Tordre  établi  dans  nos  États,  déciarès 
»  d'avance  et  à  jamais  incapables  de  faire  corps  dans  notre 
»  royaume,  ne  tiendront  de  la  loi  que  ce  que  le  droit  naturel  k 
n  nous  permet  pas  de  leur  refuser  ». 

Les  fondateurs  du  nouveau  droit  public  de  la  France  ont  pro- 
clamé et  mis  en  œuvre  le  principe  de  liberté  religieuse,  par  une 
série  de  textes  qu'il  convient  de  rappeler,  parce  que  l'esprit  de 
toutes  ces  dispositions  législatives  a  passé  dans  notre  législatiao 
actuelle  [voir  notamment,  n""  760,  l'article  I  de  la  loi  du  14  mars 
4872  protégeant  contre  certaines  attaques  la  religion  et  le  tSbn 
exercice  des  cuUes\  et  que  plusieurs  sont  en  vigueur. 

Un  arrêt  de  la  cour  d'Aix  du  45  mai  486(»  {Amiet  ;  S.  66,  2, 171} 
a  jugé  avec  raison  que  l'article  22  de  la  loi  des  9-4  5  décembre  ATH^ 
ci-dessous  reproduit  (dont  l'application  a  été  faite  par  Tune  de> 
chambres  de  la  Restauration  à  Benjamin  Constant  à  qui  ses  adver- 
saires contestèrent  un  jour  la  qualité  de  Français),  est  encore  es 
vigueur  aujourd'hui  ;  que  le  bénéflce  peut  en  être  réclamé  tout 
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Lussi  bien  par  les  personnes  qui  descendent  par  les  femmes  d'un 
i'rançais  expatrié  pour  cause  de  religion ,  que  par  celles  qui  en 
lesccndent  par  les  hommes  ;  que  le  droit  dérivant  de  cette  loi  de 
1 790  ne  se  perd  pas  par  l'acceptation  de  fonctions  publiques  à 
'étranger,  l'article  H  du  Gode  civil  étant  inapplicable  à  cette  by- 
;>o  thèse. 

Nul  ne  doit  être  inqaiété  pour  ses  opinions ,  m6me  religieuses ,  pourvu  que 
eur    manifestation  ne  trouble   pas    l'ordre   public  établi  par  la  loi  (Z>éa/a- 
rstJoD  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du  26  août  1789,  art.  10).  —  Les  non- 
catholiques  qui  auront  les  conditions  prescrites  pour  être  électeurs  et  éligibles 
pourront  être  élus  dans  tous  les  degrés  d'administration  sans  exception  ;  les 
non -catholiques  sont  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  militaires  comme 
les  autres  citoyens  (Décret  du  24  décembre  1789).  —  Décret  du  13  avril  1790 , 
r^etaût  une  motion  proposant  de  décréter  que  «  le  culte  de  la  religion  catho- 
lique serait  seul  autorisé  ».  —  Les  biens  des  non -catholiques,  qui  se  trouvent 
encore  aujourd'hui  entre  les  mains  des  fermiers  de  la  régie  aux  biens  des  reli- 
gionnaires,  seront  rendus  aux  héritiers,  successeurs  ou  ayants  droit  desdits 
fugitifs,  à  la  charge  par  eux  d'en  justifier  aux  termes  et  selon  les  formes  que 
l'Assemblée  nationale  aura  décrétés  (Décret  du  iO  juillet  1790,  concernant  les 
biens  des  religionnaires  fugitifs).  —  Toutes  personnes  qui^  nées  en  pays  étran- 
ger, descendent,  en  quelque  degré  que  ce  soit,  d'un  Français  ou  d'une  Fran- 
çaise expatriés  pour  cause  de  religion ,  sont  déclarées  par  la  loi  naturels  fran- 
çais ,  et  jouissent  des  droits  attachés  à  cette  qualité ,  si  elles  reviennent  en 
France,  y  fixent  leur  domicile  et  prêtent  le  serment  civique  (Loi  des  9-15  dé- 
cembre 1790,  relative  au  mode  de  restitution  des  biens  des  religionnaires 
fugitifs,  art.  22).  —  Décret  du  27  septembre  1791 ,  qui  abroge  les  incapacités 
atteignant  les  juifs  et  les  admet,  pour  revenir,  à  participer  au  droit  commun 
des  Français. 

700.  2®  Sécularisation  de  Vétat  des  personnes.  —  Avant  4789,  il 
n'y  avait  d'autre  officier  de  l'état  civil  que  le  prêtre  ou,  pour  mieux 
dire,  au  lieu  d'actes  de  l'état  civil,  il  n'y  avait  que  des  actes  de 
baptême,  de  bénédiction  nuptiale,  de  sépulture.  L'acte  ou  le  con- 
trat civil  disparaissait  dans  le  sacrement;  l'ordre  civil  était  absorbé 
par  l'ordre  religieux.  Le  nouveau  droit  public  de  la  France,  dou- 
blement fidèle  au  principe  de  liberté  en  matière  de  religion , 
laisse  subsister  le  sacrement,  sans  l'imposer,  et  sécularise  l'état 
des  citoyens  en  créant  des  officiers  publics  chargés  pour  tous, 
sans  distinction  de  culte,  de  constater  le  fait  naturel  de  la  nais- 
sance et  du  décès  et  le  contrat  civil  de  mariage.  On  comprend 
mieux  toute  la  portée  et  la  grandeur  de  ce  principe,  qu'une 
expérience  de  près  d'un  siècle,  non  moins  heureuse  pour  la 
religion  que  pour  la  liberté  civile,  a  fait  profondément  entrer 
dans  les  mœurs  de  la  France,  lorsqu'on  a  vu  les  difficultés  et 
les  luttes  qu'ont  rencontrées  de  nos  jours  dans  d'autres  pays  les 
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propositions  législatives  de  sécularisation  du  mariage.  Ce  prindp-j 
constitue  l'indépendance  civile  de  TÉtat,  comme  le  principe  sui- 
vant protège  son  indépendance  politique.  Proclamé  et  orgasbe 
par  l'Assemblée  constituante,  et  par  la  loi  organique  des  cuites 
de  l'an  X,  il  est  réglementé  par  le  Code  civil,  et  sanctionné  par  k 
Code  pénal. 

La  loi  ne  considère  le  mariage  que  comme  contrat  civil.  Le  pouvoir  k^ 
latlf  établira  pour  tous  les  habitants  sans  distinction  le  mode  par  Ieq<îi4  fc*- 
naissances,  mariages  et  décès  seront  constatés,  et  il  désignera  les  ^tS^zia- 
publics  qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes  (ConstituUon  da  ^  seplf:^:^ 
1791,  titre  11,  art.  7).  —  Les  curés  ne  donneront   la  bénédiction  nuptialr  ç.i 
ceux  qui  justifieront,  en  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  mariage  d^r: 
l'officier  de  Fétat  civil  (Loi  organique  des  cultes  du  IS  germinal  an  X,  ati,  U 
—  Les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvaa:  lV 
relatifs  qu'à  l'administration  des  sacrements ,  no  pourront ,  dans  aucua  ^*r 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi  pour  constater  l'état  civil  des  Fns- 
çaia  (ic/.,  art.  55).  —  Gode  civil,  livre  I,  litre  ii.  Des  acies  de  F^Ut  dr^. 
art.  34  à  101. —  Gode  pénal,  art.  199  et  200,  Des  coDlraventions  Uoàui  t 
compromettre  l'état  civil  des  personnes. 

701.  30  Droit  de  police  de  l'État  sur  V exercice  public  descuHc^ 
ou  liberté  limitée  du  culte  extérieur.  —  Si  les  opinions  religieu>:^ 
jouissent  d'une  entière  liberté,  il  ne  peut  en  être  ainsi  de  k^' 
manifestation,  qui  intéresse  non-seulement  la  conscience  des  \^'' 
ticuliers,  mais  aussi  l'ordre  général  du  pays.  Lorsque  les  ciU))Cr 
se  réunissent  dans  le  but  d'exerijer  ensemble  et  cxtédeuremtn^ 
les  rites  de  leur  culte,  l'assemblée  religieuse  entre  dans  le d:^ 
maine  de  la  vie  publique  ;  elle  contracte  par  ce  seul  fait  Toblip- 
tion  de  ne  jeter  aucun  trouble  dans  la  société  et  de  se  soumetin 
aux  règles  de  police  établies  par  la  loi.  Il  n'y  a  donc  pour  le  coti: 
extérieur  qu'une  liberté  relative,  dont  la  limite  se  trouve  dans  i: 
droit  de  surveillance  et  de  haute  police  de  TÉtat  ;  ce  principe  e^I 
aussi  nécessaire  à  son  indépendance  politique  et  administnitifc. 
que  le  précédent  à  son  indépendance  civile.  C'est  avec  ccUe  résent 
nécessaire  que  le  législateur  de  n89  a  proclamé  la  liberté  reJ- 
gieuse  dans  l'article  40,  ci-dessus  cité,  de  la  Déclaration  lie 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  qui  consacre  le  principe  en  e^ 
termes  :  «  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour  ses  opinions  même  reii- 
»  gieuses,  pourvu  que  leur  manifestation  ne  trouble  pas  toràt 
»  public  établi  par  la  loi  ». 

Ce  droit  de  police  de  l'État  est  reconnu  et  consacré,  en  ce  «fc 
concerne  la  religion  catholique,  dans  le  Concordat,  dont  Tartidc  i 
porte  que  «  la  religion  catliolique  sera  librement  exercée  ta 
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rance^  son  culte  sera  public  en  se  conformant  aux  règlements 
e  police  que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  tranquil- 
ié  publique  ».  Il  existe  au  même  titre  pour  les  autres  cultes 
:*c  lesquels  se  partage  la  minorité  des  Français.  L'organisation 
slative  de  tous  ces  cultes  nous  en  présentera  la  constante 
lication,  principalement  faite  dans  les  articles  organiques  de  la 
in  48  ^Terminai  de  Tan  X.  Ce  principe  fondamental  trouve  sa 
otion  administrative  et  disciplinaire  dans  Tinstitution  du  re- 
rs  pour  abus,  et  sa  sanction  répressive  dans  les  articles  204  à 
du  Code  pénal,  ainsi  que  dans  les  lois  qui  réglementent  Texer- 
;  du  droit  de  réunion  et  d'association.  [Voir,  n»  794  in  flne^  la  loi 
12  juillet  4880  portant  abrogation  de  celle  du  4  8  novembre  484  4, 
s  atteinte  à  l'article  57  (n^  74  4  )  de  la  loi  organ  ique  des  cultes  du 
germinal  an  X]. 

e  principe,  applicable  à  tous  les  cultes  reconnus  ou  non  re- 
nus  par  l'État,  a  été  rappelé  dans  un  document  ofiiciel  dont 
trait  suivant  résume  ce  point  de  droit  avec  autorité. 

Depuis  soixante  ans ,  les  lois  sur  la  police  de  l'exercice  public  des  cultes 

constamment  existé  à   cdtô  du  principe  de  liberté On  peut  résumer 

0  législation  en  disant  qu'elle  a  créé  la  liberté  absolue  de  conscience ,  mais 
\\e  n'a  pas  admis  la  liberté  illimitée  de  l'exercice  public  des  cultes.  Votre 
iisté,  Sire,  apprécie  trop  bien  la  sagesse  et  l'utilité  de  cette  législation 
'  jamais  l'afTaiblir  ou  l'abandonner.  La  liberté  illimitée  de  l'exercice  pu- 
dc  tout  culte  implique,  pour  l'élément  religieux ,  bien  au  delà  de  la  liberté 
conscience;  elle  le  suppose  toujours  irresponsable  et  supérieur,  alors 
le  qu'il  se  traduit  en  actes  et  réunions  extérieures  au  milieu  de  la  société, 
at,  même  dans  ce  cas,  devrait  rester  complètement  subordonné.  Cette 
rie  excessive  n'a  jamais  été  admise  en  France  ;  on  y  accorde  respect  et 
ection  aux  religions,  qui,  de  leur  côté,  se  soumettent  aux  lois  et  règle- 
ts  sur  la  police  des  cultes,  et  on  a  toujours  exercé  le  droit  de  surveillance 

^re  sur  toute  espèce  d'association »  (Rapport  de  MM.  Delangle,  ministre 

'intérieur,  et  Rouland,  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
ictlant  à  l'approbation  de  l'empereur  le  décret  du  19  mars  1859,  coDcer- 
les  autorisations  demandées  :  /•  pour  l'ouverture  do  nouveaux  temples, 
elles  ou  oratoires,  destinés  à  ï exercice  public  des  cultes  protestants 
ni  ses  par  la  loi  du  18  germinal  an  X;  2*  pour  l'exercice  public  des 
s  non  reconnus  par  VEtat.) 

!)2.  4**  Intervention  de  l'État  dans  l'organisation  des  cultes  re- 
tus. —  L'État  qui  possède,  en  vertu  de  son  droit  de  police,  la  sur- 
lance de  tous  les  cultes,  intervient  en  outre  dans  l'organisation 
rieure  des  cultes  qu'il  reconnaît  :  cette  intervention  se  produit 
tivcment  à  des  matières  mixtes,  qui  intéressent  à  la  fois  la 
a^ion  et  l'ordre  public;  l'État,  en  retour  de  cette  intervention, 
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accorde  aux  cultes  reconnus  une  protection  particulière  et  ie^ 
avantages  spéciaux.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  loi  n'admelle  pote 
l'existence  des  autres  cultes  ;  un  culte  n'a  point  besoin  d*ètre  re- 
connu pour  exister  :  il  a  par  lui-même  une  existence  qu'il  k 
peut  tenir  des  lois.  Ce  n'est  pas  à  dire  non  plus  que  les  colles  occ 
reconnus  soient  des  cultes  proscrits,  puisque  la  liberté  de  cos- 
cience  est  absolue  ;  seulement  les  avantages  spéciaux  dont  peu: 
disposer  la  puissance  publique ,  et  qui  sont  énumérés  plus  kr 
[n""  704],  ne  leur  sont  pas  dus  en  temps  que  cultes  organisés,  fl: 
faut  pas  confondre  non  plus  avec  les  cultes  reconnus,  les  c«ik< 
dont  le  gouvernement  autorise  les  réunions  en  vertu  de  sonàtr 
de  police.  En  France  tous  les  cultes  non  reconnus  par  TÉtat  sec 
en  réalité  soumis  au  régime  que,  de  la  part  de  ceux  qui  veak' 
l'étendre  à  tous  les  cultes  et  ne  plus  admettre  de  cultes  reoooi^ 
Ton  appelle  «  la  séparation  de  l'État  et  de  TËglise  ». 

703.  L'État  ne  se  borne  pas  à  autoriser  les  cultes  qu'il  itat  y 
natt  :  il  intervient  dans  leur  organisation  et  les  protège  d*une  bt  ; 
nière  particulière  ;  son   intervention  est  en  quelque   sotte . 
condition  de  cette  protection  :  aussi  ce  qui  constitue  la  reooiiDi- 
sance  d'un  culte,  c'est  cette  sorte  de  sanction  donnée  par  laki. 
son  organisation.  En  se  plaçant  à  ce  double  point  de  Tue.  d;- . 
police  du  culte  extérieur  et  de  la  sanction  indirecte  donnée  pa:  •: 
loi  du  pays  à  son  organisation  intérieure,  on  peut  obsenrer  qiî?  « 
théorie  formulée  sous  le  nom  «  d'alliance  de  l'Église  et  de  l*Elst  • 
vraie  à  certains  égards,  manque  d'exactitude  sous  ce  rapport,  : 
paraissant  établir  une  égalité  incompatible  avec  le  besoin  de  pr 
tection  de  Tune  des  parties  et  le  droit  de  surveillance  et  de  pdîce . 
l'autre. — Il  existe  en  France  quatre  cultes  légalement  reconmiis  .< , 
religion  catholique,  l'Église  réformée  ou  calviniste,  T^glîsede: 
confession  d'Augsbourg  ou  luthérienne,  et  le  culte  Israélite.  N«& 
indiquerons  dans  la  section  suivante  comment  l'État  est  intenn* 
dans  l'organisation  de  chacun  d'eux. 

704.  Entre  ces  cultes  et  les  cultes  non  reconnus,  iDdépenëâr- 
ment  de  la  différence  capitale  que  nous  venons  d'établir  en  drt 
nissant  la  reconnaissance,  il  existe  sept  différences  principale?  j- 
sont  autant  de  conséquences,  d'une  part,  de  l'intervention  defE: 
dans  l'organisation  intérieure  des  cultes  reconnus,  et,  d'autrep»'' 
de  son  abstention  en  ce  qui  concerne  les  autres.  Void  Ie5  a' 
premières  : 
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l<>  Les  cultes  reconnus  sont  seuls  salariés  par  l'État.  Cette  règle 
fut  proclamée  par  l'Assemblée  constituante.  La  loi  du  2  novembre 
4789,  s'inspirant  d'une  doctrine  attribuée  à  Louis  XIV,  d'après 
laquelle  il  y  aurait  «  des  cas  où  le  roi  peut  ordonner  de  son  au- 
»  torité  absolue  l'aliénation  des  biens  d'Église»,  avait  mis  à  la 
disposition  de  la  nation  les  biens  ecclésiastiques  comprenant,  in- 
dépendamment d'une  dlme  de  430  millions  payée  au  clergé,  le 
cinquième  du  territoire  de  la  France.  Mirabeau  avait  formulé  l'idée 
nouvelle  d'un  clergé  recevant  un  traitement  de  l'État,  en  disant  que, 
comme  le  magistrat  et  le  soldat,  le  «  prêtre  est  à  la  solde  de  la 
yy  nation  ».  La  même  règle  a  été  appliquée  plus  tard  aux  autres 
cultes  reconnus. 

2""  Les  privilèges  accordés  aux  ministres  du  culte  n'appar- 
tiennent pas  plus  que  le  traitement  aux  ministres  des  cultes  non 
reconnus  par  l'État.  Ces  privilèges  sont  :  la  dispense,  c'est  même 
une  incompatibilité,  du  service  du  jury  en  matière  criminelle 
(Loi  du  24  novembre  4872,  sur  le  jury,  art.  3);  la  dispense  du  ser- 
vice militaire  à  titre  conditionnel,  écrite  dans  l'article  20  g  7  de  la 
loi  du  27  juillet  4872  sur  le  recrutement  de  l'armée  [n**  494];  la 
dispense  de  tutelle  hors  de  leur  résidence  (G.  civ.,  art.  427  in  fine; 
avis  du  conseil  d'État  du  4  novembre  4806);  il  y  avait  aussi  la  dis- 
pense du  service  de  la  garde  nationale  (c.  cass.  23  décembre 
4834,  relatif  à  un  prêtre  saint-simonien).  Toutefois  la  garantie  ré- 
sultant pour  les  cultes  des  peines  qui  répriment  les  entraves  à  leur 
libre  exercice  s'applique,  d'après  le  texte  formel  des  articles  260  à 
264  du  Gode  pénal,  non-seulement  aux  cultes  reconnus,  mais  aussi 
à  ceux  non  reconnus  dont  les  réunions  sont  autorisées. 

3»  Les  incompatibilités  applicables  aux  ministres  des  cultes  re- 
connus par  l'État  ne  s'étendent  pas  aux  autres.  Ainsi  le  pasteur 
d'une  église  protestante,  indépendante  des  cultes  protestants  re- 
connus par  la  loi,  peut  être  élu  membre  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  il  exerce  son  ministère,  nonobstant  l'article  40  §  4 
[no  221]  de  la  loi  du  5  mai  4855  (G.  d'Ét.  27  novembre  4874,  Rives). 

4^  L'institution  du  recours  pour  abus  s'applique  à  tous  les  cultes 
reconnus  [n^  720  et  730],  et  ne  s'étend  pas  aux  cultes  non  reconnus. 

5^  L'État  et  les  communes  ne  sont  grevés  d'aucune  charge  re- 
lative aux  édifices  des  cultes  non  reconnus ,  tandis  que  des  lois 
spéciales  mettent,  dans  une  mesure  déterminée  et  à  certaines 
conditions,  les  cathédrales  [n®  956]  et  palais  épiscopaux  [n®>  4024  et 
4  534  ]  à  la  charge  de  l'État,  les  églises  [n"^  4  404  à  4  409]  et  presbytères 
[n®  4447]  à  la  charge  des  communes.  En  outre,  tandis  que  des 
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édifices  religieux  affectés  au  service  public  des  cultes  reoonniis  par 
l'État  peuvent  faire  partie  du  domaine  public  national  ou  commii- 
nal  [n«  922],  les  temples  des  cultes  non  reconnus  sont  toujoars  er. 
dehors  de  la  domanialité  publique. 

S''  Aux  termes  de  l'article  45  du  décret  du  23  prairial  an  XU 
sur  les  sépultures,  dans  les  communes  où  Ton  professe  plosîear^ 
religions,  un  lieu  d'inhumation  particulier  doit  être  résené  i 
chaque  culte  légalement  reconnu;  tandis  que  les  sectateurs  doc 
culte  non  reconnu  n'ont  pas  le  droit  d'obtenir  un  emplacemert 
séparé  dans  les  cimetières  communaux,  en  ce  sens  que  radmini^ 
tration  municipale  chargée  de  la  police  des  inhumations  doit  lex 
assigner  un  môme  cimetière  ou  emplacement  affecté  indistîDCt> 
ment  à  toutes  les  communions  non  reconnues  (Décisions  n]inist^ 
rielles  rendues  en  4857, 4864,  etc.  [voir  n^  4448  à  4421]. 

705.  V  Une  autre  différence  entre  les  cultes  reconnus  et  les  cok^ 
non  reconnus  peut  être  indiquée  ;  elle  tient  à  la  limitation  du  divi: 
de  se  réunir  pour  l'exercice  public  du  culte  ^;  cette  limitatki: 

*  L'assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  6  juin  1873,  arait  été  saisie.  :. 
cinq  de  ses  membres,  d'un  projet  de  loi  ainsi  conçu  :  «  Les  réunions  qui  &iir  ' 
»  exclusivement  pour  objet  la  célébration  d'un  culte  religieux  seront  di&pea-.  - 
»  de  toute  formalité,  hormis  d'une  simple  déclaration  faite  à  la  municipalité  f  r 
»  les  organisateurs  de  la  réunion  ».  Cette  proposition,  qui  ne  fût  alors  f  »,  * 
que  d'un  vote  relatif  à  la  prise  en  considération,  a  été  reproduite  à  la  Ckacib* 
des  députés  et  votée  par  elle,  dans  sa  séance  du  22  janvier  1880,  dans  les  ten.-* 
suivants,  soumis  depuis  lors  au  Sénat.  —  «Art.  1*^.  Les  réunions  qui  au*  *• 
»  exclusivement  pour  objet  la  célébration  d'un  culte  religieux  seront  S«~i>'-- 
»  pourvu  qu'elles  soient  publiques  et  sauf  une  déclaration  préalable  à  la  bt:^- 
»  cipalité  du  lieu.  —  Art.  2.  La  déclaration  devra  être   remise  vîngt-qniir 
»  heures  avant  la  première  réunion.  Elle  devra  être  faite  et  signée  par  deox  c  - 
9  toyens  habitant  la  commune,  et  contiendra  l'indication  du  local,  des  joar«  -• 
»  heures  et  de  l'objet  général  des  réunions.  Il  en  sera  donné  immédiat'.x 
»  récépissé.   Chaque  réunion  accidentelle  et  temporaire  devra  être  prec.i 
■  d'une  déclaration  spéciale.  Si  la  réunion  est  permanente  ou  périodique .  c . 
»  nouvelle  déclaration  ne  sera  nécessaire  que  si  des  modifications  étaieal  b^i-  - 
»  dans  le  choix  du  local  ou  dans  la  fixation  des  jours  et  heures. —  Art.  3.  T.> 
»  infraction  à  la  présente  loi  sera  punie  d'une  amende  de  50  à  500  francs,  f  *.   ' 
»  cas  de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  sans  prtgc' 
»  des   peines  portées   par  le  Code  pénal  pour    résistance  ou   désob^issa*. 
»  envers  l'autorité  publique.  Sont  passibles  aussi  des  peines  prévaee  pi* 
»  présente  loi  ceux  qui  ont  fait  une  déclaration  mensongère,  si  toutefois  e- 
»  déclaration  a  été  suivie  d'une  réunion.  L'article  463  du  Code  pénal  sera.  «^ 
»  tous  les  cas,  applicable.  — Art.  4.  Sont  abrogés,  dans  ce  qulls  ont  de  "  :- 
»  traire  aux  dispositions  de  la  présente  loi,  les  articles 291,  294  du  Code  pecil  ••- 
»  articles  1,  2,  3  de  la  loi  du  10  avril  1834  et  le  décret  du  25  mars  1852.  • 
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n'est  pas  complètement  la  môme  dans  les  deux  cas;  elle  ne  diffère 
toutefois  que  par  une  nuance. 

En  ce  qui  concerne  les  cultes  reconnus,  il  y  a  complète  liberté 
de  se  réunir  pour  les  besoins  du  culte  dans  les  édifices  consacrés; 
mais  les  réunions  qui  pour  cet  objet  ont  lieu  ailleurs  que  dans  les 
temples  publiquement  fréquentés  et  consacrés  sont  passibles  de 
l'application  des  articles  294,  292,  293  et  294  du  Gode  pénal  sur  les 
associations  et  réunions  illicites,  de  la  loi  du  40  avril  4834  et  du 
décret  du  25  mars  4  852  qui  les  complètent  [n***  748  à  764],  si  ces  réu- 
nions n'ont  pas  été  autorisées,  qu'elles  soient  le  fait  d'un  simple 
fidèle  ou  d'un  ministre  du  culte.  Cette  règle  résulte,  en  ce  qui  con- 
cerne le  culte  catholique,  des  articles  44  et  62  de  la  loi  de  l'an  X  et 
des  déclarations  solennelles  qui  en  forment  le  commentaire  : 
«  L'État,  disait  Portails  en  4  804 ,  a  le  droit  et  le  devoir  d'empêcher 
»  qu'il  ne  se  fasse,  sans  son  consentement,  aucun  rassemblement 
»  de  citoyens  ou  de  fidèles  hors  des  lieux  régulièrement  consa- 
»  crés  ».  Un  décret  du  22  décembre  4  842  détermine  les  règles  pour 
la  création  des  chapelles  et  oratoires  catholiques  ;  le  décret  du 
4  0  mars  4859,  rendu  sur  le  rapport  dont  nous  avons  cité  un  ex- 
trait [n"  704],  détermine  dans  ses  articles  4  et  2  les  règles  à  suivre 
pour  l'ouverture  de  nouveaux  temples  destinés  à  l'exercice  des 
cultes  protestants  reconnus  ;  et  toute  réunion  en  dehors  de  ces 
édifices  tombe  sous  l'application  de  la  loi  pénale  (c.  cass.  42  avril 
1838,  22  avril  4843,  9  décembre  4854  ;  S.  54,  4,  283). 

L'autorisation  pour  rouverture  de  nouveaux  temples,  chapelles  ou  oratoires, 
«lestinés  à  l'exercice  public  des  cultes  protestants  organisés  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  sera,  sur  la  demande  des  consistoires,  donnée  par  nous,  en«iotre 
conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes  (Décret  du  19  mars 
1859,  art.  1). —  Nos  préfets  continueront  de  donner  les  autorisations  pour 
Texerclce  public  temporaire  des  mêmes  cultes.  En  cas  de  difficultés,  il  sera 
statué  par  nous  en  notre  conseil  d'État  (art.  2). 

Pour  les  cultes  non  reconnus  il  y  a  cette  dififérence  que  la  loi  les 
saisit  tous  à  l'état  d'association,  du  moment  qu'ils  sortent  du  do- 
maine de  la  conscience  pour  accomplir  les  actes  du  culte  exté- 
rieur; les  textes  cités  du  Gode  pénal  et  des  lois  postérieures  sur  les 
réunions  illicites  leur  sont  immédiatement  applicables.  De  nom- 
breux exemples  de  cette  règle  sont  offerts  par  la  jurisprudence 
(cour  de  cassation,  arrêt  du  49  août  4830,  relatif  au  culte  dissident 
dit  de  la  Petite  Église  dont  les  membres  prennent  le  nom  d'a;Ui- 
concordataires;  arrôt  du  22  juillet  1837,  relatif  aux  prêtres  de  la 
religion  dite  Église  catholique  française).  Le  même  décret  du 
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49  mars  4859  règle,  ainsi  qu'il  suit,  les  formes  de  TautorisatioD 
gouvernementale  nécessaire  aux  cultes  non  reconnus  par  TÈtei, 
pour  échapper  aux  dispositions  répressives  sur  les  réonions  et 
autorisations  illicites.    . 

Si  une  autorisation  est  demandée  pour  Texercice  public  d'an  coite  noQ  re- 
connu par  l'État^  cette  autorisation  sera  donnée  par  nous  en  conseil  d'Èat,  sor 
le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  de  notre  ministre  ds 
cultes.  Les  réunions  ainsi  autorisées  pour  Tezercice  public  d'un  coite  doc  n>- 
connu  par  l'État  sont  soumises  aux  règles  générales  consacrées  par  les  v- 
ticles  4,  32  et  52  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  (Articles  oi^aniques  éa  evÈLt 
catholique),  et  2  de  la  même  loi  (Articles  organiques  des  cultes  protestasîs;. 
Nos  préfets  continueront  de  donner,  dans  le  même  cas ,  les  autoiisaticss  ^ 
seront  demandées  pour  des  réunions  accidentelles  de  ces  cultes  (art.  T.— 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  révoquer  les  autorisations  données  dans  les  cas  prérr:? 
par  les  articles  1  et  3  {  1  du  présent  décret,  cette  révocation  sera  pronoac^ 
par  nous  en  notre  conseil  d'État.  Toutefois  les  ministres  compétents  pouncw 
en  cas  d'urgence  et  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  ou  de  sûrelé  pe- 
blique,  suspendre  provisoirement  l'effet  desdites  autorisations.  La  saspeasUz 
cessera  de  plein  droit  à  l'expiration  du  délai  de  trqis  mois,  si  dans  ce  déîah 
révocation  n'a  été  définitivement  prononcée  (art.  4). 


SECTION  II.  —  Organisation  des  cultes  rboonicus  dahs  lscss 

RAPPORTS  avec  L'ÉtAT. 

Nous  traiterons  dans  deux  paragrahes  li^de  roi^nisation  da 
culte  catholique  ;  2"*  de  l'organisation  des  cultes  protestants  et  de 
culte  Israélite. 

{  I*'.  —  OrOANISATION  du  GULTB  CATHOI.IQIJB. 

706.  Concordat  de  1801. 

707.  Loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  X  ;  ses  trois  parties  dislÎBete?; 

étude  des  deux  premières  :  1*  Concordat;  2**  articles  organiques  éa  eokc 
catholique;  leurs  caractères  légaux. 

708.  Rapports  légaux  de  l'État  et  de  l'Église  catholique. 

709.  Proœmium  de  la  loi  de  l'an  X. 

710.  i»  Texte  du  Concordat  de  180i  promulgué  comme  loi  de  l*État. 

711.  2*  Texte  de  la  seconde  partie  de  la  loi  contenant  les  articles  of^aniqucs  di 

culte  catholique. 

706.  L'histoire  des  relations  légales  de  l'État  et  de  r$glise  dans 
l'ancienne  monarchie  forme,  sous  le  titre  d'histoire  du  droit  public 
ecclésiastique,  une  partie  considérable  de  l'histoire  de  Fraiioe. 
Nous  devons  seulement  rappeler,  qu'intervenu  après  les  pragioa- 


PARTIES  RELilTVBS  AU  CULTE  CATflOUQCE.  667 

tiques  sanctions  de  saint  Louis  (4268),  et  plus  tard  de  Cliarles  YII 
(4438),  le  Concordat  de  45i6 ,  passé  entre  François  P'  et  Ijéon  X, 
réglait  encore  ces  relations,  lorsque  la  Constitution  civile  du  clergé 
des  42  juillet -24  août  4790  vint  l'anéantir  imprudemment  et 
amener  la  dispersion  deTÉglise  de  France.  Ce  fut  Tune  des  gloires 
du  premier  Consul  de  relever  les  autels  de  la  religion  catholique , 
sans  sacriQer  ni  le  droit  de  police  de  TËtat  sur  l'exercice  extérieur 
de  tous  les  cultes,  ni  son  droit  d'intervenir,  suivant  la  mesure  de 
ce  qui  est  nécessaire  à  Tordre  public,  dans  l'organisation  inté- 
rieure de  ceux  qu'il  reconnaît.  Le  Concordat  de  4804  est  la  base 
fondamentale  de  l'organisation  actuelle  du  culte  catholique  en 
France  dans  ses  rapports  avec  l'État  :  il  forme  une  convention 
diplomatique,  un  traité,  un  contrat  synallagmatique  passé  entre  le 
Saint-Siège  dans  la  personne  du  pape  Pie  VU  et  le  gouvernement 
français  dans  la  personne  du  premier  Consul.  Des  changements 
divers  tentés,  en  4843,  par  le  projet  de  Concordat  de  Fontaine- 
bleau, et  en  4847  par  un  autre  projet  de  Concordat  intervenu 
entre  le  gouvernement  du  roi  Louis  XYIII  et  le  Saint-Siège 
[w  708  6""  et  noté],  échouèrent,  dans  le  premier  cas  devant  l'oppo- 
sition du  pape,  dans  le  second  devant  l'opposition  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  chambres  françaises. 

707.  Cette  matière  est,  en  effet,  dans  le  domaine  du  pouvoir  lé- 
gislatif; le  Concordat  de  4804  a  été  publié  et  proclamé  loi  de 
VÉtat,  en  vertu  de  la  loi  du  48  germinal  an  X,  votée  par  le  Corps 
législatif  sur  Texposé  des  motifs  présenté  par  Portails,  qui,  après 
la  grande  part  prise  par  lui  à  la  rédaction  du  Code  civil,  eut  aussi 
l'honneur  d'attacher  son  nom  aux  travaux  préparatoires  du  Con- 
cordat et  de  la  loi  organique  des  cultes. 

Cette  loi ,  divisée  en  trois  parties,  avec  trois  séries  d'articles  dis- 
tinctes, contient  :  4<»  la  promulgation  du  Concordat  comme  loi  de 
rËtat,  2*  les  articles  organiques  du  culte  catholique,  et  3»  les  ar- 
ticles organiques  des  cultes  protestants.  Exclusivement  relative 
aux  trois  cultes  chrétiens  reconnus  par  l'État,  elle  ne  contient 
aucune  disposition  relative  au  culte  Israélite  qui  forme  le  quatrième 
culte  reconnu  par  l'État  [n**  703  et  746]. 

Le  Concordat  contient  principalement  le  règlement  de  certains 
points  d'organisation  intérieure  du  culte  catholique,  présentant 
un  caractère  mixte  intéressante  la  fois  l'État  et  l'Église,  tels  que  la 
détermination  des  circonscriptions  ecclésiastiques  et  la  nomination 
des  ministres  du  culte;  les  articles  organiques  contiennent  princi- 


668  LOI  ORGANIQUE  DES  CULTES;  RELATIOHS 

paiement  dans  leurs  titres  II,  III  et  IV  des  mesures  d'exëcutioa  du 
Concordat,  et,  dans  leur  titre  P',  des  prescriptions  relatÎTCs  à  la 
haute  police  du  culte.  Ils  émanent  exclusivement  du  législateur 
français  en  vertu  de  sa  propre  souveraineté  ;  ils  sont,  surtout  dans 
le  titre  I*',  la  réalisation  pratique,  en  ce  qui  concerne  le  culte 
catholique ,  du  droit  de  police  de  l'État  sur  l'exercice  public  des 
cultes  [n**  704]  ;  ce  droit  est  reconnu  dans  l'article  4''  du  Concordat; 
mais,  même  en  Tabsence  de  cette  reconnaissance,  il  pouvait  être 
exercé  par  les  pouvoirs  publics  de  France  sans  i'intervcDtîoD  da 
Saint-Siège ,  comme  les  règles  qu'ils  reproduisent  furent  établies 
sous  l'ancienne  monarchie  par  les  rois  seuls  et  par  les  parle- 
ments. 

708.  Les  relations  de  TÉtat  et  TÉglise  sont  réglées  par  le  Con- 
cordat et  les  articles  organiques,  dans  les  conditions  difTérenles 
relatives  à  la  nature  propre  de  chacune  de  ces  deux  premières 
parties  de  la  loi  du  48  germinal  de  l'an  X,  telle  qu'elle  vient  d*ètre 
déterminée.  Ces  relations  portent  sur  six  points  principaux;  il5 
peuvent  être  désignés  de  la  manière  suivante  et  sont  réglés  par  le^ 
textes  que  nous  indiquons  à  la  suite,  dont  ce  numéro  et  le  précé- 
dent donnent  ainsi  l'analyse  et  fixent  la  portée. 

4°  Détermination  des  circonscriptions  ecclésiastiques  par  le  coc- 
cours  des  deux  puissances  ecclésiastique  et  civile  (Concordat,  art.  2 
et  9;  articles  organiques  60  à  62). 

2''  Nomination  et  institution  des  ministres  du  culte,  par  le  gpd- 
cours  des  deux  puissances,  pour  les  archevêques  et  évèques  (Con- 
cordat, art.  3,  4  et  5  ;  articles  organiques  46  et  48)  et  pour  les 
curés  (Concordat,  art.  40;  articles  organiques,  art.  49),  avec  l'iia- 
movibilité  de  leurs  sièges,  et  par  Tévêque  seul,  avec  droit  de  révo- 
cation ai  nutum,  pour  les  desservants  ou  succursalistes  (articies 
organiques  34 ,  32  et  63) . 

3'^  Avantages  particuliers  stipulés  au  profit  du  culte  catholique: 
remise  des  églises  (Concordat,  art.  42;  articles  organiques  75  1 
77  [n°  704  4'']  )  ;  faculté  d'avoir  un  chapitre  et  un  séminaire  (Oon- 
cordat,  art.  44  ;  art.  org.  23),  des  vicaires  généraux  (art.  org.  21  : 
droit  des  fidèles  de  faire  des  fondations  (Concordat,  art.  4  5  [n«*  4543 
à  4536]  );  traitement  des  ministres  du  culte  (Concordat,  art.  41); 
règlement  des  oblations  ou  casuel  (art.  org.  5  et  69)  ;  droit  au  l> 
gement  (art.  org.  74  et  72);  exemptions  diverses  [n*  704  2*]. 

4°  Obligation  aux  lois  du  pays  particulièrement  commandée  i3 
clergé  (Concordat,  art.  6  et  7  non  exécutés  lorsque  la  loi  françaiy^ 
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supprime  le  serment  politique  ;  S,  46  et  47;  art.  org.  48  tn  fine  et 

22,  27,  44  à  55). 

5»  Stipulation  du  respect  des  ventes  nationales  (art.  43  [n^  348]  ). 

G**  Droit  de  haute  police  de  TÉtat  (Concordat,  art.  4  [n°  704J); 
nécessité  de  Tautorisalion  du  gouvernement  français  pour  les  actes 
de  ['autorité  ecclésiastique  qui  peuvent  intéresser  l'ordre,  la  paix 
publique  et  les  lofs  de  l'État  (articles  organiques,  titre  1",  art.  4  à  8). 

Les  deux  prescriptions  des  articles  organiques  les  plus  impor- 
tantes et,  par  suite,  les  plus  combattues,  sont:  4''  celle  de  l'article  4 
maintenant  le  droit  d'exequalur  ou  d'annexé,  droit  de  l'iitat  de  vé- 
rifier les  actes  du  Saint-Siège,  ainsi  qu'il  fut  pratiqué  de  tout  temps 
sous  l'ancienne  monarchie,  et  que  le  projet  de  loi  présenté  aux 
chambres  en  novembre  4847',  avec  le  projet  de  Concordat  de  4  84  7, 

•  Projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  Députés  par  M.  Laine,  ministre  de 
l'intérieur,  le  28  novembre   1817,  pour  l'exécution  de  la  Convention  passée 
entre  Sa  Majesté  Louis  XVIII  et  Sa  Sainteté  le  pape  Pie  VII,  le  il  Juin  1817, 
—  Art.  i**.  Conformément  au  Concordat  passé  entre  François  I"  et  Léon  X,  le  roi 
seul  nomme,  en  vertu  au  droit  inhérent  à  la  couronne,  aux  évechés  et  arche- 
vêchés dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Les  évoques  et  archevêques  se  retirent 
auprès  du  pape  pour  en  obtenir  l'institution  canonique,  suivant  les  formes  an- 
ciennement établies.  —  Art.  2.  Le  Concordat  de  1801  cesse  d'avoir  son  effet  à 
compter  de  ce  jour,  sans  que  néanmoins  il  soit  porté  aucune  atteinte  aux  effets 
qu'il  a  produits  et  à  la  disposition  contenue  dans  l'article  13  de  cet  acte ,  la- 
quelle demeure  dans  toute  sa  force  et  vigueur.  —  Art.  3.  Sont  érigés  sept  nou- 
veaux sièges  archiépiscopaux  et  trente-cinq  sièges  éplscopaux.  Deux  des  sept 
sièges  épiscopaux  actuellement  existants  sont  érigés  en  archevêchés.  La  cir- 
conscription des  cinquante  sièges  actuellement  existants  et  celle  des  quarante- 
deux  sièges  nouvellement  érigés  sont  déterminées  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi.  —  Art.  4.  Les  dotations  des  archevêchés  et  des  évechés 
seront  prélevées  sur  les  fonds  mis  à  la  disposition  du  roi  par  l'article  43  de  la 
loi  du  25  mars  dernier.— Art.  5.  Les  bulles,  brefs,  décrets  et  autres  actes  émanés 
de  la  cour  de  Rome,  ou  produits  sous  son  autorité,  excepté  les  induits  de  la  pé- 
nitencorie  en  ce  qui  concerne  le  for  intérieur    seulement,  ne  pourront  être 
reçus,  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  dans  le  royaume  qu'avec  l'autori- 
sation donnée  par  le  roi.  —  Art.  6.  Ceux  de  ces  actes  concernant  l'Église  uni- 
verselle ou  l'intérêt  général  de  l'État  ou  l'Église   de   France,  leurs  lois,  leur 
ndiuinistralion  ou  leur  doctrine,  et  qui  nécessiteraient  ou  desquels  on  pour- 
rait iuduiro  quelques  modifications  dans  la  législation  actuellement  existante, 
n^  pourront  être  reçus^  imprimés,  publiés  et  mis  à  exécution  en  France  qu'après 
avoir  été  dûment  vérifiés  par  les  deux  chambres,  sur  la  proposition  du  roi.  — 
Art.  7.   Lesdits  actes  seront  insérés,  au  Bulletin  des  lois  avec  la  loi  ou  or- 
tlunnance  qui  en  aura  autorisé  la  publication.  —  Art.  8.  Les  cas  d'abus  spé- 
ciliés  par  l'article  6  et  ceux  de  troubles  prévus  par  l'article  7  de  la  loi  du  8  avril 
1802,  seront  portés  directement  aux  cours  royales,  première  chambre  civile,  à 
l;i  diligence  de  nos  procureurs  généraux  ou  sur  la  poursuite  des  parties  inté- 
ressées. Les  cours  royales  statueront  dans  tous  les  cas  qui  ne  sont  pas  prévus 


670  CONCORDAT  DE  4804. 

proposait  de  le  faire;  il  donne  à  TËtat  une  arme  défensire  contre  ks 
abus  pouvant  venir  de  l'extérieur;  et  2^  celle  des  articles  6, 7  et  S 
relatifs  aux  recours  pour  abus ,  qui  donnent  à  TËIat  une  arme 
défensive  contre  les  abus  de  l'intérieur. 

Nous  étudierons  plus  loin  [n""  747  à  730]  Tantique  institation  de 
rappel  comme  d*abus  ;  nous  nous  bornons  ici,  après  les  &Toir 
préalablement  expliquées  dans  ce  numéro  et  ceux  qui  précè- 
dent, à  reproduire ,  avec  le  proœmium  [n^  709],  les  deux  pre- 
mières parties  de  la  loi  organique  des  cultes,  à  savoir  le  texte  \xvif 
généralement  ignoré  du  Concordat  [n^  740],  et  les  principales  dis- 
positions des  articles  organiques  du  culte  catholique  [q*  7U\ 
autres  que  celles  relatives  au  recours  pour  abus  [Iranscritâ 
no  720]. 

709.  Loi  relative  ▲  l'organisation  des  cultes  du  18  gbrvinal  a5  I 
(8  AVRIL  1802).  —  La  convention  passée  à  Paris  le  26  messidor  an  IX  entn  ^ 
Pape  et  le  Gouvernement  français,  et  dont  les  ratifications  ont  été  écliangaa  « 
Paris  le  23  fructidor  an  IX  (10  septembre  1801),  ensemble  les  articks  cli- 
niques de  ladite  convention,  les  articles  organiques  des  cultes  protestants  àe^ 
la  teneur  suit,  seront  promulgués  et  exécutés  comme  des  lois  de  la  RépctbiL{|ss. 

par  les  Godes,  conformément  aux  règles  anciennes  observées  dans  le  rofaoc^ 
sauf  recours  en  cassation.  —  Art.  9.  Il  sera  procédé  conformément  anx  dîsp^.- 
sitions  de  l'article  10  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  des  articles  479  et  480  du  â:' 
d'instruction  criminelle,  contre  toutes  personnes  engagées  dans  les  ordres  »2- 
crés,  approuvées  par  leurs  évêques,  qui  seraient  prévenues  de  crimes  on  défo 
soit  hors  de  leurs  fonctions,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — Art.  10.  L^ 
bulles  données  à  Rome  les  19  et  27  juillet  1817,  la  première  contenant  ratîficatsz 
de  la  convention  passée  le  U  juin  dernier  entre  le  roi  et  Sa  Sainteté,  la 
concernant  la  circonscription  des  diocèses  du  royaume,  sont  reçaes  et 
publiées,  sans  approbation  des  clauses,  formules  et  expressions  qu'elles  r^:- 
ferment  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  da  royaume  et  as: 
libertés,  franchises  et  maximes  de  TÉglise  gallicane.  —  ArL  1 1 .  En  aacGS  rv 
lesdites  réception  et  publication  ne  pourront  préjudicier  aux  disposîtioaf  : 
la  présente  loi,  aux  droits  publics  des  Français  garantis  par  la  ChaKc  ccas:.'^ 
tionnelle,  aux  maximes,  franchises  et  libertés  de  l'Église  gallicane,  aux  k:^ 
règlements  sur  les  matières  ecclésiastiques,  et  aux  lois  concernant  Tadmiristri- 
tion  des  cultes  non  catholiques. 

Extrait  du  Discours  du  trôner  prononcé  par  le  roi  Louis  XVIII  è  lowr*^ 
turc  de  la  session  des  Chambres,  le  5  novembre  iSf?  :  —  «  Le  traité  z^ix 
»  Saint-Siège,  que  je  vous  ai  annoncé  l'année  dernière,  a  été  coadu.  ••* 
»  chargé  mes  ministres,  en  vous  le  communiquant,  de  vous  proposer  on  prs;' 
»  de  loi  nécessaire  pour  donner  la  sanction  législative  à  celles  de  ses  <fi5pt>«~ 
»  tions  qui  en  sont  susceptibles,  et  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  la  Ctr^ 
»  les  lois  du  royaume,  cl  ces  libertés  de  l'Église  gallicane,  précieux  hérîfta^  - 
»  nos  pères,  dont  saint  Louis  et  tous  ses  successeurs  se  sont  OKmtrtf^ 
»  jaloux  que  du  bonheur  même  de  leurs  sujets  «. 
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0.  Convention  entre  Je  gouvernement  français  et  Sa  Sainteté  Pie  VIL 
)  gouvernement  de  la  République  française  reconnaît  que  la  religion  ca- 
{ue,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des  ci- 
is    français.  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a 

5  et  attend  encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat 
ttablisaement  du  culte  catholique  en  France  et  de  la  profession  particu- 
qu'en  font  les  Consuls  de  la  République.  En  conséquence ,  et  d'après  cette 
inaissance  mutuelle ,  tant  pour  le  bien  de  la  religion  que  pour  le  maintien 

tranquillité  intérieure,  ils  sont  convenus  de  ce  qui  suit  :  —Art.  1.  La  re- 
1  catholique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exercée  en  France; 
ulte  sera  public ,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
îment  Jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique.  —  2.  Il  sera  fait 

6  Saint-Siège ,  de  concert  avec  le  gouvernement ,  une  nouvelle  circons- 
on  des  diocèses  français.  —  3.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires  des 
lés  français  qu'elle  attend  d'eux  avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien  de 
ix  et  de  l'unité,  toute  espèce  de  sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges, 
'es  cette  exhortation ,  s'ils  se  refusaient  à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien 
Église  (refUs  néanmoins  auquel  Sa  Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu 
le  nouveaux  titulaires  au  gouvernement  des  évêchés  de  la  circonscription 
elle  de  la  manière  suivante.  —  4.  Le  premier  Consul  nommera ,  dans  les 
mois  qui  suivront  la  publication  de  la  Bulle  de  Sa  Sainteté ,  aux  arche- 

és  et  évêchés  de  la  circonscription  nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera  l'insti- 
a  canonique ,  suivant  les  formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant  le 
gement  de  gouvernement.  —  5.  Les  nominations  aux  évêchés  qui   va- 
ont  par  la  suite  seront  également  faites  par  le  premier  Consul ,  et  l'insti- 
a  sera  donnée  par  le  Saint-Siège ,  en  conformité  de  l'article  précédent.  — 
»s  évêques,  avant  4l«ntrer  en  fonctions,  prêteront  directement,  entre  les 
s  du  premier  Consul ,  le  serment  de  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le 
;ement  de  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivants  :  «  Je  jure  et 
•mets  à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles,  de  garder  obéissance  et  fidélité  au 
ivernement  établi  par  la  Constitution.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune 
siligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit 
dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique,  et  si , 
is  mon  diocèse  ou  ailleurs ,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au 
judice  de  l'État,  je  le  ferai  savoir  au  gouvernement  ».  —  7.  Les  ecclésias- 
}  du  second  ordre  prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  des  auto- 
civiles  désignées  par  le  gouvernement. — 8.  La  formule  de  prière  suivante 
'écilée  à  la  fin  de  l'office  divin  dans  toutesles  églises  catholiques  de  France  : 
ne ,  aalvam  tac  republieam  ;  Domine ,  aalvos  fac   consules.  —  9.  Les 
les  feront  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs  diocèses , 
l'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du  gouvernement.  —  40.  Les 
tes  nommeront  aux  cures  :  leur  choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  pér- 
is agréées  par  le  gouvernement. —  il.  Les  évêques  pourront  avoir  un  cha- 
dans  leur  cathédrale ,  et  un  séminaire  pour  leur  diocèse ,  sans  que  le 
irnement  s'oblige  à  les  doter.  —  12.  Toutes  les  églises  métropolitaines, 
Irales,  paroissiales  et  autres  non  aliénées ,  nécessaires  au  culte ,  seront 
|m  à  la  disposition  des  évêques.  — 13.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix 
hiroux  rétablissement  de  la  religion  catholique,  déclare  que  ni  Elle  ni  ses 
Meurs  ne  troubleront  en  aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclé- 
faes  aliénés ,  et  qu'en  conséquence,  la  propriété  de  ces  mêmes  biens ,  les 
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droits  el  revenus  y  attachés,  demeureront  incommutables  entre  leurs  maâm  . 
celles  de  leurs  ayants  cause.  — 14.  Le  gouvernement  assurera  un  trûteoe  :: 
convenable  aux  évêques  et  aux  curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses  541  : 
compris  dans  la  circonscription  nouvelle.  —  15.  Le  gouvernement  prendra  "C** 
lement  des  mesures  pour  que  les  catholiques  français  puissent,  sllâ  le  ▼r-ii3<'« 
faire  en  faveur  des  églises  des  fondations.  —  16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans!'. 
premier  Consul  de  la  République  française  les  mêmes  droits  et  prerogo;^'»  ? 
dont  jouissait  auprès  d'EUe  Tancien  gouvernement.  —  17.  Il  est  ooo^'eny  e:^*- 
Ics  parties  contractantes  que,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeur^  .. 
premier  Consul  actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérog^thes  z.ht 
tionnés  dans  l'article  ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évêchés,  aeronir^^ 
par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 

7\\.  Articles  organiques  de  ia  Convention  du  S6  messidor  an  IX.  Tîtî  !*. 
Du  régime  de  l'Église  catholique  dans  ses  rapports  généraux  avec  les  dnr:  - 
la  police  de  l'État.  —  Art.  1.  Aucune  bulle,  bref,  rescrit,  décret,  naandit,  pr- 
vision,  signature  servant  de  provision,  ni  autres  expéditions  de  la  cour  dcB.*:  ■ 
même  ne  concernant  que  les  particuliers^  ne  pourront  être  reçus ,  public?,  i: 
primés,  ni  autrement  mis  à  exécution  sans  autorisation  du  gouvernemert  I 
brefs  do  la  pénitencerie,  pour  le  for  intérieur  seulement,  pourront  elre  cser:*^ 
sans  aucune  autorisation.   Décret  du  28  février  1810.) — 2.  Aucun  îndi-^lk- 
disant  nonce,  légat,  vicaire,  ou  commissaire  apostolique,  ou  se  prévala'^' 
toute  autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  la  même  autorisation,  exercer  s«r 
sol  français  ni  ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires  de  TEglis^  j: 
cane. — 3.  Les  décrets  de  synodes  étrangers,  même  ceux  des  conciles  g^ncr 
ne  pourront  être  publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement  en  ait  <>xi:: 
la  forme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  la  Rép«i^~ 
française,  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication  ,  pourrai!  altérer  ou  inl^rr? 
la  tranquillité  publique.  —  4.  Aucun  concile   national  ou  métro  poli  tain,  a  - 
synode  diocésain,  aucune  assemblée  délibérante,  n'aura  lieu  sans  la  periâ:-; 
expresse  du  gouvernement.  —  5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques^  -r. 
gratuites,  sauf  les  oblations  qui  seraient  autorisées  et  fixées  par  les  rè^rr 
—  [Voir,  n®  720,  les  art.  6,  7  et  8  relatifs  au  recours  pour  abus.] 

Titre  11.  Des  ministres.  — Art.  9.  Le  culte  catholique  sera  exercé  soc$ 
rection  des  archevêques  et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous  celle  d«<  ' 
dans  leurs  paroisses.  — 10.  Tout  privilège  portant  exemption  oa  attri^cJ. . 
la  juridiction  épiscopale  est  aboli.  — 16.  On  ne  pourra  être  nommé  évêqu. 
l'âge  de  trente  ans,  et  si  on  n'est  originaire  français  [ro/rn^  563j. —  iS.L-^  :  ' 
nommé  évoque  par  le  premier  Consul  fera  les  diligences  pour  rappcrur     - 
tilution  du  Pape.  Il  ne  pourra  exercer  aucune  fonction  avant  que  la  Bali- 
tant  son  institution  ait   reçu  l'attache  du  gouvernement  et    qu'il  aU  ^  - 
personne  le  serment  prescrit  par  la  convention  passée  entre  le  gou^^ra  f- 
français  et  le  Saint-Siège.  Ce  serment  sera  prêté  au  premier  Consul  ;  ù  *t  - 
dressé  proccs-verbal  par  le  secrétaire  d'État.  —  19.  Les  évêques  lu^at-  ' 
et  institueront  les  curés.  Néanmoins ,  ils  ne  manifesteront  leur  nomiiul.  -s 
ne  donneront  l'institution  canonique  qu'après  que  cette  nomination  ic 
agréée  par  le  premier  Consul. —20.  lisseront  tenus  de  résider  dans  !*«•> 
cèses  ;  ils  ne  pourroul  en  sortir  qu'avec  la  permission  du  premier  Oml  «  - 
21.  Chaque  évêque  pourra  nommer  deux  vicaires  généraux,  et  dia |ur  - 
vêque  pourra  en  nommer  trois  ;  ils  les  choisiront  parmi  les  prCtres  ara:.! 


ARTICLES  ORGAMIQUEft;  CULTE  CATHOLIQUE.  673 

lités  requises  pour  êire  évéques  (art.  16). — 22.  Ils  visiteront  annuellement  et  en 
personne  une  partie  de  leur  diocèse,  et,  dans  l'espace  de  cinq  ans,  le  diocèse  en- 
tier. En  cas  d'empêchement  légitime,  la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 
— 23.  Les  évéques  seront  chargés  de  l'organisation  de  leurs  séminaires,  et  les 
règlements  de  cette  organisation  seront  soumis  à  l'approbation  du  premier 
Consul. — 24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  l'enseignement  dans  les  séminaires 
souscriront  la  déclaration  faite  par  le  clergé  de  France  en  1682,  et  publiée  par  un 
édil  de  la  même  année  ;  ils  se  soumettront  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est 
contenue,  et  les  évêques  adresseront  une  expédition  conforme  de  cette  soumis- 
sion au  ministre  des  cultes.  — 27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains  du  préfet  le  serment  prescrit  par  la  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement  français  et  le  Saint-Siège.  — 31.  Les  vi- 
caires et  desservants  seront  approuvés  par  l'évêque  et  révocables  par  lui.  — 
32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être  employé  dans  les  fonctions  du  ministère  ec- 
clésiastique sans  la  permission  du  gouvernement. 

Titre  III.  Du  culte.  —  Art.  41.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne 
pourra  être  établie  sans  la  permission  du  gouvernement.  —  44.  Les  chapelles 
domestiques ,  les  oratoires  particuliers,  ne  pourront  être  établis  sans  une  per- 
mission expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la  demande  de  l'évêque. — 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura  lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à  difTérents  cultes.  — 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même  culte.  —  47.  Il  y 
aura  dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place  distinguée  pour  les  individus 
catholiques  qui  remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires.  —  48.  L'évêque 
se  concertera  avec  le  préfet  pour  régler  la  manière  d'appeler  les  fldèlos  au  ser- 
vice divin  par  le  son  des  cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour  toute  autre 
cause  sans  la  permission  de  la  police  locale.  —  49.  Lorsque  le  gouvernement 
ordonnera  des  prières  publiques,  les  évêques  se  concerteront  avec  le  préfet  et 
le  commandant  militaire  du  lieu,  pour  le  jour,  l'heure  et  le  mode  d'exécution  de 
ces  ordonnances.— 52.  Les  ecclésiastiques  ne  se  permettront,  dans  leurs  instruc- 
tions, aucune  inculpation  directe  ou  indirecte  soit  contre  les  personnes ,  soit 
contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  l'État.  — 53.  Ils  ne  feront  au  prône  au- 
cune publication  étrangère  à  l'exercice  du  culte,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  or- 
données parle  gouvernement.  —  [VoiFf  n»  700,  les  art.  54  et  66]  .—57.  Le  repos 
des  Ibnctionnaires  publics  sera  fixé  au  dimanche. 

Titre  IV.  De  la  circonscription  des  archevêchés ,  des  évêchés  et  des  paroisses  ; 
des  édifices  destinés  au  culte  et  du  traitement  des  ministres.  —  Art.  60.  Il  y 
aura  au  moins  une  paroisse  dans  chaque  justice  de  paix  ;  il  sera  en  outre  établi 
autant  de  succursales  que  le  besoin  pourra  l'exiger.  —  61.  Chaque  évêque,  de 
concert  avec  le  préfet,  réglera  le  nombre  et  l'étendue  de  ces  succursales  ;  les 
plans  arrêtés  seront  soumis  au  gouvernement  et  ne  pourront  être  mis  à  exé- 
cution sans  son  autorisation.  —62.  Aucune  partie  du  territoire  français   ne 
pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  succursale  sans  l'autorisation  expresse  du 
gouvernement.— 63.  Les  prêtres  desservants  les  succursales  seront  nommés  par 
eâ  évêques. —69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets  de  règlements  relatifs 
lux  oblalions  que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'admi- 
listration  des  sacrements.  Les  projets  de  règlements  rédigés  parles  évêques  ne 
>ourront  être  publiés ,  ni  autrement  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  ap- 
>rouvés  par  le   gouvernement.  —  71.  Les  conseils  généraux  de  département 
actuellement  l'Etat)  sont  autorisés  à  procurer  aux  archevêques  et  évêques  ua 
T.  I.  48 
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logement  convenable.  —  72.  Les  presbytères  et  les  jardins  attentaU,  k» 
aliénés,  seront  rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  saccarsales.  A  àt'jEi 
de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des  communes  sont  auiorisés  4  har 
procurer  un  logement  et  un  jardin.  —  75.  Les  édifices  anciennement  desâaes 
au  culte  catholique,  actuellement  dans  les  mains  de  la  nation,  à  raison  d'an  cd.- 
flce  par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la  disposition  des  évêques  parir* 
rêtés  du  préfet  du  département.  Une  expédition  de  ces  arrêtés  sera  adressée  » 
conseiller  d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  coites. —76.  B 
sera  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  Tentretien  et  à  la  conserralioa  des  tri- 
ples et  à  Tadministration  des  aumônes.— Art.  77  (et  dernier}.  Dans  les  parojatf 
où  il  n'y  aura  point  d'édifice  disponible  pour  le  culte,  Tévêque  se  concertera  snc 
le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice  convenable. 


I  IL  —  Organisation  des  gultbs  non  catholiqubs. 

712.  Dispositions  générales  communes  aux  deux  communions  protestantes. 

713.  Articles  organiques  des  cultes  protestants  et  décret  du  26  mars  lS3i. 

714.  Église  réformée  ;  consistoire  central  des  églises  réformées. 

715.  Église  luthérienne  ou  de  la  confession  d'Augsbourg;  loi  du  1**  août  18'9. 

716.  Culte  Israélite  ;  règlements  de  1806, 1844  et  1870. 

742.  Les  bases  fondamentales  de  Torganisation  des  deojc  adt& 
protestants  reconnus  par  TÉtat  ont  été  déposées  dans  la  troisièa^ 
partie  de  la  loi  du  48  germinal  de  l'an  X,  sous  le  titre  d^articks  or- 
ganiques des  cultes  protestants  ,  formant  une  troisième  série  de 
numéros.  Depuis  lors  et  à  diverses  époques,  Tautorité  administri' 
tive  et  les  protestants  eux-mêmes  élevèrent  des  réclamations  à 
l'occasion  des  lacunes  considérables  qui  existaient  dans  cette  parte 
de  Tacte  législatif  de  Tan  X.  Divers  décrets  et  ordonnances  roples 
avaient  pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents,  mais  une  régkmcih 
tation  plus  complète  a  été  donnée  par  le  décret  législatif  du  26  mars 
4852  sur  l'organisation  des  cultes  protestants,  avec  lequel  doîTec! 
être  combinées  les  dispositions  de  la  loi  du  4  8  germioal  an  X  ;  K 
faut  y  ajouter  les  articles  4 ,  2  et  4  [ci-dessus  reproduits  o^  703  da 
décret  du  49  mars  4859  sur  les  autorisations  et  révocations  relt- 
tives  &  l'ouverture  de  nouveaux  temples ,  chapelles  ou  oraloires 
destinés  à  l'exercice  public  des  cultes  protestants  organisés  par  h 
loi  de  Tan  X. 

Il  résulte  de  l'ensemble  de  cette  législation  que  la  oondilioo  de 
nationalité  et  l'obligation  de  fidélité  au  gouvernement  imposées 
aux  ministres  du  culte  sont  les  mêmes  que  pour  les  prêtres  Galho- 
liques;  qu'ils  ont  le  même  droit  au  salaire  de  l'État  ;  que  les  règk? 
relatives  à  l'ouverture  des  lieux  consacrés  sont  analogues.  Mais  b 
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surveillance  du  gouvernement  est  plus  grande  et  son  intervention 
plus  caractérisée,  sans  doute  parce  que  la  discipline  du  protestan- 
tisme est  moins  étroite  et  que  les  églises  protestantes,  au  lieu 
d'avoir  un  chef  éloigné,  sont  souverainement  gouvernées  par  leurs 
assemblées,  dont  la  présence  sur  le  territoire  même  pourrait  inté- 
resser plus  directement  l'action  gouvernementale. 

743.  Nous  reproduisons  quelques-uns  de  ces  articles  organiques 
des  cultes  protestants  qui  forment  la  troisième  partie  de  la  loi  du 
48  germinal  de  Tan  X  [n^  707]  et  certaines  dispositions  du  décret- 
loi  du  26  mars  4852  qui  lésa  complétés.  Nous  indiquons  ci-dessous 
\n^  744]  une  application  remarquable  faite  en  4874  de  l'article  4  de 
ces  articles  organiques. 

Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  du  culte  s'il  n'est  Français  (Articles  orga^ 
niques  des  cultes  protestants  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  1).—  Aucune 
décision  doctrinale  ou  dogmatique,  aucun  formulaire  sous  le  titre  de  confession 
ou  sous  tout  autre  titre,  ne  pourront  être  publiés  ou  devenir  la  matière  de 
l'enseignement  avant  que  le  gouvernement  en  ait  autorisé  la  publication  ou 
promulgation  (art.  4). —  Aucun  changement  dans  la  discipline  n'aura  lieu  sans 
la  même  autorisation  (art.  5).  —  H  sera  pourvu  au  traitement  des  églises  con- 
sistoriales  (art.  7).  —  Los  professeurs  de  toutes  les  académies  ou  séminaires 
seront  nommés  par  le  premier  Consul  (art.  11). 

Chaque  paroisse  ou  section  d'église  consistoriale  a  un  conseil  presbytéral , 
composé  de  quatre  membres  laïques  au  moins,  de  sept  au  plus,  et  présidé  par 
le  pasteur  ou  par  l'un  des  pasteurs  ;  il  y  a  une  paroisse  partout  où  l'État  ré- 
tribue un  ou  plusieurs  pasteurs.  Les  conseils  presbytéraux  administrent  les  pa- 
roisses sous  l'autorité  des  consistoires  ;  ils  sont  élus  par  le  suffrage  paroissial 
c(  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans  ;  sont  électeurs  les  membres  de 
l'église  portés  sur  le  registre  paroissial  (Décret  du  26  mars  1852,  art.  1).  —  Les 
conseils  presbytéraux  des  chefs-lieux  de  circonscriptions  consistoriales  rece- 
vront du  gouvernement  le  titre  de  consistoires  et  les  pouvoirs  qui  y  sont  atta- 
chés. Dans  ce  cas^  le  nombre  des  membres  du  conseil  presbytéral  sera 
doublé  ;  tous  les  pasteurs  du  ressort  consistorial  seront  membres  du  consis- 
toire, et  chaque  conseil  presbytéral  y  nommera  un  délégué  laïque  (art.  2).  — 
Les  protestants  des  localités  où  le  gouvernement  n'a  pas  encore  institué  de 
pasteur  seront  rattachés  administrativement  au  consistoire  le  plus  voisin  (art.  4). 

744.  Des  deux  cultes  protestants  reconnus ,  le  premier,  d'après 
l'ordre  suivi  dans  les  lois  de  l'an  X  et  de  4852,  l'Église  réformée,  a 
pour  caractère  essentiel  d'être  régi  par  le  gouvernement  presby- 
térien synodal,  comprenant  des  pasteurs,  des  conseils  presbyté- 
raux, des  consistoires  locaux  et  des  synodes.  Le  décret  législatif  du 
26  mars  4852  (art.  6  et  7)  a  complété  ce  régime  par  l'institution  à 
Paris  d'un  conseil  central  des  églises  réformées  de  France,  destiné 
à  servir  d'intermédiaire  infiuent  entre  le  gouvernement  et  le 
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synode,  d'organe  sincère  et  efficace  des  intérêts  collectif;  il  peut 
être  chargé  par  l'administration  et  par  les  églises  des  questioDs 
d'intérêt  général,  et  il  est  investi  d'un  droit  de  présentation  aux 
chaires  de  professeur  de  la  communion  réformée  vacantes  dans 
les  facultés  de  théologie  protestante.  Un  arrêté  ministériel  do 
40  septembre  4852  a  déterminé  les  conditions  civiles  et  adminis- 
tratives de  l'électorat,  au  point  de  vue  de  l'extension  du  droit  de 
suffrage  ;  mais  c'est  aux  églises  seules  qu'il  appartient  de  régler  e: 
de  reconnaître  les  justifications  et  les  garanties  religieuses  exigtêes 
pour  l'exercice  du  droit  électoral  des  membres  de  TËglise  ré- 
formée (G.  d'Ët.  3  août  4  866,  Hachette ,  Legrand,  Lecoq  de  Bois- 
batidran,  etc.). 

Un  décret  du  28  février  4874,  très-débattu,  mais  fondé  sur  far* 
ticle  4  ci-dessus  reproduit  [u9  743],  a  autorisé  la  publicaUon  d'une 
déclaration  de  foi  votée  par  le  synode  général  des  églises  réformée 
de  France  et  d'Algérie. 

Un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  di 
4  2  avril  4  880  régit  actuellement  l'électorat  dans  les  églises  rt< 
formées. 

Les  consistoires  veilleront  au  maintien  de  la  discipline ,  à  TadiiiimisInM 
des  biens  de  l'église  et  à  celle  des  deniers  provenant  des  aumôoes  {Artkli 
organiques  des  cultes  protestants  de  l'an  X,  art.  20). — Les  assemUées  extra :^ 
dinaires  des  consistoires  ne  pourl'ont  avoir  lieu  sans  l'autorisailaii  du  sje- 
préfet,  ou  du  maire  en  rabsence  du  sous-préfet  (art.  22;.  —  Les  membres  ir 
consistoires  seront  élus  par  la  réunion  de  vingt-cinq  chefis  de  fkmiBe  ft.- 
testants  les  plus  imposés  au  rôle  des  contributions  directes;   cette  réuz*^^ 
n'aura  lieu  qu'avec  Fautorisation  et  en  présence  du  préfet  oa  da  soias-pr^- 
(art.  24). -^Les  pasteurs  ne  pourront  exercer  qu'après  avoir  pr£lè  entr»  -- 
mains  du  préfet   le  serment  exigé  des  ministres  du  culte  catholique  (art.  5 
—  Les  synodes  veilleront  sur   tout  ce  qui  concerne  la  célébration  dn  cc^ 
l'enseignement  de  la  doctrine  et  la  conduite  des  afllEdres  eccléaiastiqoes  ;  ixX" 
les  décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quelque  nature  qu'eUes  soient ,  s«rtA 
soumises  à  l'approbation  du  gouvernement  (art.  30).  —  Les  synodes  ne  p^;^- 
ront  s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la  permission  da  goaiers- 
ment;  l'assemblée  sera  tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfeU..  (art.  :i 
--  Les  pasteurs  de  l'Église  réformée  sont  nommés  par  le  consistoire  ;  le  ol-bk 
presbytéral  de  la  paroisse  intéressée  pourra  présenter  une  liste  de  trois  ca»c> 
dats  classés  par  ordre  alphabétique  (Décret  du  26  mars  1852,  arL  7). 

745.  L'Église  luthérienne  ou  de  la  confession  d*Atigsbourg  soi:, 
relativement  à  la  circonscription  et  au  régime  des  églises  et  de» 
consistoires,  les  mêmes  règles  que  celles  prescrites  pour  leséglisc? 
réformées;  ce  sont  les  bases  presbytériennes  commuiu's  aai  deîi\ 
cultes  protestants  reconnus  par  TËtat.  Mais  au-dessus  des  églises  f^^ 
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des  consistoires  locaux,  cette  confession  a  pour  caractère  particu- 
lier de  posséder  une  hiérarcliie  mixte  où  se  trouvent  combinés  les 
principes  d'élection  et  d'autorité.  Cette  hiérarchie  comprenait  un 
consistoire  supérieur  qui,  avant  les  mutilations  imposées  à  la 
France  en  4874 ,  siégeait  à  Strasbourg  et  à  Golmar,  et  un  direc- 
toire entre  les  mains  duquel  se  concentraient  les  pouvoirs  de 
toutes  les  églises;  le  décret  du  26  mars  4852  avait  eu  pour  objet, 
dans  ses  dispositions  spéciales  à  ce  culte ,  de  donner  au  principe 
d'autorité  sur  le  principe  électif  une  action  plus  forte  et  plus  sou- 
tenue que  ne  Tavait  fait  la  loi  de  Tan  X. 

Les  cessions  de  territoire  de  4874  ont  rendu  nécessaires  des  mo- 
difications à  Torganisation  de  TÉglise  de  la  confession  d'Augsbourg, 
qui  ont  fait  disparaître  la  plupart  des  dispositions  antérieures 
spéciales  à  cette  Église.  Tel  est  l'objet  de  la  loi  du  4'''  août  4879, 
dont  les  dispositions  avaient  été  délibérées  par  le  synode  général 
de  cette  Église  et  qui  remplacent ,  en  ce  qui  la  concerne ,  les 
textes  correspondants  de  l'an  X  et  de  4  852.  Cette  loi  se  divise  en 
cinq  titres  suivant  la  disposition  même  de  l'article  4*'.  Les  arti- 
cles 22  à  27  sont  relatifs  au  synode  général  et  à  la  commission 
executive.  Un  décret  portant  règlement  d'administration  publique 
du  42  mars  4880  a  été  rendu  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
4^^  août  4879. 

L'église  érangélique  de  la  confession  d*Aagsbourg  a  des  pasteurs,  des  inspec- 
teurs ecclésiastiques,  des  conseils  presbytéraux ,  des  consistoires,  des  synodes 
particuliers  et  un  synode  général.  Elle  a  aussi  une  faculté  de  théologie  (Loi 
du  \^\  août  1879,  relative  à  des  modifications  k  introduire  dans  torganisation 
de  r Eglise  de  la  confession  d'Augsbourg  par  suite  des  cessions  de  territoire 
de  i87i,  art.  1).  —  Chaque  circonscription  paroissiale  a  un  ou  plusieurs  pas- 
teurs (art.  2).  —  Pour  être  nommé  pasteur^  il  faut  remplir  les  conditions  sui- 
vantes :  !•  être  Français  ou  d'origine  française  ;  2*  être  âgé  de  vingt-cinq  ans  ; 
3*  être  pourvu  du  diplôme  de  bachelier  en- théologie,  délivré  par  une  faculté 
française,  et  d'un  acte  de  consécration  (art.  3).—  Les  pasteurs  sont  nommés  par 
le  consistoire  sur  la  présentation  du  conseil  presbytéral.  La  nomination  est 
soumise  à  l'agrément  du  gouvernement.  Dans  le  cas  où  le  choix  du  consistoire 
dopne  lieu  aune  réclamation,  il  est  procédé  comme  il  est  dit  à  l'article  21  (art.  4). 
^—  Les  pasteurs  peuvent  être  suspendus  ou  destitués  par  le  synode  particulier, 
conformément  à  la  discipline  ecclésiastique.  Les  motifs  de  la  suspension  ou  de 
la  destitution  seront  présentés  au  gouvernement,  qui  les  approuve  ouïes  rejette 
(art.  5}.—  Les  inspecteurs  ecclésiastiques  sont  chargés  de  la  consécration  des 
candidats  au  saint  ministère,  de  l'installation  des  pasteurs,  de  la  consécration  des 
églises.  Hs  ont  la  surveillance  des  pasteurs  et  des  églises  de  leur  ressort  ;  ils 
veillent  à  l'exercice  régulier  du  culte  et  au  maintien  du  bon  ordre  dans  les 
paroisses.  Us  sont  tenus  de  visiter  périodiquement  les  églises.  Ils  font  chaque 
année  au  synode  particulier  un  rapport  général  sur  leur  circonscription.  Us 
siègent,  en  leur  qualité,  au  synode  général,  et  sont  membres  de  droit  de  la  com- 
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mission  synodale  prévue  à  l'article  20  ci-dessous  ;  mais  ils  ne  la  président  pis 
Ils  sont  nommés  pour  neuf  ans  par  le  synode  particulier  et  réélîgîbles.  Ilâ  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  synode  général  (art  6).  —  Chaque  église,  qd 
ne  forme  pas  à  elle  seule  un  consistoire,  a  un  conseil  presbytéral  eomposé  di 
pasteur  ou  des  pasteurs  de  la  paroisse,  et  d*un  nombre  d*an<âeii9  déteniÛBè  p; 
le  synode  particulier,  mais  qui  ne  pourra  être  moindre  de  huit  (art.  7). —  Le  C4ir.- 
seil  presbytéral  est  élu  par  les  ûdèles  selon  les  règles  actuellement  en  vigoear. 
Il  est  renouvelé  par  moitié  tous  les  trois  ans  (art.  8). —  Le  consistoire  est  cca- 
posé  de  tous  les  pasteurs  de  la  circonscription  et  d'un  nombre  double  dTancks?^ 

délégués  parles  conseils  presbytéraux (art.  11). —  Le  consistoire  estrenec- 

velé  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  sont  réélîgît^ 
(art.  12).  —A  chaque  renouvellement,  il  élit  un  président  eodé^astiqoe  et  ^ 
secrétaire  laïque  (art.  13).  —  Le  consistoire  veille  au  maintien  de  la  discip'iLf 
il  contrôle  l'administration  des  conseils  presbytéraux,  dont  il  règle  les  buip:^ 
et  arrête  les  comptes.  Il  nomme  les  receveurs  des  communautés  de  son  re£SQL*t 
il  délibère  sur  l'acceptation  des  donations  et  legs  faits  au  consistoire  ou  câclc* 
à  son  administration.  Il  donne  son  avis  sur  les  délibérations  des  conseils  prest;- 
téraux  qui  ont  pour  objet  les  donations  ou  legs  faits  aux  commnnaotfa  de  ^ 
circonscription  (art.  14). —  Les  circonscriptions  réunies  de  plusieurs  consislx^ 
forment  le  ressort  d'un  synode  particulier  (art.  15).  — Dans  rintemlle  de  ses 
sessions,  le  synode  est  représenté  par  une  commission  synodale  prise  ca& 
son  sein  et  nommée  par  lui.  Elle  se  compose  de  l'inspecteor  ecelé6ia8tiq«e,d  .* 
pasteur  et  de  trois  laïques.  Ces  quatre  derniers  sont  nommés  pour  six  ans.  1: 
commission  synodale  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  meiEl**- 
sortants  sont  rééligibles.  La  commission  synodale  nomme  son  président  (art.  U 
—  Le   synode  général  est  l'autorité  supérieure   de  l'Église  de  la  oonfesai^ 
d'Augsbourg.  11  se  compose  :  1*  de  pasteurs,  et  d'un  nombre  de  laïques  deat 
de  celui  des  pasteurs  élus  par  les  synodes  particuliers  ;  29  d'un  dél^«é  d^  . 
faculté  de  théologie .  Les  membres  laïques  peuvent  être  choisis  en  dehors  >  - 
circonscription  du  synode  particulier  (art.  22). —  Les  députés  au  synode  gèc.* 
se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans  dans  chaque  circonscriptk«  ^- 
synode  particulier.  Les  membres  sortants  sont  rééligibles  (art  23).-^  Les  syne»-» 
particuliers  sont  représentés  au  synode  général  en  raison  de  la  popolatiiïc 
leur  ressort.  Toutefois,  un  synode  ne  pourra  pas  être  représenté  par  mole?  . 
quinze  membres  (art.  24).  —  Le  synode  général  veille  au  maintien  de  la  cc»!:-^ 
tution  de  l'Église  ;  il  approuve  les  livres  ou  formulaires  liturgiques  qui  écîte^ 
servir  au  culte  et  à  l'enseignement  religieux.  Il  nomme  une  commission  ezi::. 
tive  qui  communique  avec  le  gouvernement;  cette  commission  présenta.  : 
concert  avec  les  professeurs  de  théologie  de  la  confession  d'Angsbonrf .  .^ 
candidats  aux  chaires  vacantes  et  aux  places  do  mt^tres  des  conférences,  li^c: 
en  dernier  ressort  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu  l'applicatka  à- 
règlements  concernant  le  régime  intérieur  de  l'Église  (art.  25).  —  Le  synoi*  c^ 
néral  se  réunit  au  moins  tous  les  trois  ans,  alternativement  à  Paris  et  à  Mx 
béliard,  ou  dans  telle  autre  ville  désignée  par  lui.  Il  peut,  pour  un  motif  grirr 
sur  la  demande  de  l'un  des  synodes  ou  du  gouvernement,  être  convoqua  extr.- 
ordinairement  (art.  26).  —  Le  synode  général  peut,  si  les  intérêts  de  rÉj€^ 
lui  paraissent  l'exiger,  convoquer  un  synode  constituant.  La  majorité  des  è^  > 
tiers  au  moins  du  nombre  des  membres  du  synode  est  nécessaire  peur  c: 
convocation.  Le  synode  constituant  sera  composé  d'un  nombre  double  ée  ci 
des  membres  du  synode  général  (art.  27).  —  La  loi  du  18  germinal  an  X  (a*!:-  ■ 
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organiques  des  cultes  protestants)  et  le  décret-loi  du  26  mars  1852,  portant  réor- 
ganisation des  cultes  protestants,  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  modifications  ci-dessus  arrêtées  (art.  28). 

746.  L'organisation  du  culte  Israélite  dans  ses  rapports  avec 
r£tat  a  pour  point  de  départ  un  règlement  délibéré  par  les  juifs 
eux-mêmes  en  assemblée  générale  à  Paris  le  40  décembre  4806, 
approuvé  par  décret  impérial  du  47  mars  4808.  Il  a  été  d'abord 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  prises  pour  subvenir  au 
traitement  des  rabbins,  par  la  loi  du  8  février  4841,  qui  leur  ap- 
plique le  principe  du  salaire  par  TÉtat  des  ministres  des  cultes  re- 
connus. En  second  lieu,  une  ordonnance  royale  du  25  mai  4841, 
rendue  conformément  à  un  règlement  élaboré  avec  la  participation 
de  tous  les  consistoires  Israélites  de  France,  est  venue  régir  d'une 
manière  plus  complète  cette  organisation;  elle  comprend  :  4^  un 
consistoire  central  résidant  à  Paris,  et  un  grand  rabbin  du  consis- 
toire central,  seul  chef  suprême  de  la  religion  juive,  désigné  par 
l'élection  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement  ;  2*"  des  con- 
sistoires départementaux  et  des  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  ;  S"*  des  rabbins  communaux,  des  ministres  offi- 
ciants; et  4°  un  coi-ps  de  notables. 

La  composition  de  ce  corps  de  notables  est  actuellement  réglée 
par  un  décret  du  29  août  4872;  il  est  chargé  d'élire  :  4<>  le  grand 
rabbin  consistorial  ;  2^  quatre  membres  laïques  du  consistoire  dé- 
partemental ;  3<*  un  membre  laïque  du  consistoire  central  ;  4*^  deux 
délégués  pour  participer  à  l'élection  du  grand  rabbin  du  consis- 
toire central. 

Aux  termes  des  articles  7  et  24  de  l'ordonnance  de  4844,  l'élec- 
tion du  grand  rabbin  et  des  membres  laïques  des  consistoires 
central  et  départementaux  est  soumise  à  l'agrément  du  pouvoir 
exécutif;  mais  s'il  s'élève  des  réclamations  touchant  les  opérations 
électorales,  elles  sont  portées,  par  la  voie  administrative,  devant  le 
ministre  des  cultes,  qui  prononce  définitivement,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 34  de  l'ordonnance.  Le  conseil  d'État  a  décidé,  par  application 
de  ces  textes,  dans  un  arrêt  du  5  juin  4862,  que  les  nominations 
ne  peuvent  être  soumises  à  l'agrément  du  chef  de  l'État  tant  que 
les  opérations  électorales,  dont  la  régularité  est  contestée,  n'ont 
pas  été  déclarées  valables,  et,  par  suite,  que  le  décret  qui  agrée  ces 
nominations  avant  que  le  ministre  ait  statué,  est  irrégulièrement 
rendu  et  doit  être  rapporté. 

Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  4  4  no- 
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vembre  4S70  sur  lélcction  des  rabbins ,  a  modifié  quelques-unes 
des  règles  relatives  à  l'élection  des  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  et  des  rabbins  communaux. 

SECTION  m.  —  Recours  pour  abus. 


717.  Nature,  origines  de  cette  institution  et  conséquences  pratiques  de 

histoire. 

718.  Législation  actuelle. 

719.  Applications  qui  en  ont  été  faites  depuis  l'an  X  contre  les  prélatA. 

720.  Articles  6,  7  et  8  des  articles  organiques  du  culte  catholique. 

721.  Explication  des  trois  premiers  cas  d'abus  déterminés  par  la  loi. 

722.  4*  cas  d'abus. 

723.  Suite. 

724.  5«  cas  d'abus. 

725.  G*  cas  d'abus. 

726.  Formes  de  l'instruction. 

727.  Effets  du  recours  et  de  l'attribution  du  conseU  d'État,  seloa  que  le  fâl  s* 

constitue  qu'un  abus  ou  qu'il  est  à  la  fois  constitutif  d'an  abus  ei  d'à 
crime  ou  délit. 

728.  Grave  controverse,  relative  à  Teffet  de  l'article  8  sur  le  droit  d'action» 

729.  Est-elle  éteinte  par  le  décret-loi  du  19  septembre  1870  ?  autre  coutrorers^. 

730.  Du  recours  pour  abus  relativement  aux  deux  cultes  protestants  reootmtB 

et  au  culte  Israélite. 

747.  Le  recours  pour  abus  au  conseil  d'État  forme  la  sanction 
administrative  du  droit  de  police  de  l'État  sur  Texercice  extérieur 
des  cultes  et  de  son  droit  d'intervention  dans  ForganisatioD  inté- 
rieure des  cultes  reconnus.  Pasquier,  Dumoulin ,  l'abbé  Fleon 
font  remonter  Torigine  de  cette  institution  au  quatorzième  siècle 
et  la  rattachent  à  la  plainte  formée,  en  4329,  contre  les  empiéte- 
ments des  juridictions  ecclésiastiques  par  Pierre  de  Cugnières,  che- 
valier es  lois  et  conseiller  du  roi,  devant  l'assemblée  des  barons, 
seigneurs  et  prélats  que  présidait,  à  Yincennes,  Philippe  de  Valois. 
L'exorde  de  son  discours  caractérise  Tinstitution  naissante  : 
ft  Jésus-  Christ  Notre-Seigneur  a  dit  :  Rendez  à  César  ce  qui  est  à 
»  César,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu  ;  or,  la  temporelle  puissance  i^ 
>  partient  au  roi,  et  la  spirituelle  aux  évêques  ». 

Le  droit  d'appeler  comme  d'abus  de  la  juridiction  ccclésiastîqaf 
à  la  juridiction  temporelle,  qui  a  fait  nattre  le  nom  d'appettclm 
ou  A'appel  comme  d'abus,  conservé  par  Tusage,  même  après  avoir 
cessé  d'être  exact,  s'est  généralisé  dès  le  xvi*  siècle  ;  ce  ne  fut  plas 
seulement  un  véritable  appel  porté  contre  des  sentences  émanant 
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des  tribunaux  ecclésiastiques,  ce  devint  un  moyen  de  réprimer 
tous  les  actes  de  la  puissance  ecclésiastique  contraires  aux  lois  du 
royaume  et  préjudiciables  soit  à  l'intérêt  public,  soit  aux  intérêts 
particuliers.  Divers  édits  des  rois  de  France  ont  ûxé  les  règles,  les 
formes  et  les  effets  des  appels  comme  d'abus  ;  l'action  était  exercée 
par  le  ministère  public,  Tabus  était  jugé  par  les  parlements. 

Ces  notions  historiques  ont  une  importance  pratique  immédiate  ; 
elles  répondent  à  l'exception  soulevée  devant  le  conseil  d'État  pour 
contester  la  légalité  des  dispositions  des  articles  organiques  en 
irertu  d'une  protestation  du  pape  Pie  Yfl.  Or  la  loi  du  48  germinal 
de  l'an  X,  en  ce  qui  concerne  le  recours  pour  abus,  comme  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  vérification  des  actes  du  Saint-Siège ,  n'a 
fait  que  conserver  une  institution  qui  comptait  déjà  près  de  cinq 
siècles  d'existence,  et  pour  laquelle  les  rois  de  France  n'avaient 
jamais  eu  à  solliciter  l'adhésion  de  la  cour  de  Rome  et  du  clergé  ; 
le  projet  de  loi  de  4847  [n^  708]  en  faisait  autant.  La  loi  de  l'an  X 
n'a  apporté  à  l'ancien  état  de  choses  quedes  différences  secondaires: 
le  jugement  de  l'abus  confié  à  d'autres  juges  laïques,  au  conseil 
d'État  au  lieu  des  parlements,  et  l'exercice  de  l'action  remis  aux 
citoyens  lésés  ou  aux  fonctionnaires  administratifs,  au  lieu  de  l'être 
aux  magistrats  du  ministère  public.  L'article  4  du  Concordat  [repro- 
duit n^  740  et  cité  n***  704  et  708],  en  reconnaissant  le  droit  de  sur- 
veillance et  de  police  de  l'État  sur  l'exercice  public  du  culte,  n'au- 
rait-il pas  d'ailleurs  consacré  au  profit  du  gouvernement  le  droit 
de  créer,  si  cela  eût  été  nécessaire,  une  institution  dont  le  véritable 
caractère  est  d'être  une  mesure  de  police  gouvernementale  dans 
l'intérêt  de  la  paix  publique?  et  tous  les  citoyens  français,  si  haut 
placés  qu'ils  soient,  ne  sont-ils  pas  également  soumis  aux  lois  ? 

748.  Le  recours  pour  abus  relatif  aux  ministres  de  la  religion 
catholique  est  actuellement  régi  par  les  articles  6,  7  et  8  des  ar- 
ticles organiques  de  la  Convention  du  26  messidor  an  IX.  L'an- 
tique dénomination  d'appel  comme  d'abus  devait  disparaître  de 
la  loi,  et  a  fait  place  à  celle  plus  exacte  de  recours  pour  abus. 
C/est  le  conseil  d'État  qui  en  est  saisi;  ce  n'est  pas  une  réfor- 
nialion  qui  lui  est  demandée;  il  est  juge  de  l'abus  comme  unique 
degré  de  juridiction;  il  le  déclare,  et  sa  décision  est  souveraine  ; 
ou  plutôt  le  conseil  d'État,  suivant  le  principe  général  de  son 
organisation,  n'a  pas  plus  de  pouvoir  propre  en  cette  matière  qu'en 
toute  autre  matière  administrative,  il  ne  fait  que  préparer  le  pro- 
jet de  décret;  c'est  le  pouvoir  exécutif  qui  statue  en  conseil  d'État. 
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74  9.  Les  déclarations  d*abus  contre  les  ecclésiastiques  de  se- 
cond ordre  sont  les  plus  fréquentes.  Contre  les  arche?èqoes  t\ 
évoques,  on  trouve  insérées  au  BuUetin  des  hU  dirais  Tan  X 
quatorze  déclarations  d'abus  relatives  aux  diocèses  qui  font  adad- 
lement  partie  de  la  France  :  4  <*  contre  Tévèque  de  Poitiers,  33  dé- 
cembre 4820;  2^  contre  le  cardinal-archevèqne  de  Tooloose. 
40  janvier  4825;  3°  contre  Tévèque  de  Moulins,  A  mars  \^ 
[n*  4223]  ;  4*  contre  l'archevêque  de  Paris,  24  mars4837[a«4îî2 
5"  contre  Tévêque  de  Clermont,  30  décembre  4838  ;  6*  conl^c^^ 
vêque  de  Châlons,  8  novembre  4843  ;  7*  contre  le  cardinal-arctf- 
véque  de  Lyon,  9  mars  4845;  8^  contre  Tévèque  de  Moolics 
6  avril  4857  ;  S""  contre  révoque  dePoitiers,30mars4864;4(^coDtr 
les  archevêques  de  Tours,  Cambrai  et  Rennes,  et  les  évoques  i 
Nantes,  Orléans  et  Chartres,  46  août  4863  ;  4 4<»  contre  Tévêqued: 
Moulins ,  8  février  4  865  ;  4  2"  contre  le  cardinal  -  archevêque  it 
Besançon,  8  février  4865;  43*  contre  l'archevêque  d'Abc,  46  œ:- 
4879  ;  440  contre  l'évêque  de  Grenoble,  43  décembre  4879. 

720.  Voici  les  textes  qui  régissent  le  recours  pour  abus  contr 
les  prêtres  catholiques,  et  dont  l'application  a  été  faite  dans  l^ 
espèces  indiquées  : 

U  y  aura  recours  au  conseil  d*État  dans  tous  les  cas  d*abus  de  la  part  it- 
supérieurs  et  autres  personnes  ecclésiastiques.  Les  cas  d*abus  sont  l's:^* 
palion  ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contravention  aux  lois  et  règlements  d'  - 
République,  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en  Frix- 
l'attentat  aux  libertés,  franchises  et  coutumes  de  l'Église  gallicane,  et  k 
entreprise  ou  tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du  culte,  peut  comproc^^ 
l'honneur  des  citoyens ,  troubler  arbitrairement  leur  conscience ,  défeser * 
contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure,  ou  en  scandale  public  (Loi  dalSf  ^ 
minai  an  X,  Articles  organiques  du  Concordat,  art.  6).  —  U  y  aura  pareilkaf 
recours  au  conseil  d'État,  s'il  est  porté  atteinte  à  l'exercice  public  du  calS'- 
à  la  liberté  que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  ministres  (art  *  •  - 
Le  recours  compétera  à  toute  personne  intéressée  ;  à  défaut  de  plainte  pir  - 
culière,  11  sera  exercé  d'office  par  les  préfets  ;  le  fonctionnaire  public  IV::** 
siastîque  ou  la  personne  qui  voudra  exercer  ce  recours  adressera  un  sev" 
détaillé  et  signé  au  conseiller  d'État  chargé   de  radministrttion  des  c«.> 
lequel  sera  tenu  de  prendre  dans  le  plus  court  délai  tous  les  reoscignay- 
convenables  ;  et,  sur  son  rapport,  raffaire  sera  suivie  et  déftniliTeffldQt  L'?* 
minée  dans  la  forme  administrative ,  ou  renvoyée ,  selon  rexigenee  des  ce* 
aux  autorités  compétentes  (art.  8). 

724 .  Il  résulte  de  ces  textes  quMl  'existe  six  cas  d*abus,  doDl  !^ 
cinq  premiers  sont  énumérés  par  Tarticle  6  de  la  loi  de  genniiB^ 
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et  le  dernier  par  Farticle  7.  Nous  allons  les  expliquer  dans  l'ordre 
du  texte.  Yoici  les  trois  premiers  : 

4«  Uumrpation  ou  V excès  de  pouvoir  :  l'usurpation  est  Finvasion 
de  l'autorité  spirituelle  dans  le  domaine  du  pouvoir  temporel  ou 
d'une  autre  autorité  spirituelle  ;  Texcès  est  le  fait  de  l'autorité  qui 
dépasse  la  limite  de  son  pouvoir  sans  sortir  cependant  de  son 
propre  domaine. 

2^  La  eofUravetition  aux  lois  et  règlements  de  la  République  est 
toujours  comprise  dans  l'excès  de  pouvoir,  mais  peut  exister  sans 
qu'il  y  ait  excès  de  pouvoir  ;  ainsi ,  tandis  qu'une  censure  de  la 
politique  du  gouvernement  est  un  excès  de  pouvoir,  des  allusions 
offensantes  pour  le  chef  de  TÉtat  constituent  une  contravention 
aux  lois  de  la  République,  article  86  du  Gode  pénal  (9"  des  décla- 
rations d'abus  ci-dessus  énumérées).  Les  4%  5%  ii^  et  42®  déclara- 
tions d'abus  ci-dessus  indiquées  contiennent  aussi  des  applications 
de  ce  cas  d'abus. 

S*'  Uinfraction  des  règles  consacrées  par  les  canons  reçus  en 
France.  —  Un  exemple  frappant  de  ce  cas  d'abus  se  trouve  dans  la 
8*  décision  mentionnée  au  numéro  précédent  ;  un  des  chefs  de 
condamnation  qu'elle  contient  est  la  violation  des  canons  relatifs 
à  l'inamovibilité  des  curés  dont  l'évoque  avait  exigé,  au  moment 
de  leur  nomination,  des  démissions  écrites  qui  les  transformaient 
en  simples  desservants  révocables  ad  nutum.  C'est  aussi  ce  cas 
d'abus  qui  est  allégué  par  les  prêtres  frappés  de  peines  ecclésias- 
tiques ;  le  recours  n'est  ouvert  alors  que  s'il  s'agit  de  peines  de  la 
discipline  extérieure,  telles  que  déposition  d'un  curé  inamovible , 
interdiction  a  sacris  contre  un  simple  prêtre,  interdiction  du  port 
du  costume  ecclésiastique  ;  le  conseil  d'État,  sans  s'occuper  du 
fond ,  n'examine  que  la  question  de  savoir  si  la  peine  est  cano- 
nique ou  rendue  dans  les  formes  voulues  par  les  canons.  On  en- 
tend par  canons  reçus  en  France  ceux  qui  ont  été  régulièrement 
publiés  sur  le  sol  français,  èoit  dans  l'ancien,  soit  dans  le  nouveau 
droit  public,  en  vertu  des  règles  anciennement  admises  en  France 
et  consacrées  par  les  articles  4 ,  2,  3  et  4  des  articles  organiques 
[voirii^m  à  714]. 

722.  Le  4*  cas  d'abus  est,  d'après  le  texte  de  l'article  6,  dont 
nous  suivons  l'énumération ,  l'attentat  aux  libertés ,  franchises  et 
coutumes  de  CÊglise  gallicane.  On  désigne  sous  ce  nom  les  maxi- 
mes de  droit  public  ecclésiastique  gardées  en  France  sous  l'an- 
cienne monarchie.  Elles  sont  mentionnées  et  confirmées  dans  la 
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pragmatique  sanction  de  saint  Louis  du  mois  de  mars  1268,  et 
dans  une  ordonnance  du  même  roi  de  l'année  4228.  Pierre  Pîlhoa, 
avocat  au  parlement,  en  publia,  en  4594,  une  sorte  de  formulaire 
sous  le  titre  de  Libertés  de  l'Église  gallicane  rédigées  en  83  artida. 
Leur  rédaction  officielle  se  trouve  dans  la  célèbre  Dédaraiion  faiU 
par  le  clergé  de  France  de  ses  sentiments  touchant  la  puissance  ec- 
clésiastique ^  du  49  mars  4682,  rédigée  par  Bossuet  en  quatre  ar- 
ticles, publiée  par  l'édit  de  Louis  XIV,  enregistré  aa  parlement  de 
Paris  le  23  mars  4682.  Louis  XV,  par  un  arrêt  du  conseil  de 
24  mai  4766,  et  Louis  XVI,  par  une  déclaration  du  7  juin  4777,  ont 
confirmé  Tédit  de  4682.  La  loi  du  48  germinal  de  l'an  X,  en  réta- 
blissant en  France  le  culte  catholique ,  s'en  est  référée  à  la  décla- 
ration de  4  682,  par  cette  disposition  de  l'article  6  de  la  loi  de  Tan  X 
formulant  le  cas  d'abus  qui  nous  occupe,  et  par  celle  de  Far- 
ticle  24  relatif  à  l'enseignement  dans  les  séminaires.  A  une  époque 
ultérieure,  elle  a  été  solennellement  reproduite  par  le  décret  im- 
périal du  25  février  4  84  0 ,  «  qui  déclare  loi  générale  de  FEmpirf 
Y>  l'édit  du  mois  de  mars  4  682  »  ;  c'est  le  même  jour,  25  février  1 840, 
qu'était  promulgué  le  chapitre  du  Gode  pénal  qui  contient  les  ar- 
ticles 204,  202,  203  et  204,  qui  peuvent  être  considérés  oomoM 
contenant,  dans  Tordre  pénal,  le  corollaire  effectif  du  recours  pour 
abus. 

Ces  maximes  ont  toujours  été  considérées  par  les  pouvoirs  pu- 
blics de  France  comme  ayant  un  caractère  politique,  en  tant  que 
se  rattachant  au  principe  fondamental  de  l'indépendance  de  Vtizi^ 
ainsi  formulé  dans  le  premier  des  quatre  articles  de  la  Dédaration 
de  4682  :  «  Le  chef  de  l'Église  et  l'Église  même  n'ont  reçu  de  pais- 
»  sance  que  sur  les  choses  spirituelles  et  qui  concernent  le  salut, 
»  et  non  pas  sur  les  choses  temporelles  et  civiles  ».  On  retrouve 
ce  principe  confirmé  par  une  déclaration  solennelle  des  évèqnes 
de  France  du  3  avril  4826. 

Ce  cas  d'abus  est  un  de  ceux  relevés  dans  la  7*  des  déci^oib 
ci-dessus  énumérées  ;  on  y  lit  que  <  le  cardinal-archevêque  de 
»  Lyon ,  en  attaquant  l'autorité  de  l'édit  de  mars  4  682,  de  lar- 
»  ticle  24  de  la  loi  du  48  germinal  an  X,  et  du  décret  du  fô  ^ 
»  vrier  4840,  a  commis  un  attentat  aux  libertés,  franchises  et 
»  coutumes  de  l'Église  gallicane  consacrées  par  ces  actes  de  h 
»  jouissance  publique  ».  Ce  grief  est  aussi  relevé  dans  la  8*,  la  19*, 
la  43^  des  déclarations  d'abus  mentionnées  ci-dessus  [n^  749]. 

L'autorité  judiciaire  a  eu  parfois  l'occasion  de  constater,  comme 
l'autorité  administrative,  le  caractère  de  loi  de  l'État  appartenant 
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à  la  Déclaration  de  ^682  :  tel  est  le  célèbre  arrêt  de  la  coar  royale 
de  Paris  du  3  décembre  4825  {Aff.  du  ConstittUionnel^  Sirey,  26, 2, 
78»  et  Collection  nouvelle,  8, 2, 4  53). 

723.  n  faut  remarquer  que,  sous  tous  les  régimes  politiques, 
tous  les  actes  du  pouvoir  exécutif  portant  réception,  soit  des  bulles 
d'institution  des  évéques ,  soit  des  autres  actes  du  Saint-Siège ,  ont 
contenu  et  contiennent  toujours  un  article  ainsi  conçu  :  «  Ladite 
»  bulle  est  reçue  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou  expres- 
»  sions  qu'elle  renferme,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
»  à  la  Constitution,  aux  lois  de  TËtat,  et  aux  franchises,  libertés  et 
B  maximes  de  l'Église  gallicane  ».  [Voir  p.  669  mte,  art.  40  et  44.] 

C'est  toujours  sans  immixtion  dans  le  domaine  théologique  et 
dogmatique  que,  dans  la  présente  édition  de  cet  ouvrage  comme 
dans  les  précédentes,  nous  constatons  en  jurisconsulte  les  droits  de 
l'État  et  l'existence  persistante  de  ces  lois  séculières  de  la  France  ; 
c'est  aussi  à  ce  point  de  vue  que  nous  continuons  à  faire  observer, 
d'une  part,  que  les  pouvoirs  publics  de  France  n'ont  apporté,  ni 
avant  ni  depuis  4870,  aucune  modification  à  ces  lois,  et,  d'autre 
part,  que  le  pouvoir  exécutif  chargé  de  leur  exécution  n'a  jamais 
cessé  d'insérer  la  clause  ci-dessus  dans  tous  les  décrets  '  portant 

*  Trois  de  ces  décrets  (Quimper,  Limoges ,  Bellay,  3  avril  1872)  contiennent 
même,  relativement  à  l'expression  Dobis  prasentaverit  y  accidentellement  em- 
ployée par  la  cour  de  Rome  dans  ces  trois  bulles  d'institution,  une  observation 
qui  ajoute  un  second  intérêt  juridique  à  la  reproduction  de  ces  décrets ,  tous 
les  trois  insérés  dans  les  mêmes  termes  au  Bulletin  des  lois,  1872,  n»*  942, 
913,  914. 

«  Le  président  de  la  République,  sur  le  rapport  du  ministre  de  rinstrucUon 
publique  et  des  cultes  ;  vu  les  articles  1  et  18  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ; 
vu  le  décret  en  date  du  16  octobre  1871,  qui  a  nommé  M...  à  l'évêché  de  Quim- 
per, vacant  par  le  décès  de...  ;  vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par 
Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  audit  évêque  nommé  ;  vu  notamment  le  passage  de 
la  bulle  ainsi  conçu  :  «  Cum...  ipse  dilectus  fllius  noster  Adulphus  te  nobis  ad 
»  hoc  per  suas  patentes  lilteras  nominaverit,  te  nobis  per  suas  patentes  litteras 
»  prmsentaverit  »;  vu  les  dépêches  de  M.  l'ambassadeur  de  France  à  Rome, 
analysées  ou  transcrites  dans  les  dépêches  du  ministre  des  affaires  étrangères 
au  ministre  des  cultes ,  en  date  des  2  octobre  et  7  novembre  1871  ;  vu  la  lettre 
adressée  par  le  ministre  des  cultes  au  ministre  des  affaires  étrangères  le  30  dé- 
cembre ;  vu  la  réponse  du  ministre  des  affaires  étrangères  en  date  du  6  janvier 
et  portant  que  le  mot  prœsentare  n'a  été  employé  que  par  inadvertance  dans 
la  bulle  d'institution  canonique  destinée  à  M...  pour  l'évêché  de  Quimper ,  et 
que  le  cardinal  AntonclU  se  propose  de  constater  Terreur  dans  une  communi- 
cation ofûciclle  adressée  à  M.  l'ambassadeur  de  France;  vu  la  lettre,  en  date  du 
7  janvier  1872,  adressée  par  le  cardinal  Antonelli  à  M.  l'ambassadeur  de  France, 
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réception  en  France  des  bulles  du  Saint-Père  qui  confèrent  rinsti- 
tution  canonique  aux  archevêques  et  évêques  nommés  par  le  goQ- 
verncment  français,  et  des  autres  actes  du  Saint-Siéj^e. 

724.  Le  dernier  cas  d'abus  prévu  par  Tarticle  6  est  :  5*  r»fe 
entreprUe  ou  tout  procédé  qui,  dans  Vexerciee  du  cuUe,  peut  am- 
promettre  l'honneur  des  citoyens,  troubler  arbitrairemenl  kv 
conscience ,  dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  ou  en 
scandale  public.  Cette  définition ,  si  large ,  de  ce  dernier  des  ca: 
d'abus  prévus  par  Tarticle  6,  a  pour  but  de  protéger  les  parti- 
culiers contre  toutes  les  atteintes  injustes  dont  ils  pourraient  être 
Tobjet  de  la  part  des  ministres  du  culte;  le  fait  de  difTamation  s} 
trouve  compris,  et  le  recueil  des  décisions  du  conseil  d^fiïat 

confirmant  les  assurances  données  dans  ladite  dépêche  ;  considérant  que  la  ré- 
serve insérée  à  l'article  2  de  tous  les  décrets  de  publication  de  ImUes,  hr^f?  -. 
autres  actes  de  la  cour  de  Rome,  permet  de  recevoir  et  publier  U  buUe  dlta^ï- 
tution  canonique  de  M...  pour  l'évêché  de  Quimper;  Ut  commission  provbAT^ 
chargée  de  remplacer  le  conseil  d'État  entendue;  décrète:  —  Art.  i.  La  bci 
donnée  à  Rome  le  11  d'avant  les  calendes  de  janvier  de  Tan  de  riDcamaU. 
487L  (22  décembre  1871),  portant  institution  canonique  de  M...  pour  révfchr  c 
Quimper ,  est  reçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  ordinaire.  —  Atl  1 
Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation   des  claiisf » . 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être  cùz- 
traires  aux  lois  du  pays,  aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  TÉglise  galEeasc 
—  Art.  3.  Ladite  bulle  sera  transcrite,  en  français  et  en  latin,  sur  les  r«^L-«« 
du  conseil  d'État.  Mention  de  ladite  transcription  sera  faite  sur  roriginai  par  r 
secrétaire  général  du  conseil.  » 

Trois  autres  décrets  du  27  septembre  1872  {BuUetin  des  loiSt  1872,  d**14Ti 
à  1476),  portant  réception  des  bulles  d'institution  canonique  pour  les  évêchîfSil? 
Saint-Denis  (île  de  la  Réunion) ,  Gonstantine  et  Ajaccio ,  s'expliquent  sar  ::■' 
autre  difficulté  relative  au  mot  nobis  de  la  bulle ,  placé  avant  le  moi  nouais jn:. 
que  Ton  aurait  pu  considérer  comme  réduisant  encore  le  droit  du  gouTercf- 
ment  français  à  une  simple  présentation.  Ces  décrets  portent  :...  «  Conâderax 
que  les  explications  fournies  par  la  chancellerie  pontificale  ont  sufAsaicinfri 
éclaire!  l'incident  qui  avait  provoqué  les  observations  du  gouvernement  tnzr 
çais;  qu'il  résulte  de  ces  explications  que  le  droit  du  pouvoir  civil  n'est  noC^ 
ment  contesté ,  et  que  la  formule  nobia  nominavit  est  employée  dans  un  5?fc> 
qui  ne  peut  y  préjudicier  en  rien  ;  considérant  d'ailleurs  que  la  réserve  instn» 
à  l'article  2  de  tous  les  décrets  de  publication  de  buUes,  brefs  et  autres  acl^  ^* 
la  cour  de  Rome,  sauvegarde  tous  les  droits  et  permet  de  recevoir  etpald>»rl> 

bulle  d'institution  canonique  de  M...  pour  l'évêché  de  ;  le  conseil  d'à:. 

entendu;  décrète  :  —  Art.  1.  La  bulle  donnée  à  Rome  le est  reçue  et  s^rs 

publiée  en  France  en  la  formule  ordinaire.  —  Art.  2.  Ladite  bulle  d*înstîluU.*. 
canonique  est  reçue  sans  approbation  des  clauses.....  (le  reste  du  décret  cet.- 
rement  semblable  aux  décrets  ci-dessus}.  » 
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ontient  de  nombreuses  applications  de  cette  disposition  contre 
les  curés  et  surtout  des  desservants.  Le  refus  de  sacrement  rentre 
.ussi  dans  les  termes  de  ce  cinquième  cas,  non  lorsqu'il  est  pur 
.1  simple ,  parce  que  «  le  refus  tout  nu  de  prières  est  un  cas  spi- 
ituel  »,  selon  l'expression  de  M.  de  Gormenin,  mais  lorsque  les 
circonstances  qui  l'accompagnent  constituent  Tinjure,  Foppres- 
»ion  ou  le  scandale  public,  comme  dans  la  5*  des  déclarations 
l'abus,  prononcée  contre  l'évêque  de  Glermont  pour  refus  de 
>épulture  au  comte  de  Montlosier.  Ce  cas  d'abus  peut  aussi  se  ren- 
contrer lorsque  le  procédé,  sans  atteindre  directement  un  citoyen 
iéterminé,  «  est  de  nature  à  semer  l'alarme  dans  les  ftmes  catho- 
liques par  des  rapprochements  propres  à  inquiéter  leurs  croyances 
[9*  déclaration)  )>;  de  sorte  que  cette  disposition  protège,  comme 
les  précédentes,  les  intérêts  généraux,  tout  en  réprimant  les  actes 
contraires  aux  droits  privés  des  citoyens- 

725.  Enfin  6''  l'atteinte  à  Vexerdee  public  du  culte  et  à  la  liberté 
que  les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses  ministres  y  forme  un 
sixième  cas  d'abus,  pi'évu  non  plus  par  l'article  6,  mais  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  organique.  Il  se  réfère  moins  aux  troubles  ap- 
portés par  les  simples  particuliers,  lesquels  sont  réprimés  par  le 
Gode  pénal,  qu'à  ceux  qui  seraient  l'œuvre  des  fonctionnaires  pu- 
blics abusant  de  leur  autorité  pour  entraver  le  ministère  ecclé- 
siastique ou  envahir  le  domaine  des  choses  spirituelles.  Gette 
disposition  démontre  péremptoirement  l'inexactitude  de  l'idée 
souvent  émise,  que  le  recours  pour  abus,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur de  l'an  X,  serait  exclusivement  dirigé  contre  les  ecclésias- 
tiques, sans  jamais  être  pour  eux  une  protection. 

726.  Les  recours  pour  abus  n'appartiennent  pas  au  contentieux 
administratif;  aussi  sont-ils  jugés  par  l'assemblée  générale  du  con- 
seil d'État  (Décret  portant  règlement  intérieur  du  conseil  d'État  du 
24  août  \  872,  art.  5  §  2  [n^  86]  ),  sur  le  rapport  de  la  section  de  l'inté- 
rieur, justice,  instruction  publique,  cultes  et  beaux-arts  (D.  4872, 
art.  6  [n*"  84]  ),  chargée  de  l'instruction  de  ces  sortes  d'affaires.  L'as- 
semblée est  saisie  par  un  rapport  du  ministre  des  cultes  agissant 
d'office,  ou  en  vertu  du  recours  formé,  soit  par  le  préfet,  soit  par  un 
simple  citoyen.  Les  parties  sont  admises  à  produire  des  mémoires; 
on  sait  que  la  procédure,  devant  l'assemblée  générale  du  conseil, 
a  lieu  sans  frais,  sans  constitution  obligatoire  d'avocat  au  conseU, 
sans  plaidoirie  et  sans  publicité. 
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727.  Les  effets  du  recours  pour  abus  et  de  Tattributioa  dont  )f 
conseil  d'État  est  investi  varient  selon  les  hypothèses,  qui  peuveat 
se  produire  au  nombre  de  quatre. 

4*"  L'acte  reproché  au  ministre  du  culte  est  un  abus  sans  ê2r.; 
une  infraction  à  la  loi  pénale.  Dans  ce  cas ,  le  conseil  termine  déf- 
nitivement  l'affaire  dans  la  forme  administrative  par  une  décfa- 
ration  d'abus.  Cette  déclaration  n*entraîne  aucune  conséqueihX 
répressive;  elle  n'est  qu'un  blâme  public  infligé  àTauteurdi 
l'acte  abusif  ;  la  suppression  de  l'acte  est  ordonnée,  s*îl  y  a  lieu. 

2®  L'acte  reproché  au  ministre  du  culte  constitue  à  la  fois  ce 
abus  et  une  infraction  à  la  loi  pénale,  crime,  délit  ou  contravei- 
tion.  Dans  ce  cas,  le  conseil  d'État  peut  terminer  adminidratisf' 
ment  l'affaire  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  ou  ren^i^jw 
aux  autorités  compétentes,  selon  l'exigence  des  cas^  ce  qui  perse. 
au  conseil  d'apprécier  non-seulement  la  nature  du  fait  déUctorj; 
et  une  question  de  droit,  mais  l'ensemble  des  circonstances -! 
l'opportunité  de  la  décision  ,  toutes  choses  qui  constîtaent  b» 
question  de  fait.  Le  conseil  ne  doit  pas,  quoique  quelques  anteur^ 
pensent  le  contraire,  faire  les  deux  choses,  déclarer  l'abus  cl  rec- 
voyer  aux  tribunaux  la  connaissance  du  crime  ou  du  délit. 

3^  Le  fait  reproché  au  ministre  du  culte  constitue  un  crime,  c: 
délit  ou  une  contravention,  mais  il  ne  rentre  pas  dans  iesc^ 
d'abus,  et  il  a  été  accompli  dans  l'exercice  des  fonctions  sacerà> 
taies.  Dans  ce  c^s,  quelques  auteurs  exigent  le  recours  au  consr.^ 
d'État  préalablement  à  la  poursuite,  et  il  existe  quelques  arrêts  (b 
conseil  qui  ont  statué  dans  cette  hypothèse  sans  déclarer  le  noc- 
lieu.  Nous  avons  toujours  cru,  avec  la  majorité  des  auteurs  ^t 
toute  la  jurisprudence  judiciaire,  que,  dans  ce  cas,  le  texte  de  i 
loi  organique  faisant  défaut,  le  droit  commun  reprend  son  empii. 
(Bordeaux,  27  mars  4  862,  Poitevin  c.  Thory  ;  Toulouse,  4  8  noY.1 8«2 . 

4*'  Le  fait  délictueux  non  constitutif  d'abus  a  été  accompli  ^ 
dehors  des  fonctions  sacerdotales  :  c'est  le  seul  cas  dans  leq-jd 
tout  le  monde  soit  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n>  a  nalk- 
ment  lieu  au  recours  au  conseil  d'Etat.  Encore  certains  doutes  Se 
sont 'ils  élevés  lorsqu'il  s'agit  du  y  cas  d'abus^  le  même  fait  étm: 
ou  non  constitutif  de  ce  cas  dabus,  suivant  qu'il  est  ou  non  ac- 
compli  dans  l'exercice^du  culte  ;  en  cas  de  négative,  nulle  inter- 
vention  du  conseil  d'État  ne  saurait  être  admise  (c  cass.  c  crin. 
8  mai  4  869,  abbé  Constance,  S.  69, 4 ,  434).  C'est  aussi  à  ce  titre  q^^ 
ia  cour  de  cassation  a  pu  juger  qu'un  vicaire  s'éioignant  d'uc* 
procession  pour  enlever  le  chapeau  d'un  spectateur,  et  coo)m<>t- 
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tant  ainsi  la  contravention  de  violences  légères  prévue  par  les  ar- 
ticles 600,  605  et  606  du  Gode  de  brumaire  an  IV,  n'était  pas  dans 
l'exercice  du  culte  (ch.  crim.  16  avril  4880,  abbé  Auzuret), 

728.  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  l'acte  est  à 
la  fois  constitutif  d'un  cas  d'abus  et  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale,  et  qu'au  lieu  de  saisir  le  conseil  d'État  de  l'abus,  on  a  tout 
d'abord  saisi  l'autorité  judiciaire  de  la  connaissance  de  l'infrac- 
tion commise  à  la  loi  pénale,  on  devait  se  demander,  avant  que  le 
décret  du  49  septembre  4870  ait  jeté  dans  ce  débat  une  compli- 
cation nouvelle  [n^*  692  et  729] ,  s'il  était  permis  de  poursuivre 
l'ecclésiastique  devant  les  tribunaux  sans  l'avoir  déféré  préala- 
blement au  conseil  d'Étal  pour  abus?  Cette  question  a  toujours  été 
l'objet  d'une  vive  controverse  divisant  les  auteurs  et  la  jurispru- 
dence. —  Un  premier  système  exige  le  recours  préalable  au  con- 
seil d'État,  soit  que  la  poursuite  émane  du  ministère  public,  soit 
qu'elle  émane  d'une  partie  civile  :  c'était  la  jurisprudence  cons- 
tant du  conseil  d'État;  elle  a  été  formellement  consacrée  par  un 
arrêt  du  conseil  du  27  août  4839,  et  le  recueil  des  arrêts  du  con- 
seil en  a  contenu  jusqu'à  ce  jour  d'assez  nombreuses  applications. 
—  Un  second  système  admet  la  poursuite  immédiate,  sans  recours 
an  conseil  d'État,  dans  les  deux  cas;  c'est  la  doctrine  qui  l'ésulte 
des  motifs  de  trois  arrêts  de  la  cour  de  Poitiers  (4  juillet  4864, 
Lhémau\  48  juillet  4864,  Bigarré;  46  août  4864,  Amelineau)^  sta- 
tuant du  reste  sur  Taction  du  ministère  public  ;  ce  système  , 
comme  le  premier,  compte  également  dans  la  doctrine  des  auto- 
rités considérables.  —  ËnOn,  un  troisième  système  soumet  l'ac- 
tion civile  à  la  nécessité  du  recours ,  et  en  dispense  l'action 
publique;  la  cour  de  cassation  (chambre  criminelle),  dont  la  juris- 
prudence, sur  cette  question,  a  présenté  de  grandes  incertitudes, 
a,  dans  les  considérants  d'un  arrêt  du  40  août  4864  (qui  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  Poitiers  dans 
l'affaire  Lhémau)^  consacré  formellement  ce  troisième  système , 
créé  par  elle  dans  des  arrêts  antérieurs. 

La  décision  radicale  du  second  système  peut  paraître  plus 
logique,  en  présence  des  textes  cités  de  la  loi  organique,  dans  la 
disposition  desquels  il  nous  est  impossible  de  voir  aucune  dis- 
tinction entre  l'action  publique  et  Taclion  civile;  aussi  nous  pré- 
férerions le  second  système  à  la  solution  mixte  de  la  cour  de  cas- 
sation, qui  nous  paraît  une  création  législative  plutôt  qu'une 
interprétation  des  textes  existants.  Mais  la  doctrine  suivie  par  le 

T.  I.  44 


690  EFFETS  DE  L*ÀRT.  8  DES  ARTICLES  ORGANIQUES  ET  DC 

conseil  d'État  et  par  les  auteurs  qui  professent  le  premier  système, 
n'est-elle  pas  la  plus  conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  là  loi  de 
l'an  X  ?  Convient-il  d'assimiler  le  conseil  d'État,  ou  pinlAt  le  poc- 
voir  exécutif  en  conseil  d'État,  aux  juridictions  simplement  disci- 
plinaires, et  de  lui  appliquer  les  règles  qui  régissent  ces  dernières 
dans  leurs  rapports  avec  les  tribunaux  répressifs?  N'est-ce  pas 
porter  atteinte,  en  l'amoindrissant,  à  l'attribution  dont  il  esî 
investi  en  celle  matière,  que  de  permettre  qu'un  fait  constitutif 
de  l'abus  ecclésiastique  puisse,  sans  que  le  conseil  d^État  Tait 
d'abord  apprécié,  être  jugé  par  un  autre  tribunal  sous  Fun  des 
divers  aspects  que  ce  fait  peut  présenter?  N'était-il  pas  dans  Tes- 
prit  de  la  législation  de  l'an  X,  et  n'était-ce  pas  une  grande  idé? 
digne  du  premier  Consul,  de  concentrer  dans  les  mains  du  che: 
de  l'État  tout  ce  qui  tient  à  la  police  des  cultes,  non  dans  un 
but  de  privilège  pour  une  classe  de  citoyens,  mais  dans  un  ic- 
térèt  de  haute  police  gouvernementale?  Si  chaque  magistral  de 
ministère  public  peut  exercer  librement  en  ce  cas  raction  pu- 
blique, que  devient  ce  passage  de  l'exposé  des  motifs  de  Portalif: 
«  Le  gouvernement  ne  doit  pas  abandonner  aux  autorités  locales 
»  des  objets  sur  lesquels  il  importe  qu'il  y  ait  unité  de  conduit.' 
»  et  de  principe  »  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  t 
des  tribunaux  judiciaires  est  complètement  ifidépendante ,  sx 
cette  question,  de  celle  du  conseil  d'État,  le  conflit  ne  pouvant  étr^ 
élevé  en  cette  matière,  par  argument  d'analogie  tiré  de  rartide? 
de  l'ordonnance  du  4*' juin  4828  \voir  n^»  668  et  685  m  fine]. 

729.  Nous  venons  de  reproduire  le  numéro  précédent  tel  qui 
était  écrit  dans  les  éditions  de  cet  ouvrage  antérieures  à  1870.  et 
nos  convictions  sur  la  portée,  à  ce  point  de  vue,  des  articles  6,  T 
et  8  de  la  loi  du  48  germinal  an  X,  sont  restées  ce  qu'elles  (et 
toujours  été.  Mais  aussitôt  la  publication  du  décret-loi  du  19  s^- 
tembre  4870,  nous  avons  pensé  et  nous  avons  dit,  dès  laquatrièo;; 
édition  du  présent  ouvrage,  qu'en  présence  des  termes  formels  et 
généraux  de  l'article  4  de  ce  décret,  le  droit  commun  recoa^n  t 
son  empire;  en  faisant  le  commentaire  de  ce  décret-loi,  nos^ 
nous  sommes  déjà  [ci-dessus  n*"  692]  prononcé  sur  cette  questioo 
il  nous  paraît  impossible  de  méconnaître  la  volonté  de  ses  aulesi^ 
de  supprimer  toute  appréciation  préalable  du  conseil  d*£lat  pos- 
vant  faire  obstacle  à  une  action  quelconque,  privée  ou  pubB«fn-: 
de  la  compétence  dos  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire.  Les  diêct- 
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La  loi  du  3  mars  4822  n*a  soumis  à  aucune  restriction  perma- 
nente les  provenances  de  terre,  pei*sonnes  ou  choses,  mais  elle  au- 
torise le  chef  de  TÉtat  à  ordonner  par  décret  rétablissement  d'un 
cordon  sanitaire^  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 

737.  4*^  La  condamnation  pour  cause  de  mendicité^  indépendam- 
ment des  peines  correclionnelles  prononcées,  donne  lieu  à  l'envoi 
du  condamné  au  dépôt  de  mendicité  par  mesure  purement  ad- 
ministrative (Gode  pénal,  art.  269  à  282  ;  décrets  du  30  mai  4790  et 
du  5  juillet  4808).— 50  La  loi  du  9  juillet  4852  permet  au  préfet  de 
police  à  Paris  et  au  préfet  du  Rhône  à  Lyon ,  de  prononcer  admi- 
nistrativement  Yinterdiction  de  séjour  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  l'agglomération  lyonnaise  pendant  deux  années, 
avec  faculté  de  renouvellement  à  l'expiration  des  deux  années, 
contre  certaines  catégories  d'individus,  ceux  non  domiciliés  qui 
ont  subi  une  condamnation  ou  qui  n'ont  pas  de  moyens  suffisants 
d'existence.  La  contravention  à  l'arrêté  préfectoral  d'interdiction 
donne  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 

plaçant  néanmoins  au  premier  rang  ceux  de  la  santé  publique ,   sembleraient 
pouvoir  guider  le  gouvernement  dans  une  révision  complète  des  règlements  en 

vigueur.  La  commission  s*est  acquittée  de  la  tâche  qui  lui  était  confiée Sep 

propositions  étaient  évidemment  avantageuses  au  commerce  :  j*ai  dû  les  sou- 
mettre au  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  institué  auprès  de  mon  dépar- 
tement et  spécialement  proposé  à  la  garde  des  intérêts  sanitaires ,  lui  deman- 
dant s'il  pouvait  y  être  donné  suite  sans  compromettre  la  santé  publique  et , 
dans  ce  cas,  lui  confiant  le  soin  de  préparer  le  texte  du  nouveau  règlement.  Le 
comité  consultatif  s'est  animé  du  même  esprit  qui  avait  inspiré  la  commission  ; 
H  a  inséré  dans  le  règlement  nouveau  toutes  les  dispositions  jugées  par  lui  es- 
sentielles en  vue  de  protéger  notre  pays  contre  les  invasions  des  trois  grandes 
maladies  contagieuses  et  de  celles  dont  Tapparilion  peut,  à  raison  de  leur  carac- 
tère transmissible,  nécessiter  l'application  de  mesures  préventives.  Les  pres- 
criptions préservatrices  nettement  établies ,  le  règlement  donne  au  commerce 
et  à  la  navigation  toutes  les  satisfactions  compatibles  avec  les  exigences  de  la 
ean té  :  simplification  des  formalités  d'arraisonnement,  admission  de  la  recon- 
naissance de  nuit,  dispense  de  la  patente,  en  temps  ordinaire ,  pour  les  prove- 
nances du  nord  de  l'Europe  et  de  certaines  parties  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée ,  abréviation  de  la  durée  des  quarantaines ,  amélioration  dans  le  service 
des  lazarets,  réduction  des  droits  de  séjour  pour  les  passagers  des  classes  in- 
férieures. Telles  sont  les  principales  modifications  apportées  aux  prescriptions 
des  règlements  antérieurs.  Le  règlement  détermine,  en  outre  ,  les  mesures  qui 
doivent  être  prises  au  point  de  départ  du  navive,  pondant  la  traversée  et  au 
port  d'arrivée  ;  il  précise  les  attributions  des  autorités  sanitaires ,  afin  d'éviter 
tout  conflit,  et  donne  aux  conseils  placés,  dans  les  principaux  ports,  près  de  ces 
autorités ,  par  leur  composition  plus  élevée  et  leur  action  régulière ,  une 
fluence  Justement  invoquée  dans  tous  les  intérêts » 
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SECTION  PREMIÈRE.  —  Liberté  individublli. 

732.  Définition,  origine  et  sanction  du  principe  de  la  lii>orlé  iadividtdlc. 

733.  Principales  restrictions  du  principe. 

734.  Relativement  aux  aliénés , 

735.  —  aux  passeports , 

736.  —  à  la  police  sanitaire , 

737.  —  et  autres  matières. 

738.  Son  application  relativement  au  séjour  des  étrangers  en  France. 

739.  Conséquences  diverses  de  la  liberté  individuelle  et  exceptions  au  cas .' 

de  siège  ;  inviolabilité  du  domicile  ;  juridiction  des  juges  oatorr.- 

740.  Proscription  de  Tesclavage. 

741.  Autres  conséquences  de  la  liberté  individuelle. 

732.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle  est,  en  FraDCF. 
qu'est  Vhabeas  corpus  en  Angleterre  ;  il  a  détruit,  en  47S9,  If 
de  recourir  aux  lettres  de  cachet  que  s'était  réservé  l'anj?  • 
monarchie.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle,  dêliDi  - - 
manière  générale  par  l'article  4  de  la  Déclaration  des  drx:* 
l'homme  et  du  citoyen  du  26  août  4789,  a  été  formulé  d'uc:*  - 
nière  précise  par  l'article  7  de  cette  même  déclaration  an:  - 
termes  suivants  :  <c  Nul  homme  ne  peut  être  accusé,  inr. 
)>  détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  et  selon  les  ir 
»  par  elle  prescrites  >.  En  outre,  la  Constitution  de  1791  F*  ' 
dans  son  titre  premier  :  «  La  Constitution  garantît,  comœe 

»  naturel  et  civil,  la  liberté  à  tout  homme  d'aller,  de  ne5>- 
»  partir,  sans  être  arrêté,  ni  détenu,  que  selon  les  formes  ^ 
»  minées  par  la  Constitution  ».  Ces  formes  sont  tracées  par  k 
d'instruction  criminelle,  et  le  Gode  pénal  sanctionne  le  (<r 
de  la  liberté  individuelle,  en  punissant  les  violations  dont 
l'objet  de  la  part  des  fonctionnaires  publics  par  les  articles  U 
suivants,  placés  sous  la  rubrique  Attentats  à  la  liberté^  et  it-- 
des  simples  particuliers  parles  articles  344  et  suivants,  pba^^ 
la  rubrique  Arrestations  illégales  et  séquestrations  de  persil' 

733.  De  nombreuses  lois  administratives,  se  rattachant  i- 
glementation  du  principe  de  la  liberté  individuelle,  Tont,!^'  ' 
motifs  d'ordre  et  de  sécurité  publique,  soumis  à  certaines  r'^ 
tions  dont  il  convient  d'indiquer  les  principales. 

734.  I""  Vétdiid' aliénation  metitale  donne  lieu  à  des  mesci^ 
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La  loi  du  3  mars  J822  n'a  soumis  à  aucune  restriction  pcrtna> 
ente  les  provenances  de  terre,  personnes  ou  choses,  mais  elle  au- 
orisc  le  cbef  de  l'État  à  ordonner  par  décret  l'établissement  d'un 
ordon  sanitaire,  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 

737.  A'  La  condamnation  pour  cause  de  mendicité,  indépendam- 
ucnt  des  peines  correclionnelles  prononcées,  donne  lieu  à  l'envoi 
lu  condamné  au  dép6t  de  mendicité  par  mesure  purement  ad- 
ninistrative  (Code  pénal,  art.  269  &  282  ;  décrets  du  30  mai  '17S0  et 
lu  5  juillet  4808).— 5°  La  loi  du  9  juillet  4852  permet  au  préfet  de 
jolice  à  Paris  el  au  préfet  du  Rhûue  à  Lyon ,  de  prononcer  admî- 
ilstralivcment  {'interdiction  de  séjour  dans  le  déparlement  de  la 
Seine  et  daus  l'agglomération  lyonnaise  pendant  doux  années, 
tvcc  faculté  de  renouvellement  à  l'expiration  des  deux  années, 
:ontre  certaines  catégories  d'individus,  ceux  non  domiciliés  qui 
3nt  subi  une  condamnation  ou  qui  n'ont  pas  de  moyens  suffisants 
d'existence.  La  contravention  à  l'arrêté  préfectoral  d'interdiction 
ionne  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 

plaf^nt  néanmoins  au  premier  rang  eaux  de  la  santé  publique ,  sembtoralont 
pouvoir  guider  le  gouvernemont  dans  une  rÉvisiou  complète  des  réglementa  en 

vigueur.  La  commission  s'est  acquittée  de  la  tScbe  qui  lui  était  confiée Se? 

propositions  étaient  évidemment  avantageuses  au  commerce  :  j'ai  dû  les  sou- 
meltro  au  comité  consultatif  d'Iijgîène  publique,  institué  auprès  de  mon  dépar- 
temenl  et  epécialement  proposé  i  ta  garde  des  intérËta  sanitaires ,  lui  deman- 
dant s'il  pouvait  y  ftre  donné  suite  sans  compromettre  la  sauté  publique  et, 
dans  ce  cas,  lui  confiant  le  soin  de  préparer  le  tei le  du  nouveau  règlement.  Le 
comité  consullalif  s'est  animé  du  m£me  esprit  qui  avait  inspiré  la  commission  ; 
il  a  inséré  dans  le  règlement  nouveau  toutes  lee  dispositions  jugées  par  lui  es- 
sontlellcs  en  vue  do  protéger  notre  pays  contre  les  invasions  des  Irois  grandes 
oialadiea  contagieuses  et  de  celles  dont  l'apparition  peut,  à  raison  de  leur  carac- 
Ibro  transmissible ,  nécessiter  l'application  de  mesures  préventives.  Les  pres- 
criptions préservatrices  nettement  établies,  le  règlement  donne  au  commerce 
et  à  la  navigation  toutes  les  satisractions  compatibles  avec  les  exigences  de  la 
santé  :  simpliflcation  des  lormalilés  d'arraisonnement,  admission  de  la  recon- 
naissance de  nuit,  dispense  de  la  patente,  en  temps  ordinaire,  pour  les  prove- 
nances du  nord  de  l'Europe  et  de  certaines  parties  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée ,  abréviation  da  la  durée  des  quarantaines ,  amélioration  dans  Is  service 
des  lazarets,  réduction  des  droits  de  séjour  pour  les  passagers  des  classes  In- 
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ports  pour  les  colonies  ou  l'Algérie.  La  transformalioD  des  mo»« 
de  transport  et  la-  puissance  des  moyens  protecteurs  de  rc«rl: 
social  dont  dispose  la  police  administrative  ont  amené  dans  (a  f  r: 
tique  des  atténuations  considérables  aux  exigences  de  la  Ii^islab. 
en  cette  matière.  [Relativement  au  passeport  à  l'étranger,  ;.. 
touche  aux  rapports  internationaux,  voir  leiv  738.] 

736.  3*»  La  police  sanitaire  [n^  530],  destinée  à  prévenir  Vin\^ 
des  maladies  contagieuses  et  des  épidémies,  impose  un  obsîi. 
momentané  à  la  liberté  de  locomotion,  par  les  conditions  qui  ei 
ronnent  l'introduction  sur  le  territoire  des  provenances  de  ft 
marchandises  ou  personnes.  Le  règlement  du  service  sanitair 
pour  base  la  loi  du  3  mars  \  822 ,  relative  à  la  police  sanltii' 
jusqu'en  ^876,  cette  loi  devait  être  combinée  avec  les  àéa&^i 
24  décembre  ^850,  du  4  juin  4  853,  rendus  pour  rexécatioo  •.  - 
convention  et  du  règlement  sanitaire  international  du  27  ma::  • 
cèdent,  avec  les  décrets  du  7  septembre  4863  et  du  23  jain  *m 
portant  modification  du  régime  sanitaire  concernant  le  cb4'. 
Un  décret  du  22  février  4876  a  abrogé  et  remplacé  ces  cinq  rè: 
ments,  dans  le  double  but  d'établir  dans  un  règlement  un 
et  nouveau  la  règle  uniforme  du  service  sanitaire  basée  sur  L 
de  4822,  et  de  donner  satisfaction  aux  réclamations  du  comoc: 
maritime,  tout  en  protégeant  le  pays,  surtout  contre  l'invasiiKi 
trois  grandes  maladies  contagieuses,  la  peste,  le  choléra  et  Iak* 
jaune.  Nous  reproduisons  un  extrait  du  rapport  '  dans  leqr. 
ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  justifie  et  analyse  • 
nombreuses  dispositions  de  ce  décret  du  22  février  4876  sa 
service  sanitaire,  qui  contient  430  articles  et  6  annexes. 

*  «  On  8*est  demandé  si,  en  face  du  développement  considôraLbledesit.^ 
commerciales  entre  les  divers  peuples  par  la  voie  maritime,  de  larapid.^  : 
grande  des  transports  due  à  la  substitution  progressive  de  la  Tapeur  â  li  t 
et  surtout  de  l'extension  des  communications  télégraphiques ,  i]  ne  sere.: 
possible,  sans  compromettre  la  santé  publique,  d'apporter  dans  les  mesura ^ 
cessivement  édictées  depuis  un  demi-siècle  des  modiQcations  qui  rendis^sr 
pHcalion  des  règlements  moins  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  iiavigat»:^  ' 
chambres  de  commerce  de  nos  principaux  ports  se  sont  faites  les  intdrprc  -; 
ces  réclamations ,  et  la  commission  de  la  marine  marchande  en  a  sigvaie  h  ^- 
rîeuse  importance  au  gouvernement.  Un  de  mes  honorables   prédéces»: 
frappé  de  ces  considérations,  achargé  une  commission,  dans  laquelle,  a  eut- 
ministrateurs  et  de  médecins  les  plus  autorisés,  les  chambres  de  coaBLr:- 
Marseille,  Bordeaux,  Nantes  et  le  Havre^  et  les  grandes  compagnies  de  Irassf  : 
maritimes  étaient  représentées,  d'étudier  les  différents  points  de  vue  de  h  7::^ 
tion  et  d'indiquer  les  conditions  générales  qui,  conciliant  tons  lee  iiÊêèrSt 
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La  loi  du  3  mars  4822  n*a  soumis  à  aucune  restriction  perma- 
nente les  provenances  de  terre,  pei*sonnes  ou  choses,  mais  elle  au- 
torise le  chef  de  TÉtat  à  ordonner  par  décret  rétablissement  d'un 
cordon  sanitaire^  lorsque  les  circonstances  l'exigent. 

737.  4^  La  condamnation  pour  cause  de  mendicité,  indépendam- 
ment des  peines  correctionnelles  prononcées,  donne  lieu  à  renvoi 
du  condamné  au  dépôt  de  mendicité  par  mesure  purement  ad- 
ministrative (Code  pénal,  art.  269  à  282  ;  décrets  du  30  mai  4790  et 
du  5  juillet  4808).— 50  La  loi  du  9  juillet  4852  permet  au  préfet  de 
police  à  Paris  et  au  préfet  du  Rhône  à  Lyon ,  de  prononcer  admi- 
nistrativement  Yinterdiction  de  séjour  dans  le  département  de  la 
Seine  et  dans  l'agglomération  lyonnaise  pendant  deux  années, 
avec  faculté  de  renouvellement  à  l'expiration  des  deux  années, 
contre  certaines  catégories  d'individus ,  ceux  non  domiciliés  qui 
ont  subi  une  condamnation  ou  qui  n'ont  pas  de  moyens  suffisants 
d'existence.  La  contravention  à  l'arrêté  préfectoral  d'interdiction 
donne  lieu  à  des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  police  correc- 

plaçant  néanmoins  au  premier  rang  ceux  de  la  santé  publique ,  sembleraient 
pouvoir  guider  le  gouvernement  dans  une  révision  complète  des  règlements  en 

vigueur.  La  commission  s'est  acquittée  de  la  tâche  qui  lui  était  confiée Sep 

propositions  étaient  évidemment  avantageuses  au  commerce  :  j*ai  dû  les  sou- 
mettre au  comité  consultatif  d'hygiène  publique,  institué  auprès  de  mon  dépar- 
tement et  spécialement  proposé  à  la  garde  des  intérêts  sanitaires ,  lui  deman- 
dant s'il  pouvait  y  être  donné  suite  sans  compromettre  la  santé  publique  et , 
dans  ce  cas,  lui  confiant  le  soin  de  préparer  le  texte  du  nouveau  règlement.  Le 
comité  consultatif  s'est  animé  du  même  esprit  qui  avait  inspiré  la  commission  ; 
il  a  inséré  dans  le  règlement  nouveau  toutes  les  dispositions  jugées  par  lui  es- 
sentielles en  vue  de  protéger  notre  pays  contre  les  invasions  des  trois  grandes 
maladies  contagieuses  et  de  celles  dont  l'apparition  peut,  à  raison  de  leur  carac- 
tère transmissible ,  nécessiter  l'application  de  mesures  préventives.  Les  pres- 
criptions préservatrices  nettement  établies ,  le  règlement  donne  au  commerce 
et  à  la  navigation  toutes  les  satisfactions  compatibles  avec  les  exigences  de  la 
santé  :  simplification  des  formalités  d'arraisonnement,  admission  de  larecon- 
naiissance  de  nuit,  dispense  de  la  patente,  en  temps  ordinaire ,  pour  les  prove- 
nances du  nord  de  l'Europe  et  de  certaines  parties  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée, abréviation  de  la  durée  des  quarantaines,  amélioration  dans  le  service 
des  lazarets,  réduction  des  droits  de  séjour  pour  les  passagers  des  classes  in- 
férieures. Telles  sont  les  principales  modifications  apportées  aux  prescriptions 
des  règlements  antérieurs.  Le  règlement  détermine,  en  outre  ,  les  mesures  qui 
doivent  être  prises  au  point  de  départ  du  navive,  pondant  la  traversée  et  au 
port  d'arrivée  ;  il  précise  les  attributions  des  autorités  sanitaires ,  afin  d'éviter 
tout  conflit,  et  donne  aux  conseils  placés,  dans  les  principaux  ports,  près  de  ces 
autorités,  par  leur  composition  plus  élevée  et  leur  action  régulière,  une  in- 
fluence Justement  invoquée  dans  tous  les  intérêts » 
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lionncUe;  il  est  regrettable  que  cette  loi.  en  chargeaal  les  triha- 
naux  de  réprimer  ces  contraventions  et  de  prononcer  des  ooodiiD- 
nations  à  Temprisonnement,  leur  ait  cependant  refusé  le  pouvoir 
de  vérifier  si  l'arrêté  préfectoral  concernait  bien  réellement  on 
individu  sans  domicile  et  sans  moyens  d'existence  (Paris,  2  mars 
4866,  Choppin).  —  6^  La  législation  spéciale  âux  congrégatiocs 
religieuses,  exposée  à  la  fin  du  tome  II  [n»'  4  537  à  4548],  doit  fi^ 
rer  parmi  ces  dispositions  restrictives  de  la  liberté  individuelle,  tu 
point  de  vue  du  droit  de  dissolution  des  congrégations  non  aato- 
l'isées.  —  7®  La  condamnation  prononcée  aux  termes  de  Tarticle  3 
g  2  de  la  loi  du  44  mars  4872  soumet  les  Français  aux  mesura 
de  police  applicables  aux  étrangers  [voir  n°*  738  et  760] . 

738.  Le  droit  de  libre  séjour  et  de  libre  circulation  qui  résolL 
du  principe  de  la  liberté  individuelle  n'existe  pas  en  France  d'oL: 
manière  aussi  complète  au  profit  des  étrangers  qu'au  profit  àft 
Français  ;  il  en  est  ainsi  parce  qu'un  peuple  a  le  droit  de  ne  per- 
mettre l'entrée  et  le  séjour  de  son  territoire  aux  indiTidus  de  m- 
tionalité  oti*angère  que  sous  les  conditions  qu'il  lui  plait  de  déter- 
miner. Ces  conditions,  indépendamment  de  la  règle  écrite  dir^r 
l'article  3  g  4  du  Code  civil,  sont  au  nombre  de  deux  : 

4**  Obligation  pour  l'étranger  d'être  muni  d'an  passeport  éiiii> 
de  l'autorité  dont  il  dépend,  et  visé  par  un  agent  diplomatiques. 
un  consul  français;  ces  passeports  étrangers  ne  doivent  pas  érrr 
confondus  avec  les  quatre  sortes  de  passeports  délivrés  en  Prancr 
[énumérées  d9  735].  Cette  obligation,  encore  régie  par  un  décrète. 
la  Convention  du  23  messidor  an  III  et  une  loi,  rendue  sous  le  Di- 
rectoire, du  28  vendémiaire  an  VI,  semblait  aussi,  avant  1870,  dc^ 
tînée  à  disparaître  dans  un  a  venir  prochain.  Une  décision  do  pw- 
vcrnement  français,  prise  en  décembre  4860,  a  dispensé,  à  part' 
du  4^''  janvier  4  864 ,  les  sujets  anglais  \oyageant  en  France,  de  cfJ 
obligation  du  passeport  délivré  par  les  autorités  anglaises,  sous  !: 
condition  de  réciprocité  au  profit  de  nos  nationaux  voyageait  c: 
Angleterre;  des  conventions  analogues  sont  intervenue  i^^^ 
d'autres  puissances. 

2''  La  seconde  condition  sous  laquelle  la  France  accorde  fbosft 
talité  aux  étrangers  est  plus  grave,  car  elle  confère  à  radroimr 
tration,  dans  un  intérêt  de  police  et  d'ordre  public,  le  droit  dVi- 
puiser  l'étranger  quand  bon  lui  semble.  Cette  condition  généra.^ . 
à  laquelle  est  subordonné  le  séjour  de  tout  éti*anger  en  Fn.n€t^is 
doit  pas  être  confondue  avec  les  mesures  intérieures  prises  p: 
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l'ordonnance  ministérielle  du  9  avril  4853  ,  concernant  les  réfu- 
giés politiques,  à  TeiTet  de  leur  interdire,  sauf  permission  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  séjour  dans  le  département  de  la  Seine, 
l'agglomération  lyonnaise  et  la  ville  de  Marseille. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  le  droit  d'expulser  l'étranger 
avec  Yextradition  ',  qui  consiste  à  le  remettre  entre  les  mains  de 
son  gouvernement,  lorsque  celui-ci  le  réclame.  L'extradition  n'a 
jamais  lieu  en  matière  politique,  mais  seulement  pour  les  infrac- 
tions de  droit  commun;  elle  n'est  obligatoire  que  lorsqu'il  existe 
des  traités  d'extradition ,  mais  elle  est  toujours  facultative  pour  le 
gouvernement.  L'extradition  et  le  droit  d'expulsion  n'ont  de  ca- 
ractère commun  que  leur  application  exclusive  aux  étrangers  et 
jamais  aux  nationaux,  sauf  la  disposition  de  la  loi  du  44  mars  4872 
[no»  737  60  et  760]. 

Le  droit  d'expulsion  existait  en  vertu  de  l'article  7  de  la  loi  du 
28  vendémiaire  an  YI  ;  il  est  aujourd'hui  réglementé  par  les  ar- 
ticles suivants  de  la  loi  du  3  décembre  4849  sur  la  naturalisation 
et  le  séjour  des  étrangers  en  France. 

Le  miniBlre  de  l'intérieur  pourra,  par  mesure  de  police,  enjoindre  à  tout 
étranger  voyageant  ou  résidant  en  France  de  sortir  immédiatement  du  territoire 
lï*ançais  et  de  le  faire  conduire  à  la  frontière.  Il  aura  le  même  droit  à  l'égard 
de  l'étranger  qui  aura  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domicile  en  France; 
mais,  après  un  délai  de  deux  mois ,  la  mesure  cessera  d'avoir  effet ,  si  l'autori- 
sation n'a  pas  été  révoquée  suivant  la  forme  indiquée  dans  l'article  3.  Dans 
les  départements  frontières,  le  préfet  aura  le  même  droit  à  Tégard  de  Tétran- 
ger  non  résidant,  à  la  charge  d'en  référer  immédiatement  au  ministre  de  l'inté- 
rieur (art.  7).  —  Tout  étranger  qui  se  serait  soustrait  à  Texécution  des  mesures 
énoncées  en  l'article  précédent  ou  dans  l'article  272  du  Gode  pénal,  ou  qui, 
après  être  sorti  de  France  par  suite  de  ces  mesures,  y  serait  rentré  sans  la  per- 
mission du  gouvernement,  sera  traduit  devant  les  tribunaux  et  condamné  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  Après  l'expiration  de  sa  peine,  il  sera 
conduit  à  la  ft'ontière  (art.  8). — Tant  que  la  naturalisation  n'aura  pas  été  pro- 
noncée [voir  no  563],  Tautorisation  accordée  à  l'étranger  d'établir  son  domicile 
ca  Franco  pourra  toujours  être  révoquée  ou  modifiée  par  décision  du  gouverne- 
ment, qui  devra  prendre  l'avis  du  conseil  d'État  (art.  3). 

739.  Le  principe  de  la  liberté  individuelle  produit  dans  le  droit 
administratif,  le  droit  pénal  et  le  droit  civil,  de  notables  consé- 
quences dont  quelques-unes  doivent  être  signalées. 

4<^  L'inviolabilité  du  domicile^  réglementée  par  le  texte  en  vigueur 
de  Tarticle  76  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  YIII,  auquel  il 
n'est  fait  exception  que  par  l'article  40  delà  loi  du  9  août  4849 

*  Voir  n«  654  note,  et  notre  brochure  intitulée  :  Théorie  de  T extradition. 
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sur  Tétat  de  siège.  Le  décret  réglementaire  sur  la  gendannerie 
contient  une  disposition  ci-dessous  reproduite,  qu'a  inspirée  k 
respect  dû  à  Tinviolabilité  du  domicile. 

La  maîsoD  de  toute  personne  habitant  le  territoire  français  est  un  asile  invi> 
lable.  Pondant  le  jour  on  peut  y  entrer  pour  un  objet  spécial ,  déterminé  pir 
une  loi  ou  par  un  ordre  émané  d'une  autorité  publique.  Pendant  la  nuil,  d«. 
n*a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inondation  oa  de  réclamatî-c 
faite  de  l'intérieur  de  la  maison  (Constitution  de  l'an  VIII,  art.  76).  —  LorsqnTi  ; 
a  lieu  de  supposer  qu'un  individu  déjà  frappé  d'un  mandat  d'arrestation  ou  pro- 
venu d'un  crime  ou  délit  pour  lequel  il  n'y  aurait  pas  encore  de  mandat  déccni'., 
s'est  réfugié  dans  la  maison  d'un  particulier,  la  gendarmerie  peut  seuleo^K'. 
garder  à  vue  cette  maison  ou  l'investir,  en  attendant  les  ordres  nécessaires  p^j 
y  pénétrer,  ou  l'arrivée  de  l'autorité  qui  a  le  droit  d'exiger  rouverture  d?  h 
maison  pour  y  faire  l'arrestation  de  l'individu  réfUgié  (Décret  du  i***  mars  iVA. 
portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service  de  la  gendarmerie^  ari.  2&'L 

2^  Le  droit  à  la  juridiction  de  ses  juges  tuUurelSy  proclamé  par 
TAssembléc  constituante  de  4789,  consacré  par  nos  lois  d'înslruc- 
tion  criminelle ,  ne  subit  également  d'exception  qu'au  cas  d'état 
de  siège ,  comme  cela  résultait  de  la  suspension  de  Tempire  de  la 
constitution  sous  la  Constitution  de  l'an  Yin,  aux  termes  du  dé- 
cret du  24  décembre  4844,  article  403. 

L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne  pourra  être  troublé»  ni  les  justi- 
ciables distraits  de  leurs  juges  naturels (Loi  des  16-24  août  1790,  surrorgê- 

Disation  Judiciaire^  tit.  II,  art.  17).  —  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits 
des  juges  que  la  loi  leur  assigne  par  aucune  commission,  ni  par  d'autres  atuv 
butions  el  évocations  que  celles  qui  sont  déterminées  par  la  loi  (Consliti^x* 
de  1791 ,  titre  III,  ch.  v,  art.  4).  —  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  satsb 
de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  TÉtat,  contre  îi 
Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle  que  soit  la  qualité  de? 
auteurs  principaux  et  complices  (Loi  du  9  août  1849,  sur  rétat  de  siégea  art.  8)« 


740.  3»  U abolition  de  l'esclavage  sur  toute  terre  française, 
iativement  aux  étrangers  comme  aux  nationaux^  et  la  défense  de 
posséder  des  esclaves  en  pays  étranger,  sous  peine  de  perdre  la 
qualité  de  Français. 

Le  principe  que  le  sol  de  la  France  affranchit  l'esclave  qui  le  touche  est  ap- 
plicable aux  colonies  et  possessions  de  la  République  (Décret-loi  du  27  arrrii 
1H48,  relatif  à  r abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  A'ançaiseSf  arC  T,. 
—  A  l'avenir,  même  en  pays  étranger,  il  est  interdit  à  tout  Françaia  de  pos- 
séder, d'acheter  ou  de  vendre  des  esclaves,  et  de  participer,  soit  directetaect. 
soit  indirectement,  à  tout  traÛc  ou  exploitation  de  ce  genre  ;  toute  infractic'C 
à  ces  dispositions  emportera  la  perte  de  la  qualité  de  citoyen  français». 
Néanmoins,  les  Français  qui  se  trouveront  atteints  par  ces  prohibitions,  «i 
moment  de  la  promulgation  du  présent  décret,  auront  un  délai  do  trois  ans 
pour  s'y  conformer.  Ceux  qui  deviendront  possesseurs  d'esclavea  eo  pays 
étranger,  par   héritage,   don  ou   mariage,  devront,  sous  la  même  peiae. 
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los  affranchir  ou  les  aliéner  dans  le  même  délai  ^  à  partir  du  jour  où  leur  pos- 
session aura  commencé  (Même  décret,  art.  8).  —  Le  délai  que  l'article  8  du 
décret  du  27  avril  1848  accorde  aux  Français  établis  à  l'étranger,  pour 
afiRranchir  ou  aliéner  les  esclaves  dont  ils  sont  possesseurs  ,  est  fixé  à  dix  ans 
(Loi  du  11  février  1851,  art.  unique).  —L'article  8  du  décret  du  27  avril  1848 
n'est  pas  applicable  aux  propKétalres  d'esclaves  dont  la  possession  est  anté- 
rieure à  ce  décret,  ou  résulterait  soit  de  succession  ,  soit  de  donation  entre 
vifs  ou  testamentaires,  soit  de  convention  matrimoniale  (Loi  du  28  mai  1858, 
art.  unique^ 

7H.  4^  L'absence  de  toute  obligation  extérieure  et  civile  résul- 
tant des  vcBUX  religieux,  perpétuels  ou  temporaires,  contractés  par 
les  religieux,  et  même  par  les  religieuses  appartenant  aux  con- 
grégations autorisées  en  vertu  du  décret  du  48  février  4809  et  de 
la  loi  du  24  mai  4825  (Loi  du  43  février  4790;  lettre  du  garde  des 
sceaux  du  44  mars  4838),  et  sous  la  réserve  des  lois  spéciales  aux 
congrégations  religieuses  annoncées  ci-dessus  [n®  737  6®]. 

S**  L'interdiction  de  toute  servitude  personnelle  entachée  de  féo- 
dalité et  pouvant  présenter  les  caractères  des  anciennes  corvées , 
du  servage  ou  de  la  vassalité  (D.  4  août  4789;  Gode  rural  des 
28  septembre -6  octobre  4794,  art.  4  ;  Gode  civil,  art.  638  et  4780). 


SEGTION  U.  —  ÉGALITÉ  CIVILE. 


742.  Origine  et  qualification  du  principe  d'égalité. 

743.  Maintien  des  distinctions  purement  honorifiques,  et  prohibition  des  chan- 

gements arbitraires  de  noms. 

744.  Conseil  du  sceau  des  titres  remplacé  en  vertu  du  décret  du  10  janvier  1872 

par  le  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice. 

745.  Applications  du  principe  do  l'égalité  devant  la  loi  dans  le  droit  adminis- 

tratif, dans  le  droit  civil  et  dans  le  droit  criminel. 
74(1.  Exception  dans  les  privilèges  do  juridiction. 

742.  De  tous  les  principes  proclamés  par  l'Assemblée  consti- 
tuante, c'est  celui  de  l'égalité  civile,  mieux  appelée,  à  cause  de 
son  extension  à  toutes  les  parties  du  droit,  Végaliié  légale  ou  Véga- 
lité  des  citoyens  devant  la  loi,  qui  a  reçu  la  réalisation  la  plus  ab- 
solue ,  et  Ton  a  pu  dire  de  la  France  qu'elle  est  «  de  tous  les  pays 
de  l'Europe  celui  où  il  y  a  le  plus  d'égalité  ».  Ce  principe  est  écrit 
dans  l'article  4"^  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  du  26  août  4789  :  «Les  hommes  naissent  et  demeurent 
»  libres  et  égaux  en  droits;  les  distinctions  sociales  ne  peuvent 
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»  être  fondées  que  sur  Tutilité  commune  »;  et  dans  l'article  6; 
ft  La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit 
»  qu'elle  punisse  ».  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  l'^- 
lité  civile  ou  égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  avec  ce  qa*on 
appelle  Fégalité  des  conditions*. 

743.  L'Assemblée  constituante,  en  détruisant,  le  47  juin  4789, 
l'ancienne  division  des  trois  ordres,  noblesse,  clergé,  tiers  état,  qui 
formaient  jusque-là  autant  de  corps  dans  l'État,  et  en  abolissant 
les  privilèges  dans  la  nuit  du  4  août  4789,  réalisait  l'égalité,  toat 
en  laissant  subsister  les  titres  et  dénominations  nobiliaires.  Sup- 
primés plus  tard  par  le  décret  du  49  juin  4790,  rétablis  par  celoi 
du  4^*^  mars  4808,  supprimé  de  nouveau  en  4848,  ces  titres  et  dé- 
nominations, actuellement  reconnus  par  le  décret  législatif  da 
24  janvier  4 852 ,  n'emportent  aucune  prérogative;  la  loi  ne  les 
admet  et  ne  les  protège  qu'au  point  de  vue  de  la  propriété  du  nom 
patronymique.  C'est  dans  ce  but  que  la  loi  du  28  mai  4858  a  remis 
en  vigueur,  avec  certaines  modifications,  Tarticle  259  du  Code 
pénal  de  4840,  destiné  à  réprimer  les  usurpations  nobiliaires, 
lequel  avait  été  abrogé  par  la  loi  du  28  avril  4832  portant  révision 
de  ce  code. 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  cette  loi  protège  l'intégrité  de  l'état 
civil  eu  cherchant  à  mettre  un  terme  à  la  modification  arbitraire 
et  illicite  des  noms  de  famille ,  que  le  décret  du  6  fructidor  an  U 
ne  protégeait  plus.  Cette  loi  laisse  subsister  celle  du  4  4  germinal 
an  XI  et  Tordonnance  du  25  juin  4  828,  relatives  aux  formalités  né- 
cessaires pour  obtenir  du  gouvernement  les  modiScations  oa 
changements  de  noms  [voir  n**  249]. 

Sera  puni  d'une  amende  de  500  à  10,000  ft*ancs,  quiconque,  sans  droil  et  e& 
vue  de  8'attribuer  une  distinction  honorifique ,  aura  publiquement  pris  un  titre, 
changé ,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les  actes  de  rélat  cItO.  Le 
tribunal  ordonnera  la  mention  du  Jugement  en  marge  des  actes  authentiques 
ou  des  actes  de  l'état  civil ,  dans  lesquels  les  titres  auront  été  pris  indûment 
ou  le  nom  altéré.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article ,  le  trîbiiBJl 
pourra  ordonner  Finsertion  intégrale   ou  par  extrait  du  jugement  dans  les 


'  «c  Ce  ne  serait  pas  Tégalité»  dit  excellemment  Rossi  {Cours  dû  droit 
tutionnelj  1. 1,  p.  249)»  ce  serait  l'inégalité  au  profit  des  moins  actifs,  des  moins 
énergiques Le  pouvoir  social  ne  peut  avoir  le  droit  de  distribuer  d'une  ma- 
nière arbitraire  ce  qui  ne  lui  appartient  pas Ainsi  l'égalité  civile  et  régafil« 

des  conditions  sont  deux  idées  tout  à  fait  différentes  :  rinégalité  des  comp- 
tions est  un  fait,  et,  il  faut  le  dire,  un  fait  général  qui  a  toujours  existé  et  qvi 
existe  partout  à  des  degrés  divers  ;  l'autre  est  un  principe  et  un  droit.  « 
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journaux  qu'il  désignera  :  le  tout  aux  frais  du  condamné  (G.  P.  art.  259  K  ^ 
et  3,  ajoutés  par  la  loi  du  28  mai  1858). 

744.  Le  conseil  du  sceau  des  titres  n'existe  plus.  Gréé  par  les 
statuts  du  V  mars  4808,  rétabli,  sous  la  présidence  du  ministre  de 
la  justice,  par  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'État  du  8  jan- 
vier 4859,  complété  par  celui  du  22  du  môme  mois,  il  devait 
donner  son  avis:  i^  sur  les  demandes  en  collation,  confirmation 
et  reconnaissance  de  titres  que  le  gouvernement  renvoie  à  son 
examen  ;  2®  sur  les  demandes  en  changement  ou  addition  de  noms 
ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction  honorifique;  3^  sur  les 
demandes  en  vérification  de  titres  dont  il  était  permise  toute  per- 
sonne de  le  saisir.  Un  décret  du  40  janvier  4872  a  attribué  ces 
fonctions  au  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice. 
L'article  5  de  ce  décret  dispose  que  les  fonctions  de  commissaire 
au  sceau  de  France  seront  remplies  par  le  secrétaire  général  du 
ministère  de  la  justice,  sans  traitement  supplémentaire.  Aux  termes 
de  l'article  6,  les  référendaires  aux  sceaux  institués  par  les  ordon- 
nances royales  du  45  juillet  4814,  du  44  décembre  4845  et  du 
31  octobre  4830,  continueront  d'être  seuls  chargés  de  la  poursuite 
des  aiïaires  sur  lesquelles  le  conseil  du  sceau  était  appelé  à  déli- 
bérer. 

Mais  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ont  toujours  été  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  la  propriété  et  la  transmission  des 
noms  patronymiques,  alors  même  que  Tune  des  parties  prétendrait 
au  nom  contesté  comme  constituant  une  qualification  nobiliaire 
(c.  ch.  civ.  4  5  juin  4863,  Hibon  c.  consorts  de  Bramas  [voir  n""  248 
et249j). 

745.  On  trouve  l'application  du  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  dans  toutes  les  parties  de  la  législation. 

Dans  le  droit  administratif,  il  se  produit  par  l'égalité,  propor- 
tionnelle aux  facultés  imposables,  des  charges  de  l'impôt  ;  par  les 
règles  du  droit  électoral;  par  l'égale  admissibilité  à  tous  les 
emplois  et  dignités  ;  par  l'institution  de  la  décoration  nationale  de 
la  Légion-d'Honneur,  créée  pour  récompenser  tous  les  services 
civils  ou  militaires  aux  termes  de  la  loi  du  29  floréal  an  X  (49  mai 
4802)  et  de  la  loi  votée  par  l'assemblée  nationale  le  25  juillet  4873; 
par  l'institution  des  écoles  du  gouvernement,  polytechnique,  mili- 
taire (L.  43  mars  4875  sur  les  cadres,  art.  28),  normale  supérieure» 
navale,  forestière;  par  l'institution  des  concours  publics  de  l'en- 
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seîgnement  universitaire,  et  des  divers  concours  qui  ouvrent  cer- 
taines carrières  administratives  ;  par  les  règles  relatives  à  la  compo- 
sition de  l'armée  et  à  Tavancement  militaire  [n'^dSO,  597  et  632]. 

Le  principe  d'égalité  domine  aussi  la  réglementation  de  certaines 
matières  soumises  avant  4  789  au  privilège  :  —  le  droit  de  pari 
d'armes  qui  existe  actuellement  pour  tous,  sans  être  subordonné  à 
aucune  autorisation  (Avis  du  conseil  d'État  du  i  0  mai  4841  ap- 
prouvé par  décret  impérial  du  47),  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  d'au- 
cune des  armes  prohibées,  dont  l'énumération  se  trouve,  dans  h 
déclaration  du  23  mars  4728  que  maintient  le  décret  du  42  mars 
4806,  dans  le  décret  du  2  nivôse  an  XIV  pour  les  fusils  et  pistolets 
à  vent,  dans  l'ordonnance  du  23  février  4837  pour  les  pistolets  de 
poche,  la  décision  ministérielle  du  29  juin  4858  relative  aux  re- 
volvers, etc.  ;  —  le  droit  de  chasse  et  la  délivrance  par  rautorité 
administrative,  actuellement  les  sous-préfets  (D.  43  avril  4  864, 
art.  6  3"*),  du  permis  de  chasse  (L.  3  mai  4844  sur  la  police  de  la 
chasse,  et  L.  22  janvier  4874  qui  modifie  les  articles  3  et  9  de  h 
précédente)  ;  —  le  droit  de  pèche  (L.  4  5  avril  4  829  sur  la  pèche  flu- 
viale ;  D.  9  janvier  4852  sur  la  pèche  côtière;  D.  4  juillet  4853  et 
L.  28  juillet  4  860  sur  la  grande  pèche  maritime  ;  D.  4  0  mai  4  862  sur 
la  pêche  côtière;  D.  24  septembre  4864  et  D.  23  juin  4866  sur  la 
pèche  du  hareng  et  du  maquereau  [voir  n^  642];  L.  34  mai  4865 
sur  la  pêche;  D.  40  août  4875  [n«  422]). 

Dans  le  droit  civil,  c'est  le  principe  de  Tégalité  qui  préside  à  Tor- 
ganisation  de  la  famille  française,  par  l'abolition  du  droit  (Paînesu^ 
comprenant  les  droits  de  primogénilure  et  de  masculinité,  par 
tout  le  titre  des  Successions  au  Code  civil ,  par  l'article  896  prohi- 
bitif des  substitutions  fidéicommissaires,  et  par  l'abolition  des  ma- 
jorais prononcée  par  les  lois  du  42  mai  4835  et  du  7  mai  4849. 
Nous  disions  dans  nos  premières  éditions  que  l'article  4781  du 
Gode  civil  portait  à  l'égalité  devant  la  loi  une  atteinte  auiourd*hni 
injustifiable;  une  loi  du  2  août  4868  en  a  prononcé  l'abrogation. 

Dans  le  droit  criminel,  le  Gode  pénal  réalise  la  règle  de  la  Gons- 
litution  de  4794,  que  «  les  mêmes  délits  seront  punis  des  mômes 
»  peines,  sans  aucune  distinction  de  personnes  »;  et  le  Code  d*ins- 
truction  criminelle  soumet  tous  les  inculpés  aux  mêmes  formes  de 
procédure  et  aux  mômes  juridictions. 

746.  Toutefois,  dans  l'intérêt  de  certaines  fonctions,  le  législa- 
teur a  cow%Qvvè  q\[ç\ç\\\çs>  privilèges  de  juridiction,  écrits:  !<>  dans 
l'article  479  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  investit  la  conr 
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d'appely  chambre  civile,  du  droit  de  juger  en  premier  et  en  der- 
nier ressort  les  délits  de  police  correctionnelle  commis  par  les 
juges  de  paix,  juges  des  tribunaux  de  première  instance  et  offi- 
ciers du  ministère  public  près  ces  tribunaux  ,  etc.;  2®  dans  l'ar- 
ticle 40  de  la  loi  du  20  avril  4840  sur  l'organisation  judiciaire,  qui 
attribue  également  à  la  première  chambre  civile  des  cours  d'appel 
une  compétence  ratione  dignitatis,  en  ce  qui  concerne  les  person- 
nages qu'elle  énumère.  Il  faul  remarquer  que,  d'après  l'ar- 
ticle 479  du  Gode  d'instruction  criminelle,  au  cas  de  cet  article^ 
comme  au  cas  de  l'article  40  de  la  loi  de  4840,  la  première  chambre 
d'une  cour  jugeant  correctionnellement  ne  peut  être  saisie  par  la 
citation  directe  de  la  partie  civile,  et  qu'au  procureur  général  seul 
appartient  le  droit  de  saisir  cette  juridiction  ;  que  son  action  tient 
à  Tordre  public,  et  que  la  nullité  de  la  poursuite  peut  être  invo- 
quée pour  la  première  fois  devant  la  cour  de  cassation;  qu'enfin 
le  décret-loi  du  49  septembre  4870,  qui  a  prononcé  l'abrogation 
de  l'article  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VUI,  n'a 
point  abrogé  ces  dispositions ,  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  constituant  une  entrave  aux  poui^suites  (c.ch.  crim.  40  fé- 
vrier 4872,  Engelhard;  5  novembre  4874,  proc.  gén.  de  Bastia; 
24  décembre  4874,  Parent  [voir  aussi  n^»  670  et  694]). 

En  vertu  du  privilège  de  juridiction,  les  fonctions  du  juge  d'ins- 
truction passent,  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code  d'instruction 
criminelle,  au  premier  président  de  la  cour  d'appel.  Nous  pensons 
également,  sur  ce  point  comme  sur  le  précédent,  et  d'une  manière 
générale,  bien  que  la  question  soit  controversée,  que  le  magistrat 
instructeur  saisi  par  la  partie  civile  ne  peut  procéder  à  sa  mission 
d'instruction  que  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  Dans  un 
auti*e  ordre  d'idées,  nous  croyons  aussi  que,  dans  cette  hypothèse 
d'une  partie  civile  ayant  saisi  les  juridictions  d'instruction,  l'auto- 
rité administrative  a  le  droit  d'élever  le  conflit  d'attribution  lorsque 
le  principe  de  la  séparation  des  deux  autorités  est  engagé ,  alors 
même  que  la  plainte  de  la  partie  civile  viserait  des  faits  qualifiés 
crimes  par  la  loi.  La  situation  n'a  lien  de  commun  alors  avec  les 
hypothèses  signalées  plus  haut  [n""  668  et  685  in  fine],  et  l'article  4" 
de  l'ordonnance  du  4"  juin  4828  qui  interdit  d'élever  le  conflit 
en  matière  criminelle  n'est  pas  applicable.  Le  droit  d'action  de  la 
partie  lésée  est  toujours  restreint  à  ses  intérêts  civils,  et  ne  peut 
avoir  pour  objet  qu'une  réparation  pécuniaire.  Ce  n'est  donc  pas 
le  cas  prévu  par  l'article  4"  de  l'ordonnance  de  4828,  seulement 
relatif  à  l'action  publique  et  à  l'application  des  peines  ;  il  interdit 
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le  conflit  dans  Tunique  intérêt  des  accusés ,  et  non  contre  eni  et 
dans  rintérêt  de  ceux  qui  poursuivent  ;  il  l'interdit  pour  assurer 
que  les  condamnations  à  des  peines  criminelles^  et  non  les  ooodam* 
nations  purement  civiles ,  ne  seront  prononcées  que  par  la  ooor 
d'assises  ;  le  conflit  peut  être  élevé  devant  elle  relativement  à  TactioD 
de  la  partie  civile  ;  sur  sa  plainte  isolée ,  le  conflit  peut  également 
être  élevé  devant  les  juridictions  d'instruction. 

En  outre,  ce  que  nous  avons  dit  ailleui*s  [n<>  674] »  qne  dans  au- 
cun cas  et  pour  aucun  motif  l'autorité  judiciaire  ne  pcavail  i]h 
précier  la  légalité  de  l'arrêté  de  conflit  et  s'abstenir  de  sorseoîr, 
s'applique  aux  juridictions  criminelles  comme  à  toutes  les  aotni 
juridictions  de  l'ordre  judiciaire. 

Lorsque  de  grands  officiers  de  la  Légion-d'Honneur,  des  généraux  contDat- 
dant  une  division  ou  un  département,  des  archevêques,  des  évêqoea,  des  prr- 
sidents  de  consistoire,  des  membres  de  la  cour  de  cassation,  de  1«  cour  d^ 
comptes  et  des  cours  impériales,  et  des  préfets,  seront  prévenus  da  dtiîts  : 
police  correctionnelle,  les  cours  impériales  en  connaîtront  de  la  manière  prrï- 
crite  par  l'article  479  du  Code  d'instruction  criminelle  (Loi  du  20  avril  isli 
sar  rorganisatioD  dô  l'ordre  jadiciaire  ei  l'administrsLiion  efe  /j  Joslc*. 
an.  io;. 

747.  Les  Constitutions  qui  avaient  organisé  de  hautes  c&urs  ^ 
justice,  et  les  Chartes  de  48H  et  4830  qui  avaient  investi  de  ccti 
attribution  la  chambre  des  pairs,  leur  avaient  donné,  avec  lea 
compétence  ratione  materùB  pour  connaître  des  attentats  comme: 
contre  la  sûreté  de  l'Ëtat,  une  compétence  ratione  persarut^  consi- 
crant  un  véritable  privilège  de  juridiction.  L'article  9  de  la  loicosv 
titutionnelle  du  24  février  1875,  en  disant  que  «  le  Sénat  peut  élit 
»  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger  soit  le  président  de  la 
»  République,  soit  les  ministres  »,  ne  leur  confère  pas  le  droit  de 
se  prévaloir  de  cette  disposition  purement  facultative,  pour  dé- 
cliner la  compétence  des  juridictions  de  droit  commun,  lorsqu  il 
s*agit  d'infractions  de  droit  commun  et  non  de  crimes  ou  d^li-^ 
qui  leur  seraient  imputés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  co&^i 
tutionnclles,  et  dans  la  mesure  de  leurs  responsabilités  respectifs 
déterminées  par  la  Constitution  [n<>*  37  et  54].  La  règle  ici  formulr: 
est  inséparable  de  celles  ci-dessus  posées  [n*"  45, 46,  et  6$KI].  Hle  ne 
prête  à  aucune  équivoque;  et  si  les  lois  constitutionnelles  de  4^> 
n'ont  pas  voulu  protéger  exceptionnellement  les  ministres  poa: 
les  actes  de  leur  vie  privée,  elles  les  ont  au  contraire  soumis  à  ds» 
conditions  de  responsabilité  exceptionnelles  au  point  de  vue  d^ 
poursuites  pour  crimes  commis  dans  Texercice  de  leurs  foncliori.N 
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ne  relevant  que  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat  ;  la  pre- 
mière peut  seule,  dans  ce  cas,  ordonner  la  mise  en  accusation,  et 
le  Sénat  seul  peut  juger.  C'est  ce  que  nous  avons  déjà  dit,  au  n"*  46 
de  la  présente  édition  comme  de  la  précédente.  Il  s'agit  alors  pour 
le  Sénat  d'une  compétence  ralione  materiœ  (on  ratione  delicti)^  at- 
tachée à  la  nature  légale  de  l'infraction  et  non  à  la  seule  dignité  de 
la  personne.  Tandis  que  dans  la  présente  partie  de  l'ouvrage,  après 
avoir  parlé  au  n^  746  des  privilèges  de  juridiction  écrits  dans  le  Gode 
d'instruction  criminelle  et  dans  la  loi  de  4840  au  profit  de  certains 
fonctionnaires  relativement  à  tous  les  délits  commis  par  eux,  nous 
n'avons  traité  dans  notre  précédente  édition  et  nous  ne  traitons 
encore  dans  la  présente,  sous  ce  ii°  747,  que  de  la  question  sui- 
vante: le  Sénat  est-il  investi,  relativement  aux  ministres,  d'une  com- 
pétence ra^îon^  pei^sonœ  (ou  ratione  dignitatis)^  qui  seule  constitue- 
rait le  privilège  de  juridiction  dont  le  caractère  est  de  s'étendre  au 
jugement  de  tous  les  crimes  imputés  au  dignitaire?  C'est  cette 
question  que  nous  avons  ici  posée  et  résolue  négativement.  C'est 
ce  privilège  s'étendant  aux  crimes  de  droit  commun ,  qui  existait 
dans  les  anciennes  Constitutions  au  profit  des  ministres,  et  dont 
nous  avons  dit  et  nous  répétons  que  les  Lois  constitutionnelles 
de  4875  ne  l'ont  pas  admis. 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  Président  de  la  Répu- 
blique et  les  prérogatives,  à  ce  point  de  vue ,  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés,  il  existe  une  difficulté,  qui  n'a  pas  de  raison 
d'être  relativement  aux  ministres ,  et  qui  différencie  sous  ce  rap- 
port leurs  situations  constitutionnelles.  On  pourrait,  en  effet, 
soutenir  qu'il  résulte  de  l'article  6  g  2  de  la  Loi  constitutionnelle 
du  25  février  4875,  et  surtout  de  l'article  42  g  4''  de  celle  du  4  6  juil- 
let 4875  [n*  37],  que  le  Président  de  la  République  ne  peut  être 
poursuivi  devant  aucune  autre  juridiction  que  le  Sénat,  et  seule- 
ment en  vertu  d'une  mise  en  accusation  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction,  crime  ou  délit,  poli- 
tique ou  de  droit  commun.  Cette  différence  avec  les  ministres  nous 
parait  être  la  seule  possil^e  en  cette  matière. 

SECTION  ni.  —  DRorrs  de  réunion  et  d'àssocution. 


748.  Distinction  des  réunions  et  des  associations,  presque  toujours  confondues. 

749.  Historique  de  la  législation  relative  au  droit  de  réunion  et  au  droit  d'asso- 

ciation, de  1789  à  1815. 

750.  Suite  de  l'historique,  de  1815  à  1852. 

T.  i.  45 
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751.  Assimilation  formellement  écrite  dans  le  décret-loi  du  25  mars  1IS2 

752.  Séparation  du  régime  des  réunions  publiques  de  celui  des  assodattMfâ 

la  loi,  abrogée  en  1881»  du  6  juin  1868  sur  les  réunions  publiqnou 

753.  Dispositions  de  cette  loi  relatives  aux  réunions  électorales  Ugtiht>:: 

étendues  aux  élections  sénatoriales  en  1875. 

754.  Principe  de  la  loi  d'avril  1881  sur  la  liberté  de  réunion  (art.  i,  2  et  i\ 

755.  Dispositions  relatives  aux  réunions  publiques  électorales  (Lu  àt  19 

art.  3  et  5). 

756.  Conditions  d'organisation  des  réunions  publiques ,  à  l'excliiaioii  des  câD 

et  des  sociétés  secrètes  (Loi  de  1881,  art.  6  à  12). 

757.  Loi  du  7  juin  1848  sur  les  attroupements. 

758.  Dispositions  du  Gode  pénal  et  loi  du  10  avril  1834 ,  qui  régissent  k  :> 

d'association. 

759.  Applications  et  exception. 

760.  Dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  du  14  mars  1872. 

761.  Législation  spéciale  aux  associations  de  capitaux;  effets  éeonoaiqses 

ces  associations. 

762.  Application  aux  patrons  et  ouvriers  de  la  législation  restrictifs  de  ta* 

les  associations  de  personnes  ;  loi  des  14-17  juin  1791. 

763.  Projet  de  loi  de  1881  relatif  aux  syndicats  profesaionnela. 

748.  La  réunion  et  Y  association  diffèrent,  en  ce  que  la  prenir 
est  le  concours  accidentel  de  plusieurs  personnes  dans  le  mèr 
lieu,  et  la  seconde  ce  concours  permanent  et  à  époques  fixes. . 
lien  quelconque,  écrit  ou  verbal,  unit  entre  eux  les  associés,  pot* 
suivant  un  but  déterminé  à  l'aide  d'une  cotisation  conveaiv: 
d'une  action  commune.  Les  personnes  qui  assistent  à  une  wèc 
réunion  ne  sont,  au  contraire,  rapprochées  que  momenlaiiéiii? 
pour  parler  et  discuter,  et  non  pour  agir. 

Cette  difiérence  réelle  justifie  dans  la  loi  une  réglemcntatioc 
droit  de  réunion  distincte,  donnant  au  principe  de  liberté  une  im- 
plication plus  étendue  que  celle  du  droit  d'association.  Tmit«f> 
rhistoire  de  cette  partie  du  droit  public,  depuis  I7S9,  montre  o? 
les  restrictions  au  droit  d'association  ont  été  presque  toufoi' 
appliquées  par  le  législateur  français  an  droit  de  réunion.  O^ 
confusion  s'inspirait,  abstraction  faite  des  tendances  poiitiqiiK  : 
chaque  régime,  du  rapport  possible  de  cause  à  effet  entre  h  par., 
et  l'action,  entre  les  discours  de  la  réunion  publique  et  les  moj:» 
d'exécution  de  l'association.  La  loi  du  40  avril  4834  sur  les  «s.^- 
dations  et  la  loi  du  0  juin  1 868  relative  aux  réunions  publique 
ont  à  peu  près  seules,  jusqu'en  1884 ,  distingué  les  denx  bits 
séparé  leur  réglementation.  Les  travaux  préparatoires  de  b 
nouvelle  d'avril  4  884 ,  sur  la  liberté  de  réunion ,  présenlea: 
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[»c  rapprochement,  sinon  la  même  assimilation,  dans  les  pro- 
itions  primitives  que  le  législateur  a  judicieusemtot  divisées. 

49.  L'Assemblée  constituante  de  4789  proclama  le  droit  de 
nion  ;  mais  ses  lois,  en  inaugurant  un  régime  de  liberté,  n'ont 
échappé  à  la  confusion  de  la  réunion  et  de  l'association.  La 
larationdes  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du  26  août  4789, 
s  mentionner  expressément  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  droits,  les 
aetlait  au  même  titre  par  son  article  5  portant  que  c  tout  ce 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché  »,  et  consa- 
it  indirectement  Tun  et  l'autre  de  ces  droits  dans  son  article  44, 
tant  que  «  la  libre  communication  des  pensées  et  des  opinions 
st  un  des  droits  les  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen 
eut  donc  parler,  écrire  et  imprimer  librement,  sauf  à  répondre 
e  Tabus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  >. 
illeurs  aucune  incertitude  n'est  possible,  en  présence  de  la  loi 
4  4  décembre  4  789  relative  à  la  constitution  des  municipalités, 
it  l'article  62  dispose  que  «  les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se 
éunir  paisiblement  et  sans  armes  en  assemblées  particulières, 
our  rédiger  des  adresses  et  pétitions,  sous  la  condition  de  dén- 
ier avis  aux  officiers  municipaux  du  temps  et  du  lieu  de  ces 
ssemblées  ». 

•es  lois  des  4  9-20  septem bre  4  790,  des  4  8-22  mai  4  794 ,  des  4  9-22 
let  4794,  édictërent  certaines  interdictions  fort  restreintes, 
Temière  celle  des  correspondances  des  clubs  et  associations 
c  les  corps  d'armée,  la  seconde  celle  des  pétitions  collectives 
sociétés  populaires  et  de  l'affichage  de  leurs  délibérations ,  la 
sième  l'organisation  de  ces  sociétés  et  des  clubs  sans  déclaration 
ilable.  C'est  à  ces  lois  de  4789,  4790  et  4794,  ainsi  qu'à  celle 
4  6-24  août  4790,  titre  XI,  article  3  [n^"  203],  que  se  référait  la 
position  suivante  de  la  Constitution  du  3  septembre  4794  :  «  La 
onslitution  garantit,  comme  droit  naturel  ou  civil,  la  liberté 
iix  citoyens  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  en  sa- 
sfaisant  aux  lois  de  police  ». 

es  événements  révolutionnaires  trouvèrent  dans  les  clubs  et 
>ociétés  populaires  leurs  moyens  d'action  les  plus  redoutables 
1792  et  en  4793,  jusqu'au  décret  du  25  vendémiaire  et  à  la 
stitution  du  5  fructidor  de  l'an  III  qui  limitait,  en  continuant  à 
Lssimiler,  le  droit  de  réunion  et  le  droit  d'association  (art.  360 
4).  La  Constitution  du  22  frimaire  de  l'an  VU  ne  contenait 
une  disposition  à  cet  égard  ;  mais  les  articles  294  à  294  du  Code 
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pénal  [n«  758],  sans  faire  disparaître  la  confusion  entre  les  léiH 
nions  et  les  associations,  soumirent  à  rautorisation  préalable  de 
gouvernement  toutes  les  associations  de  plus  de  vingt  penmn, 
sous  peine  de  dissolution  et  de  condamnations  judiciaires,  etpc- 
nirent  d'une  peine  d'amende  «  tout  individu  qui,  sans  k  permir 
sion  de  Tautorité  municipale,  aura  accordé  ou  consenti  l'usage d: 
sa  maison  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association  mêoii 
autorisée  ». 

750.  Les  Chartes  de  4844  et  de  4830  gardèrent  le  sileoce  sur  la 
droits  de  réunion  et  d'association,  et  les  dispositions  du  Gode  pétii 
furent  appliquées  à  l'un  età  l'autre.  En  outre,  des  sociétés  diverse 
ont  eu  recours,  pour  échapper  aux  dispositions  de  ces  article 
au  fractionnement  des  associés  en  groupes  de  moins  de  Tiir. 
membres,  que  la  loi  du  40  avril  4834  sur  les  associations  a e 
pour  but  de  soumettre  aux  mêmes  règles.  C'est  à  l'occasioD  c 
droit  de  réunion  et  de  l'interdiction  d'un  banquet  offert  poorr 
24  février  aux  députés  promoteurs  de  la  réforme  électorale,  qt\ 
éclaté  la  révolution  de  4848.  Elle  rouvrit  d'abord  les  clabs,  qoe. 
loi  du  28  juillet  4848  est  venue  ensuite  restreindre,  tout  en  cg> 
sacrant  le  droit  de  réunion,  même  en  matière  politique,  eîi 
mettant  par  avance  en  œuvre  l'article  8  de  la  Conslitution  : 
4  novembre  4848,  qui  disposait  que  (c  les  citoyens  ont  le  dr. 
»  de  s'associer  et  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  anoeî  • 
Trois  lois  successives  des  i  9  juin  4  849,  6  juin  4850  et  21  juin  h^A 
vinrent  ensuite  conférer  au  gouvernement,  d'année  ea  inor 
le  droit  «  d'interdire  les  clubs  et  autres  réunions  publiques  q. 
»  seraient  de  nature  à  compromettre  la  sécurité  publique  «. 

751 .  Le  décret-loi  du  25  mars  4852  vint  ensuite  consacrer  ih^ 
manière  expresse,  au  point  de  vue  de  la  restriction,  l'assiinilaïk. 
légale  de  la  réunion  et  de  l'association.  Il  contenait  deux  artides 
le  premier  prononçait  l'abrogation  de  la  loi  du  28  juillet  4S4é5. 
les  clubs,  à  l'exception  de  son  article  \  3  qui  interdisait  ks  soôjdt. 
secrètes  ;  l'article  2  était  ainsi  conçu  :  «c  Les  articles  294, 292,  i^ 
D  du  Gode  pénal,  et  les  articles  4,  2  et  3  de  la  loi  du  40  avril  4S^ 
»  seront  applicables  aux  réunions  publiques,  de  quelque oati^'" 
»  qu'elles  soient  ». 

Trois  règles  communes  aux  réunions  publiques  et  aux  assac»- 
tions  résumaient  l'ensemble  de  cette  législation  de  4tS2:- 
4  "^  interdiction  absolue  des  associations  politiques,  secrètes  on  c-- 
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es  clubs  et  réunions  publiques  politiques  ;  —  2*  liberté  de 
es  autres  associations  et  de  toutes  autres  réunions  publiques, 
rvu  qu'elles  soient  composées  de  moins  de  vingt  membres 
f  les  législations  spéciales  aux  congrégations  religieuses 
4537  à  4549] ,  aux  sociétés  de  secours  mutuels  [il**  4588  à 
i] ,  etc.)  ; — 3<»  nécessité  d'une  autorisation  préalable  pour  toutes 
ciations  et  pour  toutes  réunions  publiques  de  plus  de  vingt 
nbres,  quel  que  soit  leur  objet,  religieux,  économique,  scien- 
ue,  littéraire,  ou  même  électoral  (Paris,  7  décembre  4864,  et 
.  ch.  crîm.  44  février  4865,  procès  des  treize,  S.  65, 4, 445;  ch. 
î.  4  février  4865,  Barthélémy  et  autres,  S.  65, 4, 449).  La  pro- 
tion ,  dans  ce  cas  de  réunion  de  plus  de  vingt  personnes,  ne 
ait,  en  ce  qui  concerne,  non  les  associations,  mais  les  réunions, 
lorsque,  au  lieu  d'être  publiques,  c'est-à-dire  ouvertes  à  tous, 
»  étaient  privées,  c'est-à-dire  seulement  ouvertes  à  certaines 
onnes  déterminées  :  telles  étaient  les  réunions  dans  les  mai- 
;  particulières  sur  invitations  ou  convocations  personnelles,  et 
;i  les  réunions  d'actionnaires  des  compagnies  industrielles, 
lissements  de  crédit,  sociétés  commerciales  ou  civiles,  convo- 
s  par  la  voie  de  la  presse,  dans  des  salles  quelconques,  avec  ou 
i  désignations  nominatives. 

i  troisième  point  d'assimilation  laissait  subsister,  seulement 
►oint  de  vue  de  l'autorité  compétente  pour  autoriser,  une  cer- 
5  différence  entre  l'association  et  la  réunion  publique.  L'asso- 
on  ne  pouvait  se  former  qu'avec  l'agrément  du  gouvernement, 
termes  de  l'article  294  G.  p.  et  de  l'article  4  de  la  loi  de  4834  ; 
textes  ayant  été  rendus  applicables  aux  réunions  publiques 
le  décret  de  4852,  on  pouvait  s'adresser  directement  au  gou- 
iement,ou  au  préfet  qui  le  représente,  pour  faire  autoriser 
réunions.  Mais  l'autorité  municipale  pouvait  également  ac- 
er  l'autorisation  nécessaire  :  son  droit  résultait  formellement 
article  294  du  Code  pénal  que  maintenait  le  décret  de  4852; 
^sultait  aussi,  d'une  manière  plus  générale,  de  la  loi  des 
4  août  4790  [n®  203],  qui  étend  la  surveillance  delà  police  muni- 
Ip  sur  tous  les  lieux  publics.  C'est  ainsi  que  le  maire  pouvait 
riser  des  réunions  électorales  et  celles  qui  auraient  pour 
l'exercice  exceptionnel  d'un  culte  hors  des  édifices  consacrés, 
la  disposition  des  articles  2  et  3  g  2  du  décret  du  49  mars 
'  [n©  605]. 

2.  La  loi  sur  les  réunions  publiques  du  6  juin  4868  a  laissé  en- 
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tièrement  subsister  la  législation  antérieure  sur  les  assœutkn^; 
elle  était  exclusivement  relative  aux  réunions  publique,  et  s*ëte- 
gnait  de  Fassimilation  consacrée  par  le  décret  de  4852.  Toolefoif 
la  loi  de  4868  ne  détruisait  pas  entièrement  cette  assimilation  : 
elle  maintenait  la  nécessité  d'une  autorisation  lorsqu'il  y  aniî 
plus  de  vingt  membres,  aussi  bien  pour  les  réunions  pabliqus 
que  pour  les  associations  ayant  un  objet,  soit  religieux,  soit  po'J 
tique,  sauf  pour  les  réunions  électorales  politiques.  Mais,  en  œ  qc 
concerne  toutes  autres  réunions  publiques,  la  nécessité  d'une  au- 
torisation était  supprimée  parla  loi  du  6  juin  4868,  qui  laissait i. 
contraire  subsister  Tinterdiction  relative  à  toutes  les  assodatio^ 
non  autorisées. 

On  pouvait,  dans  ce  système  de  la  loi  du  6  juin  4868.  distiag:»^ 
quatre  catégories  de  réunions  :  4''  les  réunions  particulières,  c'es^- 
à-dire  non  publiques,  qui  restaient  absolument  libres  de  toii.' 
autorisation  et  de  toute  mesure  préventive  pouvant  entraver  le: 
marche;  2*  les  réunions  publiques  ayant  pour  objet  de  traita  (> 
matières  politiques  ou  religieuses ,  qui  demeuraient  soumises  i. 
système  préventif,  c*est-à-dire  à  la  nécessité  d'une  autorisatic 
d^  toutes  autres  réunions  publiques,  quel  que  soit  le  nombre . 
leurs  membres,  qui  pouvaient  avoir  lieu  sans  aulorisatioo  prr. 
lable,  en  tout  temps,  sous  les  conditions  prescrites  par  la  k 
4''  les  réunions  publiques  électorales,  également  dispensées  de  fi. 
torisation,  mais  pendant  un  temps  limité  et  à  des  conditions  o* 
terminées.  C'est  en  ce  qui  concerne  ces  deux  dernières  sortes . 
réunions  que  la  loi  de  4868  modifiait  la  législation  de  4852. 

La  disposition  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  6  juin  4868,  en  peroe 
tant  les  réunions  publiques  (moins  les  réunions  politiques  et  n- 
gieuses) ,  se  proposait  de  servir   principalement  aux  réufir 
publiques  ayant  pour  objet  de  traiter  des  questions  éoonomrqL: 
Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  la  séance  du  49  mars,  a\ait  r. 
taché  la  loi  du  6  juin  4866  à  la  loi  du  25  mai  4864  sur  les  a^ 
tions,  qui  permet  aux  ouvriers  et  aux  patrons  de  discuter 
conditions  du  travail  [n»  804],  et  à  la  loi  du  24  juillet  4867  sor . 
sociétés,  qui  règle  les  associations  coopératives  :  «  La  loi  des/. 
»  nions,  au  point  de  vue  économique,  n'est,  dit  ce  ministre,  •: 
»  la  sanction  de  cette  loi  des  coalitions  et  de  cette  loi  des  sociei.- 
Le  rapport  de  la  commission  législative  avait  inspiré  à  di\6f^  .' 
pûtes  la  crainte  qu'au  nombre  des  questions  politiques  interù: 
on  pût  ranger  les  questions  d*  «  économie  sociale  »  ;  elleavai: 
dissipée  par  les  explications  données  dans  la  séance  du  13  m- 
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le  ministre  d'État,  disant  que  ces  mots  ont  été  rayés  du  projet 
mitif  par  le  gouvcrnenient  lui-même  comme  étant  trop  com- 
hensifs.  Pour  ces  réunions,  pour  les  réunions  littéraires,  scien- 
]ues,  et  toutes  autres  non  politiques  ni  religieuses,  le  droit  de 
produire,  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  et  à  charge 
poursuite  devant  les  tribunaux  en  cas  de  contravention,  était 
)stitué  à  la  nécessité  de  l'autorisation  administrative  préalable; 
tait  le  système  répressif  substitué  au  système  préventif. 

r53.  Il  en  était  de  même  des  réunions  ékctorales;  mais,  en 
qui  les  concerne,  le  droit  était  restreint,  par  l'article  8,  au  point 
vue  du  temps  de  son  exercice  et  au  point  de  vue  des  personnes 
1,  électeurs  ou  éligibles  de  la  circonscription ,  pouvaient  faire 
*tie  de  la  réunion.  Cet  article  8  résumait  l'intérêt  politique  de 
loi,  comme  se  rattachant  au  fonctionnement  du  droit  du  suf- 
ge  [n^*  545  à  565].  Sans  cette  disposition  expresse,  les  questions 
itiques  et  religieuses  exerçant  une  influence  considérable  sur 
solution  électorale,  les  réunions  de  cette  catégorie  eussent  été 
erdites  par  Tarticle  4 ,  et,  de  ce  chef,  l'article  8  dérogeait  aux 
erdictions  du  §  2  de  l'article  4 .  Mais  il  résultait  du  texte  même 
s  cette  dérogation  n'était  écrite  que  pour  les  élections  législa- 
3S  ou  politiques  ;  des  propositions  faites  depuis ,  pour  étendre 
te  disposition  aux  élections  communales  et  départementales, 
lient  été  rejetées  par  l'assemblée  nationale, 
jes  réunions  publiques  électorales,  comme  les  autres  réunions 
pensées  de  l'autorisation  par  l'article  A  de  la  loi,  étaient  sou- 
3es  à  un  système  de  garanties  et  de  surveillance.  Il  consistait 
)s  la  remise  aux  préfets  ou  sous-préfets  d'une  déclaration  faite  par 
t  personnes  domiciliées  dans  la  commune  où  la  réunion  devait 
)iv  lieu,  le  choix  d'un  local  clos  et  couvert,  l'organisation  d'un 
reau,  la  présence  facultative  d'un  fonctionnaire  de  l'ordre  ad* 
nistratif  ou  judiciaire  ayant  le  droit  de  dissoudre  la  réunion  dans 
cas  déterminés  par  l'article  6,  un  système  répressif  établi  par 
articles  9  à  42,  et  surtout  par  le  droit  que  l'article  43  de  la  loi, 
it  la  disposition  pouvait  être  destructive  des  précédentes,  con- 
ait  au  préfet  d'ajourner  et  au  ministre  de  l'intérieur  d'interdire 
outc  réunion  qui  leur  parût  de  nature  à  troubler  l'ordre  ou 
L  compromettre  la  sécurité  publique  ». 
ja  loi  organique  du  2  août  4875  sur  les  élections  des  sénateurs 
'  565],  sous  des  conditions  déterminées  par  son  article  46,  avait 
)liqué  à  ces  élections  la  loi  de  4868. 
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754.  L'historique  du  droit  de  réunion  et  l'exposé  des  légidaliocs 
de  4  852  et  4  868,  que  nous  venons  de  présenter  dans  les  numéros 
qui  précèdent ,  constituent  par  voie  d'antithèse  le  commentaire 
anticipé  de  la  loi  d'avril  4884  sur  la  liberté  de  réuniûn. 

Cette  loi  a  cherché  à  sauvegarder  l'ordre  public  en  donnant  à  la 
liberté  les  plus  larges  garanties;  elle  les  étend  aux  réanions poli- 
tiques comme  à  toutes  autres  réunions.  Elle  a  été  l'objet  don 
examen  laborieux  et  de  discussions  approfondies  à  la  Chambre  ie> 
députés  et  au  Sénat,  et  l'un  de  ses  principaux  auteurs  a  dit  qa*  veLf 
cr  accorde  aux  citoyens  la  faculté  de  se  réunir  quand  ils  veulea: 
»  où  ils  veulent,  et  pour  discuter  ce  qu'ils  veulent  ».  Leraéfc: 
rapport  (Joum.  off,  du  44  mars  4884,  p.  480)  ajoute  :  «  Aucan|ia}^ 
»  ne  jouit  d'une  liberté  plus  grande.  Les  formalités  que  la  loi  a> 
»  serve  ne  constituent  pas  des  entraves,  mais  des  garanties,  aun 
j)  bien  pour  les  citoyens  que  pour  le  gouvernement». 

L'article  4*' g  4  de  la  loi  nouvelle  en  contient  le  priodpe,e 
proclamant  la  liberté  des  réunions  publiques;  à  côté  de  cet 
déclaration  théorique  et  solennelle,  qui  domine  toute  la  loi  coœr 
règle  générale  d'interprétation ,  le  g  2  a  placé  la  conséquence  pr~ 
tique,  à  savoir  la  suppression  de  toute  autorisation  préalable,  pr^ 
toutes  les  réunions  sans  exception.  La  seule  condition  préalab' 
exigée  parles  articles  suivants  pour  une  réunion  publique,  estur 
déclaration  vingt-quatre  heuies  d'avance  aux  préfets,  sous-pref - 
ou  maires,  suivant  les  communes,  faisant  connaître,  sans  int- 
cation  de  son  objet,  si  la  réunion  a  pour  but  une  conférence,  ut 
discussion  publique  ou  une  réunion  électorale. 

La  loi  n'autorise  l'administration  à  prononcer  ni  ajournerez' 
ni  interdiction  des  réunions  publiques ,  alors  même  qu'elle  in' 
queraitdcs  nécessités  d'ordre  public. 

Les  réunions  publiques  sont  libres.  Elles  peuvent  avoir  lieu  sans  autorlsi- 
prôalable,  sous  les  conditions  prescrites  par  les  articles  suivants  (Lot^i" 
1881 1  8ur  la  liberté  de  réunion,  art.  1).— Toute  réunion  publique  s^*a  pr^' - 
d'une  déclaration  indiquant  le  lieu,  le  jour,  l'heure  de  la  réunion.  Cette  ctchr 
tion  sera  signée  par  deux  personnes  au  moins ,  dont*  rune  domiciliée  dts 
commune  où  la  réunion  doit  avoir  lieu.  Les  déclarants  devront  jouir  àt  " 
droits  civils  et  politiques,  et  la  déclaration  indiquera  leurs  noms  ,  <{uk-.- 
domiciles.  Les  déclarations  sont  faites  :  à  Paris,  au  préfet  de  police;  cra- 
chefs-lieux  de  département,  au  préfet  ;  dans  les  chefs-lieux  d*arroailÎ35<ir.t& 
sous-préfet,  et,  dans  les  autres  communes,  au  maire.  U  sera  donné  ici^ 
tement  récépissé  de  la  déclaration.  Dans  le  cas  où  le  déclarant  n'aurait  ;  - 
tenir  de  récépissé,  l'empêchement  ou  le  refus  pourra  6tre  constaté  f  r 
extrajudiciairo  ou  par  attestation  signée  de  deux  citoyens  dooûcilîés  «i:^ 
commune.  Le  récépissé,  ou  l'acte  qui  en  tiendra  lieu,  constatera  nie«^ 
déclaration.  La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  un  délai  dau 
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quatre  heures  (art.  2).  —  La  déclaration  fera  connaître  si  la  réunion  a  pour  but 
une  conférence,  une  discussion  publique,  ou  si  elle  doit  constituer  une  réunion 
électorale  prévue  par  l'article  suivant  (art.  4). 

755.  L'article  5  définit  la  réunion  électorale,  celle  qui  a  pour  but  le 
choix  ou  Taudition  de  candidats  à  des  fonctions  publiques  électives, 
et  à  laquelle  ne  peuvent  assister  que  les  électeurs  de  la  circonscrip- 
tion, les  membres  des  deux  Chambres,  les  candidats  et  leurs  man- 
dataires. Pour  ces  réunions  seules,  le  délai  nécessaire  entre  la  décla- 
ration et  la  réunion  est  réduit  à  deux  heures  lorsqu'elles  sont 
tenues  pendant  la  période  électorale  (art.  3}  ;  tout  délai  est  même 
supprimé  pour  celles  qui  se  produisent  le  jour  même  du  vote  en 
vue  d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin  dans  la  même 
journée,  comme  les  élections  sénatoriales.  Il  fout  remarquer  qu'en 
dehors  de  la  période  électorale  ces  règles  disparaissent  pour  foire 
place  au  droit  commun.  La  Chambre  des  députés  a  tenu  aussi  à 
exempter  les  réunions  électorales  de  l'obligation  d'admettre  un 
délégué  de  l'autorité  (art.  9  [n^  756]  ). 

Ce  délai  sera  réduit  à  deux  heures  pour  les  réunions  publiques  électorales 
prévues  à  l'article  5,  lorsqu'elles  seront  tenues  dans  la  période  comprise  entre 
le  décret  ou  l'arrêté  portant  convocation  du  collège  électoral  et  le  jour  de  Télec- 
tion  exclusivement.  La  réunion  pourra  avoir  lieu  le  jour  même  du  vote  s'il  s'agit 
d'élections  comportant  plusieurs  tours  de  scrutin  dans  la  même  journée.  La 
réunion  pourra  alors  suivre  immédiatement  la  déclaration  (Loi  d'avril  1881 ,  sur 
Ja  liberté  de  réunion ,  art.  3).  —  La  réunion  électorale  est  celle  qui  a  pour  but 
le  choix  ou  l'audition  de  candidats  à  des  fonctions  publiques  électives,  et  à  la- 
quelle ne  peuvent  assister  que  les  électeurs  de  la  circonscription,  les  candidats,  les 
membres  des  deux  Chambres  et  le  mandataire  de  chacun  des  candidats  (art.  5). 

756.  L'interdiction  des  clubs  est  formellement  maintenue  par 
la  loi  d'avril  4884  (art.  7),  afin  que  la  partie  de  l'opinion  pu- 
blique étrangère  aux  distinctions  juridiques  qui  différencient  les 
réunionspubliquesordinaires,  des  clubs,  c'est-à-dire  des  réunions 
publiques  périodiques,  tenues  par  des  membres  affiliés,  ne  pût  se 
tromper,  sous  ce  rapport,  sur  la  portée  de  la  loi  nouvelle. 

Les  réunions  publiques  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  pu- 
blique, ni  au  delà  de  onze  heures  du  soir  (art.  6);  leurs  conditions 
d'organisation  sont  fixées  par  Tarticle  8,  et  l'article  9  laisse  la  res- 
ponsabilité avec  la  direction  et  le  maintien  de  Tordre  des  délibé- 
rations aux  membres  du  bureau  de  la  réunion ,  tout  en  conférant 
à  l'autorité  administrative  le  droit  d*y  envoyer  un  représentant 
sans  autre  mission  que  de  constater  les  faits  et  de  dresser  procès- 
verbal  ;  il  peut  cependant  prononcer  la  dissolution  ,  dans  le  seul 
cas  où  il  en  est  requis  par  le  bureau,  ou  s*il  se  produit  des  collisions 
et  voies  de  fait.  Les  pénalités  encourues  pour  infraction  à  la  régie- 
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mentationdcs  réunions  publiques  sont  réduites  à  des  peines  de 
simple  police,  qui  peuvent  encore  être  atténuées  par  application  de 
Farticle  463  du  Gode  pénal  (art.  40  et  44).  L'article  42,  en  abro- 
geant les  lois  antérieures,  réserve  avec  raison  l'article  43  de  la  loi 
du  28  juillet  4848,  qui  interdit  les  sociétés  secrètes. 

Les  rôunioDs  ne  peuvent  être  tenues  sur  la  voie  publique  ;  elles  ne  peavent  te 
prolonger  au  delà  de  onze  heures  du  soir  ;  cependant ,  dans  les  localités  oè  la 
fermeture  des  établissements  publics  a  lieu  plus  tard ,  elles  poorroal  se  prol«a> 
ger  jusqu'à  l'heure  fixée  pour  la  fermeture  des  établissements  (  Lai  dTavrfl 
1881 ,  8ur  la  liberté  de  réunion  ,  art.  6).  —  Les  clubs  demenrenl  interdits 
(art.  7).  —  Chaque  réunion  doit  avoir  un  bureau  composé  de  trois  personnes  as 
moins.  Le  bureau  est  chargé  de  maintenir  Tordre ,  d'empêcher  toute  înik^elioa 
aux  lois,  de  conserver  à  la  réunion  le  caractère  qui  lui  a  été  donn6  par  la  déch- 
ration  ;  d'interdire  tout  discours  contraire  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes 
ou  contenant  provocation  à  un  acte  qualifié  crime  ou  délit.'  A  défaut  de 
tion  par  les  signataires  de  la  déclaration,  les  membres  du  bureau  seront  élus  par 
l'assemblée.  Les  membres  du  bureau  et,  jusqu'à  la  formation  du  burean.  les 
signataires  de  la  déclaration,  sont  responsables  des  infractions  aux  prescriptions 
des  articles  6, 7  et  8  de  la  présente  loi  (art.  8).  —  Un  fonctionnaire  de  rordre 
administratif  ou  judiciaire  peut  être  délégué,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police,  el* 
dans  les  départements,  par  le  préfet,  le  sous-prefet  ou  le  maire,  pour  aasisler  à 
la  réunion.  Il  choisit  sa  place.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispositions  de  l'articic  3 
de  la  loi  des  16-24  août  1790  [n«  203],  de  l'article  9  de  la  loi  des  19-22  joiUet  1791 
et  des  articles  9  et  15  de  la  loi  du  18  juillet  1837  [n*  200].  Toutefois,  le  droit  de 
dissolution  ne  devra  être  exercé  par  le  délégué  que  s'il  en  est  requis  par  le  bn- 
reau,  ou  s'il  se  produit  des  collisions  et  voies  de  fait  *  (art.  9).  —  Toute  infiradiAB 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  punie  des  peines  de  simple  police. 
sans  préjudice  des  poursuites  pour  crimes  et  délits  qui  pourraient  être 
dans  les  réunions  (art.  10).  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable 
contraventions  prévues  par  la  présente  loi.  L'action  publique  et  l'action  privée 
se  prescrivent  par  six  mois  (art.  il).  —  Le  décret  du  28  juillet  184S  demeure 
abrogé,  sauf  Tarticle  13  qui  interdit  les  sociétés  secrètes;  sont  également  abro- 
gés :  le  décret  du  25  mars  1852,  la  loi  des  6-10  juin  1868  et  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  (art.  12). 

A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est  admis  indistinctement,  tels  que  caf^, 
cabarets,  boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police  pourront  toujours  j 
pour  prendre  connaissance  des  désordres  ou  contraventions  aux 
(Loi  des  19-22  juillet  1791,  art.  9). 

757.  A  la  réglementation  du  droit  de  réunion ,  et  spécialement 
à  rarlicle  6  de  la  loi  d'avril  4884  [n»  756],  se  rattache  la  lé- 
gislation relative  aux  attroupements  ;  ces  rassemblements  de  ci- 
toyens sur  la  voie  publique  pouvant  être  un  obstacle  à  la  drcnh- 
tion,  un  motif  d'inquiétude  pour  la  population,  un  danger  pour  la 

*  La  Chambre  des  députés  a  rétabli  à  l'article  9  un  dernier  paragraphe  relatif  ans 
réunions  électorales  [ni>755J  qui  avait  été  supprimé  par  le  Sénat,  et  est  ainsi  conçu: 
«  Sont  exemptées  de  l'obligation  d'admettre  le  délégué  de  Tordre  administratif  oc 
»  judiciaire,  mentionné  au  (  1"'  du  présent  article,  les  réunions  comprises  i 
M  l'article  3  de  la  présente  loi  ». 
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sécurité  générale,  réclamaient  des  règles  particulières;  c'est  ce 
qu'avait  fait ,  dès  les  premiers  mois  de  son  existence,  l'Assemblée 
constituante  en  proclamant  la  loi  martiale  du  24  octobre  4789.  La 
législation  en  vigueur  se  trouve  dans  la  loi  du  7  juin  4848,  dont 
l'article  4  pose  le  principe  en  ces  termes  :  «  Tout  attroupement 
»  armé  formé  sur  la  voie  publique  est  interdit.  Est  également 
»  interdit  sur  la  voie  publique  tout  attroupement  non  armé  qui 
»  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique  ».  Les  maires  et  adjoints, 
et,  à  leur  défaut  seulement,  le  commissaire  de  police  ou  tout  autre 
agent  du  pouvoir  exécutif,  sont  chargés  de  disperser  l'attroupe- 
ment, avec  faculté  d'employer  la  force  après  deux  sommations  si 
l'attroupement  est  armé ,  après  trois  sommations  dans  le  cas  con- 
traire. De  cette  loi,  combinée  avec  celle,  toujours  en  vigueur,  du 
27  juillet  4794  relative  à  la  réquisition  et  à  l'action  de  la  force  pu* 
blique  contre  les  attroupements,  il  résulte  que  la  force  armée, 
même  commandée  par  un  officier  supérieur,  n'a  pas  le  droit  par 
elle-même  de  disperser  un  attroupement  ;  elle  ne  doit  agir  que  sur 
les  réquisitions  de  l'autorité  civile.  [Voir  n"^  4482  et  4483  la  loi  du 
40  vendémiaire  an  IV  sur  la  police  intérieure  des  communes]. 

758.  La  conrusion  si  fréquemment  faite  par  le  législateur  entre 
les  réunions  et  les  associations  nous  a  contraint  à  les  réunir  dans 
l'exposé  historique  que  nous  avons  présenté  de  leur  régime  légal 
jusqu'en  4868  [n^*  749  à  752].  Mais  nous  avons  établi  [n®  748]  la 
différence  très-réelle  qui  existe  entre  les  deux  faits  et  entre  les 
dcnx  droits,  et  nous  venons  de  voir  que  l'objet  essentiel  de  la  loi 
du  6  juin  4868  et  de  celle  d'avril  4884  a  été  d'émanciper  le  droit  de 
réunion  des  entraves  qui,  à  toutes  les  époques,  sauf  de  4789  à  4794, 
et  sous  tousles  régimes  politiques,  ont  restreint  l'exercice  du  droit 
d'association.  Le  législateur  a  plusieurs  fois  cherché,  notamment 
en  4872,  à  faire  une  loi  organique  du  droit  d'association;  les 
obstacles  sont  toujours  venus  du  danger  que  peut  présenter,  pour 
l'ordre  public  et  les  institutions  d'un  pays,  l'action  des  associations 
politiques,  patentes  ou  déguisées,  ou  joignant  un  but  politique  à 
une  œuvre  déterminée.  Les  difficultés  sont  venues  aussi  des  tenta- 
tives faites  pour  confondre  avec  l'association  simple,  n'enchaînant 
pas  les  volontés  individuelles  par  un  lien  indissoluble,  les  congré- 
gations religieuses,  que  le  législateur  a  toujours  soumises  à  des 
règles  spéciales  [n^*4537  à  4549].  Au  moment  où  s'impriment  ces 
lignes,  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat  sont  saisis,  par  voie 
d^initiative  parlementaire ,  de  propositions  diverses  sur  le  droit 
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d*association,  dont  Tavenir  seul  pourra  faire  connaître  le  sort. 
Quoi  qu'il  advienne,  dans  le  passé  depuis  4810  et  dans  le  présent 
le  droit  d'association  n'a  pas  cessé  d'être  régi  par  les  articles  291 
à  294  du  Sodé  pénal ,  auxquels  est  venue  se  joindre  la  loi  dn 
40  avril  4834  sur  les  associations,  dont  nous  avons  déjà  fait  coo* 
naître  l'objet  [n®  750]. 

De  ces  dispositions  résulte  la  divison  des  associations  en  denx 
catégories  soumises  chacune  à  un  régime  contraire,  suivant  que  ks 
associés  ne  sont  pas  au  nombre  de  vingt  et  un,  ou  que  leur  nombre 
atteint  cette  limite  légale.  Dans  le  premier  cas,  l'article  291  consacre 
la  liberté  du  droit  d'association ,  sauf  le  cas  prévu  par  la  loi  da 
40  avril  4834  du  fractionnement  de  l'association  de  plus  de  vingt 
personnes  en  groupes  moins  nombreux.  Dans  le  second  cas,  comme 
dans  l'hypothèse  du  fractionnement,  l'association  est  soumise  à  la 
nécessité  de  l'autorisation  gouvernementale  qui  en  approuve  ks 
statuts  et  règle  les  conditions. 

Nulle  association  de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tons 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d*ol\jets  reUgîeuz,  litté> 
raires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra  se  former  qu'avec  ragrémenl  du  gourer» 
nement  et  sous  les  conditions  qu'il  plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  k 
société.  Dans  le  nombre  des  personnes  indiquées  par  le  présent  article  ne  eoat 
pas  comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison  où  l'association  se  réanît  (Code 
pénal,  art.  291).  —  Les  dispositions  de  l'article  291  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables aux  associations  de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que  ces  asso- 
ciations seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre  moindre  et  qu'eUes  ne  se 
réuniraient  pas  tous  les  jours  ou  à  des  jours  marqués.  L'autorisaUoa  du  goa- 
vemement  sera  toujours  révocable  (Loi  du  10  avril  1834,  sur  les  associaffotas, 
art.  1).  —  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité  municipale^  aara 
accordé  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son  appartement ,  en  loat  oa 
partie ,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  association  même  aalorisée,  oa 
pour  l'exercice  d'un  culte,  sera  puni  d'une  amende  do  seize  Urancs  à  deux  cents 
francs  (Code  pénal^  art.  294). 

759.  La  réglementation  légale  du  droit  d'association  est  mani- 
festement applicable  aux  sociétés  de  bienfaisance,  comprises  dans 
les  définitions  de  l'article  294  du  Code  pénal  et  de  Tarticle  I  de  h 
loi  du  40  avril  4834;  et  nul  texte  de  loi  n'y  a  dérof(é  en  ce  qui 
concerne  ces  associations.  Si  la  charité  privée  est  digne  de  tous 
les  encouragements  du  législateur  [n9*  4494, 4508, 4584] ,  rintèrét 
qui  s*y  attache  n'a  pas  soustrait  au  droit  commun  les  associations 
qui  se  forment  dans  le  but  de  l'exercer.  L'effet  de  cette  exception 
pouvait  être  de  paralyser  l'action  du  gouvernement,  iatércâséi 
ce  que  nulle  association  ne  puisse,  s'écartant  de  son  but  apparent 
et  avoué,  dégénérer  en  société  politique.  Une  circulaire  mintsté- 
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rielle  du  46  octobre  4864  a  fait  aux  associations  de  bienfaisance 
Tapplication  de  ces  textes  et  de  ces  principes.  Â  plus  forte  raison 
s'appliquent-ils  en  toute  autre  matière,  même  d'enseignement,  à 
moins  d'exception  formellement  écrite  dans  la  loi.  Telle  est  la 
disposition  législative  formelle  édictée  par  Tarticle  40  de  la  loi  du 
42  juillet  4875  au  profit  des  seules  associations  formées  dans  un 
dessein  d'enseignement  supérieur  [voir  n""  4579  et  4580]. 

760.  Dans  un  autre  sens,  des  dispositions  exceptionnelles  ont 
été  édictées  par  une  loi  du  44  mars  4872,  intitulée  loi  relative  à 
rassoeiatUm  internationale  des  travailleurs.  L'article  4^  de  cette  loi 
dispose  que  «  toute  association  internationale  qui,  sous  quelque 
»  dénomination  que  ce  soit,  et  notamn^ent  sous  celle  d'association 
»  internationale  des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer  à  la 
Kè  suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété,  de  la 
»  famille,  de  la  patrie,  de  la  religion  ou  du  libre  exercice  des 
3»  cultes,  constituera,  par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses  ra- 
»  mifications  sur  le  territoire  français,  un  attentat  contre  la  paix 
Y  publique  (art.  4)  ».  Pour  constituer  le  déli(  de  concours  au  dé- 
veloppement de  cette  association  internationale ,  par  la  propaga- 
tion d'une  de  ses  circulaires,  par  exemple,  en  la  reproduisant 
dans  un  journal,  délit  prévu  par  l'article  3,  cette  loi  du  44  mars 
4872  exige  la  réunion  de  deux  éléments  essentiels  :  4<»  la  volonté 
de  concourir  au  développement  de  cette  société  ;  2^  le  fait  exté- 
rieur de  propagation  (Agen,  24  février  4873,  et  c.  c.  ch.  crim. 
46  mai  4873  ;  autre  arrêt  du  même  jour  cassant  un  arrêt  de  la  cour 
de  Paris  du  45  mars  4873).  Le  projet  de  loi  sur  la  presse  de  4884 
[n^  786]  déroge  à  cette  loi  parla  généralisation  du  droit  commun. 

764.  Les  articles  294  à  294  du  Gode  pénal  et  la  loi  de  4834,  qui 
forment  le  droit  commun  des  associations  simples,  ne  s'appliquent 
qu'aux  associations  de  personnes  et  non  aux  associations  de  capitaux. 
Les  articles  4832  à  4873  du  Gode  civil,  les  articles  48  à  64  du  Gode 
de  commerce,  etla  loi  du  24  juillet  4  867  sur  les  sociétés,  régissent  les 
associations  dont  l'objet  essentiel  estde  se  procurer  des  bénéfices  par 
l'emploi  des  capitaux  et  du  travail  des  associés  dans  des  entreprises 
civiles,  industrielles  ou  commerciales.  Gette  législation,  étrangère  au 
droit  administratif,  demande  des  améliorations,  mais  elle  forme  un 
tout  indépendant;  elle  a  déjà  rendu  d'immenses  services  au  point 
de  vue  économique  et  au  point  de  vue  social,  en  facilitant  l'influence 
prépondérante  des  associations  de  capitaux  sur  la  formation  du 
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capital,  la  production  des  richesses  et  lear  distribution,  la  situa- 
tion des  classes  moyenne  et  laborieuse,  la  substitution  croissante 
des  entreprises  collectives  aux  entreprises  individuelles  dans  les 
œuvres  du  travail  humain. 

762.  C'est  seulement  aux  associations  de  personnes,  mais  c'est  i 
toutes  celles-là  [n^  759],  que  se  réfère  la  législation  restrictive  du 
droit  d'association.  L'Assemblée  constituante  elle-même,  malgré 
ses  prescriptions  favorables  à  la  liberté  des  réunions  et  des  as- 
sociations politiques  [n^  749],  s'était  montrée  plus  rigoureuse  à 
l'égard  du  droit  d'association  dans  ses  applications  au  comment 
et  à  l'industrie.  Par  ces  mesures  contradictoires,  cette  assemblée 
réagissait  également  contre  les  institutions  de  l'ancien  régime.  Par 
la  loi  des  2-44  mars  4791 ,  elle  venait  de  réaliser  enfin  rimoiortel 
programme  de  Turgot  et  de  son  édit  de  4776,  en  supprimant  les 
corporations  d'arts  et  métiers ,  maîtrises  et  jurandes ,  destmctires 
de  la  liberté  du  travail  [n<^787].  Des  résistances  se  produisirent  de 
la  part  des  membres  de  quelques-unes  des  anciennes  corporatioBS 
privilégiées  et  de  certains  groupes  d'ouvriers;  c'est  pour  triom- 
pher de  ces  révoltes  contre  la  loi  d'égalité  et  d'émandpatîoo  du 
travail  qu'elle  venait  de  proclamer,  que  l'Assemblée  constituante 
fut  amenée  à  refuser  à  tous  les  patrons  et  ouvriers  d'ane  même 
profession  ce  droit  de  se  rassembler  pour  la  défense  de  leurs  incoc- 
testables  intérêts  communs,  qu'elle  accordait  à  tous  les  Français; 
tel  fut  l'objet  de  la  loi  des  44-47  juin  4794. 

Dans  cet  esprit  de  défense  du  libre  exercice  de  l'industrie  et  do 
travail  appartenant  à  chacun,  et  pour  protéger  le  droit  indivi- 
duel contre  toute  oppression,  cette  loi,  composée  de  huit  articles, 
a  édicté,  sous  des  sanctions  pénales  rigoureuses,  trois  sortes  de 
prescriptions.  La  première  consiste  à  interdire  les  réunions  et  as- 
sociations de  personnes  exerçant  la  même  profession  ;  la  seconde 
défend  aux  pouvoii'S  publics  d'entrer  en  rapport  avec  ces  réunions 
ou  associations;  la  troisième  punissait  le  refus  concerté  de  travail. 
Cette  dernière  partie  de  la  loi  des  4  4-47  juin  4794  a  servi  de  base 
à  la  loi  du  22  germinal  an  XI  et  aux  articles  444,  445  et  446  àa 
Gode  pénal  de  4840  qui  punissaient  les  coalitions  de  patrons  et 
d'ouvriers  ;  ces  textes  ont  été  remplacés  par  la  loi  du  25  mai  4S6I, 
qui  a  consacré  le  droit  de  coalition  et  reconnu  la  liberté  des  grèfcs 
sans  menaces  ni  violences.  Hais,  si  cette  partie  de  la  loi  des  44- 
47  juin  4794  était  implicitement  abrogée  depuis  4664,  il  en  étut 
autrement  des  autres,  qui  subsistaient  toiyours,  bien  qu'il  fût  pea 
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logique,  en  permettant  les  coalitions,  de  refuser  les  moyens  de 
s'entendre  pour  les  préparer  ou  les  soutenir  [n""  804]. 

L'anéanUssement  de  toutes  les  espèces  de  corporations  des  citoyens  du  même 
état  et  profession  étant  une  des  bases  fondamentales  de  la  constitution  fran- 
çaise ,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait ,  sous  quelque  prétexte  et  quelque 
forme  que  ce  soit  (Loi  des  14-47  juin  1791 ,  relative  ûux  assemblées  dCoavriers 
et  artisans  de  même  état  et  proiession ,  art  1).  —  Les  citoyens  d*un  même  état 
ou  profession,  les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte ,  les  ouvriers  et 
compagnons  d*un  art  quelconque,  ne  peuvent,  lorsqu'ils  se  trouvent  ensemble , 
se  nommer  ni  président  ni  secrétaires  ni  syndics,  tenir  des  registres ,  prendre 
des  arrêtés  et  délibérations ,  former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  inlé- 
rets  communs  (art.  2).  —  U  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou  munici- 
paux de  recevoir  aucune  adresse  ou  pétition  sous  la  dénomination  d'un  état  ou 
profession,  d'y  faire  aucune  réponse;  il  leur  est  enjoint  de  déclarer  nulles  les 
délibérations  qui  pourraient  être  prises  de  cette  manière,  et  de  veiller  soigneuse- 
ment à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  aucune  suite  ni  exécution  (art.  3). 

763.  Ces  dispositions  étaient  excessives  pour  une  situation  nor- 
male et  régulière.  En  nivôse  an  XI,  le  rétablissement  des  chambres 
de  commerce,  élues  comme  les  tribunaux  de  commerce,  avait 
rendu  aux  industriels  et  commerçants  une  représentation  officielle 
en  communication  directe  avec  les  pouvoirs  publics  [n""  802].  En 
outre ,  et  dès  le  commencement  du  siècle ,  malgré  la  loi  des 
44-47  juin  4794,  des  groupes  se  sont  formés  entre  patrons  dans  les 
principales  villes  de  France ,  en  dehors  de  la  représentation  offi- 
cielle de  la  notabilité  commerciale.  Ces  associations  entre  patrons 
se  sont  successivement  accrues,  et,  surtout  depuis  quinze  ans,  elles 
ont  été  imitées  par  de  nombreuses  société  d'ouvriers ,  sous  les 
noms  de  chambres  syndicales  de  patrons  et  de  chambres  syndi- 
cales d*ouvriers.  Un  document  officiel  constate  qu'en  janvier  4881 
il  existait  :  438  associations  de  patrons  avec  45,000  adhérents, 
4  50  chambres  syndicales  d'ouvriers  avec  60,000  adhérents  environ 
sur  800,000  à  Paris,  et  350  associations  d'ouvriers  dans  les  dépar- 
tements (parmi  lesquelles  celle  de  la  soie  à  Lyon  représente  en- 
viron 48,000  membres),  connues  et  tolérées.  Cette  tolérance  con- 
tinue de  l'administration  trouve  son  explication  dans  les  réels 
services  rendas  par  ces  syndicats  professionnels.  Les  pouvoirs 
publics  y  ont  trouvé  de  précieux  auxiliaires  et  les  plus  sûrs  élé- 
ments d'information  ;  les  tribunaux  de  commerce  les  compétences 
les  plus  autorisées  pour  les  arbitrages  et  les  expertises,  bien  qu'une 
circulaire  ministérielle,  bientôt  oubliée,  ait  rappelé  en  4874  les 
tribunaux  de  commerce  aux  prescriptions  de  la  loi  de  4794,  en 
leur  défendant  de  renvoyer  les  procès  à  l'arbitrage  des  chambres 
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syndicales.  Aussi  leur  reconnaissance  légale  a-t-elle  été  sourest 
sollicitée  et  plusieurs  fois  promise.  Le  gouvernement  a  pris  Tini- 
tiative  d'un  projet  de  loi  relatif  atix  syndicats  professionnels^  déposé 
sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés  le  22  novembre  48SI 
{Journ.  off.  du  29  novembre  4880).  Ce  projet  a  été  judiciensemenl 
remanié  par  la  commission  de  la  Chambre  des  dépotés,  d'ac- 
cord avec  le  gouvernement;  le  rapport  favorable  a  été  déposé  k 
45  mars  4884  (Journ.  off.  du  20  mars  4884).  Au  moment  où 
s'impriment  ces  lignes,  ce  projet  n'a  encore  subi  que  cette  pre- 
mière épreuve  de  la  procédure  législative;  aussi  devons-noos 
nous  borner  à  le  donner  en  note  '  ;  il  peut  en  effet,  soit  dans  les  dis- 
cussions de  la  Chambre  des  députés,  soit  dans  celle  du  Sénat,  inter- 
venir des  modifications  ;  mais .  le  vote  de  principe  ne  parait  pas 

'  «  Projet  de  loi  relatif  aux  syndicats  professionnels.  —  Art,  !•».  La  loië« 
14-17  juin  1791  est  abrogée.  Les  dispositions  des  articles  291,  292,  2$3.  i9ft,ii4. 
415  et  416  du  Code  pénal,  la  loi  du  10  avril  i  834  et  l'article  2  da  décret  du  35  bits 
et  2  avril  1852  cesseront  d'être  applicables  aux  syndicats  professionnels  coos- 
titués  et  agissant  en  conformité  des  prescriptions  de  la  présente  loi.  —  Art  1 
Les  syndicats  professionnels  ou  associations  même  de  plus  de  Tingi  peracAiif» 
exerçant  la  même  profession  ou  des  métiers  similaires  pourront  se  constitcfr 
librement  sans  l'autorisation  du  gouvernement.  — Art  3.  Les  syndicats  profes- 
sionnels ont  pour  objet  l'étude  et  la  défense  des  intérêts  économiques,  màmt- 
triels  et  commerciaux  ,  communs  à  tous  leurs  membres  et  des  intérêts  généncx 
de  leurs  professions  et  métiers.  Ils  pourront  s'occuper  notamment,  dans  l'xntèrt. 
de  leurs  professions  ou  métiers ,  de  la  création  de  caisses  d'assurances  contre 
le  chômage,  la  maladie  ou  la  vieillesse ,  de  l'établissement  d'ateliers  de  reAif: . 
de  magasins  pour  la  vente  et  la  réparation  d'outils ,  de  rorganisation  de  soekfté* 
coopératives ,  de  l'organisation  et  des  progrès  de  renseignement  profesiùooiai 
et  d'autres  questions  de  même  nature.  Ils  pourront  servir  d'offices  de  rensei- 
gnements pour  les  offres  et  les  demandes  de  travail.  Ils  pourront  êtr«  dtLÎïis 
pour  exercer  les  fonctions  d'arbitres  ou  d'experts.  —  Art.  4.  Des  unions,  eut» 
des  syndicats  professionnels  régulièrement  constitués ,  pouiront  se  former  ei 
vue  de  la  protection  de  communs  intérêts  industriels  et  commerciaux.  ^-  Art.  5. 
Des  syndicats  professionnels  auront  le  droit  d'ester  en  justice.  Ils  pouirc-ai 
posséder  et  employer  les  sommes  produites  par  des  cotisations.  Ils  poam.:ii 
posséder  également  les  immeubles  nécessaires  à  leurs  réunions  et  à  l*établiâse> 
ment  de  bibliothèques,  de  cours  d'apprentissage  et  d'instruction  professionodle. 
—  Art.  6.  Huit  jours  avs^nt  la  constitution  d'une  association  professionnelle,  sa 
fondateurs  devront  déposer  les  statuts  et  les  noms  de  ceux  qui ,  sous  ua  titre 
quelconque ,  seront  chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction.  Ce  dépôt  ann 
lieu  à  la  mairie  do  la  localité  oîi  le  syndicat  est  établi,  et,  à  Paris,  à  la  prélec- 
ture de  la  Seine.  Ce  dépôt  devra  être  renouvelé  à  chaque  changement  de  U  direc- 
tion  ou  des  statuts.  —  Art.  7.  L'infraction  à  l'article  5  sera  poursuivie  contre  k 
directeur  ou  l'un  des  administrateurs  en  fonction  et  punie  d'une  amende  éi 
16  à  50  fr.  En  cas  de  fausse  déclaration  faite  de  mauvaise  foi,  Tameoda  poon-a 
être  portée  à  500  trancs,  » 
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douteux.  Ces  groupes  industriels  ont  leur  raison  d'être ,  à  titre 
«  d'associations  de  compétences  et  d^intérèts  »  ;  ils  répondent  à 
des  besoins  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  la  loi  positive  doit 
être  mise  en  harmonie  avec  ces  besoins.  Elle  peut  reconnaître  aux 
syndicats  une  existence  légale^  en  prenant  toutes  les  précautions 
nécessaires  A"*  pour  qu'ils  ne  deviennent  pas  oppressifs  de  la 
liberté  du  travail  et  de  la  liberté  individuelle  et  ne  puissent  en 
aucune  manière  ressusciter  les  anciennes  corporations  d'arts  et 
métiers  [n®  787],  et  2®  pour  qu'ils  ne  puissent  servir  au  rétablis- 
sement de  la  propriété  de  mainmorte. 

L'exposé  des  motifs  du  gouvernement  proteste  contre  tout  retour 
h,  l'ancien  régime  des  corporations  :  «  La  difTérence  est  profonde 
»  entre  les  syndicats  professionnels  tels  qu'ils  fonctionnent  aujour- 
»  d'hui  et  les  anciennes  corporations.  Tandis  que  les  décisions  de 
j>  ces  dernières  étaient  obligatoires ,  qu'elles  s'imposaient,  bon 
jf>  gré  malgré,  à  tous  les  artisans  d'une  même  profession,  les 
»  membres  des  syndicats  actuels  sont  au  contraire  toujours  libres 
jy  et  indépendants ,  ils  restent  les  maîtres  de  leur  action  indivi- 
»  duelle,  et  ne  sont  collectivement  engagés  que  dans  la  mesure 
»  qu'ils  ont  volontairement  acceptée.  Ce  n'est  plus  qu'un  contrat 
9  librement  consenti  et  soumis  pour  son  exécution  aux  règles  du 
»  droit  commun.  Donc,  en  proposant  de  lever  les  interdictions 
1»  inscrites  par  le  législateur  de  4794  dans  la  loi  des  44-47  juin, 
30  nous  ne  portons  aucune  atteinte  à  son  œuvre  première  des 
»  2  et  47  mai*s  ;  nous  la  consacrons  au  contraire,  en  la  dégageant 
9  des  mesures  transitoires  qui  la  protégeaient  et  qui  sont  devenues 
»  inutiles  aujourd'hui.  »  Le  rapport  de  la  commission  législative 
renouvelle  ces  protestations  au  nom  de  la  liberté  du  travail,  et, 
tout  en  croyant  nécessaire  de  donner  aux  syndicats  professionnels 
«  une  certaine  personnalité  civile  »,  il  ne  s'élève  pas  avec  moins 
d'énergie  contre  toute  tentative  de  rétablissement  de  la  propriété 
de  mainmorte.  Tel  est  le  commentaire  de  l'article  5  du  projet  de 
loi ,  qui  résulte  de  ce  document  parlementaire. 

SECTION  IV.  —  Liberté  de  la  presse. 


764.  Formule  du  principe  de  liberté  de  la  presse  par  les  lois  de  1789  et  1791. 

765.  Distinction  fondamentale  entre  la  presse  non  périodique  et  la  presse  pé* 

riodique;  législation  de  1819. 
760.  Régime  de  la  presse  non  périodique. 

767.  Exceptions  au  droit  commun. 

768.  Historique  et  vicissitudes  du  régime  de  la  presse  périodique  depuis  1800. 
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769.  Régime  de  la  presse  périodique  d'après  la  législation  de  1852. 

770.  Régime  de  la  presse  périodique  d'après  la  loi  du  4 1  mai  1868,  dont  la  phif  r; 

des  articles  sont  en  vigueur  en  mars  1881 . 
77).  Loi  du  21  juillet  1870  relative  aux  mouvements  de  troupes. 

772.  Historique  et  législation  relative  au  cautionnement  des  journanx  et  d:5 

publications  périodiques. 

773.  Décret  législatif  du  5  septembre  1870,  portant  abolition  du  timbre. 

774.  Loi  du  15  avril  1871  sur  les  juridictions  en  matière  de  délîls  de  pre 

la  preuve  des  faits  diffamatoires  relatifs  aux  fonctions  publiques. 

775.  Autres  conséquences  pratiques  de  ces  lois,  et  loi  du  12  février  1872. 

776.  Dérogations  aux  lois  sur  la  presse,  résultant  de  l'état  de  siège. 

777.  Analyse  de  la  loi  du  29  décembre  1875  relative  à  la  répression  des  écLb 

de  presse  et  à  la  levée  de  l'état  de  siège. 

778.  Réglementation  des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire  jasqu'ea  in 

779.  Question  de  la  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  posée  en  18^ 

réservée  à  cause  de  la  question  d'indemnité. 

780.  Décret  législatif  du  10  septembre  1870,  et  ses  effets. 

781.  Lois  du  27  juillet  1849  et  du  29  décembre  1875  sur  le  colportage. 

782.  Loi  sur  le  colportage  du  17  juin  1880. 

783.  Loi  du  10  décembre  1830  sur  Tafficbage  ;  afQches  politiques. 

784.  Affiches  non  politiques  ;  droits  de  la  police  municipale. 

785.  AfQcheurs,  crleurs,  vendeurs  sur  la  voie  publique. 

786.  Projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  adopté  par  la  Chambre  des  déptit- 

le  17  février  1881  et  soumis  au  Sénat. 


764.  Le  principe  de  Tancien  régime  en  matière  de  presse,  éai. 
dans  l'arrêt  du  conseil  du  23  février  4723,  étendu  de  Pbtu  a^^ 
provinces  à  la  date  du  24  mars  4  734 ,  consistait  dans  TinterdictioE 
d'imprimer  aucun  écrit,  livre  ou  journal,  sans  Tautorisation  prêi- 
lable  de  censeurs  délégués  par  le  chancelier  et  procédant  au  doc 
du  roi.  L'Assemblée  constituante  proclama  la  liberté  de  la  presx 
dans  le  texte  suivant  :  ce  La  libre  communication  des  pensées  et  d.' 
»  opinions  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  rhomme;  toc: 
»  citoyen  peut  donc  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf: 
»  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  p^* 
»  la  loi  (Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen  du  26aoù: 
\  789,  art.  4  4  )  »  ;  et  dans  cet  autre  texte  :  a  La  Constitution  garani: 
»  comme  droit  naturel  et  civil  la  liberté  à  tout  homme  de  parier 
»  d'écrire,  d'imprimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que  ses  écr± 
»  puissent  être  soumis  à  aucune  censure  ni  inspection  a^ant  le:: 
>  publication  (Constitution  du  3  septembre  1791)  y.  La  Gonstitc- 
tion  de  l'an  IIl  disposait  que  :  «  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dr: 
»  écrire  et  publier  sa  pensée.  Les  écrits  ne  peuvent  être  soumb  i 
y>  aucune  censure  avant  la  publication  ».  La  censure  fui  rèlal*k- 
sous  l'Empire  et  organisée  par  le  décret  du  5  février  48I9;  dka 
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été  réglée  par  la  Restauration  dans  la  loi  du  21  octobre  4844,  inti- 
tulée loirelative  à  la  liberté  de  la  pi-esse  [n**"  766  et  768]  ;  depuis  i  824, 
la  censure  a  disparu. 

765.  La  législation  en  cette  matière  a  pour  base  une  distinction 
fondamentale,  introduite  par  la  loi  du  9  juin  4819,  entre  deux  or- 
dres distincts  de  publications  :  4^  les  livres  et  brochures  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  formant  Id^ presse  non  périodique^  qui  a  tou- 
jours été  en  possession  plus  entière  dû  principe  de  liberté  pro- 
clamé en  4789  ;  2*  les  journaux  et  revues  paraissant,  soit  à  jour 
fixe,  soit  par  livraisons  et  irrégulièrement,  qui  forment  h  presse 
périodique,  toujours  soumise  à  un  régime  de  restrictions  plus  ou 
moins  importantes,  suivant  les  époques  et  le  courant  des  idées 
politiques;  est  périodique  toute  feuille  qui  parait  régulièrement  ou 
irrégulièrement,  mais  plus  d'une  fois  par  mois. 

766.  Tout  individu  peut  faire  imprimer  et  publier  un  livre  ou 
une  brochure  sur  le  sujet  de  son  choix  ;  son  droit  n'est  limité  que 
par  les  condamnations  judiciaires  qu'il  encourt  lorsque  ses  écrits 
contiennent  des  crimes  ou  délits  prévus  parla  loi  pénale  :  telle  est 
[a  règle  constitutive  de  la  liberté  de  la  presse  non  périodique. 
L'impression  et  la  publication  de  ces  ouvrages  sont  toutefois  sou- 
mises à  l'accomplissement  de  certaines  formalités  de  police  admi- 
listrative,  qui  ont  seulement  pour  objet  de  mettre  l'administration 
;t  la  justice  à  même,  en  cas  d'infraction,  de  poursuivre  devant  les 
ribunaux  l'écrivain,  qui  ne  relève  que  d'eux  dans  l'exercice  de 
;on  droit.  Ces  formalités,  au  nombre  de  six,  sont  exigées,  les 
|uatre  premières  s'appliquant  à  toutes  sortes  d'ouvrages,  par  la  loi 
lu  24  octobre  4844  (art.  44, 43, 46  et  47),  les  deux  autres,  ne  s'ap- 
)liquant  qu'à  certaines  brochures ,  par  la  loi  du  27  juillet  4  849 
art.  7).  Elles  sont  imposées  à  l'imprimeur,  seul  responsable  de 
&ur  inaccomplissement  devant  les  tribunaux  de  police  correction- 
iclle,  sans  qne  la  responsabilité  de  l'auteur  soit  engagée.  En  voici 
c  tableau  :  4*  déclaration  préalable  du  livre  à  imprimer,  au  mi- 
listère  de  l'intérieur  à  Paris,  au  secrétariat  général  de  la  préfecture 
ans  les  départements;  2^  dépôt  aux  mêmes  lieux,  et  avant  toute 
nisc  en  vente  ou  distribution,  de  deux  exemplaires;  3°  indication 
u  nom  et  de  la  demeure  de  l'imprimeur  sur  tout  exemplaire; 
o  inscription  du  titre  de  l'ouvrage  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
ar  le  maire;  ^^  dépôt  au  parquet  du  tribunal  du  Ueu  de  l'impres- 
ion,  vingt-quatre  heures  avant  la  publication,  d'un  exemplaire  de 
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tout  écrit  traitant  de  matières  politiques  ou  d'économie  soth... 
et  ayant  moins  de  dix  feuilles  d'impression  ;  6^  déclaration  s: 
pai^quet,  au  moment  du  dépôt,  du  nombre  des  exemplaires tkri 

767.  Le  droit  commun  tel  qu'il  résulte  de  cet  exposé,  ne reçor 
que  de  rares  exceptions.  —  Par  suite  des  privilèges  attadife  i  i: 
liberté  de  la  défense,  les  mémoires  et  consultations  d*a?ocaL^  pro- 
duits devant  les  tribunaux  sont  dispensés  des  formalités  de  h  i^- 
claration  et  du  dépôt.  —  Les  exigences  de  la  discipline  mil^ 
ont  au  contraire  imposé  une  restriction  particulière  :  c  DestL'- 
»  mellement  interdit  aux  militaires  de  tous  grades  et  de  tac'^ 
»  armes,  en  activité  de  service ,  de  publier  leurs  idées  (m  ^:: 
»  réclamations  soit  dans  les  journaux,  soit  dans  les  brochure  ^' 
»  la  permission  de  l'autorité  supérieure  (Décret  da  i"  marsl^î 
sur  la  gendarmerie,  art.  642)  ».  —  Enfin,  dans  Fintérét  de  la  > 
cipline  ecclésiastique,  ce  les  livres  d'église,  les  heures  et  prière  i 
»  peuvent  être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'aprte  la  penniaâ.' 
»  donnée  par  les  évéques  diocésains,  laquelle  permission  doit  <': 
»  textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tète  de  chaqoe  eic' 
»  plaire  (Décret  du  7  germinal  an  XIII,  art.  i)  ». 

768.  La  presse  périodique  a  été  soumise  aux  régimes  les  \i^ 
divers  depuis  le  commencement  du  siècle.  L'arrêté  des  consnîi  c 
27  nivôse  de  Tan  VIII,  les  décrets  des  5  fémer,  3  août,  U  û- 
cembre  1840,  et  les  lois  du  24  octobre  4844  et  du  2S  février  h\' 
soumettaient  les  journaux  et  publications  périodiques  de  t^- 
natureà  l'autorisation  préalable  pour  leur  fondation  et  môme  *  i 
censure  pour  leur  publication.  Les  lois  des  ^7, 24  mai  et  9  r* 
4849  substituaient  le  cautionnement  et  la  responsabilité  du  gcru 
devant  le  jury,  sans  préjudice  de  celle  de  l'auteur  et  de  i  ini^ 
meur,  à  Tautorisation  préalable  et  à  la  censure  abolies,  mais  rt.: 
blies  moins  d'une  année  après  par  la  loi  du3<  mai  48iô,  «-^ 
partie  confirmées  par  celles  des  47  et  25  mars  <82i.  U  uh 

4  8  juillet  4  828  avait  aboU  l'autorisation  préalable,  que  voulut  it^ 
"blir  l'ordonnance  royale  du  25  juillet  4830,  vainement  rapfKîr  ■ 
par  l'ordonnance  du  29  pour  arrêter  les  progrès  de  la  réToiut. 
La  Charte  de  4  830  (art.  7),  les  lois  du  4  4  décembre  \m  et  du  ^  sy 
4831  revinrent,  en  réduisant  le  cautionnement,  a»  régime  • 
4849  ;  la  loi  du  9  septembre  4835  éleva  le  cautionnement  et  oi?- 
nisa  un  système  répressif  compliqué  et  rigoureui.  Les  lœs  dû  î> 
du  44  août  4848  ont  adouci  ce  système  en  le  conservant,  jusq^^ 
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lois  du  27  juillet  4849  et  du  46  juillet  4850  qui  reviorent  pour  la 
grande  partie  à  la  loi  du  9  septembre  4835,  et  qui  ont  été  rempla- 
cées par  le  décret  législatif  du  47  février  4852 ,  modifié  seulement 
dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  par  un  décret  également 
législatif  du  28  mars  4852  et  une  loi  du  2  mai  4861.  Ce  dernier 
régime  de  la  presse  périodique  a  subsisté  jusqu'à  la  loi  sur  la  presse 
du  44  mai  4868. 

769.  Voici  quels  étaient  les  traits  dislinctifs  de  ce  régime  res- 
trictif de  la  liberté  de  la  presse  consacré  par  le  décret  du  47  février 
4852  :  —  4  <>  Nécessité  de  Tautorisation  préalable  du  gouvernement 
pour  créer  et  publier  tout  journal  ou  écrit  périodique,  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie  sociale ,  et  pour  tous  change- 
ments opérés  dans  le  personnel  des  gérants,  rédacteurs  en  chef, 
propriétaires  ou  administrateurs  d'un  journal  (art.  4).  —2*  Obli- 
gation de  verser  préalablement  dans  les  caisses  du  Trésor  un  cau- 
tionnement en  numéraire,  dont  le  chiffre  variait  en  raison  du  lieu 
de  publication  et  en  raison  de  la  périodicité  de  l'écrit,  plus  élevé  si 
celui-ci  paraissait  plus  de  trois  fois  par  semaine,  moins  élevé  s'il  ne 
paraissait  que  trois  fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles  plus  éloi- 
gnés (art.  3,  4  et  5).  —  B^  Assujettissement  à  un  droit  de  timbre 
proportionnel  à  la  grandeur  des  feuilles,  et  plus  élevé  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise  que  partout  ailleurs 
(art.  6);  d'après  un  décret  du  28  mars  4852  (art.  4)  et  la  loi  du 
2  mai  4864 ,  étaient  <c  exempts  du  droit  de  timbre  les  journaux 
»  et  écrits  périodiques  exclusivement  relatifs  aux  lettres,  aux 
»  sciences ,  aux  arts  et  à  l'agriculture  ».  —  4*  Formalités  de 
police  destinées  à  assurer  la  constatation  et  la  répression  des  infrac- 
tions :  dép6t  de  chaque  numéro  du  journal  au  parquet  du  procu- 
reur impérial  du  lieu  de  l'impression,  et,  dans  les  villes  où  ne  siège 
pas  le  tribunal  d'arrondissement,  à  la  mairie  (loi  du  48  juillet  4828, 
art.  8)  ;  signature  en  minute  de  chaque  numéro  du  journal  par  le 
propriétaire  ou  l'un  des  gérants  responsables  {id.);  signature  ^e 
tout  article  de  discussion  philosophique,  politique  ou  religieuse.par 
son  auteur  (lois  de  juillet  4849  et  4850).  --  5*  Assujettissement  des 
journaux  politiques  à  deux  sortes  de  répression,  judiciaire  et 
administrative;  la  première,  exercée  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle;  la  seconde,  la  seule  appartenant  au  droit  adminis- 
tratif, résultait  de  Tarticle  32  du  décret  législatif  du  47  février  4852, 
atténué  par  la  loi  du  2  juillet  4864  dans  ses  dispositions  les  plus 
rigoureuses,  et  portait  :  suppression  de  plein  droit  du  journal  après 
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une  condamnation  pour  crime,  suspension  admînislratîve  par 
décision  ministérielle  après  deux  avertissements  administratifs 
motivés,  sauf  péremption  de  tout  avertissement  par  deux  ans, 
et  suppression  facultative  par  décret  inséré  au  Bulletin  des  laU,  soit 
après  une  suspension  judiciaire  ou  administrative,  soit  par  meson 
de  sûreté  générale.  —  Tout  s'enchaînait  dans  cette  législation  res- 
trictive de  4852  sur  la  presse  périodique;  le  droit  de  l'administra- 
tion d'avertir,  suspendre  ou  supprimer,  dérivait  logiquement  de  son 
droit  absolu  d'autoriser;  la  suspension  et  la  suppression  étaient  k 
retrait  momentané  ou  définitif  de  l'autorisation  administratite. 

770.  A  ce  régime  préventif  et  administratif,  la  loi  du  4  4  iiiai486S 
a  substitué  le  régime  répressif  ou  judiciaire  ;  toute  juridiction  ad- 
ministrative disparaît  dans  cette  loi  et  fait  place  à  raction  esdnsiis 
de  l'autorité  judiciaire;  l'autorisation  préalable  est  supprimée  c. 
remplacée  par  la  nécessité  d'une  simple  déclaration  ;  il  n'y  a  pîcs 
contravention  à  paraître  sans  autorisation ,  mais  à  paraître  sarc 
déclaration,  l'infraction  à  la  loi  ne  consistant  plus,  pour  le  journal. 
à  paraître  sans  l'agrément  de  l'administration ,  mais  seulement  : 
cacher  à  l'administration  son  existence.  C'est  le  droit  substitoé  ai 
régime  purement  administratif;  c'est  la  liberté  de  publier  on  écn! 
périodique,  sauf  (suivant  le  texte  de  4  789  ci-dessus  rapporté  [a«  764 
et  quelle  que  soit  l'énergie  de  la  répression  et  des  garanties  col- 
servées)  l'obligation  de  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté  deTU* 
les  tribunaux.  L'exposé  des  motifs  résumait  le  projet  de  loi  a 
disant  :  «  Il  trace  au  journal  une  loi  civile  et  noe  loi  pénale.  la  b. 
»  civile  se  résume  dans  la  déclaration  préalable,  le  cautionne- 
»  ment  et  le  timbre.  La  loi  pénale  détermine  les  faits  punissaUs. 
»  les  pénalités,  la  juridiction,  la  procédure.  Le  projet  fait  cesser 
»  pour  le  journal  la  tutelle  administrative  et  ne  lui  donne  d'aoliv 
»  juges  que  la  loi  et  le  magistrat  :  la  loi  qui  fixe  le  droit,  le  maps- 
»  trat  qui  en  punit  la  violation  ». 

Au  moment  où  s*impriment  ces  lignes  (34  mars  IMI),  r. 
nonobstant  l'imminence  d'une  nouvelle  loi  organique  [n^  72(C. 
la  loi  du  44  mai  4868  sur  la  presse,  forme  encore,  sauf  les  di5pcï> 
lions  relatives  au  timbre  et  autres  formellement  abrogées,  l 
législation  existante.  La  loi  du  6  juillet  4874,  dans  son  artidef. 
déclare  même  en  vigueur,  surabondamment  (car  elles  n*avaierî 
pas  été  abrogées),  les  dispositions  relatives  à  la  déclaration  prù 
lable  et  au  dépôt;  l'article  7  de  la  même  loi  leur  donne  en  outre  : 
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sanction  de  Famende  et  de  l'emprisonnement,  avec  extension  de 
la  solidarité  légale  écrite  dans  l'article  55  du  Gode  pénal. 

774 .  Après  la  déclaration  de  guerre  en  4  870,  on  s'aperçut  que  la 
plus  indispensable  des  prescriptions  faisait  défaut  dans  la  législa- 
tion sur  la  presse,  et  il  y  fut  pourvu  par  une  loi  du  24  juillet  4870. 
Cette  loi  permet  d'interdire ,  par  arrêté  ministériel ,  de  rendre 
compte  des  mouvements  de  troupes,  sous  peine  d'amende  et  de 
suspension  de  quinze  jours  à  six  mois.  Cette  disposition  est  repro- 
duite dans  Tarticle  45  de  la  loi  allemande  du  7  mai  4874. 

772.  La  loi  du  44  mai  4868,  en  gardant  le  silence  relativement 
au  cautionnement  des  journaux,  maintenait  à  cet  égard  le  décret- 
loi  du  47  février  4852  et  conservait  le  cautionnement  au  double 
titre,  de  moyen  d'assurer  le  paiement  des  amendes  et  condamna- 
tions civiles  qui  pourraient  être  prononcées  par  les  tribunaux ,  et 
de  garantie  pécuniaire  et  morale  de  la  situation  sociale  du  jour- 
naliste. L'existence  et  le  chiffre  du  cautionnement  sont  une  des 
plus  graves  questions  que  soulève  le  régime  de  la  presse  périodique. 
Le  taux  du  cautionnement  a  été  à  Paris  de  440,000  fr.  d'après 
les  lois  de  4849,  de  50  à  60,000  fr.  d'après  la  loi  du  8  avril  4834, 
de  400,000  fr.  d'après  la  loi  du  9  septembre  4835,  de  24,000  fr. 
d'après  celle  d'août  4848.  Mais  les  lois  du  27  juillet  4849  et  du 
4  6  juillet  4850,  pour  suppléer  à  son  insufGsance,  obligeaient  dans 
certains  cas  le  journal  poursuivi  à  consigner  au  greffe  une  somme 
égale  à  la  moitié  de  l'amende  encourue.  Le  décret  de  4852  fixait 
pour  Paris  à  30,000  fr.  le  cautionnement  des  journaux  quotidiens, 
maintenu  par  la  loi  de  4868. 

Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  40  oc- 
tobre 4870,  par  son  article  4  avait  aboli  le  cautionnement ,  et  par 
son  article  2  en  avait  ajourné  le  remboursement  aux  journaux 
existants  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre. 

Une  loi  du  6  juillet  4874  a  prononcé  l'abrogation  de  ce  décret 
(art.  4)  et  rétabli  le  cautionnement  pour  tous  les  journaux  poli- 
tiques paraissant  plus  d'une  fois  par  semaine  (art.  2  §  4).  Sont 
seules  exceptées ,  les  feuilles  quotidiennes  ou  périodiques  ayant 
pour  unique  objet  la  publication  des  avis,  annonces,  affiches  ju- 
[liciaires ,  arrivages  maritimes ,  mercuriales  et  prix  courants ,  les 
[:ours  de  la  Bouj^e  et  des  halles  et  marchés  (art.  2  g  2),  L'article  3 
fixe  le  chififre  du  cautionnement  pour  le  département  de  la  Seine 
i  24,000  fr.  et  48,000  fr.  si  la  publication  n'a  lieu  que  trois  fois  par 
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semaine  au  plus  ;  pour  les  autres  départements,  à  12,000  fr.  diis 
les  villes  de  50,000  âmes  et  au  dessus,  et  6,000  fr.  dans  les  antres 
villes ,  avec  réduction  de  moitié  dans  l'un  et  Tautre  cas ,  ïi  le 
journal  ou  écrit  périodique  paraît  trois  fois  par  semaine  seoleraent 
ou  à  des  intervalles  plus  éloignés.  Cet  article  3  ajoute  que  :  c  U 
publication  d'un  journal  est  censée  faite  au  lieu  où  si^e  radmi- 
nistration,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'impression  »;  cette  dispos!t»!i 
n'est  pas  applicable  au  dépôt  du  journal ,  qui ,  conformémeiit  i 
l'article  8  de  la  loi  du  48  juillet  4828 ,  doit  être  fait  au  parquet  di 
lieu  où  s'imprime  le  journal  au  moment  même  de  sa  publia- 
tion.  L'article  8  de  cette  loi  de  4828,  loin  d'avoir  été  abrogé  à  cet 
égard,  a  été,  au  contraire,  formellement  maintenu  par  l'article  : 
de  la  loi  du  44  mai  4868  et  par  l'article  6  de  la  loi  du  6  juillet  4STi 
(c.  c.  cb.  crim.  5  avril  4873).  Les  autres  dispositions  de  la  loi  ds 
6  juillet  4874  règlent  l'afTectation  du  cautionnement,  les  conditiocb 
de  sa  libération  et  la  répression  des  contraventions.  Noos  ait».' 
déjà  signalé  [n®  770]  les  prescriptions  de  son  article  6. 

773.  Dès  le  lendemain  de  la  révolution  qui  l'amena  an  pouvoir. 
le  gouvernement  de  la  défense  nationale  rendit  un  décret  du  5  s^- 
tembre  4870,  ainsi  conçu  :  ce  L'impôt  du  timbre  sur  les  joaroaiii 
9  et  autres  publications  est  aboli  ».  Un  autre  décret  du  jour  sa- 
vant en  prescrivit  même  la  promulgation  extraordinaire ,  confor- 
mément aux  ordonnances  des  27  novembre  4846  et  18  janije: 
4  84  7.  Le  sort  de  ce  décret  relatif  au  timbre  a  été  diflerent  de  celLi 
du  même  gouvernement,  relatif  au  cautionnement  des  journaux. 
l'assemblée  nationale  n'en  a  pas  prononcé  l'abrogation ,  et  il  sn^ 
siste.  Le  rapport  fait  à  l'assemblée  nationale  par  l'une  de  ses  oi>ith 
missions  sur  les  décrets  législatifs  de  ce  gouvernement,  donue  i- 
ce  fait  l'explication  suivante  :  «  Votre  commission  ne  vous  propos- 
»  pas  de  revenir  sur  cette  mesure.  Le  régime  fiscal  auquel  la  preste 
»  peut  être  justement  soumise  a  été  examiné  avec  soin  pard- 
»  commissions  spéciales  de  l'assemblée,  qui  ont  pensé  qae,  makrc 
»  les  difficultés  financières  auxquelles  nous  devons  faire  face,  il  n^ 
))  convenait  pas  de  rétablir  le  timbre  sur  les  journaux  qui  aUai-^c 
»  être  atteints  par  la  taxe  sur  le  papier  [n""  4240  et  4244]  ». 

774.  La  partie  répressive  de  la  législation  sur  la  presse  ne  tîf:* 
qu'indirectement  au  droit  administratif,  par  les  graves  qoe^tic^ 
de  compétence,  de  juridiction  et  de  procédure  qu'elle  sooKvf 
Nous  devons  toutefois  mentionner,  d'une  part,  un  troisième  detf» 
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du  goavcrneinent  de  la  défense  nationale ,  celui-ci  rendu  par  la 
délégation  de  Tours  le  27  octobre  4870,  relativement  à  la  juridic- 
tion du  jury  en  matière  de  délits  de  presse,  et,  d*autre  part ,  la  loi 
du  45  avril  4  874  et  celle  du  29  décembre  4  875,  relatives  aux  pour- 
suites à  exercer  en  matière  de  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication.  Ces  lois  touchent 
en  effet  par  plusieurs  de  leurs  dispositions  aux  matières  et  aux 
fonctions  administratives. 

L'article  4"  de  la  loi  du  45  avril  4874  a  remis  en  vigueur  les 
articles  46  à  29  de  la  loi  du  27  juillet  4849,  et  consacré  ainsi  en 
matière  de  presse  la  juridiction  du  jury  et  des  cours  d'assises.  Elle 
disposait  toutefois  que  les  tribunaux  correctionnels  continueront 
de  connaître  :  4"*  des  délits  contre  les  mœurs  par  la  publication, 
l'exposition,  la  distribution  et  la  mise  en  vente  de  dessins,  gra- 
vures, lithographies,  peintures  et  emblèmes;  2®  des  délits  de  diffa- 
mation et  d'injures  publiques  contre  les  particuliers  ;  3^  des  délits 
d'injure  verbale  contre  toute  personne  ;  4®  des  infractions  pure- 
ment matérielles  aux  lois,  décrets  et  règlements  sur  la  presse.  Les 
articles  3  et  4,  avec  certaines  règles  nouvelles,  telles  que  le  droit  de 
citation  directe  également  donné  au  ministère  public,  l'obligation 
posée  en  principe  d'exercer  l'action  civile  concurremment  avec 
l*action  publique ,  ont  fait  revivre  les  articles  20  à  25  de  la  loi  du 
26  mai  4849;  en  conséquence,  la  loi  du  45  avril  4874  (art.  3)  dis- 
pose «  qu'en  cas  d'imputation  contre  les  dépositaires  ou  agents  de 
»  l'autorité  publique,  à  l'occasion  de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
>  ou  contre  toute  personne  ayant  agi  dans  un  caractère  public ,  à 
»  l'occasion  de  ces  actes,  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffama- 
»  toires  pourra  être  faite  devant  le  jury  ». 

Les  dispositions  qui  viennent  d'être  analysées  de  cette  loi  du 
45  avril  4874  étaient  de  nature  à  faire  naître  d'assez  nombreuses 
difficultés  concernant  soit  la  détermination  des  agents  publics , 
soit  la  détermination  des  faits  relatifs  aux  fonctions ,  et  elles  ont 
donné  lieu  à  un  grand  nombre  d'arrêts  dont  l'imminence  d'une 
loi  nouvelle  diminue  l'intérêt. 

775.  Les  trois  règles  suivantes  résultent  de  la  combinaison  des 
différentes  lois  sur  la  presse  ci-dessus  analysées ,  et  d'une  loi  du 
4  2  février  4  872.— L'article  4  de  la  loi  du  4  5  avril  4  874 ,  qui  déférait 
aux  cours  d'assises  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  ne 
leur  attribuait  pas  la  connaissance  de  la  poursuite  dirigée  contre 
un  citoyen  pour  déclaration  fausse  et  frauduleuse  relative  à  la 
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fondation  d'un  journal ,  ce  fait  ne  constituant  qu'une  infractioo 
matérielle  aux  formalités  prescrites  pour  la  déclaration.  La  cir- 
constance que,  pour  avoir  fait  une  déclaration  fausse  et  fraadc- 
leuse  y  l'auteur  doit  avoir  agi  sciemment,  n'altère  pas  le  caractère 
juridique  du  fait  et  ne  le  transforme  point  en  un  délit  intentionnel 
L'article  20  g  4  de  la  loi  du  4  5  avril  4  874 ,  maintenant  au  juge  cor- 
rectionnel la  connaissance  «  des  infractions  purement  matériftUt 
aux  loiSf  décrets  et  règlements  sur  la  presse  »,  ne  foisait  que  recon- 
naître la  compétence  consacrée  par  l'article  4  79  du  Code  d^ins- 
truction  criminelle  pour  la  répression  des  délits.  —  Le  décret  da 
47  février  4852,  en  soumettant  les  journaux  au  régime  de  rautori- 
sation  préalable,  ne  les  avait  point  affranchis  de  la  formalité  de  k 
déclaration  préalable  prescrite  par  la  loi  de  4828.  De  même  la  loi 
de  4  868,  en  changeant  le  caractère  pénal  des  infractions  à  la  for- 
malité de  la  déclaration,  tel  qu'il  résultait  des  articles  10  et  14  de 
la  loi  de  4  828 ,  n'a  point  abrogé  ces  articles  ;  elle  y  a  seulement 
ajouté  une  disposition  nouvelle  pouvant  se  combiner  aTec  eux 
(ch.  crim.  8  mars  4873).  —  Une  loi  du  42  février  4872  a  pranonce 
l'abrogation  de  l'article  47  du  décret-loi  du  47  février  4852,  qa: 
interdisait  de  rendre  compte  des  procès  de  presse  ;  et  cette  loi  jo?- 
tifie  la  solution  précédente  sur  le  maintien  des  dispositions  non 
formellement  abrogées  du  décret-loi  de  4  852. 

776.  Nous  avons  indiqué  ci -dessus  [n«  739]  les  'dérogation^ 
qu'apporte  au  principe  de  la  liberté  individuelle  la  législation  sur 
l'état  de  siège  ;  nous  signalons  ici  les  dérogations  qu'elle  apport*, 
également  aux  lois  sur  la  presse.  Non-seulement  l'article  8  [dH 
u?  739]  de  la  loi  du  9  août  4849  sur  l'état  de  siège  attribue  in- 
directement aux  conseils  de  guerre  la  connaissance  de  certains 
délits  de  presse  ;  en  outre  l'article  9  permet  à  l'autorité  militaire 
d'interdire ,  dans  le  territoire  soumis  à  l'état  de  siège ,  les  feuilles 
périodiques  et  toutes  publications  qu'elle  juge  de  nature  à  excite: 
le  désordre.  Ce  régime,  dans  les  cinq  années  4874  à  4876,  a  été  en 
France  celui  de  la  presse  périodique  dans  quarante  département.» 
comprenant  les  centres  les  plus  importants  ;  c'est  à  ce  titre  qu'oc 
arrêté  du  commandant  de  l'armée  de  Paris  du  44  mars  4871  avaii 
interdit  la  publication  sans  autorisation  préalable  de  tons  nou- 
veaux journaux  ou  écrits  périodiques  traitant  de  matières  pe- 
litiques  ou  d'économie  sociale,  jusqu'à  la  levée  de  l'état  de  siège. 

777.  Les  observations  contenues  dans  le  numéro  qui  piécèik 
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expliquent  comment  c'est  dans  la  même  loi  du  29  décembre  4  875 
que  se  trouvent  les  dispositions  relatives  à  la  levée  de  l'état  de  siège, 
qui  a  été  le  régime  d'une  partie  de  la  France  pendant  cinq  années, 
et  celles  qui  régissent  actuellement  la  presse  au  point  de  vue  ré- 
pressif. De  ces  trois  titres,  le  titre  I  (art.  4,  2  et  3)  contient  des 
dispositions  spéciales  étudiées  ailleurs  [  n"  37 ,  38  et  753  ] ,  le 
titre  ni  (art.  40  et  i\)  est  relatif  à  la  levée  de  l'état  de  siège,  et  le 
titre  II  (art.  4  à  9)  à  la  répression  des  délits  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  autre  moyeu  de  publication.  Ce  dernier  titre 
a  donné  lieu  à  de  vives  discussions;  il  maintient  le  principe  de  la 
loi  du  45  avril  4874  qui  a  rendu  au  jury  la  connaissance  des  délits 
de  presse,  sauf  certaines  exceptions;  mais  il  augmente  ces  excep- 
tions dans  une  large  mesure.  La  commission  de  l'assemblée  Ta 
combattu,  en  déclarant  qu'à  ses  yeux  la  loi  supprimait  le  principe 
en  paraissant  le  maintenir;  «  Il  eût  mieux  valu,  ditjle  rapport,  de- 
»  mander  nettement  la  suppression  du  jury  que  d'en  proclamer 
»  le  principe  pour  le  reprendre  aussitôt  par  voie  d'exception». 
Il  faut  remarquer  la  grave  innovation  de  l'article  6  et  l'utile  com-» 
noicntairc  qui  lui  a  été  donné  par  le  gouvernement  dans  la  discus- 
sion de  cet  article  qui  supprime  la  nécessité  d'une  plainte  préalable 
dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou  l'une  d'elles,  de  diffa- 
mation ou  d'injures  envers  les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués,  et  envers  les  fonctionnaires  publics.  L'article  7  a 
maintenu  au  seul  prévenu  de  diffamation  contre  la  vie  publique 
d'un  fonctionnaire  [n®  774  in  fine]  le  droit  de  faire  la  preuve 
devant  le  tribunal  correctionnel,  comme  il  l'eût  fait  devant  la  cour 
d'assises.  Les  articles  8  et  9  sont  inspirés  par  le  désir  de  hftter  la 
solution  des  procès  de  presse;  mais  le  premier  de  ces  articles  peut 
avoir  le  grave  inconvénient  d'enlever  l'inculpé  à  ses  juges  naturels 
sans  l'intervention  de  la  cour  de  cassation ,  et  de  vicier,  dans  son 
application  en  ces  matières ,  l'institution  du  jury. 

778.  A  la  réglementation  de  la  presse  se  rattache  le  régime  par- 
ticulier auquel,  avaut  le  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  du  40  septembre  4870,  était  soumis  l'exercice  des  profes- 
sions d'imprimeur  et  de  libraire ,  par  le  décret  du  5  février  4840 
et  la  loi  du  24  octobre  4844.  Leur  nombre ,  relativement  aux  im- 
primeurs ,  était  limité  et  déterminé  par  décret  pour  la  ville  de 
Paris,  par  arrêtés  ministériels  pour  les  départements;  ils  étaient 
tous  soumis,  imprimeurs  et  libraires,  à  la  délivrance  par  l'admi- 
nistration ,  d'un  brevet  ne  pouvant  servir  qu'à  celui  qui  l'avait 
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obtenu,  et  ne  pouvant  être  exploité  hors  du  lieu  pour  lequel  il  «Tsii 
été  délivré.  Le  brevet  pouvait  être  vendu,  sauf  au  successeur  Â  se 
faire  agréer  par  l'administration,  à  qui  une  condamnadon  enccHunie 
pour  contravention  aux  lois  et  règlements  conférait  le  droit  de 
retirer  le  brevet.  Ceux  qui  imprimaient  sans  brevet  étaient  cou- 
pables du  délit  de  possession  d'imprimerie  clandestine,  puni  par  ia 
loi  de  48U  (art.  43);  le  décret  du  a  février  4852  (art.  21)  mk 
également  réprimé  l'exercice  illégal  de  la  librairie,  impani 
jusque-là,  malgré  l'interdiction  de  la  loi  de  4844.  Les  imprimeurs 
lithographes  et  en  taille-douce  étaient  assimilés  aux  imprimeon. 
par  l'ordonnance  du  8  octobre  4847  et  le  décret  da  2S  mars 
4852,  et  les  loueurs  de  livres  aux  libraires  par  la  jurispradenee. 

779.  Le  projet  de  loi  sur  la  presse,  discuté  en  486S  par  le  Corps 
législatif  et  devenu  la  loi  du  44  mai  4868,  proposait  de  reTCfiir. 
pour  les  libraires  et  imprimeurs,  au  principe  de  la  liberté  profes- 
sionnelle [n''  787].  Il  supprimait  pour  eux,  comme  pour  le  jommL 
la  nécessité  du  brevet  et  ne  leur  imposait  plus  que  la  déclaratioi 
préalable.  Mais,  des  difficultés  s'étant  produites  sur  le  priodf^ 
même  du  droit  à  une  indemnité  pour  les  imprimeurs  et  librures. 
une  proposition  d'enquête  sur  la  question  fut  agréée»  et  Tartide  ii 
projet  remplacé  par  la  disposition  de  l'article  44  de  la  loi  de  486S, 
qui  assurait  aux  gérants  de  journaux  c  l'autorisation  d'établir  une 
9  imprimerie  exclusivement  destinée  à  l'impression  du  journal  ' 
On  ne  voulut  résoudre  la  question  de  liberté  industrielle  qa*et 
même  temps  que  la  question  d'indemnité. 

780.  Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  d;: 
40  septembre  4  870  a  cru  devoir,  au  contraire ,  s  empresser  de  ré- 
soudre la  première  question  en  réservant  la  seconde.  D  prochme 
la  liberté  absolue  des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire,  a 
soumettant  à  une  simple  déclaration,  dépourvue  même  de  sanctior 
pénale,  l'exercice  de  ces  professions;  et  il  dispose  qu*il  serau^t^ 
rieurement  statué  sur  les  conséquences  de  cette  mesure  à  Tégui 
des  titulaires  actuels  de  brevets. 

Les  professions  d'imprimeur  et  de  libraire  sont  libres  (Décret  du  10  m^- 
lembre  1870,  art.  1).  —  Toute  personne  qui  voudra  exercer  Tune  oa  rantr*  it 
ces  professions  sera  tenue  à  une  simple  déclaration  faite  au  ministère  de  fU- 
térieur  (art.  2).  —  Toute  publication  portera  le  nom  de  rimprimenr  (art.  y  - 
Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les  conséquences  du  présent  décret  à  Tt^'- 
des  titulaires  actuels  de  brevets  (art.  4). 
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784.  La  loi  sur  le  colportage  du  27  juillet  4849  (art.  6),  avait 
soumis  tous  distributeurs  ou  colporteurs  de  livres  à  l'obligation 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  préfectorale.  La  prohibition  s'ap- 
pliquait aussi  à  une  distribution  accidentelle ,  même  gratuite  et 
faite  à  domicile  (c.  cass.  29  avril  4859, 47iaoût  4860, 7  mars  4863)  ; 
même  à  celle  faite  par  l'auteur  de  l'écrit  (ch.  crim.  42  décembre 
-1862,  Guibauin)  ;  même  à  celle  d'un  mémoire  sur  procès»  nonobs- 
tant la  protection  donnée  par  la  loi  du  47  mai  4  84  9,  art.  23 ,  aux 
écrits  produits  en  justice  dans  le  seul  intérêt  de  la  libre  défense 
des  parties,  si  récrit  n'a  pas  trait  direct  à  une  instance  pendante 
(c.  cass.  7  mars  4863,  Mirès)^  si  la  distribution  a  eu  lieu  dans  le 
public  avant  l'introduction  de  l'action  en  justice  (c.  cass.  25  juin 
4852),  ou  dans  le  public  après  le  prononcé  du  jugement  (cb.  crim. 
44  mars  4874,  Larbaud),  ou  même  d'après  la  cour  de  Douai  (4®'  dé- 
cembre 4872)  pendant  l'instance ,  mais  en  dehors  des  juges  et  des 
parties  en  cause  ;  même  à  la  distribution  faite  par  l'auteur  de  l'écrit 
lorsqu'il  la  considère  comme  rentrant  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions de  ministre  d'un  culte  reconnu  par  l'Ëtat ,  comme  la  dis- 
tribution d'une  brochure  contre  Tivrognerie  faisant  appel  aux 
sentiments  religieux  et  chrétiens  (Lyon,  44  janvier  4873,  Dardier). 
Cette  dernière  application  d'un  texte  absolu  pouvait,  en  même 
temps,  en  être  la  satire. 

Ce  texte  avait  été  étendu  par  la  jurisprudence  à  la  distribution  des 
bulletins  électoraux  ;  la  loi  du  30  novembre  4  875  sur  l'élection  des 
députés,  par  son  article  3  [n"^  564],  impose  une  solution  contraire. 

La  loi  ci-dessus  analysée  [n®  777]  du  29  décembre  4875  a  très- 
largement  interprété  aussi  cet  article  6  de  la  loi  du  27  juillet  4849, 
en  considérant  qu'il  fallait  un  texte  pour  retirer  à  l'autorité  ad- 
ministrative le  droit  d'interdire  la  vente  et  la  distribution  d'un 
journal  déterminé  sur  la  voie  publique  (art.  3)  ;  en  outre  elle  a 
étendu  les  règles  du  droit  commun  en  matière  de  complicité,  des 
cas  de  crimes  et  délits ,  à  ceux  de  simples  contraventions  à  la  lé- 
gislation sur  le  colportage  (art.  2). 

De  ces  textes  il  résultait  :  qu'en  supposant  que  cet  article  6  fût 
applicable  aux  journaux  et  que  l'autorité  préfectorale  eût  le  droit 
d'interdire  la  vente  sur  la  voie  publique  d'un  journal  déterminé, 
ce  droit  avait  cessé  de  lui  appartenir  ;  que  le  colportage  des  jour- 
naux ne  peut  avoir  lieu  que  par  des  vendeurs  et  distributeurs 
pourvus  de  l'autorisation  ordinaire  de  colportage  exigée  par 
l'article  6  ;  que  la  règle  s'applique  à  tous  les  journaux  sans  excep- 
tion (circulaires  du  ministre  de  l'intérieur  des  2  avril  et  5  mai 
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4876);  que  la  simple  distribution  des  journaux  aux  abonnés  oc 
souscripteurs  ne  constitue  pas  le  fait  de  colportage  ;  mais  Tinter- 
diction  générale  de  toute  vente  de  journaux  quelconques  sur  h 
voie  publique  restait  dans  le  droit  de  Tadminislration  Ivoir  n*  783\ 

782.  En  exposant  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurispradotoB 
avant  4  880,  nous  venons  de  présenter  le  commentaire  de  la  loi 
relative  au  colportage  du  47  juin  4880  quia  pris  le  contrepied  des 
lois  antérieures  en  les  abrogeant,  et  établi  la  liberté  du  colportage, 
sauf  les  poursuites  de  droit  commun,  en  substituant  le  ré^me  de 
la  simple  déclaration  à  celui  de  Fautorisation  administrative  pour 
les  professions  de  colporteur  et  distributeur  de  tout  produit  deFîm- 
pritûerie,  de  la  lithographie,  de  la  gravure  et  de  la  photographie 
La  distribution  et  le  colportage  accidentels  ne  sont  même  ts^- 
jettis  à  aucune  déclaration* 

Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  colporteur  ou  de  dislrîbateur  ?« 
la  voie  publique  ou  tout  autre  lieu  public  ou  privé,  de  livres,  écrits,  brocknrs. 
journaux,  dessins,  gravures,  lithographies  et  photographies,  sera  tenu  d^z 
faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du  département  où  il  a  son  domicile,  eic: 
justifier  qu'il  est  Français  et  qu'il  n'a  pas  encouru  une  condamnation  poiiTa:^^ 
entraîner  privation  de  ses  droits  civils  et  politiques.  Toutefois,  en  ce  qui  cca- 
cerne  les  journaux  et  autres  feuilles  périodiques,  la  déclaration  pourra  être  Êik. 
soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laquelle  doit  se  faire  la  distrîbntîon,  as: 
à  la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas ,  la  déclaration  produira  son  eSrt 
pour  toutes  les  communes  do  Tarrondissement  (Loi  du  17  juin  1880,  relëLrf 
au  colportage  des  lîvreSf  brochures,  lilbograpbies  et  autres  écrlisîaja'iisés. 
art.  1).  —  La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession,  dofaDÎcii*, 
âge  et  lieu  de  naissance  du  déclarant.  U  sera  délivré  immédiatement  et  siz^ 
frais  au  déclarant  un  récépissé  de  sa  déclaration.  Tout  colporteur  ou  distribotsc 
devra  être,  en  outre,  muni  d'un  catalogue  qui  contiendra  rindication  des  otjtu 
énumérés  à  l'article  !«■'  destinés  à  la  vente.  Ce  catalogue  sera  dressé  sur  a 
livret  qui  sera  coté,  visé  et  paraphé  à  Tavance  par  le  préfet  ou  le  sous-prtfrf 
Pour  le  colportage  et  la  distribution  des  journaux  dans  une  commune,  le  llrrel 
pourra  être  visé  par  le  maire.  Le  récépissé  et  le  catalogue  devront  être  prt- 
sentes,  par  le  colporteur,  à  toute  réquisition  de  l'autorité  compétente,  qui  mai 
toujours  le  droit  de  vérifier  si  les  objets  colportés  ou  distribués  sont  menU-ts- 
nés  au  catalogue.  Les  objets  mentionnés  au  catalogue  pourront  seuls  être  c.>r 
portés  ou  distribués  (art.  2).  —  La  distribution  et  le  colportage  accidentels  at 
sont  assujettis  à  aucune  déclaration  (art.  3).  —  L'exercice  de  la  professica  ce 
colporteur  ou  de  distributeur  sans  déclaration  préalable ,  ou  après  dédantifc 
faite  par  un  individu  incapable,  en  vertu  de  Tarticle  5  ci-après,  la  fausseté  dt  h 
déclaration,  l'absence  de  catalogue,  la  détention  par  le  colporteur  ou  dîstribot<.r 
d'objets  non  mentionnés  au  catalogue,  le  défaut  de  présentation  à  toute  ré  po- 
sition du  récépissé  ou  du  catalogue ,  constituent  des  contraventions.  Les  cùl- 
trevenants  seront  punis  d'une  amende  de  S  à  15  û^ncs  et  pourront  Têlte  et 
outre  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours.  En  cas  de  récidivep  de  dédantix 
mensongère  ou  de  déclaration  faite  par  un  individu  incapable  en  verta  de  T9> 
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ticle  5  ci-après  ,  l'emprisonnement  sera  nécessairement  prononcé.  L'article  463 
du  Code  pénal  pourra  être  appliqué  (art.  4).  —  Les  colporteurs  et  distributeurs 
pourront  être  poursuivis  conformément  au  droit  commun,  s'ils  ont  sciemment 
colporté  ou  distribué  des  livres»  écrits,  etc.,  présentant  un  caractère  délictueux. 
Les  tribunaux  pourront  prononcer  l'interdiction  de  l'exercice  de  la  profession 
de  colporteur  ou  de  distributeur  à  tout  individu  condamné  on  vertu  du  présent 
article  (art.  5).  —  L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1849 ,  l'article  2  de  la  loi  du 
29  décembre  1875 ,  la  loi  du  9  mars  1878,  et  toutes  les  dispositions  des  lois , 
ordonnances,  décrets  ou  règlements  relatifs  au  colportage  ou  à  la  distribution 
des  objets  énumérés  à  rarticle  1*',  sont  abrogés  (art.  0). 

783.  La  loi  du  40  décembre  4830,  portant  abrogation  de  l'ar- 
ticle 290  du  Gode  pénal,  prohibe  toute  publication  politique  par  la 
voie  de  TafSchage,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  affiches  de  l'autorité 
publique ,  qui  seiries,  aux  termes  de  la  loi  des  22-28  juillet  1791 , 
peuvent  être  imprimées  sur  papier  blanc  [m  4292  S''],  et  sauf,  pour 
les  particuliers,  les  périodes  électorales  dont  Tépoque  et  la  durée 
sont  déterminées  par  la  loi  du  46  juillet  4850,  article  40.  Par  suite, 
et  en  dehors  de  ces  exceptions  strictement  limitées,  aucun  écrit 
contenant  des  nouvelles  politiques  ou  traitant  d'objets  politiques 
ne  peut  être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues,  places  ou  autres 
lieux  publics  ;  la  règle  est  générale  et  absolue  ;  elle  s'applique  à 
tout  écrit  rentrant  dans  la  définition  de  la  loi,  tel  qu'un  avis 
donné  aux  citoyens  d'avoir  à  réclamer  leur  inscription  sur  la  liste 
électorale  (Paris,  4*'  octobre  4874 ,  Germinet  et  Maurice)^  et  quel 
qu'en  soit  le  signataire,  simple  particulier  ou  membre  d'un  conseil 
électif,  même  député  ou  sénateur.  Hais  comme  il  s'agit  dans 
l'espèce  d'une  contravention  et  que  les  articles  59  et  60  du  Gode 
pénal  sur  la  complicité  ne  s'étendent  pas  de  plein  droit  aux  con- 
traventions, dans  le  silence  de  la  loi  de  4  830,  l'afficheur  seul,  et  non 
l'auteur  de  l'écrit  étranger  à  l'affichage,  peut  être  poursuivi  (arrêt 
ci-dessus).  On  peut  supposer  que  dans  l'espèce  l'auteur  a  payé  les 
500  fr.  d'amende  ;  ce  n'en  était  pas  moins  une  lacune  peu  équitable, 
surtout  depuis  la  loi  du  29  décembre  4875,  art.  2. 

784.  La  loi  du  40  décembre  4830,  n'étant  relative  qu'aux  ma- 
tières politiques,  n'a  aucunement  modifié  ni  restreint  le  droit,  que 
l'autorité  municipale  tient  des  lois  antérieures,  de  subordonner  à 
son  autorisation  préalable  les  publications  et  affiches  de  tous  pla- 
cards et  annonces  relatifs  à  d'autres  objets,  les  actes  de  l'autorité 
publique  exceptés  (ch.  crim.  4  9  juillet  4  862,  Lemille)  [voir,  n*  203, 
la  loi  des  46-24  août  4790,  titre  XI,  art.  3,  et,  n»  202,  la  loi  du 
48juillet4837,  art.  40g4]. 
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785.  Cette  même  loi  du  40  décembre  4830  oblige,  en  ojtr- 
quiconque  voudra  exercer,  même  temporairement,  le  œér 
d'afficheur  ou  crieur,  de  vendeur  ou  distributeur,  sQr  b\ 
publique ,  d'écrits  quelconques,  à  en  faire  préalablement  la  dé.  .- 
ration  devant  l'autorité  municipale  et  à  indiquer  son  domidkU 
loi  du  46  février  4834  est  venue  transformer  la  simple  dédani. 
exigée  par  la  loi  précédente ,  en  la  nécessité  d^une  aatorisnk: 
préalable  de  l'autorité  municipale  pour  les  crieurs  (jugé  qui: 
seul  fait  de  criage  sur  la  voie  publique  sans  autorisation  prèalsl 
constitue  le  délit;  Golmar,  2  oct.  4866),  vendeurs  et  distribolec' 
sur  la  voie  publique,  d'écrits,  dessins  ou  emblèmes  ;  les  chaattx 
sur  la  voie  publique  sont  compris  dans  cette  disposition. 

786.  Tous  les  développements  qui  précèdent  [n"  764  à  T^* 
attestent  l'extrême  complication  de  la  législation  sur  la  presà! 
telle  qu'elle  existe  encore  au  moment  où  s'impriment  ces  lip^ 
(mars  4881).  Cette  législation  est  éparse  dans  42  lois  différent 
dont  les  parties  non  abrogées  présentent  un  total  de  325  aztiilc 
dont  nous  n'avons  pu  donner  qu'un  résumé  sommaire  dans  a. 
de  leurs  prescriptions  qui  touchent  le  plus  au  droit  admicistR 
[voir  aussi,  n**'  84  5  et  84  6,  les  questions  relatives  aux  insertioibjtK 
claires  et  légales].  Dès  4876,  une  commission  de  la  Chambre  à^ 
députés  de  22  membres  a  commencé  l'élaboration  d'une  loiorr.^ 
nique  sur  la  liberté  de  la  presse.  Le  travail  de  cette  oommissio: 
donné  lieu  à  un  rapport  très -étendu  déposé  sur  le  boreai 
la  Chambre  le  5  juillet  4880;  il  a  été  l'objet  d'une  discal 
approfondie,  qui  a  amené  des  modifications  dans  le  projet  <k^ 
présenté  par  la  commission  ;  et,  dans  sa  séance  du  4  7  février  hv 
la  Chambre  des  députés  a  voté  ce  nouveau  cède  de  la  presse,  cac 
posé  de  69  articles.  Le  double  principe  dont  s'inspire  ce  projet  : 
loi,  destiné  à  remplacer  toutes  les  lois  diverses  sur  la  presse,  cî> 
siste  :  4*"  à  ne  permettre  aucune  restriction  antérieure  aux  pd 
cations,  ce  qui  est  le  signe  essentiel  et  constitutif  de  la  liberté  àtc 
presse;  et  2<>  à  attacher  la  répression  des  crimes,  délits  et  contre 
ventions  commis  par  la  voie  de  la  presse,  à  ceux  de  ces  actes  i\«^ 
sidérés  par  la  loi  comme  des  délits  de  droit  commun.  Bien  ^• 
nous  ayons  attendu  l'achèvement  entier  de  cet  ouvrage,  ponrq^ 
cette  feuille  ne  fût  livrée  à  l'impression  que  la  dernière  de  Um^ 
nous  ne  pouvons  que  donner  l'œuvre  de  la  Chambre  des  dépolrs- 
l'état  de  projet  de  loi,  pendant  qu'il  est  soumis  aux  dëtibéntk;^ 
du  Sénat.  Nous  le  reproduisons  in  extenso  dans  un  appendice  j^^ 
à  la  fin  du  présent  volume  [page  788]. 
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SECTION  V.  —  Liberté  du  travail  ,  du  commerce 

ET  DE  l'industrie. 

787.  Histoire,  formule,  démonstration  économique  et  juridique  de  la  liberté  du 

travaU;  édits  de  Turgotde  1776;  loi  de  1791. 
188.  Nombreuses  exceptions  apportées  au  principe  de  la  liberté  du  travail  par 

la  loi  positive  dans  toutes  les  branches  d'industrie,  opérant  soit  sur  la 

matière,  soit  sur  l'homme  lui-même. 

789.  I.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  agricole. 

790.  II.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  extractive. 

791.  III.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  manufacturière;  monopoles;  appli- 

cation partielle  du  principe  aux  machines  à  vapeur  ;  décret  du  30  avril  1880. 
791  bîs.  (Suite).  Limitation  des  heures  do  travail;  loi  du  9  septembre  1848; 
repos  dominical  ;  loi  du  12  juillet  1880. 

792.  (Suite.)  Lois  relatives  au  travail  des  enfants  et  filles  mineures  dans  l'in- 

dustrie, et  aux  enfants  du  premier  âge. 

793.  IV.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  commerciale. 

794.  V.  Exceptions  relatives  à  l'industrie  des  transports. 

795.  VI.  Exceptions  relatives  aux  arts  qui  ont  pour  objet  l'homme  physique. 

796.  VII.  Exceptions  relatives  aux  arts  qui  ont  pour  objet  la  culture  de  l'ima- 

gination et  du  goût  ;  beaux-arts. 

797.  VIII.  Exceptions  relatives  aux  arts  qui  ont  pour  objet  le  développement 

intellectuel  et  moral  de  l'homme. 

798.  IX.  Exceptions  relatives  aux  arts  qui  ont  pour  objet  la  sécurité  des  per- 

sonnes et  des  intérêts  ;  barreau. 

799.  (Suite.)  Officiers  ministériels  ;  loi  du  28  avril  1816,  article  91. 

800.  Le  développement  de  la  liberté  du  travail  favorisé  par  l'uniformité  des  poids 

et  mesures;  loi  du  16  d«^cembre  1875;  décret  du  8  octobre  1880. 

801.  Réglementation  des  rapports  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers;  livrets; 

coalitions;  loi  du  25  mai  1864  sur  la  liberté  de  coalition;  les  grèves. 

802.  Conseil  supérieur  du  commerce ,  de  l'agriculture  et  do  l'industrie. 

803.  Lois  sur  l'enseignement  de  l'agriculture,  l'institut  agronomique  et  la  so- 

ciété nationale  d'agriculture  de  France. 

787.  Le  principe  de  la  liberté  du  travail  occupe  une  place  con- 
sidérable en  économie  politique;  il  constitue  Tune  des  lois  fonda- 
mentales de  la  production  des  richesses,  à  laquelle  il  peut  seul 
donner  toute  sa  puissance,  et  de  tous  les  phénomènes  écono- 
miques. Ce  droit  de  travailler  librement  n*est  pas  autre  chose  que 
la  libre  disposition  des  facultés  de  l'homme ,  dans  son  application 
la  plus  juste  et  la  plus  essentielle,  puisqu'il  s'agit  du  libre  choix 
des  moyens  d'assurer  son  existence  et  celle  de  sa  famille.  Aussi  ce 
droit  s'étend,  en  principe,  à  toutes  les  industries,  agricole,  extrac- 
tive, manufacturière ,  commerciale,  locomotive  on  des  transports, 
aiL\  industries  qui  s'appliquent  à  l'homme  lui-même,  comme  aux 

T.  I,  47 
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industries  qui  opèront  sur  la  matière.  La  loi  positive,  depuis  nss, 
consacre  cette  grande  règle  de  la  liberté  du  travail  ;  elle  conslitue 
un  principe  du  droit  public  français ,  en  harmonie  avec  la  loi  éco- 
nomique, sauf  certaines  dérogations  encore  trop  nombreuses;  eUe 
se  rattache  à  deux  autres  principes  de  notre  droit  public,  celui 
de  la  liberté  individuelle,  et  celui  de  l'égalité  des  citoyens  detan: 
la  loi  ;  et  il  serait  difficile  de  lui  porter  atteinte  sans  violer  Ton  ou 
Taulre.  Ce  grand  principe  économique  et  légal  de  la  liberté  du 
travail  a  remplacé  les  entraves   que  subissaient    sous  rancien 
régime  le  commerce  et  Tindustrie  ;  il  est  à  la  fois  la  négation  ùeî 
anciens  systèmes  réglementaires  et  du  monopole  des  co^po^alio&^ 
d'arts  et   métiers,  jadis  formées  en  maUnses  et  en  jurandei. 
Turgot  avait  voulu  les  détruire  par  le  célèbre  édit  partons  suppres- 
sion des  jurandes,  du  mois  de  février  4776,  enregistré  le  42  mars 
en  lit  de  justice ,  et  rapporté  bientôt  après  le  renvoi  de  Turgot  dt 
ministère.  L'immortel  préambule  placé  par  lui  en  tète  de  scr 
édit  reste  la  démonstration  économique  ,  juridique  et  historiqor 
la  plus  éloquente  et  la  plus  vraie  de  la  liberté  du  ti'avail,  etde^ 
vices    inhérents  aux  corporations  d'arts  et  métiers  '.  L'Assem- 
blée constituante  de  4789  put  seule  briser  ces  privilèges  et  ces  en- 
traves, proclamer  définitivement  et  appliquer  le  principe  nouveûL 
de  la  liberté  du  travail  dans  des  termes  empruntés  à  Tédil  du  graiK 
ministre  de  février  477G. 

A  compter  du  l*'  avril  prochain ,  il  sera  libre  à  toute  personne  de  faire  l 
négoce,  ou  d'exercer  telle  profession,  art  ou  métier  qu'elle  trouvera  bon  :  r-^- 
elle  sera  tenue  de  se  pourvoir  auparavant  d'une  patente  [a**  ti44  %:l  so/ra^l»' 
d'en  acquitter  le  prix  suivant  les  taux  déterminés,  et  de  se  conformer  aux  rt- 
glements  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits  (L.  2  mars  1191 ,  port^m. 
suppression  de  tous  les  droits  d'aides  et  de  toutes  les  wëf irises  el  jarsMià:^ 
et  établissement  des  patentes,  art.  7}. 

'  «  C'est  sans  doute  rappât  de  ces  moyens  de  flnance  qui  a  prolongé  FLb- 
»  sîon  sur  lo  préjudice  immense  que  l'existence  des  communautés  cause  à  fît- 
»  dustrie  et  sur  l'atteinte  qu'elle  porte  au  droit  naturel.  Cette  illusioQ   a  ci. 
»  portée  chez  quelques  personnes  Jusqu'au  point  d'avancer  que  le   drcît  A' 
»  travailler  était  un  droit  royal ,  que  le  prince  pouvait  vendre  et  que  les  su;*^ 
»  devaient  acheter.    Nous  nous  hâtons  de  rejeter  une  pareille  maxime.  LKrs 
»  en  donnant  à  l'homme  des  besoins,  en  lut  rendant  nécessaire  la  ressource  c. 
»  travail,  a  fait  du  droit  de  travailler  la  propriété  de  tout  homme;  et  cette  pr  - 
»  priété  est  la  première,  la  plus  sacrée  et  la  plus  imprescriptible  de  &ot:.ie* 
»  Nous  regardons  comme  un  des  premiers  devoirs  de  notre  justice  et  conc-- 
»  un  des  actes  les  plus  dignes  de  notre  bienfaisance ,  d'affranchir  nos  s^joL^  àf 
»  toutes  les  atteintes  portées  à  ce  droit  inaliénable  de  rhumanité.  Nous  tcoIc-c^ 
»  en  conséquence,  abroger  ces  institutions  arbitraires  qui  ne  pennette&t  »^  i 
»>  rindigent  de  vivre  de  son  travail.  » 
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788.  L'Assemblée  constituante,  en  proclamant  le  principe  de  la 
liberté  du  travail,  réservait,  dans  le  texte  qui  vient  d'être  repro- 
duit ,  la  condition  de  se  conformer  aux  lois  de  pblice  ;  en  consé- 
quence de  cette  réserve ,  d'assez  nombreuses  restrictions  (dont 
plusieurs,  dans  Tordre  économique,  ont  déjà  disparu,  dont  d'autres 
du  même  ordre  doivent  encore  disparaître)  ont  été  apportées  au 
principe  ;  d'autres  sont  fondées  sur  l'intérêt  général ,  d'autres  suc 
des  considérations  financières.  Ces  exceptions,  encore  trop  nom- 
breuses, sont  très-diverses  d'objet,  d'étendue  et  de  motifs;  les 
unes  admissibles,  les  autres  très-critiquables  au  point  de  vue 
économique. 

Nous  allons  indiquer  les  plus  importantes,  en  suivant  Tordre 
méthodique  que  présente  la  séparation  des  professions  ou  indus- 
tries au  sein  de  la  société,  les  unes  opérant  sur  la  matière,  indus- 
tries agricole  ,  extractive,  manufacturière,  commerciale  et  des 
transports,  les  autres  ayant  l'homme  lui-même  et  ses  diverses 
Facultés  pour  objet. 

789.  —  I.  Relativement  à  Tindustrie  agricole ^  les  principales 
exceptions  au  principe  de  la  liberté  du  travail  concernent  la 
culture  du  tabac  [n^  423],  l'exploitation  et  le  défrichement  des 
3ois  et  forêts  [n»'  888  et  4020] ,  le  reboisement  et  le  gazonncment 
les  montagnes  [n®*  883  à  887],  les  bans  de  vendanges  et  autres 
n***  205  à  207],  les  dessèchements  de  marais  [n»  883],  la  mise  en 
'aleurdes  marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  communes 
n*  884]. 

Ces  diverses  restrictions  à  la  liberté  du  travail  agricole  ont  été 
ixprKiuécs,  approuvées  ou  critiquées  sous  les  numéros  indiqués. 
«a  plus  grave  de  toutes  est  celle  relative  à  l'interdiction  de  planter 
t  de  cultiver  le  tabac  en  dehors  de  l'autorisation  de  la  puissance 
ublique,  de  la  surveillance  et  du  contrôle  de  la  régie.  Elle  a  pour 
SLÎson  d'être  le  monopole  financier  qui  assure  à  l'État,  pour  les  be- 
:>ifis  du  budget,  la  fabrication  et  la  vente  des  tabacs;  ce  monopole 
)uche  ainsi  à  Tindustrie  agricole,  au  point  de  vue  delà  plantation 
t  de  la  culture  [n<»  423],  à  Tindustrie  manufacturière  au  point  de 
lie  de  la  fabrication  [nM232]  et  à  Tindustrie  commerciale  au 
oint  de  vue  delà  vente  [n®*  4230  et  4231]. 

790.  -  II.  L'industrie  exlractlve  est  entièrement  soumise  à  un 
^ime  restrictif  du  principe  de  liberté  du  travail  en  ce  qui  con- 
nue Texploilatiou  des  mines  [n**  872  à  87«,  408  à  443]  ;  il  en  est 
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autrement  des  minières  [n""*  879  et  880]  et  des  carrières  [n**  8»!  ^ 
^82].  A  plus  forte  raison,  puisque  la  chasse  et  la  pèche  ;  sontcbs- 
sées  en  économie  politique,  il  convient  de  placer  dans  cette  caté- 
gorie des  industries  extractives  la  propriété  et  rexploitatioD  des 
sources  d'eaux  minérales,  soumises  aussi  à  un  régime  restrictif  Ju 
principe  de  liberté  fn""  866].  Si  la  pêche  fluviale  est  seulement  sûo- 
mise,  comme  la  chasse,  à  des  règles  de  police  nécessaires  ;  si,  poux 
la  pêche  côtière,  il  faut  applaudir  au  décret  du  23  juin  486€  qui  : 
rendu  libre  la  pèche  du  harenget  du  maquereau,  il  convient,  en  oe 
qui  concerne  la  pèche  maritime,  de  blâmer  la  règle  qui  consiste  à  ta 
faire  un  privilège  pour  les  inscrits  maritimes  [n^  642]  et  le  systèiae 
des  primes  aux  armateurs  qui  entreprennent  les  grandes  fêcL^ 
maritimes  de  la  morue ,  de  la  baleine  et  du  cacbaloL 

794.  —  III.  L'industrie  manufacturière  est,  de  toutes  les  branche^ 
du  travail  humain,  cellequi  a  subi  dans  la  loi  positive  les  restrictJO!b 
les  plus  nombreuses  au  principe  de  liberté  du  travail.  Les  pî^ 
considérables  sont  celles  qui  dérivent  des  monopoles  de  J^ÊCat,  4 
jnstiflcations  fort  inégales,  ayant  pour  objet  la  fabrication  o^ 
poudres  [n«4229],  des  tabacs  déjà  mentionnée  ci-dessus  [Q•7^r 
des  caries  à  jouer  [n^  4228],  des  allumettes  chimiques  [n'*  4233 1 
4  238],  du  papier  timbré  [n<>*  4298  et  4299],  de  la  monnaie  [q^^^** 
505  et  506]  et  des  médailles  [n»  507]. 

D'illustres  économistes  ont  aussi  dénoncé  les  bi-evelsd'înTcnt'^" 
[no*  895  à  899]  comme  attentatoires  au  principe  de  la  iibcrlé  c 
travail  et  contraires  au  développement  de  sa  puissance  producJ^ 

Dans  l'intérêt  de  Tordre  social,  la  prohibition  de  fabrîqiter  - 
vendre  des  armes,  poudre  et  munitions  de  guerre,  aété  écrite  da.- 
la  loi  du  24  mai  4834  et  le  décret  du  22  décembre  4852,  ooEDb.Bfe- 
avec  les  lois  du  27  février  4858  et  du  M  juillet  4860  sur  la 
cation  et  le  commerce  des  armes  de  guerre,  suivies  du 
d'administration  publique  du  6  mars  4864.  Un  décret  du 
nement  de  la  défense  nationale  du  4  septembre  4870  avait 
absolument  libres  le  commerce  et  la  fabrication  des  armes     -- 
guerre;  la  loi  du  19  juin  4874  l'a  abrogé,  et  a  remis  en  Tigii<«ar  Irr 
lois  antérieures. 

C'est  aussi  à  la  liberté  de  l'industrie  manufacturière  que  ic 
échec,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  les  restrictions  nécessitées  r^ 
l'exploitation  des  ateliers  dangereux ,  incommodes  et  insalahr-  • 
Nous  avons  exposé  ci-dessus  cette  législation  [iv*  353  à  3$!];  ^ 
rapport  du  conseil  d'hygiène  publique  du  département  de  b  Se*.  * 
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(commission  spéciale  pour  Fétude  des  causes  de  Tinfection  de 
Paris),  en  date  du  29  septembre  \  880  (Journ.  off.  du  7  octobre  \  880), 
vient  de  demander  qu'il  y  soit  apporté  certaines  modifications 
dans  le  sens  d'une  répression  plus  sévère  des  contraventions. 

Dans  le  même  ordre  d'idées  de  restriction  à  la  liberté  de  l'indus- 
trie manufacturière,  se  placent  ici  les  dispositions  suivantes  :  décret 
du  49  mai  4873  relatif  à  la  fabrication,  l'emmagasinage  et  la  vente 
du  pétrole  et  de  ses  dérivés,  rapportant  un  précédent  décret  du 
27  janvier  4872  ;  loi  du  48  juin  4870  sur  le  transport  des  marchan- 
dises dangereuses  par  eau  et  par  voie  de  terre;  décret  du  42  août 

1874  qui  détermine  la  nomenclature  des  matières  considérées 
comme  pouvant  donner  lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des  incen- 
dies, modifié  par  celui  du  45  janvier  4875;  décrets  des  2  sep- 
tembre 4874  et  34  juillet  4875  qui  prescrivent  les  mesures  à 
prendre  pour  rembarquement  et  le  débarquement  des  matières 
dangereuses. 

L'emploi  des  machines  à  vapeur  était  aussi  d'après  une  loi  du 
24  juillet  4850,  et  dans  un  intérêt  de  sécurité  publique,  l'objet  de 
nnesures  restrictives.  Un  décret  du  25  janvier  4865  a  affranchi  les 
chaudières  à  vapeur  de  la  plupart  des  formalités  préventives  aux- 
quelles elles  étaient  assujetties,  et  a  laissé  par  suite  l'application  des 
mesures  de  sûreté  aux  soins  et  à  la  responsabilité  de  ceux  qui 
font  usage  de  ces  appareils.  Par  suite  de  ce  changement,  Tadmi- 
nistration  a  jugé  utile  de  porter  à  la  connaissance  du  public  par  la 
voie  du  Journal  officiel^  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rapprochés, 
les  accidents  dus  à  l'emploi  de  la  vapeur  et  les  causes  de  ces  acci- 
dents. Une  première  publication  faite  en  mai  4875  s'arrêtait  à 
rannée4872;  une  seconde  publication  au /ountaio/]M^/ du  30juin 

1875  donne  le  bulletin  des  accidents  arrivés  dans  l'emploi  des 
appareils  à  vapeur  pendant  les  années  4878,  4871,  4875  et  4876. 
Cette  utile  statistique  résume  toutes  les  circonstances  des  accidents, 
en  indiquant  leurs  causes,  la  nature  des  établissements  industriels 
et  l'espèce  des  appareils.  En  4878,  une  troisième  publication  a  été 
faite  par  le  ministère  des  travaux  publics  (direction  du  personnel 
et  des  mines)  donnant  les  accidents  de  Tannée  4877;  et  le  Journal 
officiel  du  4  mars  4  880. a  publié  une  quatrième  notice  donnant  le 
résumé  des  accidents  de  Tannée  4878,  au  nombre  de  35,  causés 
4  5  par  conditions  défectueuses  d'établissements,  8  par  conditions 
défectueuses  d'entretien,  et  les  autres  par  mauvais  emploi  des 
appareils.  Ces  mesures  administratives  sont  une  application  très- 
remarquable  et  très-utile  du  principe  de  la  liberté  du  travail. 
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Elles  ont  eu  d'ailleurs  pour  conséquence,  d'une  part»  de  montrer 
que  les  récipients  eu  vapeur  d'une  certaine  capacité  devaient  être 
soumis  à  quelques  mesures  de  sûreté,  et,  d'autre  part,  de  permettre 
de  réviser  les  dispositions  du  décret  du  25  janvier  <865  avec  les 
données  de  l'expérience.  Tel  est  l'objet  d'un  nouveau  décr^  por- 
tant règlement  d'administration  publique  du  30  avril  4880,  qoi 
remplace  désormais  le  décret  du  25  janvier  1865,  en  ce  qui  ccm- 
cerne  tous  les  appareils  à  vapeur. 

C'est  aussi  par  application  du  même  principe  qu'ont  été  pro- 
clamées la  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  librairie  [n"*  7Sl  e: 
784],  mais  non  celle  du  colportage  et  de  l'affichage  [n"^'  78a  ï 
786] ,  et  la  liberté  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie,  bu 
décrets  et  règlements  généraux  apportaient  de  graves  et  nom- 
breuses limitations  au  commerce  de  la  boucherie  et  de  la  ttou- 
langerie.  Un  décret  du  24  février  4858  a  proclamé  à  Paris  h 
liberté  de  la  boucherie  ;  un  décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  22  juin  4863  a  proclamé  pour  toute  la  Frac: 
la  liberté  du  commerce  de  la  boulangerie. 

Sont  abrogées,  à  partir  du  !«'  septembre  1S63,  les  dispositions  de  decrt^ 
ordonnances  ou  règlements  généraux  ayant  pour  objet  de  limiter  le  noal* 
des  boulangers,  de  les  placer  sous  l'autorité  des  syndicats,  de  les  soumen- 
aux  formalités  des  autorisations  préalables  pour  la  fondation  ou  la  fencft  - 
de  leurs  établissements ,  de  leur  imposer  des  réserves  de  farines  ou  de  g*a  t* 
des  dépôts  de  garantie  ou  des  cautionnements  en  argent ,  de  réglemeaur  . 
fabrication,  le  transport  ou  la  vente  du  pain,  autres  que  les  dispositioBs  r:  - 
tivcs  à  la  salubrité  et  à  la  fidélité  du  débit  du  pain  mis  en  vente  (D.  22^-^ 
4863,  art.  i*^). 

794  bis.  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  la  limitation  des  heures  ô- 
travail  par  la  loi  en  ce  qui  concerne  les  adultes  constitue  cer- 
tainement une  atteinte  au  principe,  qui  ne  peut  se  justifier  par  !.-> 
mêmes  considérations  que  lorsqu'il  s'agit  des  femmes  et  des  ea{a£  * 
[n<'792].  Une  loi  du  9  septembre  4848,  abrogeant  un  déœt  : 
2  mars  précédent ,  qui  réduisait  la  durée  maxima  du  trayail  à  c 
heures  pour  Paris  et  onze  heures  pour  les  départements,  defe~- 
d'une  manière  générale  que  la  journée  de  l'ouvrier  dans  les  mas: 
factures  et  usines  puisse  excéder  douze  heures.  La  Chambre  i- 
députés  est  actuellement  saisie  de  propositions  de  lois  d*initiar: 
parlementaire,  qui  ont  été  l'objet  d'un  i*apport  favorable  {séàL 
du  U  juin  4880;  Journ.  off.  du  28  juin) ,  et  qui  tendent  à  limii- 
dans  tout  le  territoire  français  la  journée  de  travail  à  dix  hewrt 
La  liberté  économique  semble  devoir  arriver  d'elle-même  à  cr  r- 
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sultat  désirable  de  la  journée  de  dix  heures.  Mais  en  ce  qui  con- 
cerne les  hommes  faits,  le  législateur  ne  doit  pas  l'imposer  ;  il  ne 
doit  pas  réglementer  leur  travail;  les  contractants,  patrons  et 
ouvriers,  doivent  pouvoir  stipuler  librement  les  conditions  dans 
lesqueUes  les  uns  fournissent  le  travail  et  les  autres  jugent  à  propos 
de  le  rémunérer. 

La  loi  du  4  2  juillet  4880,  en  abrogeant  celle  du  4  8  novembre  4  8U 
relative  à  Tinterdiction  du  travail  pendant  les  dimanches  et  les  jours 
de  fêtes  religieuses  reconnues  par  la  loi,  a  cessé  au  contraire 
d'imposer,  par  voie  législative,  et  laissé  à  la  liberté  de  conscience 
et  à  la  liberté  du  travail  le  soin  de  pourvoir  à  ce  jour  de  repos,  que 
réconomie  politique  ne  recommando  pas  moins  que  les  prescrip- 
tions religieuses.  La  cour  de  cassation  continuait  à  juger  que  cette 
loi  de  4844  était  toujours  en  vigueur  (c.  c.  ch.  crim.  49  décembre 
4872,  Théroulde),  et  par  suite  applicable  même  aux  non-catholi- 
ques (ch.  crim.  20  avril  4866,  Parxs\  Sirey,  67, 4,  45). 

La  journée  de  Touvrier  dans  les  manufactures  et  usines  ne  pourra  pas  excé- 
der douze  heures  de  travail  effectif  (Loi  du  9  septembre  1848,  art.  1).  —  Des  rè- 
glements d'adnûnislralion  publique  {Décrets  du  17  mai  i85i  et  du  Si  Janvier 
^866)  détermineront  les  exceptions  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette  dis- 
position générale,  à  raison  de  la  nature  des  industries  ou  des  causes  de  force 
majeure  (art.  2).  —  H  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aux  couventions 
qui,  antérieurement  au  2  mars,  fixaient  pour  certaines  industries  la  journée  de 
travail  à  un  nombre  d'heures  inférieur  à  douze  (art.  3).T-Toutchef  do  manufacture 
ou  usine  qui  contreviendra  au  présent  décret  et  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  promulgués  en  exécution  de  Tarticle  2  sera  puni  d'une  amende  de 
5  francs  à  100  francs.  Les  contraventions  donneront  lieu  à  autant  d'amendes 
qu'il  y  aura  d'ouvriers  indûment  employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  puis* 
sent  s'élever  au-dessus  de  1,000  francs.  Le  présent  article  ne  s'applique  pas 
aux  usages  locaux  et  conventions  indiquées  dans  la  présente  loi  (art.  4),  — 
L'article  463  du  Code  pénal  pourra  toujours  être  appliqué  (art.  5).  —  Le  dé- 
cret du  2  mars  1848,  en  ce  qui  concerne  la  limitation  des  heures  de  travail,  est 
abrogé  (art.  6). 

La  loi  du  18  novembre  1814,  sur  le  repos  du  dimanche  et  des  fêtes  religieuses, 
est  abrogée  (L.  12  juillet  1880,  art.  1).  ~  Sont  également  abrogées  toutes  les 
lois  et  ordonnances  rendues  antérieurement  sur  la  même  matière.  Il  n'est,  tou- 
tefois, porté  aucune  atteinte  à  l'article  57  [voir  n^  7iî]  de  la  loi  organique  du 
18  germinal  an  X  (art.  2}.  —  Il  n'est  rien  innové  par  la  présente  loi  aux  dispo- 
sitions des  lois  civiles  ou  criminelles  qui  règlent  les  vacances  des  diverses  ad- 
ministrations, les  délais  et  l'accomplissement  des  formalités  judiciaires,  Texé- 
cution  des  décisions  de  justice,  non  plus  qu'à  la  loi  du  17  mai  1874,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  (art.  3;. 

792.  C'est  encore  à  l'industrie  manufacturière  que  se  rattachent 
directement  la  loi  du  7  décembre  4874,  relative  à  la  protection 
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des  enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes,  et  surtout 
la  loi  du  49  mai  4874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures  employés  dans  l'industrie,  qui  restreint  pour  eux  le  nom- 
bre des  heures  de  travail,  exclut  le  tt*avail  de  nuit,  modifie  et 
complète  la  loi  du  22  mars  4844  dont  Texpérience  avait  montré 
rinsuffîsance;  et  les  nombreux  décrets  rendus  pour  son  exécu- 
tion: décret  du  9  juin  4874  portant  nomination  des  membres  de 
la  commission  supérieure  instituée  par  l'article  23  de  la  loi,  tandis 
qu'aux  termes  des  articles  20  à  22  il  doit  être  institué  une  commis- 
sion locale  au  moins  par  arrondissement,  dont  les  membres  sont 
nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par  le 
conseil  général  ;  décret  du  4  5  février  4  875  qui  détermine  les  quinze 
circonscriptions  territoriales  des  inspections  divisionnaires  insti- 
tuées par  la  loi;  règlements  d'administration  publique  [But.  of. 
min.  int.  4875,  p.  370  à  38G)  du  27  mars  4875  (emploi  des  enfants 
de  dix  à  douze  ans,  art.  2  de  la  loi),  du  42  mai  4875  ftravail  des  en- 
fants dans  les  mines,  art.  7),  du  43  mai  4875  (travaux  fatigants  ou 
dangereux,  art.  42),  du  44  mai  4875  (travaux  relatifs  aux  enfonts 
dans  les  établissements  classés  comme  insalubres ,  dangereux  ou 
incommodes,  art.  43  de  la  loi). 

Dans  le  cours  de  la  session  de  4876,  un  sénateur  et  plusieurs 
députés  du  département  du  Nord  avaient  saisi  leurs  chambres 
respectives  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  suspendre  Tap- 
plication  de  l'article  9  de  cette  loi  «c  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  rendu 
»  obligatoire  l'instruction  des  enfants  âgés  de  six  à  sept  ans  ».  Au 
Sénat  cette  proposition  fut  retirée  par  son  auteur.  La  Chambre 
des  députés,  dans  la  séance  du  20  juillet  4876  avait  refusé  de  la 
prendre  en  considération. 

Dans  le  même  but  d'humanité,  pour  assurer  la  protection  due 
à  l'enfance,  certaines  professions  ont  été  réglementées  par  la  loi 
du  23  décembre  4874,  relative  à  la  protection  des  enfants  du  pre- 
mier âge,  et  en  particulier  des  nourrissons;  l'article  44  de  cette 
loi  dispose  que  «  les  mois  de  nourrice  font  partie  des  créances  pri- 
»  vilégiécs  et  prennent  rang  entre  les  §§  3  et  4  de  l'article  2104  du 
Il  Code  civil  ».  Un  règlement  d'administration  publique  dn  27  fé- 
vrier 4877  a  été  rendu  pour  son  exécution.  Les  articles  3  et  4  de  la 
loi  du  23  décembre  4874  n'ont  pu  recevoir  leur  première  exécu- 
tion qu'en  4880  par  la  publication  des  deux  documents  suivants  : 
40  le  rapport  (inséré  au  Journal  officiel  du  48  avril  4880)  adressé 
au  ministre  de  l'intérieur  par  le  comité  supérieur  de  protection 
du  premier  âge,  constitué  par  décret  du  34  janvier  4880;  et  2*  le 
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rapport  dn  8  juillel  4880  {Journ,  off.  du  9  juillet)  adressé  par  le 
ministre  de  l'intérieur  au  président  de  la  République,  sur  l'exécu- 
tion de  cette  loi. 

Aucun  enfant  né  poù^j^â»  avant  Tâge  de  quinze  ans  accomplis,  être  admis  à 
Iravaillcr  plus  de  six  heures  chaque  jour^  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un 
certifloai  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  prinlaire,  visô  par  lé  maire;  qu'il  a 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  Ce  ctôrtificàt  sefâ  délivré  &Ur  ^apléi* 
libre  et  gratuitement  (Loi  du  19  mai  1874)  sûP  le  travail  des  enfants  et  des  ûlles 
mineures  employés  dans  tln^ùstrie,  art.  9). 

793.  —  IV.  En  ce  qui  concerne  l'industrie  commerciale,  la  loi 
positive  déroge  en  fait  de  sept  manières  dilTérentes  au  principe  de 
la  liberté  du  travail  :  —  4»  en  se  réservant  le  monopole  d'un  com- 
merce et  de  la  vente  de  certains  produits  [n*  794];  —  2®  en  établis- 
sant et  en  provoquant  l'établissement  de  droits  de  douanes  élevés 
qui  feront  obstacle  au  libre  échange  des  produits  [n*'4254  à  4 274]; 
—  3"  en  interdisant  la  vente  de  certains  produits  :  telle  est  la  dispo- 
sition surannée  de  la  loi  du  6  messidor  an  ITI,  qui,  s'inspirant  de 
l'ancienne  législation  et  même  des  capitulaires  de  Gharlemagne, 
interdit  la  vente  des  blés  en  vert,  contrairement  au  principe  de  la 
liberté  absolue  du  commerce  des  grains  ;  —  4*'  en  subordonnant 
l'exercice  de  certains  commerces  à  l'autorisation  de  la  puissance 
publique  :  telles  étaient  les  prescriptions  du  décret-loi  du  29  dé- 
cembre 4851  relatives  à  l'ouverture  et  à  la  fermeture  des  cafés, 
cabarets  et  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place  ;  une  loi  en 
douze  articles  du  47  juillet  4880  a  abrogé  et  remplacé  le  décret  de 
4  854 ,  en  substituant  la  nécessité  d'une  déclaration  à  celle  de  l'auto- 
lisation,  et  l'interdiction  de  plein  droit  par  suite  de  condamnation 
judiciaire,  aux  fermetures  administratives,  le  tout  avec  faculté 
pour  les  maires,  après  avis  des  conseils  municipaux,  d'établir  un 
périmètre  de  prohibition  autour  des  édifices  religieux,  hospitaliers, 
d'instruction  publique  et  des  cimetières.  Dans  le  même  ordre 
d'idées  se  placent  les  règles  de  même  nature  sur  les  bureaux  de 
placement  (D.  25  mars  4  ^52}  et  les  prohibitions  relatives  à  la  mise 
en  vente  des  dessins,  gravures,  lithographies,  médailles  (D.  47  fé- 
vrier 4852,  art.  22);— 5®  la  loi  positive  a  le  grave  tort  d'interve- 
nir dans  l'industrie  commerciale  en  permettant  aux  maires  de 
tarifer  la  vente  de  certains  produits,  par  la  taxe  illogique  du  pain 
3t  de  la  viande  de  boucherie  [n*  204]  ;  —  6"  elle  est  intervenue  aussi, 
mais  par  des  motifs  moins  critiquables,  par  la  législation  .sur 
es  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  en  imposant  la  marque 
ic  l'État  à  certains  produits  ou  en  rendant  obligatoire  celle  de  l'in- 
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dnstriel  ou  du  commerçant  [n**  900],  ou,  sans  l'imposer,  en  la  pr'> 
tégeant  dans  Tintérèt  de  la  propriété  commerciale  et  industiidie 
[n'*904  et  902]  ;  —  enfin  T'»  la  loi  intervient  parfois  dans  les  rektioi? 
commerciales  en  limitant  le  nombre  des  agents  d'un  commerce, 
et  en  leur  assurant  un  monopole  que  TËtat  n'exerce  pas  lui-même: 
le  plus  saillant  exemple  de  ce  procédé  se  trouve  dans  la  réglemen- 
tation de  la  pharmacie  dans  Tintérêt  de  k  santé  publique  (L.  2f  ^r 
minai  an  XI  ;  D.  23  août  4873  et  44  juillet  4875)  et  le  droit  reconr.r 
aux  pharmaciens  de  poursuivre,  au  cas  d'exercice  illégal  de  L 
pharmacie,  toute  personne  vendant  des  médicaments  (L.  24  ger- 
minal an  XI,  art.  36  ;  L.  29  pluviôse  an  XIII,  déclaration  du2ôarr 
4777,  art.  6),  les  droguistes  (L.  24  germinal  an  XI),  les  hert> 
ristes  (D.  22  août  4854),  les  épiciers  (0.  20  septembre  1820),  to> 
soumis  au  droit  de  visite  [n®  4473],  et  même  les  médecins  qui  ^ec- 
dent  des  remèdes,  sauf  ceux  des  campagnes  où  il  n'y  a  pas  t 
pharmaciens. 

C'est  ce  qui  avait  lieu  autrefois  pour  les  facteurs  des  halles  ce> 
traies  de  la  ville  de  Paris,  avant  le  décret  du  23  janvier  487S  r^ 
latif  aux  ventes  en  gros  de  denrées  alimentaires  dans  la  ville  : 
Paris  qui  a  établi  la  liberté  du  factorat. 

Le  même  et  plus  important  progrès  dans  le  sens  de  la  liber, 
du  travail  avait  été  déjà  réalisé  par  la  loi  du  48  juillet  4856,  qa 
supprimé  Tune  des  catégories  d'offices  publics  auxquels  s*a(f 
quait  l'article  91  de  la  loi  de  4846  [n*  799],  en  proclamant  lalib^r 
de  la  profession  de  courtier  de  marchandises.  Malgré  Topic 
contraire  d'abord  exprimée  par  la  majorité  de  la  conciniissioci  : 
Goi7)s  législatif,  le  législateur  a  refusé  de  comprendre  danst:-: 
mesure  les  courtiers  d'assurances  maritimes  et  les  courtiers  'm\z  • 
prêtes  conducteurs  de  navires ,  dont  le  commerce  sollicitai: . 
maintien,  tandis  qu'il  résultait  d'une  enquête  solennelle  et  app-^- 
fondie  que  rinstitution  des  courtiers  de  marchandises  était  c'- 
seulement  inutile  mais  dommageable  au  commerce.  Malgix 
gravité  de  ce  précédent,  il  faut  constater  que  l'exposé  des  iik-:  * 
le  rapport  de  la  commission,  et  la  discussion  de  la  loi  (Déclara:^ 
du  ministre  d'État  à  la  séance  du  28  juin  4866  au  Corps  légisbL* 
établissent  que,  dans  la  pensée  du  législateur  de  4866,  îl  n'ya< 
aucune  assimilation  à  faire  entre  les  62S  courtiers  de  marchanda  ^ 
supprimés  et  les  27,644  autres  officiel^  ministériels  [n*79v'.  - 
loi  du  48  juillet  4866  est  divisée  en  deux  titres  ;  le  titre  I"  est . 
titulé  De  V exercice  de  la  profession  de  courtier  de  marehandists 
titre  II,  De  Vindemnité  à  payer  aux  courtiers  de  marchandi.^^  «»^ 
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tuellement  en  exercice^  indemnité  dont  FËtat  a  fait  Tavancc  et  dont 
il  se  rembourse  par  voie  de  taxes  sur  ceux  appelés  à  profiter  de  la 
suppression  des  offices.  Deux  décrets  portant  règlements  d'admi- 
nistration publique  en  date  du  22  décembre  4866  ont  pourvue 
l'exécution  des  articles  2  et  9  de  cette  loi,  conformément  à  leurs 
prescriptions. 

794.  — V.  En  ce  qui  concerne  Findustrie  des  transports,  le  mo- 
nopole des  postes  et  des  télégraphes  [n<»  43U  à  4327]  entre  les 
mains  de  l'État  est  une  exception  absolue  au  principe  de  liberté  de 
cette  industrie.  La  législation  relative  aux  chemins  de  fer  [n**945 
à  952]  contient  aussi  certaines  dérogations  au  môme  principe. 
Nous  renvoyons  aux  parties  indiquées  du  présent  ouvrage  les  dé- 
veloppements que  comportent  ces  parties  importantes  de  la  légis- 
lation administrative. 

C'est  une  autre  exception  au  principe  de  la  liberté  de  Tindustrie 
des  transports,  que  celle  qui,  dans  un  intérêt  d'humanité  et 
d'ordre  public,  impose  Tautorisation  et  les  conditions  auxquelles 
sont  soumises  les  entreprises  d'engagements  ou  de  transports 
d*émigrants  pour  le  Nouveau-Monde  (L.  4  8  juillet  4860  ;D.  45mai*s 
4864  ;  D.  45  janvier  4868). 

Nous  achevons  ainsi,  au  point  de  vue  des  principales  déroga- 
tions qu'elles  présentent  au  principe  de  la  liberté  du  travail,  l'exa- 
men des  industries  qui  opèrent  sur  les  choses.  Nous  allons  pour- 
suivre la  môme  élude  en  ce  qui  concerne  les  industries  ou  pro- 
fessions qui  ont  pour  objet  l'homme  lui-même,  en  suivant  les 
classifications  également  admises  en  économie  politique. 

795.  —  VI.  Parmi  les  arts  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et 
le  perfectionnement  de  l'homme  physique,  les  professions  de 
médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-femmes,  sont  et 
doivent  être  soumises  à  des  conditions  nécessaires  d'aptitude  et  de 
diplôme,  sans  monopole  et  sans  limitation  de  nombre  (L  49  ven- 
tôse an  XI  ;  D.  22  août  4854)  ;  encore  faut-il  signaler  un  avis  du 
conseil  d'État  du  28  vendémiaire  an  XIV  qui  excepte  de  Fappli- 
cation  des  règles  sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine  les  soins  et 
les  conseils  gratuits.  —  Les  pharmaciens  sont  également  soumis  à 
des  conditions  de  même  nature,  mais  en  outre  ils  sont  limités  et 
armés  du  monopole  caractérisé  ci-dessus  [n^*  793]. 

796.  — VII.  En  ce  qui  concerne  les  arts  qui  ont  pour  objet  la 
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éultiire  de  l^iitiaglnatidn  el  du  goût,  les  lois  de  finances  consacrent 
titi  ensemble  de  ttlesufés  pi'otectrîcés  atailt  pour  objet  de  provo- 
quer la  manirestation  la  plus  élevée  de  certaines  branches  des 
beaux-arts,  expositions  diverses,  récompenses,  acquisitions  par 
râtat  d*nëuvres  de  sculpture  et  de  peinture,  subventions  à  des 
ë^plditatiôris  JjrriqUeâ  et  théitraJes ,  Ulaniiractures  nationales  de 
Sèvres  et  des  Gobelins  ;  toutes  ces  mesures  en  dehors  des  prindpr^ 
rigoureux  de  Téconomie  politique ,  ont  pour  objet,  au  moyaide 
dépenses  dont  l'État  est  jugé  seul  capable,  de  cherchera  garantir 
des  résultats  favorables  au  progrès  moral  et  intellectuel  du  pays,  el 
d*encou rager  par  les  beaux-arts  un  des  éléments  de  la  gloire  na- 
tionale. Dans  le  même  ordre  d'idées  se  placentles  mesures  depn>- 
tection  prises  dans  Tintérêt  de  la  propriété  artistique  [n"*  SM 
à  892]. 

La  question  de  la  censure  appliquée  aux  représentations  théâ- 
trales constitue  une  question  de  police  administrative  et  politique  ; 
celle  de  la  direction  des  théâtres  a  été  résolue  dans  le  sens  de  h 
liberté  du  travail  par  le  décret  du  6  janvier  4864;  ce  décret  a  fut 
disparaître  la  nécessité  de  l'autorisation  imposée  par  le  décret  de 
8  juin  4806  et  proclamé  la  liberté  des  théâtres;  il  se  combine  avec 
le  décret  du  8  juin  4806,  dont  l'article  4  4  notamment,  protecteur 
des  auteurs  et  compositeurs  dramatiques,  est  toujours  en  vigueur 
(cire.  min.  30  mars  1867),  et  avec  la  loi  du  20  juillet  1850  et  le 
décret  du  30  décembre  4852  relatifs  à  la  censure  théâtrale. 

797.  — Vni.  Parmi  les  arts,  fonctions  ou  professions  qai  on: 
pour  objet  direct  le  développement  des  facultés  intellectaelles  et 
morales  de  l'homme,  bien  des  distinctions  sont  nécessaires.  En  ce 
qui  concerne  l'enseignement,  bien  qu'il  occupe  une  large  place 
dans  le  développement  de  la  puissance  productive  du  travail,  il 
échappe  à  l'application  pure  des  principes  économiques  par  Texis- 
tence  des  droits  imprescriptibles  de  l'État  de  donner  lui-mèine  oc 
de  contrôler  l'enseignement,  et  de  disposer  seul  de  la  collation  des 
grades  [n®*  464  à  468].  En  ce  qui  concerne  le  sacerdoce ,  les  ques- 
tions relatives  aux  relations  de  l'État  et  des  Églises  sont  aussi  d  ui 
autre  domaine  [n**  697  à  730].  En  ce  qui  concerne  la  presse  pério- 
dique et  non  périodique,  les  questions  de  police  [n^  762  à  786]  et 
de  propriété  littéraire  [n^*  890  à  892]  dominent  aussi  la  question 
purement  économique  et  industrielle. 

79$.  —IX.  Les  arts,  professions  ou  fonctions  qui  ont  ponrobje: 
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de  créer  la  sécurité  des  personnes  et  des  intérêts,  terminent  cette 
longue  nomenclature  déduite  de  la  division  du  travail  par  la  divi- 
sion des  professions,  fonctions  ou  industries  au  sein  de  la  société* 
De  nombreuses  fonctions  publiques  trouvent  leur  place  dans  cette 
catégorie;  mais  il  convient  de  parler  de  certaines  professions  qui 
s'y  placent  également,  et  qui  sont  soumises  à  des  restrictions  de 
nature  et  d'importance  diverse  au  principe  de  la  liberté  du  travail. 
Nous  allons  citer  spécialement  Tordre  des  avocats  et  les  offices 
ministériels. 

4"*  En  ce  qui  concerne  le  barreau,  nous  devons  rappeler  qu'a- 
près avoir  été  associé  aux  parlements  sous  Tancienne  monarchie 
il   disparut  avec  eux   et  qu'il  a  été  rétabli  au  moment  de  la 
réorganisation  judiciaire,   par  le  décret  du  20  avril  •1840,  qui 
a  mis  fin  à  l'exercice  des  ce  défenseurs  officieux  »  et  à  l'application 
trop  absolue  en  celte  matière  du  principe  de  liberté  du  travail. 
L'exercice  de  la  profession  d'avocat  reste  libre,  mais  sous  la  triple 
condition  ouverte  à  tous  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  du  ser- 
ment professionnel  d'avocat,  et  de  l'inscription  au  tableau  ou  seu- 
lement au  stage  du  barreau  d'une  cour  ou  d'un  tribunal.  (Vest 
pour  mieux  assurer  la  défense  des  droits,  des  intérêts  moraux  et 
pécuniaires,  du  patrimoine,  de  la  liberté  et  de  Tbonneur  des 
citoyens  et  des  familles,  que  cette  restriction  partielle  au  principe 
de  la  liberté  absolue  dos  professions  a  soumis  à  ces  garanties  spé- 
ciales, mais  en  y  admettant,  sous  le  contrôle  des  conseils  de  l'Ordre 
et  de  l'autorité  judiciaire,  quiconque  en  remplit  les  conditions 
morales  et  légales,  la  profession  libérale  des  avocats  près  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  (Ordonnance  royale  du  20  novembre  \  822  ; 
0.  17  août  4830;  D.  22  mars  4852;  Décret  impérial  du  40  mars 
4870;  [voir  n- 4446]  ). 

799.  2'  En  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels^  la  loi  leur 
attribue  le  monopole  de  certaines  professions.  On  appelle  ainsi  : 
les  avocats  au  conseil  dÉtat  et  à  la  cour  de  cassation  (0. 43  no- 
vembre 4 84 G;  0. 40  septembre  4847  (u""  265  à  286]);  les  notaires 
(L.  25  ventôse  an  XI;  0.  A  janvier  4843);  les  avoués  près  les  cours 
d'appel  et  les  tribunaux  (L.  27  ventôse  an  YIII;  arr.  43  frimaire 
an  XI)  ;  les  huissiers  (D.  4  juin  4843;  0. 26  août  4822; ;  les  commis- 
saires-priseurs  (L.  27  ventôse  an  IX;  L.  28  avril  4616,  art.  89;  0. 
2()  juin  4846);  les  agents  de  change  (D.  45  septembre  4862;  D. 
4*"^ octobre  4  862)  et  les  courtiers  (art.  76  et  78  du  Code  de  commerce 
[rotr  n^  793  in  fine\  ),  etc. 
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Ces  professions,  indépendamment  des  garanties  d'aplitade  exi- 
gées de  ceux  qui  les  exercent  et  de  la  nécessité  du  dépôt  d'im 
cautionnement  en  numéraire  (L.  25  nivôse  an  XIII  modifiée  par 
l*art.  97  de  la  loi  du  28  avril  48f  6) ,  ont  pour  caractère  distinclif 
de  constituer  en  même  temps  des  fonctions  pubKques  auxquelles 
s'applique  le  droit  général  de  nomination  à  tous  les  emplois  appar- 
tenant au  pouvoir  exécutif  [n*  50]. 

Cette  situation  se  combine  avec  le  droit  de  présenter  des  succes- 
seurs à  ragrément  du  chef  de  F  État ,  concédé  aux  ofiiclers  ministé- 
riels par  la  loi  de  finances  du  28  avril  4816  (art.  94),  en  compen- 
sation d'une  augmentation  de  cautionnement  exigée  d*eux,  afin  de 
pourvoir  aux  sept  cents  millions  de  l'indemnité  de  guerre  et  aux 
autres  charges  pécuniaires  (le  tout  s'clevant  à  deux  miliîank 
environ)  imposées  à  la  France  dans  le  traité  et  les  conTentioDS 
annexes  du  20  novembre  4815,  auquel  se  rattache  Tarticle  91  de 
la  loi  de  4846. 

Cette  disposition  de  la  loi  de  4846  a  consacré  législattTement 
l'usage,  simplement  toléré  jusque-là  parle  gouvernement ,  des 
cessions  d'offices  à  prix  d'argent;  c'est  une  atteinte  au  prin- 
cipe de  l'abolition  de  la  vénalité  des  offices  proclamé  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  4  août  4  789  et  par  les  lois  des  30  octobre  et 
40  décembre  4790.  Le  gouvernement  de  la  Restauration  pro- 
testa toutefois  contre  Tintention  de  constituer  un  véritable  droit 
de  propriété  entre  les  mains  des  détenteurs  d'offices;  et  une 
instruction  ministérielle  de  M.  Pasquier,  garde  des  sceaux,  en 
date  du  24  février  4847,  a  fait  connaître  la  véritable  interpréta- 
tion de  la  loi  en  répudiant  les  souvenirs  de  l'ancien  régime. 

L'état  de  choses  créé  par  la  loi  de  4846  diffère  de  l'ancienne 
vénalité  des  charges,  sous  les  rapports  suivants  :  4^^  le  droit  de 
présentation  ne  s'applique  qu'aux  offices  ministériels  et  non  à 
toutes  les  charges  vénales  avant  4789;  2**  le  gouvernement  peut 
créer  de  nouvelles  charges ,  mais  n'a  pas  le  droit  de  les  vendre  ; 
S""  il  n'est  jamais  collateur  obligé,  et  peut  refuser  son  agrément 
au  successeur  présenté;  A^  le  titulaire  destitué  perd  son  droit  de 
présentation;  5*' les  ofîices,  fictivement  considérés  comme  im- 
meubles avant  4789,  ne  peuvent  plus  être  l'objet  d'une  fiction 
de  cette  nature,  ne  sont  plus  soumis  au  droit  de  propriété .  cons- 
tituent des  fonctions  publiques,  et  ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  le  droit  de  présentation ,  qui  seul  appartient  au  titulaire  et 
ne  peut  constituer  évidemment  qu'un  droit  mobilier. 

Ainsi  il  résulte  de  la  situation  créée  en  4846  qu'à  côté  de  la 
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bnclion  publique  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  ,  existe  le  droit 
le  présentation,  qui  constitue  au  profil  du  titulaire ,  ses  héritiers 
H  sa  veuve,  et  non  au  profit  de  ses  créanciers  (c.  cass.  23  mai 
l  ^r>4),  une  véritable  propriété  soumise  à  une  réglementation  et 
^  des  causes  de  résolutions  particulières.  De  sorte  que,  si  un  jour 
a  question  du  rachat  des  offices  passait  de  la  théorie  dans  la  loi , 
>a  réalisation  imposerait  à  l'État  la  condition  d'indemniser  ies 
Lilulairos  de  ce  droit  légitimement  acquis,  du  préjudice  que  leur 
causerait  cette  véritable  espèce  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Cette  condition,  acceptée  en  4789  par  l'Assemblée  cons- 
litiiante,  l'a  été  également  par  le  législateur  de  4866  dans  la  loi 
relative  aux  courtiers  de  marchandises. 

Les  avocats  de  la  cour  de  cassation,  notaires ,  avoués,  greffiers,  huissiers, 
i^ents  de  change,  courtiers,  commissaires-priscurs ,  pourront  présenter  à  Ta- 
j^roincnl  de  Sa  Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils  réunissent  les  qualités 
exigées  par  les  lois.  Cette  faculté  n*aura  pas  lieu  pour  les  titulaires  destitués. 
[1  sera  statué  par  une  loi  particulière  sur  TexécnUon  de  celte  disposition  et  sur 
tous  les  moyens  d'en  faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants  cause  desdits  officiers. 
Cette  faculté  de  présenter  des  successeurs  ne  déroge  point,  au  surplus,  au 
droit  de  Sa  Majesté  de  réduire  le  nombre  desdîts  fonctionnaires,  notamment 
celui  des  notaires,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sur  le 
notariat  (Loi  sur  les  finances  du  28  avril  1816,  art.  91). — A  compter  de  la 
(iromulgalion  de  la  présente  loi ,  tout  traité  ou  convention  ayant  pour  objet 
la  transmission  à  titre  onéreux  ou  gratuit ,  en  vertu  de  l'article  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  d'un  office,  de  la  clientèle ,  des  minutes,  répertoires,  recouvre- 
ments et  autres  objets  en  dépendant,  devra  être  constaté  par  écrit  et  enre- 
gistré avant  d'être  produit  à  Tappui  de  la  demande  de  nomination  du  successeur 
désigné.  Les  droits  d'enregistrement  seront  perçus  selon  les  bases  et  quotités 
ci -après  déterminées  (Loi  du  budget  des  receUes,  25  juin  1841,  art.  6). 

800.  Au  principe  de  liberté  de  la  production  et  des  transactions 
se  rattache,  comme  mesure  protectrice  de  leur  développement» 
rétablissement  du  système  métrique  décimal  des  poids  et  mesures  ; 
à  la  France  revient  la  gloire  de  Tavoir  fondé;  il  a  eu  pourpoint  de 
départ  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  du  26  mars  4794,  re- 
latif aux  moyens  d'établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures;  il  a 
reçu  sa  consécration  de  la  loi  de  la  Convention  du  i^'  août  4793, 
de  celle  duDirectoire  du  48  germinal  an  III,  et  son  complémentdc 
celle  du  Consulat  du  49  frimaire  an  YIII.  Par  suite  de  longues  con- 
cessions faites  aux  anciennes  habitudes,  l'application  générale 
du  système  n'a  été  rigoureusement  prescrite  que  par  la  loi  du 
4  juillet  4837  et  les  ordonnances  réglementaires  du  4 7  avril  et  du 
4  C)  juin  4839.  Des  agents  spéciaux,  sous  le  nom  de  vérificateurs  des 
poids  et  mesures  j  sont  chargés  d'exercer  en  cette  matière  la  sur- 
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veillance  la  plus  active  [voir,  m  4474,  la  taxe  assimilée  aux  oootri- 
butions  directes  établie  pour  les  droits  de  vériQcatioa  périodiquf 
des  poids  et  mesures]. 

Les  expositions  universelles  vinrent  plus  tard  bâter  la  réalisa- 
tion des  espérances  conçues  parles  fondateurs  du  système  métrique, 
qui  ravaient  offert  «  à  tous  les  temps ,  à  tous  les  peuples  (inâcrip- 
tion  d'une  médaille  commémoralive  frappée  en  exécution  dek 
loi  du  49  frimaire  de  Tan  VIII,  portant  que  le  mètre  el  leklkw 
gramme  de  platine  déposés  le  A  messidor  préccdeot  au  Corps  it> 
gislatif  par  llnstitut  national  seraient  les  mesures  de  longuear  rt 
de  poids  dans  toute  la  République)  ».  En  4869,  il  se  pi*oduisit  dj£? 
le  monde  civilisé  un  mouvement  très-marqué  ]>our  l'adoption  uni* 
verselle  du  système  métrique,  et,  pour  le  seconder,  un  décret  tO' 
périai  du  4 ""^  septembre  4869  instituait  une  commission  inten^ 
tionale  du  mètre,  dont  la  mission  fut  en  outre  étendue  en  4871 1 
l'établissement  d'un  prototype  du  kilogramme.  Une  conféreoc; 
diplomatique  du  mètre  fut  réunie  à  Paris  le  4*"*^  mars  4875,  et  qa? 
loi  du  46  décembre  4875  a  approuvé  la  convention  qai  venait  (f; 
être  signée  entre  la  France  et  dix-sept  autres  Ëlats  pour  la  créatic- 
à  Paris  d'un  bureau  international  des  poids  et  mesures,  entreUc. 
à  frais  communs  par  les  hautes  parties  contractantes.  Le  bureai 
international  fonctionne  sous  la  direction  et  la  surveillance  exck- 
sives  d'un  comité  international  des  poids  et  mesures  ,  composé  de 
44  membres  appartenant  à  des  Étais  difTérents ,  placé  luî-mtcie 
sous  l'autorité  d'une  conférence  générale  des  poids  et  mesun^ 
formée  de  délégués  de  tous  les  gouvernements  contractants.  \à 
présidence  de  la  conférence  générale  des  poids  et  mesures  tsi 
attribuée  au  président  en  exercice  de  l'académie  des  sciences  (k 
Paris.  Le  bureau  international  des  poids  et  mesures  est  cbar^: 
4 '^  de  toutes  les  comparaisons  et  vérifications  des  nouveaux  pro- 
totypes du  mètre  et  du  kilogramme;  2^  de  la  conservation  de 
prototypes  internationaux  ;  3<*  des  comparaisons  périodiques  cl.t 
étalons  nationaux  avec  les  prototypes  internationaux  et  a\ec  lean 
témoins,  ainsi  que  celles  des  tbermomètres-étalons. 

Un  décret  du  8  octobre  4880  a  créé  en  outre  en  France  un  1k> 
reau  national  métrologique  appelé  à  résoudre  les  questions  qui  x 
rapportent  à  la  métrologie  scientifique  et  usuelle,  et  à  fonctioiiiie: 
parallèlement  avec  le  bureau  international  des  poids  et  mesun^. 

n  est  créé,  à  Paris ,  un  bureau  national  scientifique  et  permanent  des  p«.  l- 
et  mesures  (D.  8  octobre  1880 ,  art.  i).  —  Ce  bureau  siège  au  Cans«rvatoîrc  À^ 
arts  et  métiers  (art.  2;.—  H  est  composé  de  quatorze  membres...  (art.  3  .— 
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csl  déposé  un  exemplaire  des  prototypes  du  mètre  et  du  kilogramme  :  à  Tins- 
litut,  aux  Archives  nationales,  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  à  l'Obser- 
vatoire de  Paris  (art.  4). — Tous  les  cinq  ans,  il  est  procédé,  par  les  soins  du  bu- 
reau national  des  poids  et  mesures,  à  des  comparaisons  précises  entre  ces  pro- 
totypes et  à  la  vérification  de  leurs  équations  respectives.  Il  est  dressé  procès- 
verbal  des  opérations  (art.  S).  —  Une  délégation  du  bureau  national  des  poids 
et  mesures  constate  tous  les  ans  que  le  mètre  et  le  kilogramme  déposés  aux 
Archives  en  l'an  VIII,  y  sont  toujours  l'objet  des  soins  qui  en  ont  assuré  la 
conservation.  Il  est  dressé  procès -verbal  de  la  visite  par  les  délégués  et  par 
le  directeur  général  des  Archives  (art.  6).  —  La  section  française,  qui,  en  vertu 
de  Tarticle  4  des  dispositions  transitoires  de  la  convention  du  20  mai  1875,  reste 
chargée  de  la  construction  des  nouveaux  prototypes,  avec  le  concours  du  co- 
mité international,  sera  aidée  dans. ses  travaux  par  le  bureau  national  des  poids 
et  mesures  pour  en  activer  l'achèvement  (art.  7).  —  Après  la  terminaison  dos 
travaux  de  la  section  française ,  le  bureau  national  des  poids  et  mesures  pro- 
cédera, de  concert,  quand  il  y  aura  lieu,  avec  le  bureau  international,  à  l'exa- 
men des  propriétés  chimiques ,  physiques  et  mécaniques  des  mètres  ou  kilo- 
grammes, commandés  par  le  gouvernement  français  (art.  8).  —  Le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  (art.  9). 

804.  Parmi  les  lois  d'organisation  intérieure  ayant  pour  objet 
de  protéger  l'industrie  privée,  se  trouvent  celles  qui  règlent  les 
rapports  des  maîtres  avec  les  apprentis  et  les  ouvriers  :  loi  du 
Ai  février  4851,  relative  aux  contrats  d'apprentissage;  loi  du 
4Â  mai  4854,  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII,  en  ce  qui 
concerne  les  avances  aux  ouvriers  ;  loi  du  7  mars  4850  et  décrets 
du  20  juillet  4853  et  du  24  juillet  4856,  relatifs  au  livret  de  compte 
exigé  dans  certaines  industries;  loi  du  9  septembre  4848,  relative 
à  l'organisation  du  travail  dans  les  manufactures  [n®  795  8*]  ;  dé- 
crets du  48  mars  4806,  du  4  4  juin  4809;  loi  du  4'''  juin  4853,  dé- 
crets du  46  novembre  4854  et  du  8  septembre  4860,  et  lois  du 
4  juin  4864  et  du  7  février  4880  sur  les  conseils  de  prud'homi^es. 
Il  faut  signaler  aussi  les  dispositions  fort  critiquées  de  la  loi  du 
22  juin  4854  sur  les  livrets  d'ouvriers,  et  du  décret  réglementaire 
du  30  avril  4855  ;  il  a  été  procédé  en  4868  à  une  grande  enquête 
sur  les  conseils  de  prud'hommes  et  les  livrets  d'ouvriers;  tous  les 
tribunaux  de  commerce,  conseils  de  prud'hommes,  chambres  de 
commerce  et  chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures  ont 
été  appelés  à  donner  leur  avis;  dans  sa  séance  du  45  décembre 
4868,  la  commission  d'enquôte,  sous  la  présidence  du  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  a  émis  l'avis  «  qu'il  y  avait 
lieu  de  modifier  la  loi  de  4854,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  cette 
modification  l'établissement  du  livret  facultatif  ». 

Les  articles  44 4,  445  et  446  du  Code  pénal,  modifiés  par  une 

T.  u  48 
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loi  du  27  novembre  4849  ,  réprimaient  loule  coalition  des  patrooi 
pour  faire  baisser  les  salaires,  des  ouvriers  pour  les  élever ;bw 
loi  du  25  mai  4864  est  venue  faire  subir  une  modification  nouvelle 
et  radicale  à  ces  mêmes  articles  du  Code  pénal  en  réglemeotinl 
la  liberté  de  coalition  qui  est  une  conséquence  directe  des  deai 
principes  de  la  liberté  du  travail  et  de  la  liberté  des  conventioDs. 
La  coalition  peut  mener  à  la  grève  qui  est  le  plus  souvent  btak 
àTouvrier ,  mais  n'excède  pas  la  limite  de  son  droit,  que  ce  soit  la 
grève  du  bien-être  ou  celle  de  la  misère,  tant  qu'elle  demeure  pa- 
cifique et  volontaire.  La  violence  et  la  fraude  seules  sont  interdites. 
D*autre  part,  si  le  droit  de  se  coaliser  accordé  par  la  loi  du  25  m^i 
4864  implique  le  droit  de  se  concerter,  il  n'implique  pas  celui  de 
former  des  associations  de  plus  de  vingt  personnes  dans  le  bat 
d'organiser  et  de  diriger  la  coalition  (ch.  crim.  23  février  4866. 
Dupin  et  autres). 

802.  De  nombreuses  institutions  ont  été  créées  pour  veiller  aai 
intérêts  de  ces  trois  éléments  de  la  fortune  publique  et  privée, 
Tagriculture,  le  commerce  et  Tinduslrie  :  chambres  consultative? 
et  conseil  général  de  l'agriculture  (D.  25  mai*s  4852)  ;  chambres  d? 
commerce  et  conseil  général  du  commerce  (D.  23  septembre  4806; 
L.  23  juillet  4820;  0. 3  septembre  4854;  D.  30 août  4832;  D.22jau- 
vier  4872)  ;  chambres  consultatives  et  comité  consultatif  des  arb 
et  manufactures  (L.  22  germinal  an  XI  ;  A.  40  thermidor  an  \1: 
0. 46  juin  4842;  D.  49 juin  4848,  24  octobre  4863,  22  janvier  4872. 
Au  sommet  de  la  hiérarchie,  près  du  gouvernement,  pour  éclaire 
directement  son  action  sur  ce  qui  touche  à  ces  graves  intérêts,  k 
décret  du  2  février  4853  a  placé  le  comeil  supérieur  du  commerce. 
de  Vagriculture  et  de  l'industrie;  des  décrets  des  43  mars  et  6  nui 
4 872  l'avaient  modifié;  un  décret  du  5  juin  4873  avait  réorganise 
ce  conseil,  en  abrogeant  les  deux  décrets  de  4872  et  en  ajoutia: 
au  décret  de  4853  la  division  du  conseil  en  trois  sections  :  A*sectiJi 
du  commerce,  2""  section  de  Vagriculture^  3«  seclion  de  FindusirU.  l  & 
second  décret  du  43  juin  4873  avait  décidé  que  le  nombre  dl'^ 
membres  de  chacune  des  trois  sections  pouvait  être  porté  dequir.De 
à  seize.  Un  décret  du  4"  octobre  4  879,  ci-dessous  reproduit,  a  réor- 
ganisé le  conseil  supérieur  en  trois  sections  composées  chacun' 
de  dix-huit  membres,  et  en  outre  de  membres  de  droit,  désigrk'ï 
par  leurs  fonctions,  qui  prennent  part  indistinctement  diux  déli- 
bérations de  chacune  des  trois  sections. 

I.e  conseil  supérieur  du  commerco  ,  de  l'agriculture  et  de»  rindustrie,  p*  - 
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sous  la  présidence  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  est  composé  de 
deux  vice-présidents  et  de  trois  sections ,  savoir  :  1»  la  section  du  commerce  , 
2<*Ia  section  de  l'agriculture^  3«  la  section  de  l'industrie.  Chacune  de  ces  sections 
se  composera  de  dix-huit  membres  choisis  parmi  les  sénateurs,  les  députés, 
les  présidents  des  principales  chambres  de  commerce  et  les  hommes  les  plus 
versés  dans  les  matières  commerciales,  agricoles ,  industrielles  et  financières. 
Sont  en  outre  membres  de  droit  du  conseil  supérieur  :  les  ministres  ,  le  sous- 
secrétaire  d'État  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  le  directeur  gé- 
néral des  douanes ,  le  directeur  du  commerce  extérieur,  le  directeur  du  com- 
merce intérieur,  le  directeur  de  l'agriculture,  le  directeur  des  consulats  et  des 
affaires  commerciales  (D.  1*'  octobre  1879,  art.  \).  —  Les  membres  de  droit  du 
conseil  supérieur  prennent  part  indistinctement  aux  délibérations  de  chacune 
des  sections  (art.  2).  —  Les  fonctionnaires  appelés  par  le  conseil  supérieur  ou 
délégués  par  les  ministres  peuvent  prendre  part  aux  délibérations ,  mais  avec 
voix  consultative  seulement  (art.  3).  —  bont  et  demeurent  abrogées  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  2  février  1853,  5  et  13  juin  1873,  on  co  qu'elles  ont  de 
ron traire  au  présent  décret  (art.  4). 

803.  Dans  le  même  ordre  d'idées  se  placent  :  4®  la  loi  du  30  juil- 
leH875  sur  renseignement  élémentaire  pratique  de  Tagriculture, 
accordant  dans  ses  articles  \0  et  U  d'importants  avantages  aux 
professeurs  et  aux  élèves  des  fermes-écoles  et  à  ceux  des  écoles 
pratiques  d'agriculture  qu'elle  créait  à  titre  d'institutions  départe- 
mentales, et  la  loi  du  46  juin  4879  relative  à  l'enseignement  dé- 
partemental et  communal  de  l'agriculture;  2*  la  loi  du  9  août  4876 
ayant  pour  objet  de  pourvoir  à  l'enseignement  supérieur  deTagri- 
culturepar  la  création  d'un  institut  agronomique;  B^  l'institution 
d'un  comité  consultatif  des  épizoolies  près  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  4°  les  lois  et  décrets  relatifs  aux  expo- 
sitions universelles  et  autres  concours  nationaux,  régionaux,  dé- 
partementaux ou  cantonaux;  5*"  le  décret  du  23  août  4878  qui  a 
reconstitué  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France,  et  les 
décrets  du  27  février  4879  et  du  5  juin  4880  relatifs  à  ses  élections. 
Cette  société,  appelée  à  devenir  une  académie  nationale,  en  pré- 
sente les  caractères  et  ne  doit  être  confondue  avec  aucune  autre 
société  s'attribuant  une  mission  agricole.  Elle  est  divisée  en  huit 
sections  :  section  de  grande  culture,  —  de  cultures  spéciales,  — 
de  sylviculture,  —  d'économie  des  animaux,  —  d'économie,  de 
statistique  et  de  législation  agricoles,—  des  sciences  physico- 
chimiques  agricoles,  —  d'histoire  naturelle  agricole, —  de  méca- 
nique agricole  et  des  irrigations. 
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533.  Algérie.  Organisation  des  pouvoirs  publics.  Colonisation;  lois  re- 

latives à  la  propriété,  à  l'état  civil,  aux  travaux  publics  et  à  ren- 
seignement  Vi 

535.  Organisation  départementale  et  municipale  ;  division  des  communas 

en  trois  catégories  ;  territoires  civils  et  territoires  militaii^s.    .    .     S** 
533.  Conseils  de  préfecture  d'Alger,  Oran  et  Constantine.    .....     ^ 

536.  Colonies.  Division  des  quatre  grandes  colonies  et  des  autres  étabBs- 

semenls  coloniaux jS- 

537.  Organisation  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe ,  la  Réunion  ;  conseils 

privés  de   ces  trois  colonies  et  des   établissements   français  de 
l'Inde 3C 

538.  Conseils  d'administration  des  autres  colonies sf 

539.  Élections  de  membres  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés  de 

la  métropole,  par  les  3    départements  de  l'Algérie  et  les  co- 
lonies  r' 

540.  Service  militaire   en   Algérie  ;  projet  de  loi  de   1880   l'étendant  h 

quatre  colonies  firançaises «..j* 
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TRE   DEUXIÈME.  —  Réglementation  administrative 

DES  principes  DU  DROIT  PUBLIC  FRANÇAIS. 

mine.  Ptf  M. 

1.  Ol^jet  de  c€  titre  second  du  Coure  de  droit  administratif.     ....  509 

2.  Comment  il  se  rattache  au  premier 509 

3.  Division  du  titre  en  trois  chapitres a 509 

CHAPITRE  PREMIER.  —  Réglementation  des  principes 

DE  l'ordre    politique. 

i.  Énumération  de  ces  principes  et  division  du  chapitre  en  cinq  sec- 
tions   510 

SECTION  première:.  —  SouvERAiNBTK  nationale. 

5.  Mise  en  oeuvre  du  principe  par  les  lois  électorales  de   1848,  1849, 

1852,  1874  et   1875 511 

6.  Conditions  légales  du  droit  électoral  lié  à  la  qualité  de  citoyen.  .  .  512 
n.  Des  six  conditions  actuelles  pour  la  jouissance  du  droit  de  suffrage.  512 
^8.  Nationalité;  masculinité;  jouissance  des  droits  civils  et  politiques.  .  513 
\9.  Règle  du  suffirage  universel  sans  condition  de  cens 514 

50.  Règle  du  suffrage  direct 515 

51.  Règle  relative  à  l'âge  de  l'électeur 516 

52.  Conditions  administratives  de  l'exercice  du  droit  de  suffirage.    •    .  517 
>3.  Division,  depuis  1871 ,  de  la  liste  électorale  en  deux  parties  relative- 
ment à  la  durée  de  la  résidence  exigée  par  la  loi 517 

5i.  Deux  listes  électorales  dans  chaque  commune 518 

55.  Confection  de  la  liste  électorale  municipale  et  départementale  d'après 

la  loi  sur  Télectorat  municipal  du  7  juillet  1874 518 

56.  Confection  et  révision  annuelle  des  listes  électorales   politiques, 

d'après  la  loi  électorale  du  30  novembre  1875 519 

57.  Tableau  des  époques  et  délais  des  opérations  et  recours  relatifs  à  la 

révision  des  deux   listes  électorales 520 

58.  Électeurs  devant  être  inscrits  sur  les  listes  électorales  municipales 

et  départementales 521 

i59.  Statistique  des  électeurs  portés  sur  l'une  et  l'autre  liste  au  31  mars 

1879 522 

i60.  Formes  et  conditions  de  l'élection 523 

•61.  Loi  organique  du  30  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés.    •    .  523 

162.  Éligibilité  et  incompatibilités  parlementaires  ;  fonctions  publiques.  .  525 

>63.  Éligibilité  des  étrangère  naturalisés  Français 527 

(64.  Scrutin    uninominal   par  arrondissement  et   fraction    d'arrondis- 
sement, d'après  la  loi  de  1875;  projet  de  loi  de  1880  relatif  au 

scrutin  de  liste 527 
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564  bis.  Autres  projets  de  loi  de  1880  relatifs  aux  élections  cl  au  secret 

du  vote «î 

565.  Élections  sénatoriales ^ 

SECTION  II.  -^  Vote  annuel  des  dépenses  et  de  l'ocpôt. 

566.  Origines  du  principe Si* 

567.  Textes;  pratique  constitutionnelle  et  jurîspnidence 5':» 

568.  Applications  diverses  du  principe;  loi  du  budget;  loi  des  compte*..  '»^' 

569.  Pluralité  possible  de  lois  du  budget  pour  les  recettes  et  les  dépense* . 

leur  réunion   possible  en  une  seule î. 

570.  Division    possible  des    budgets   ordinaire  et  extraordinaire  ;    leur 

réunion  possible  en  une  mcnic  loi 

571.  Déflnition  des  mots  exercice ,  budget,  etc 

572.  Divers  modes  de  voter  les  dépenses;  vote  par  chapitre :' 

573.  Division  des  dépenses  en  quatre  parties 

574.  Des  diverses  c:"ipèces  do  crédits;  loi  du  12  août  1876 "t 

575.  Historique  de  la  législation  sur  les  crédits  extraordinaires  et  sup- 

plémentaires et  le  droit  de  virement 

576.  Législation  actuelle  ;  loi  du  14  décembre  1879 '- 

577.  Vote  de  l'impôt;  répartition;  évaluations ?-- 

578.  Dispositions  diverses  de  la  loi  du  budget i*- 

579.  Sanction  ùa  principe U 

580.  Exceptl  tn  qu'il  comporte  en  matière  de  droits  de  douanes « 

SECTION  III.  —  Obligation  nationale  au  service  militaire. 

581.  Division  de  la  section  en  cinq  parties 

A.  Historique  et  dliposltioni  généralee. 

582.  Application  actuelle  du  principe  de  l'obligation  nationale  au  serricc 

militaire 

583.  Historique;  lois  de  1791,  1793  et  de  Tan  VI i 

584.  Historique  (suite);  loi  du  10  mars  1818 

585.  (Suite);  loi  du  21  mars  1832 

586.  (Suite);  loi  du  26  avril  1855  sur  la  dotation  de  l'armée 

587.  (Suilc)  ;  loi  du  1"  février  1868,  abrogeant  celle  de  1853  el  modlEaiil 

celle  de  1832,  en  créant  la  garde  nationale  mobile 

588.  Loi  actuelle  du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée * 

589.  Principes  et  système  général  de  cette  loi 

590.  Exclusion  des  étrangers  de  l'armée  française  eu.  raison  du  carac- 

tère national  du  service  militaire  ;  Gode  civil,  article  9 

591.  Du  service  à  titre  étranger  dans  lo  régiment  étranger,  en  dehcMrs  df 

l'armée  française 

592.  Modifications  souvent  demandées  relativement  à  la  situation  des  ind.- 

vidus  nés  en  F'rance  d'étrangers  qui  eux-mcmes  y  sont  nés.  .    . 

593.  Loi  du  6  décembre  1874  qui  modifie  celle  du  7  février  1851 
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594.  Des  appels;  renvoi  pour  l'organisation  et  les  attributions  des  con- 

seils de  révision 553 

595.  Tableaux  de  recensement  ;  tirage  au  sort 553 

596.  Registre  matricule  ;  déclarations  de  changement  de  domicile.     .   .  .  55i 

B.  Serrloe  militaire. 

597.  Division  de  Tarmée  en  quatre  parties,  et  durée  du  service  dans  cha- 

cune   555 

598.  1*  Armée  active;  graves  débats  do  1880 556 

599.  Évaluation  de  l'effectif  de  l'armée  active  et  de  toutes  les  réserves.  .  557 

600.  Service  effectif  de  l'armée  active 558 

601.  Disponibilité  de  l'armée  active 559 

602.  Point  de  départ  des  années  de  service 560 

603.  2»  Réserve  de  l'armée  active 560 

604.  Appels  annuels  des  réservistes  ;  instruction  du  15  juillet  1878.  .   .  561 

605.  3"  Armée  territoriale 562 

606.  40  Réserve  de  l'armée  territoriale 562 

6^i7.  Organisation  de  l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve  par  le  titre  IV  de 

la  loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation  générale  de  l'armée.   .  562 

608.  Et  par  le  titre  VIT  de  la  loi  du  13  mars  1875  relative  à  la  constitu- 

tion des  cadres  et  des  effectifs  de  l'armée  active  et  de  l'armée  ter- 
ritoriale ;  appels  annuels;  loi  du  l**"  juin  1878 563 

C.  Bngagenients  et  rengagements  yolontaires. 

609.  Dos  cinq  espèces  d'engagements  et  rengagements  volontaires.  .   .   .  564 
610*  {"  Engagements  volontaires  de  cinq  ans 565 

611.  Acte  d'engagement 567 

612.  Demandes  d'annulation 567 

613.  2"   Engagement  spécial  aux  militaires  qui   passent  de  la  disponi- 

bilité à  l'activité 568 

014.  30  Engagements  en  cas  de  guerre  pour  la  durée  de  la  guerre 569 

615.  4»  Rengagements 569 

616.  5*  Engagements  conditionnels  d'un  an,  (/i7s  volontariat  d'un  an.  .   .  570 

617.  Différences    entre    les    deux    sortes    d'engagements    conditionnels 

d'un  an 572 

618.  Articles  53,  54  et  55  de  la  loi  du  27  juillet  1872 573 

619.  Décret  du  l"  décembre  1872  relatif  aux  engagements  conditionnels 

d'un  an 574 

620.  Sursis  d'appel  pour   continuation  d'études  des  engagés  condition- 

nels d'un  an  de  la  première  catégorie 576 

621.  Demandes  d'admission  à  l'examen  pour   la   seconde  catégorie  des 

engagés  conditionnels  d'un  an 578 

622.  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  10  mai  1880 

et  programmes  des  examens 578 

623.  Assimilés  aux  engagés  conditionnels  d'un  an;  loi  du  31  décem- 

bre 1875 580 

G2i.  Situation  au  corps  des  engagés  conditionnels  d'un  an  pendant  l'an- 
née de  leur  engagement 580 
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625.  Disponibilité  de  ces  engagés  après  l'expiration  de  leur  année  d'en- 

gagement ;  brevets  et  commissions  qu'ils  peuvent  recevoir.  ...      5^1 

D.  OrfanlMtioii  de  l*armé«. 

626.  Loi  d'organisation  générale  de  Tarmée  du  2i  juillet  1873 SS3 

627.  Division  du  territoire  ;  composition  des  corps  d'armée Sèk 

628.  Recrutement,    national    de  l'armée    active,    régional    de  ses   ré- 

serves       586 

629.  Commandement  ;  administration lîl 

630.  Réquisitions  et  dommages  en  cas  de  mobilisation  et  de  manœuvres  ; 

loi  du  3  juillet  1877  relative  aux  réquisitions  militaires SêS 

631.  Lois  de  1875  relatives  à  la  constitution  des  cadres  et  des  effectifs  de 

l'armée  ;  loi  du  20  mars  1880  sur  le  service  d'état-major S9S 

632.  Lois  relatives  à  l'avancement  et  à  la  conservation  des  grades  dans 

l'armée  active,  la  réserve  et  l'armée  territoriale S9i 

633.  Lois  du  24  juillet  1873,  du  10  juillet  1874  et  du  22  juin  1878  rela- 

tives aux  sous -officier s Sii 

E.  Année  de  mer. 

634.  Modes  divers  de  recrutement  de  Yarmée  de  mer 59& 

635.  Modes  communs  à  l'armée  de  terre  et  à  l'armée  de  mer 59^ 

636.  Inscription  maritime  ;  caisse  des  invalides  de  la  marine 

637.  Commissariat  de  la  marine  et  de  l'inscription  maritime 

638.  Décret  du  8  septembre  1873 

639.  Levées  des  inscrits  maritimes 

640.  Décret  du  31   décembre  1872  apportant  des  modifications  an  fonc- 

tionnement de  l'inscription  maritime 

641.  Loi  du  4  juin  1864  concernant  les  ouvriers  des  professions  mari- 

times       69! 

642.  La  pêche  maritime  doit- elle  rester  le  privilège  des  inscrits  mari- 

times?        6#S 


SECTION  IV.  —  Droit  de  pétition. 

643.  Caractères  et  conditions  du  droit  de  pétition;  son  application  res- 

treinte, en  ce  qui  concerne  les  étrangers;  il  peut  s'exercer  an- 
près  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exécutif SOâ 

644.  Pétitions  au  chef  de  l'État;  juridiction  gracieuse OCa 

645.  Pétitions  au  sénat  sous  la  Constitution  de  1852  ;  son  droit  d'annula- 

tion des  actes  pour  inconstitutionnalité $^ 

646.  Pétitions  à  l'assemblée  nationale  de  1871-1875;  résolution  du  8  juil- 

let 1873  réglementant  l'exercice  du  droit  de  pétition Ml 

647.  Pétitions  au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  Députés  sous  les  Lois  consti- 

tutionnelles de  1875  et  d'après  leurs  règlements $15 


• 
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SECTION  V.    —  SÉPARATION  DB  L* AUTORITE  ADMINISTRATIVE 

BT  DE  l'autorité   JUDICIAIRE. 

8.  Objets  et  motifs  du  principe;  division  de  la  section  en  trois  para- 
graphes       607 

§  !•'.  —  Formule,  et  conséquence  du  principe, 

Ï9»  Textes  qui  consacrent  le  principe  de  la  séparation  de  l'autorité  admi- 
nistrative et  de  l'autorité  judiciaire 608 

>0.  Des  principales  conséquences  qui  en  découlent  directement  dans  les 
relations  de  ces  deux  autorités  ;  l'*,  2*  et  3*  conséquences  géné- 
rales   609 

51.  4*  conséquence  générale 610 

52.  Suite 611 

53.  Exception  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  641 

54.  5*  conséquence  générale •  612 

55.  Suite 612 

;5n.  Sanction  pénale  du  principe;  nécessité  d'une  autre  sanction.  .  .  .  613 

{II.  —  Des  conHits. 

337.  Définitions  ;  conflit  positif  d'attributions  entre  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire 614 

9.58.  Historique  et  législation  de  l'institution  des  conflits 615 

659.  Du  jugeaient  du  conflit  à  toutes  les  époques  antérieures,  sauf  1849.  616 
G60.  Tribunal  des  conflits  de  1849  à  1852;  résultats  généraux  de  sa  juris- 
prudence et  de  celle  du  tribunal  des  conflits  de  1812 617 

6t51.  Nouveau  tribunal  des  conflits  institué  par  la  loi  du  24  mai  1872;  ses 

différences  d'organisation  avec  celui  de  1849 618 

662.  Différences  d'attributions  entre  ces  deux  tribunaux  des  conflits.  .   .  620 

663.  Critique  d'une  attribution  du  tribunal  des  conflits  de  1872 620 

664.  Règles  complémentaires  de  l'organisation  du  tribunal  des  conflits.  .  621 

665.  Débats  publics  et  décision  du  tribunal  des  conflits 622 

666.  Statistique  des  conflits  positifs  et  négatifs  de  1800  à  1878 623 

667.  Procédure  du  conflit  devant  l'autorité  judiciaire;  ordonnance  régle- 

mentaire du  1*'  juin  1828;  avis  du  tribunal  des  conflits  de  1879 
contraire  à  une  proposition  de  modifications 624 

668.  Devant  quelles  juridictions  et  dans  quels  cas  le  conflit  peut  être 

élevé 625 

669.  Conséquences  de  l'article  9  de  l'ordonnance  de  182S  en  matière  de 

diffamation  résultant  de  délibérations  des  conseils  administratifs.      627 

670.  —  et  de  tout  acte  administratif  ;  exemple    d'un  arrêté  préfectoral 

de  1870 627 

671.  Pour  quels  motifs  le  conflit  peut-il  être  élevé,  aux  termes  de  l'or- 

donnance du  1*^  juin  1828?    629 

672.  Procédure  spéciale  au  conflit  positif  d'attributions  ;  déclinaloire  d'in- 

compétence       630 

673.  .\prcto  préfectoral  de  conflit 631 
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67i.  Son  contenu  et  ses  effets «ftî 

675.  Communication  de  l'arrêté  de  conflit  aux  parties;  délai  du  ju^- 

ment  du  conflit ; *>^ 

676.  Conséquences  légales  du  jugement  du   conflit S:-* 

077.  Des  conflits  négatifs;  historique  et  législation t'A 

678.  Compétence  et  procédure   du  tribunal   des  "conflits  relatives    aux 

conflits  négatifs  d'attributions C^l 

l  III.  — Garantie  administrative  des  agents  du  gouvernemeDi 

supprimô.e. 

679.  Principe  de  la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics -3* 

680.  Origines  et  motifs  du  principe  de  leur  garantie  administrative.   ...  63" 

681.  Article  75  de  la  Constitution  de  l'an  VIII,  actuellement  abrogé.    .   .  63' 

682.  Utilité  actuelle  de  son  élude,  au  point  de  vue  historique  et  pratique.  •  ;* 

683.  Statistique  des  décisions  du  conseil  d'État  de  1852  à  1865 t  • 

684.  Des  trois  conditions  d'application  de  cet  article  75 K 

685.  Sanction  de  cet  article  75  de  la  Constitution  de  Tan  VIIl '  .    .  fril 

686.  Triple  observation SU 

687.  Décret-loi  du  19  septembre  1870 «♦♦ 

688.  Article  J  g  1.   Conséquences  directes  de  l'abrogation  de  l'article  75.  »'jr 

689.  Conséquences  indircclos  de  cette  abrogation  par  rapport  au  principe 

de  la  séparation  des  autorités  administrative  et  judiciaire;  conlrt»- 

verse SU 

689  bis.  Suite  de  la  controverse 6tT 

689  ter.  Autre  suite fï54 

690.  Article  1  g  2.  Abrogation  de  toutes  autres  entraves  à  la  mise  en  ju- 

gement des  fonctionnaires  publics Cl 

691.  Relativement  aux  conseillers  d'État t*. 

692.  Relativement  aux  ministres  du  culte  au  cas  de  crime  ou  délîl  cr>ns- 

tituant  un  abus  ecclésiastique;  controverse S^^ 

693.  Relativement  aux  ministres oS* 

694.  Maintien  des  règles  relatives  aux  magistrats  de  Tordre  judiciaire  et 

du  privilège  de  juridiction t"» 

695.  Maintien  des  garanties  et  immunités  politiques  des  membres   du 

parlement,   non  applicables  aux  membres  des  conseils  électifs.  .      S" 

696.  Non-exécution  de  l'article  2  du  décret  du  19  septembre  1870 i* 

CHAPITRE  DEUXIÈME.  —  Réglementation  des 

PRINCIPES  DE   L*ORDRE  RELIGIEUX. 


697.  Division  du  chapitre. 


SECTION  PREMIERE.  —  Principes  de  cet  ordre 

CONSIDÉRÉS   EN   EUX-MÊMES. 

698.  Énumération  do  ces  principes i.-. 

G99.  Liberté  absolue  de  conscience  ou  liberté  des  cultes , 
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éros.  Pa^es. 

Sécularisation  de  Tétat  des  personnes 659 

Droit  de  police  de   l'État  sur  l'exercice  public  des  cultes  ou  liberté 

limitée  du  culte  extérieur 660 

.    Droit  de  l'État  d'intervenir  dans  l'organisation  des  cultes  reconnus 

par   lui 661 

-    Cultes  reconnus  et  cultes  non  reconnus;  différence  principale..   .    .  662 

.    Autres  différences  entre  ces  deux  sortes  de  cultes 662 

.    Autorisations  nécessaires  pour  l'ouvorture  des  temples 664 


SECTION  II.  —  Organisation  des  cultes  reconnus  dans 

LEURS  RAPPORTS  AVEC   l'EtAT. 

§  !•'.  —  Organisation  du  culte  catholique. 

5.    Concordat  de  1801 666 

7.  Loi  organique  des  cultes  du  18  germinal  an  X;  ses  trois  parties  dis- 
tinctes; étude  des  deux  premières  :  1"  Concordat;  2"  articles  orga- 
niques du  culte  catholique;  leurs  caractères  li^gaux 667 

S.  Rapports  légaux  de  l'État  et  de  l'Église  catholique 668 

O.   Proœmium  de  la  loi  de  l'an  X 670 

.0.  1»  Texte  du  Concordat  de  1801  promulgué  comme  loi  de  l'État.  .   .  671 
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N»  454,  page  440. —A  la  44*  ligne,  for^  47  juillet  4880,  au  lieu  de 
7  j'uin  4880,  et  à  la  fin  de  ce  numéro,  à  la  suite  du  décret  du 
7  juillet  4880  et  du  décret  du  44  août  4880,  ajouter  le  troisième 
lécret  du  20  octobre  4880,  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Président  de  la  République  française,  vu  le  décret  du  17  juillet  1880  qui 
empiète  l'organisation  du  ministère  public  près  la  cour  des  comptes;  vu  le 
lécret  du  14  août  suivant  qui  fixe  le  costume  et  le  titre  du  conseiller  référen- 
lalre  de  !'•  classe  délégué  aux  fonctions  d'avocat  général  près  ladite  cour;  sur 
c  rapport  du  ministre  des  finances  ; — Décrète  :  — Art.  l**.  Le  conseiller  réfô- 
cndairede  2"  classe  à  la  cour  des  comptes  délégué  aux  fonctions  de  substitut 
lu  procureur  général  porte  le  même  costume  que  les  conseillers  référendaires 
Lvec  la  modification  suivante  :  les  revers  de  la  simarre  en  satin  noir.  —Art.  2.  Il 
jrend  le  litre  de  substitut  du  procureur  général  près  la  cour  des  comptes.  — 
\rt.  3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret.  — 
^ait  à  Paris,  le  20  octobre  1880. 
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PROPOSITION  DE  LOI  8ur  la  liberté  de  la  presse,  votée  pai  u 

CHAMBRE  DBS  DÉPDTÉS    LE  47  FÉVRIER  4884    KT  TRAR&IIISK  àJG 
SÉNAT  LE  22. 

(Journal  officiel  du  15  mars  1881.—  Débats  et  documenis  parlementera: 

Sénat  ;  pages  241  à  243.) 

Chapitre  I*^  De  l'impTimerie  et  de  la  librairie.  Article  l*^  Llmprimcri»  r; 

la  librairie  sont  libres.  —  Art.  2.  Tout  imprimé  rendu  public ,  à  l'exceptiM  <fs 
ouvrages  dits  de  ville  ou  bilboquets,  portera  l'indication  du  nom  et  du  domicile 
de  l'imprimeur,  à  peine,  contre  celui-ci,  d'une  amende  de  5  fir.  à  15  fir.  et  c'c 
emprisonnement  de  un  à  cinq  Jours,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  senleoe^t 
La  peine  de  l'emprisonnement  sera  nécessairement  prononcée  si,  dana  lesdcia» 
mois  précédents,  l'imprimeur  a  été  condamné  pour  contravention  de  même  u- 
ture. — Art.  3.  Au  moment  de  la  publication  de  tout  imprimé,  il  en  sera  bit,  pir 
l'imprimeur,  sous  peine  d'une  amende'de  16  tr.  à  300  fr.,  un  dépôt  de  deux  exem- 
plaires, destinés  aux  collections  nationales.  Ce  dépôt  sera  fait,  au  nûnistère  i* 
l'intérieur,  pour  Paris  ;  à  la  préfecture,  pour  les  cbefs-Iieuz  de  départeaeat .  i 
la  sous-préfecture ,  pour  les  chefs-lieux  d'arrondissement  ;  et  pour  les  aotra 
villes,  à  la  mairie.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  bulletins  de  vote,  les 
circulaires  commerciales  ou  industrielles,  et  les  ouvrages  dits  de  ville  oo  bUbcr- 
quets.  — Art.  4.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  à  tous  les  gesref 
d'imprimés  ou  de  reproductions  destinés  à  être  publiés.  Toutefois  le  dépôt  pra- 
crit  par  l'article  précédent  sera  de  trois  exemplaires  pour  les  estampes  et  ix 
musique. 

Chapitre  II.  De  la  presse  périodique.  —  1 1*^  Du  droit  de  pD^i/calioa,  d;  h 
gérance,  de  la  déclaration  et  du  dépôt  au  parquet.  Art.  5.  Tout  journal  <m  ecrS 
périodique  peut  être  publié,  sans  autorisation  préalable  et  sans  dépôt  decsotii-v 
nement,  après  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  7.  —  Art.  6.  Tout  joumz:  - 
écrit  périodique  aura  un  gérant.  Le  gérant  devra  être  Français,  miû^^>'*  *^''-' 
la  jouissance  de  ses  droits  civils,  et  n'être  privé  de  ses  droits  dviq-**'- 
par  aucune  condamnation  judiciaire.  —  Art.  7.  Avant  la  publication  de  V  J 
journal  ou  écrit  périodique ,  il  sera  fait,  au  parquet  du  procureur  de  la  hc^ 
publique ,  une  déclaration  contenant  :  1«  le  titre  du  journal  ou  écrit  pen- 
dlque  et  son  mode  de  publication  ;  2*  le  nom  et  la  demeure  des  propriétaire 
autres  que  les  commanditaires  ou  actionnaires;  3«  le  nom  et  la  demeure  èi 
gérant  ;  4'  l'indication  de  l'imprimerie  où  il  doit  être  imprimé.  Toute  muta:i^ 
dans  les  conditions  ci-dessus  énumérées  sera  déclarée  dans  les  cinq  j'3> 
qui  suivront.  —  Art.  8.  Les  déclarations  seront  faites  par  écrit ,  sur  paf  î^' 
timbré,  et  signées  des  gérants.  Il  en  sera  donné  récépissé. —  Art.  9.  ]Êc  r^ 
de  contravention  aux  dispositions  prescrites  par  les  art.  6,  7,  8,  le  prof  r  t- 
taire,  le  gérant,  ou,  à  défaut,  l'imprimeur,  seront  punis  d'une  amende  de  se  f ' 
à  500  fr.  Le  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  continuer  sa  pubfieaRv^ 
qu'après  avoir  rempli  les  formalités  ci-dessus  prescrites,  àpeioe,  ai  la  ^-j* 
blication  irrégulière  continue,  d'une  amende  de  100  tr.,  prononcée  solidaires*:- 
contre  les  mêmes  personnes,  pour  chaque  numéro  publié  à  partir  du  joar  <U  '.' 
prononciation  du  jugement  de  condamnation,  si  ce  jugement  est  coatradkte> 
ot  du  troisième  jour  qui  suivra  sa  notification,  s'il  a  été  rendu  par  défaut ,  et  •** 
nonobstant  opposition  ou  appel,  si  l'exécution  provisoire  est  ordonnée.  Le  ^?e 
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damné,  mdme  par  défaut,  peut  interjeter  appel.  Il  sera  statué  par  la  cour  dans 
le  délai  de  trois  jours.  —  Art.  10.  Au  moment  de  la  publication  de  chaque  feuille 
ou  liTraison  du  journal  ou  écrit  périodique,  il  sera  remis  au  parquet  du  procu- 
reur de  la  République,  ou  à  la  mairie  dans  les  villes  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  première  instance,  deux  exemplaires  signés  du  gérant.  Pareil  dépdt  sera  fait 
pour  le  service  de  la  presse,  au  ministère  de  l'intérieur,  pour  Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  et,  pour  les  autres  départements,  à  la  préfecture,  à  la  sous- 
préfecture,  ou  à  la  mairie^  dans  les  villes  qui  ne  sont  ni  chefs-lieux  de  départe- 
ment, ni  chefs-lieux  d'arrondissement.  Chacun  de  ces  dépôts  sera  effectué  sous 
peine  de  50  tt.  d'amende  contre  le  gérant. — Art.  11.  Le  nom  du  gérant  sera 
imprimé  au  bas  de  tous  les  exemplaires,  à  peine,  contre  l'imprimeur,  de  100  Ar. 
d'amende  par  chaque  numéro  publié  en  contravention  de  la  présente  disposition. 
—  g  î.  Des  reotiOcaiionn  et  anDonces  judiciaires.  Art.  12.  Le  gérant  sera  tenu 
d'insérer  gratuitement,  eti  tête  du  journal  ou  écrit  périodique,  toutes  les  rectifi- 
cations qui  lui  seront  adressées  par  un  dépositaire  de  l'autorité  publique,  au  sujet 
des  actes  de  sa  fonction  qui  auront  été  inexactement  rapportés  par  ledit  journal 
ou  écrit  périodique.  Toutefois  ces  rectifications  ne  dépasseront  pas  le  triple  de 
l'article  auquel  elles  répondront.  Ces  rectifications  devront  être  insérées  dans  le 
plus  prochain  numéro  qui  paraîtra  après  leur  réception.  En  cas  de  centravention, 
le  gérant  sera  puni  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  tr.  —Art.  13.  Le  gérant  sera 
tenu  d'insérer,  dans  les  trois  jours  de  leur  réception  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro^  s'il  n'en  était  pas  publié  avant  l'expiration  des  trois  jours,  les  réponses 
de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  flr.  à  500  ft*.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et  dom- 
magesritttérêts  auxquels  l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu.  Cette  insertion 
devra  être  faite  à  la  même  place  et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  l'aura 
provoquée.  Elle  sera  gratuite  lorsque  les  réponses  ne  dépasseront  pas  le  double 
de  la  longueur  dudit  article.  Si  elles  le  dépassent,  le  prix  d'insertion  sera  dû 
pour  le  surplus  seulement.  Il  sera  calculé  au  prix  des  annonces  judiciaires.  — 
Art.  li.  Les  annonces  judiciaires  et  légales  pourront  être  insérées,  au  choix  des 
parties,  dans  Tua  des  journaux  publiés  en  langue  française  dans  le  départe- 
ment. Néanmoins  toutes  les  annonces  judiciaires  relatives  à  une  même  procé- 
dure de  vente  seront  insérées  dans  le  même  journal,  à  peine  de  nullité.  Les 
frais  d'insertions  de  jugements,  autorisées  par  les  tribunaux,  seront  remboursés 
par  la  partie  condamnée  à  la  partie  plaignante,  d'après  le  tarif  des  annonces  ju- 
diciaires, s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné.  —  j  3.  Des  Journaux  ou  écrits  périO" 
digues  étrangers.  Art.  15.  La  circulation  en  France  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques publiés  à  l'étranger  ne  pourra  être  interdite  que  par  une  décision 
spéciale  délibérée  en  conseil  des  ministres. 

Chapitrb  111.  De  raltichage,  da  colportage  et  de  la  vente  sur  la  Toie  pu* 
bliqae»  —  1 1*^.  De  tatRehage.  Art.  16.  Dans  chaque  commune,  le  maire  dési- 
gnera, par  arrêté,  les  lieux  exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des 
lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique.  Il  est  interdit  d'y  placarder  des  af- 
fiches particulières.  Les  affiches  des  actes  émanés  de  l'autorité  seront  seules 
imprimées  sur  papier  blanc.  Toute  contravention  aux  dispositions  du  présent 
article  sera  punie  des  peines  portées  en  l'art.  2.  —  Art.  17.  Les  professions  de 
foi,  circulaires  et  affiches  électorales  pourront  être  placardées,  à  l'exception 
des  lieux  réservés  par  l'article  précédent,  sur  tous  les  édifices  publics  et  par- 
ticulièrement aux  abords  des  salles  de  scrutin. — Art.  18.  Ceux  qui  auront  en- 
levé, déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  un  procédé  quelconque,  de  manière  à  les 
travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  des  afQches  apposées  par  ordre  de  Tadmi- 
uistration,  seront  punis  d'une  amende  de  5  ft*.  à  15  fr.  Si  le  foit  a  été  commis 
par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  de  l'autorité  publique ,  la  peine  sera  d'une 
amende  de  16  fr,  à  100  fir.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  ou 
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de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Seront  punis  d'une  amende  éù  S  b. 
à  15  fr.  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré  par  on  proe»:s 
quelconque,  de  manière  à  les  travestir  ou  à  les  rendre  illisibles,  des  aftck* 
électorales  émanant  de  simples  particuliers,  apposées  ailleurs  que  sur  les  pr- 
priétés  de  ceux  qui  auront  commis  cette  lacération  ou  altération.  La  peise  sers 
d'une  amende  de  16  fr.  à  100  tr,  et  d*un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  iDûi&,  m 
d'une  de  ces  deux  peines  seulement,  si  le  fait  a  été  commis  par  an  fonctioaiiirf 
ou  agent  de  l'autorité  publique ,  à  moins  que  les  affiches  n'aient  été  appc-Sc'^ 
dans  les  lieux  réservés  par  l'art.  16.  — •  1 2.  i>o  coJportûge  et  de  la  vente  sor  Im^tm 
publique.  Art.  19.  Quiconque  voudra  exercer  la  profession  de  oolpottesr  m  ii 
distributeur,  sur  la  voie  publique  ou  en  tout  autre  lieu  public  ou  privé,  de  tvT«^« 
écrits,  brochures,  journaux,  dessins,  gravures,  lilhographies  et  photographes. 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  la  préfecture  du  département  où  il  a  sesiisK.- 
elle.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  journaux  et  autres  feuilles  périodiqses,!^ 
déclaration  pourra  être  faite,  soit  à  la  mairie  de  la  commune  dans  laifuelle  doit  !« 
faire  la  distribution,  soit  à  la  sous-préfecture.  Dans  ce  dernier  cas,  la  déc'ivs- 
tion  produira  son  effet  pour  toutes  les  communes  de  l'arrondissement.'  Art. M. 
La  déclaration  contiendra  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  âge  et  fies  :• 
naissance  du  déclarant.  Il  sera  délivré  immédiatement  et  sans  f^aîs  an  dédanrt 
un  récépissé  de  sa  déclaration.— Art.  21.  La  distribution  et  le  colpori^ge  tx- 
dentels  ne  sont  assujettis  à  aucune  déclaration.  —  Art.  22.  L'exercice  de  lapr> 
féssion  de  colporteur  ou  de  distributeur  sans  déclaration  préalable,  la  faasse:: 
de  la  déclaration,  le  défaut  de  présentation,  à  toute  réquisition,  du  réeépi»  . 
constituent  des  contraventions.  Les  contrevenants  seront  punis  d'une  ameii* 
de  5  fir.  à  15  tr,  et  pourront  l'être  en  outre  d'un  emprisonnement  d'an  à  cêc 
jours.  En  cas  de  récidive  ou  de  déclaration  mensongère,  l'emprisonnemeat  seri 
nécessairement  prononcé.  — Art.  23.  Les  colporteurs  et  distributeurs  ponrrc:: 
être  poursuivis  conformément  au  droit  commun,  sMls  ont  sciemment  oolpoftt  x 
distribué  des  livres,  écrits,  etc.,  présentant  un  caractère  délictueux,  sans  pré- 
judice des  cas  prévus  au  n«  4  de  l'article  41. 

Chapitre  IV.  Des  crimes  et  délits  commis  psr  la  Toie  de  U  prewe  •■  par 
tout  autre  moyen  de  publication.  —  { 1*'.  Provocetion  eux  crimes  et  dfJi:* 
Art.  24.  Seront  punis  comme  complices  d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit  cfc 
qui,  soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  ré«c>fr 
publics,  soit  par  des  écrits,  des  imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en  t^c^ 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  on  allrkr^ 
exposés  aux  regards  du  public,  auront  directement  provoqué  à  conunetlre  hl  * 
action,  si  la  provocation  a  été  suivie  d'effet.  Cette  disposition  sera  égalée-:' 
applicable  lorsque  la  provocation  n'aura  été  suivie  que  d'une  tentative  de  cri'z* 
ou  de  délit,  conformément  aux  art.  !  et  3  du  Code  pénal.  —  AK.  25.  Tonte  pr.- 
vocation  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  24,  adressée  à  des  militaire 
des  armées  do  terre  ou  de  mer ,  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  deroL^ 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  q[ulls  leor 
commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires,  sera  punie  4*l: 
emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  1 00  fr.,  sans  pf^ 
judice  des  peines  plus  graves  prononcées  par  la  loi,  lorsque  le  fait  constiisfri 
une  tentative  d'embauchage  ou  une  provocation  à  une  action  qualifiée  crim; .  — 
§  2.  Délits  contre  /a  chose  publique.  Art.  26.  L'outrage  au  Président  de  la  Er- 
publique  par  l'un  des  moyens  énoncés  dans  l'art.  24  et  dans  l'art.  2S ,  est  pc- 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fir.  à3.0M  fr 
Tous  cria  ou  chants  séditieux  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publies  ^* 
ront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de  U  ^ 
à  500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. — Art.  27.  La  pufafieat».? 
ou  reproduction  de  nouvelles  fausses,  de  pièces  fabriquées,  falsîfléieson 
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songèrement  attribuées  à  des  tiers,  sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an  et  d'une  amende  de  SO  fr.  à  1,000  fr.,  ou  de  Tune  de  ces  deux  peines 
seulement,  lorsque  la  publication  ou  reproduction  aura  troublé  la  paix  publique 
et  qu'elle  aura  été  faite  de  mauvaise  foi.  —  Art.  28.  L'outrage  aux  bonnes 
mœurs  commis  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  24,  ou  par  la  mise  en 
vente^  la  distribution  ou  l'exposition  de  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes, 
images  quelconques,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  un  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  fr.  à  2,000  fr.  Si  l'outrage  est  commis  par  des  dessins,  fi- 
gures, images  ou  emblèmes,  les  exemplaires  obscènes  exposés  aux  regards  du 
public,  mis  en  vente,  colportés  ou  distribués,  seront  saisis.  —  {3.  Délits  contre 
les  personnes.  Art.  29.  Toute  allégation  ou  imputation  d'un  fait  qui  porte  at- 
teinte à  l'honneur  ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du  corps  auquel  le  fait 
est  imputé,  est  une  diffamation.  Toute  expression  outrageante,  terme  de  mépris 
ou  invective  qui  ne  renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est  une  injure. — Art.  30. 
La  diffamation  commise  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  24  et  en  l'art.  28 
envers  les  cours  d'appel,  les  tribunaux,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  corps 
constitués  et  les  administrations  publiques ,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement. — Art.  31.  Sera  punie  de  la  même  peine  la  diffamation 
commise  par  les  mêmes  moyens,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
envers  un  ou  plusieurs  membres  du  ministère,  un  ou  plusieurs  membres  de 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  un  fonctionnaire  public ,  un  dépositaire  ou  agent 
de  l'autorité  publique,  un  ministre  de  l'un  des  cultes  salariés  par  l'État,  un 
citoyen  chargé  d'un  service  ou  d'un  mandat  public  temporaire  ou  permanent, 
un  juré  ou  un  témoin  à  raison  de  sa  déposition.  —  Art.  32.  La  diffamation  com- 
mise envers  les  particuliers  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  24  [et  en 
l'art.  28  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  25  fr.  à  2,000  tr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.— -Art.  33. 
L'injure  commise  par  les  mêmes  moyens  envers  les  corps  ou  les  personnes 
désignés  par  les  art.  30  et  31  de  la  présente  loi ,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  16  tt,  à  500  Ar.,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement.  L'injure  commise  de  la  même  manière  envers  les 
particuliers,  lorsqu'elle  n'aura  pas  été  précédée  de  provocation,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  ft*., 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Si  l'injure  n'est  pas  publique,  elle  ne 
sera  punie  que  de  la  peine  prévue  par  l'art.  471  du  Code  pénaL^Art.  34.  La 
vérité  du  fait  diffamatoire ,  mais  seulement  quand  il  est  relatif  aux  fonctions, 
pourra  être  établie  par  les  voies  ordinaires ,  dans  le  cas  d'imputations  contre 
les  corps  constitués ,  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  les  administrations  pu- 
bliques et  contre  toutes  les  personnes  énumérées  dans  l'art.  31,  sauf  la  preuve 
contraire.  Si  la  preuve  est  rapportée,  le  prévenu  sera  renvoyé  de  la  plainte.  Dans 
toute  autre  circonstance  et  envers  toute  autre  personne  non  qualifiée,  lorsque 
le  fait  imputé  est  l'objet  de  poursuites  commencées  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  d'une  plainte  de  la  part  du  prévenu,  il  sera,  durant  l'instruction  qui 
devra  avoir  lieu,  sursis  à  la  poursuite  et  au  jugement  du  délit  de  diffamation. 
—  1 4.  Délits  contre  les  chefs  d'État  et  agents  diplomatiques  étrangers.  Art.  35. 
L^outrage  commis  publiquement  envers  les  chefs  d'État  étrangers  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  tr,  à 
3,000  tr,y  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  —  Art.  36.  L'outrage  commis 
publiquement  envers  les  ambassadeurs  et  ministres  plénipotentiaires,  envoyés, 
chargés  d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques  accrédités  près  du  Gouverne- 
ment de  la  République,  sera  puni  d'nn  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an 
et  d'une  amende  de  50  fr.  à  2,000  ir.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 
— -{  5.  Publications  interdites,  immunités  de  la  défense.  Art.  37»  Il  est  interdit 
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de  publier  les  actes  d'accusation  et  tous  autres  actes  de  procédure  cnniiDet^ 
correctionnelle  avant  qu'ils  aient  été  lus  en  audience  publique,  et  ce,  sons 
d'une  amende  de  50  fr.  à  1,000  fr.  —  Art.  38.  Il  est  interdit  de  rendre  compK  .i 
procès  en  diffamation  où  la  preuve  des  faits  diffamatoires  n'est  pas  autorisée  Uçi 
plainte  seule  pourra  être  publiée  par  le  plaignant.  Dans  toute  affaire  civik/:-iJ. 
cours  et  tribunaux  pourront  interdire  le  compte  rendu  du  procès.  Ces  inter&'*  ' 
tions  ne  s'appliqueront  pas  aux  jugements,  qui  pourront  toujours  être  publia. 
n  est  également  interdit  de  rendre  compte  des  délibérations  intérieares,  soit  >s 
jurys,  soit  des  cours  et  tribunaux.  Toute  infraction  à  ces  dispositions  sen  j  «-  ■ 
nie  d'une  amende  de  100  tr.  à  2,000  fr.  — Art.  39.  Il  est  interdit  d'ouvrir  oed  f^a- 
noncer  publiquement  des  souscriptions  ayant  pour  o^jet    d'indemniser  >f 
amendes,  frais  et  dommages-intérêts  prononcés  par  des  condamnatioi»  ;ft:I-  ' 
claires,  en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  sous  peine  d'un  emprisjc:»e- 
ment  de  huit  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  on  de  Tue' 
de  ces  deux  peines  seulement.  —  Art.  40.  Ne  donneront  ouverture  à  asicjc 
action  les  discours  tenus  dans  le  sein  de  l'une  des  deux  Chambres,  ainsi  qot  !•.? 
rapports  ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  l'une  des  deux  Q-îa • 
bres.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte  fidèle  des  séances  publiques  à  > 
deux  Chambres,  rendu  de  bonne  foi  dans  les  journaux.  Ne  donneront  tien  t  i-- 
cune  action  en  diffamation,  injure  ou  outrage  les  discours  prononcés  qq  les  écr 
produits  devant  les  tribunaux.  Pourront  néanmoins  les  juges,  saisis  de  la  c^.^ 
et  statuant  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  discours  injurieux,  oc..*> 
géants  ou  diffamatoires ,  et  condamner  qui  il  appartiendra  à  des  domma^' — 
intérêts.  Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même  cas,  faire  des  îigoQc;i.ir 
aux  avocats  et  of&ciers  ministériels,  et  même  les  suspendre  de  leurs  loact-c^ 
La  durée  de  cette  suspension  ne  pourra  excéder  deux  mois,  et  six  mois  en  eu  »- 
récidive  dans  l'année.  Pourront  toutefois  les  faits  diffamatoires  étrangers  a . 
cause  donner  ouverture,  soit  à  l'action  publique,  soit  à  l'action  civile  des  pwjc? 
lorsque  ces  actions  leur  auront  été  réservées  par  les  tribunaux,  et,  dans  X/xaV- 
cas,  à  l'action  civile  des  tiers. 

GBAPmiE  V.  Dot  pounuitos  et  do  la  réproinott.  —  i  i«'.  Despêrsammev  n^ 

ponsMbiea  des  crimes  et  délits  commis  par  U  voie  de  Js  presse.  Art.  41.  5<r  : 
passibles,  comme  auteurs  principaux,  des  peines  qui  constituent  la  i^pre?»  : 
des  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  à  l'exclusâim  ou  à  âzt. 
les  uns  des  autres  et  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  :  1*  les  gérants  ou  édluc-^ 
quelles  que  soient  leurs  professions  ou  leurs  dénominations;  S*  les  asira« 
3*  les  imprimeurs  ;  4*  les  vendeurs,  distributeurs  ou  afficheurs.  —  Art.  42.  L  ^ 
que  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront  en  cause,  les  auteurs  seront  poursur* 
comme  complices.  Pourront  l'être,  au  même  titre  et  dans  tous  les  eas,  k<X- 
personnes  auxquelles  l'art.  60  du  Gode  pénal  pourrait  s'appliquer.  Le£l  wa 
ne  pourra  s'appliquer  aux  imprimeurs  pour  faits  d'impression,  sauf  dans  le  :.• 
et  les  conditions  prévus  par  l'art.  0  de  la  loi  du  7  juin  1848  sur  les  alxrcTi;'' 
ments.  —Art.  43.  Les  propriétaires  des  journaux  ou  écrits  périodiques  sost  K-y 
lement  re^onsables  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  \- 
tiers  contre  les  personnes  désignées  dans  les  deux  articles  précédents. — An.  4« 
Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont  déférés  à  la  cour  d*a£4«tf^. 
Sont  exceptés  et  déférés  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  les  à^ts 
infractions  prévus  par  les  art.  3,  4,  9, 10,  il,  12,  U,  15,  18  g  2  été,  tt,  3j  }. 
87,  88  et  30  de  la  présente  loi.  Sont  encore  exceptées  et  renvoyées  devant  les  tr  - 
bunaux  de  simple  police  les  contraventions  prévues  par  les  art.  2, 16, 18  g  1  f(  x 
22  et  33  {  3  de  la  présente  loi.  ^  Art.  45.  L'action  civile  résultant  des  délite  c  k- 
trage  ou  de  diffamation  prévus  par  les  art.  30  et  31  ne  pourra ,  sauf  H^i»  it  :^- 
de  décès  de  l'auteur  du  fait  incriminé  ou  d'amnistie,  être  poursuivie  sépyiime. 
de  l'action  publique.  —  1 2.  Z)a  ia  procédure.  A.  Cour  d'assises.  —  Ati.  44  1. 
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poursuite  des  crimes  et  délits  commis  par  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication  aura  lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère  public,  sous  les  modi- 
fications suivantes  :  1*  dans  le  cas  d*injure  ou  de  diffamation  envers  les  cours  « 
tribunaux  et  autres  corps  indiqués  en  Tart.  30,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur 
une  délibération  prise  par  eux  en  assemblée  générale,  et  requérant  les  poursuites, 
ouj  si  le  corps  n'a  pas  d'assemblée  générale,  sur  la  plainte  du  chef  de  corps  ou 
du  ministre  duquel  ce  corps  relève;  2*  dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  en- 
vers un  ou  plusieurs  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  ou  des  personnes  intéressées  ;  3*  dans  le 
cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  fonctionnaires  publics,  les  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité  publique  autres  que  les  ministres ,  envers  les  ministres 
des  cultes  salariés  par  l'État  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou  d'un  mandat 
public,  la  poursuite  aura  lieu,  soit  sur  leur  plainte,  soit  d'office,  sur  la  plainte  du 
ministre  dont  ils  relèvent;  4*  dans  le  cas  de  diffamation  envers  un  juré  ou  un 
témoin,  délit  prévu  par  l'article  31,  la  poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte  du 
juré  ou  du  témoin  qui  se  prétendra  diffamé;  5*  daxw  le  cas  d'outrage  envers 
les  chefs  d'État  ou  agents  diplomatiques  étrangers,  la  poursuite  aura  lieu-  soit 
à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères  et  par  celui-ci  au  ministre  de  la  justice;  6*  dans  les  cas  prévus  par 
les  H  3  et  4  du  présent  article,  le  droit  de  citation  directe  devant  la  cour  d'as- 
sises appartiendra  à  la  partie  lésée.  Sur  sa  requête,  le  président  de  la  cour 
d'assises  fixera  les  jour  et  heure  auxquels  l'affaire  sera  appelée. — Art.  47.  Si 
le  ministère  public  requiert  une  information,  il  sera  tenu,  dans  son  réquisitoire, 
d'articuler  et  de  qualifier  les  provocations,  outrages,  diffamations  et  injures  à 
raison  desquels  la  poursuite  est  intentée,  avec  indication  des  textes  dont  l'ap- 
plication est  demandée,  à  peine  de  nullité  du  réquisitoire  et  de  ladite  poursuite. 
•—Art.  48.  Immédiatement  après  le  réquisitoire,  le  juge  d'instruction  pourra, 
mais  seulement  en  cas  d'omission  du  dépôt  prescrit  par  les  art.  3  et  10  ci-des- 
sus, ordonner  la  saisie  de  quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  Journal  ou  du  dessin 
incriminé.  Cette  disposition  ne  déroge  en  rien  à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  28 
de  la  présente  loi.  Si  le  prévenu  est  domicilié  en  France,  il  ne  pourra  être  ar- 
rêté préventivement,  sauf  en  cas  de  crime.  En  cas  de  condamnation,  l'arrêt 
pourra  ordonner  la  saisie  et  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les  exem- 
plaires qui  seraient  mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  aux  regards  du  public. 
Toutefois  la  suppression  ou  la  destruction  pourra  ne  s'appliquer  qu'à  certaines 
parties  des  exemplaires  saisis.— Art.  49.  La  citation  contiendra  l'indication  pré- 
cise des  écrits,  des  imprimés,  placards,  dessins,  gravures,  peintures,  médailles, 
emblèmes,  des  discours  ou  propos  publiquement  proférés  qui  sont  Tol^et  de  la 
poursuite,  ainsi  que  de  la  qualification  des  faits.  Elle  indiquera  les  textes  de  la 
loi  invoquée  à  l'appui  de  la  demande.  Si  la  citation  est  à  la  requête  du  plaignant, 
elle  portera,  en  outre,  copie  de  l'ordonnance  du  président;  elle  contiendra 
élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  la  cour  d'assises  et  sera  notifiée  tant 
au  prévenu  qu'au  ministère  public.  Toutes  ces  formalités  seront  observées  à 
peine  de  nullité  de  la  poursuite. — Art.  50.  Le  délai  entre  la  citation,  et  la  com- 
parution en  cour  d'assises  sera  de  cinq  jours  firancs,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamëtres  de  distance.  —Art.  61.  En  matière  de  diffamation,  ce  délai  sera  de 
douze  jours,  outre  un  Jour  par  cinq  myriamètres.  Quand  le  prévenu  voudra  être 
admis  à  prouver  la  vérité  des  faits  diffamatoires,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  34  de  la  présente  loi,  il  devra,  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  la 
notification  de  la  citation,  faire  signifier  au  ministère  public  près  la  cour  d'as- 
sises, ou  au  plaignant,  au  domicile  par  lui  élu,  suivant  qu'il  est  assigné  à  la  re- 
quête de  l'un  ou  de  l'autre  :  1«  les  faits,  articulés  et  qualifiés  dans  la  citation, 
desquels  il  entend  prouver  la  vérité  ;  2»  la  copie  des  pièces  ;  3*  les  noms,  pro- 
fessions et  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  sa  preuve.  Cette 
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signification  contiendra  élection  de  domicile  près  la  cour  d'assises,  le  toai  à  pè» 
d'être  déchu  du  droit  de  foire  la  preure. —  Art.  52.  Dans  les  cinq  jo«vs  so 
vantSy  le  plaignant  ou  le  ministère  public,  suivant  les  cas,  sera  tena  ée  tam  à- 
gnifler  au  prévenu,  au  domicile  par  lui  élu,  la  copie  des  pièces  et  les  nons,  pt* 
fessions  ei  demeures  des  témoins  par  lesquels  il  entend  faire  la  preuve  oooxrmrt, 
BOUS  peine  d'être  déchu  de  son  droit.—  Art.  53.  Toute  demande  en  renvoi,  pc  r 
quelque  cause  que  ce  soit ,  tout  incident  sur  la  procédure  suivie  devroat  «tre 
présentés  avant  l'appel  des  Jurés,  à  peine  de  forclusion.  —  Art.  54.  Si  le  preriBi 
a  été  présent  à  l'appel  des  jurés,  il  ne  pourra  plus  Caire  défaut,  quand  l'is 
même  il  se  IQt  retbé  pendant  le  tirage  au  sort.  En  conséquence»  t4>ut  anvt  ci 
interviendra,  soit  sur  la  forme,  soit  sur  le  fond,  sera  définitif,  quand  hl«n  b^bî 
le  prévenu  se  retirerait  de  l'audience  ou  refuserait  de  se  défendre.  Dass  a 
cas,  il  sera  procédé  avec  le  concours  du  Jury  et  comme  si  le  prèTena  élaît  pré* 
sent.  —  Art.  65.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  par  la  eitatioe,  i 
sera  Jugé  par  défaut  par  la  cour  d'assises,  sans  assistance  ni  interveatioa  det 
jurés.  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  avenue  si,  dans  l«s  cic: 
jours  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  au  prévenu  ou  è  son  doimd*?. 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres ,  celui-ci  forme  opposition  à  Verécaiion  ys 
Tarrét  et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public  qu'au  plaignant.  Tse- 
tefois,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  ou  s'il  ne  résoHv  pis 
d'acte  d'exécu^n  de  l'arrêt  que  le  prévenu  en  a  en  oonnaissancs,  l'opposîtija 
sera  recevable  Jusqu'à  l'expiration  des  délais  de  la  prescription  de  U  pore. 
L'opposition  vaudra  citation  à  la  première  audience  utile.  Les  tnis  de  rezpésâ- 
tion,  de  la  signification  de  l'arrêt,  de  l'opposition  et  de  la  réassîgnation  pc<«rrjc. 
être  laissés  à  la  charge  du  prévenu.*^ Art.  56.  Faute  par  le  pi^évenu  de  kras 
son  opposition  dans  le  délai  fixé  en  l'art.  55 ,  et  de  la  signifier  aux  persoasc^ 
indiquées  dans  cet  article,  ou  de  comparaître  par  lui-même  au  Jour  fixé  ea  r«r- 
tiele  précédent,  l'opposition  sera  réputée  non  avenue  et  l'arrêt  par  défaut  sera  d«4> 
nitif.— Art.  57.  En  cas  d'acquittement  par  le  Jury,  s'il  y  a  partie  civile  eo  cac5e« 
la  cour  ne  pourra  statuer  que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  prerecx 
Ce  dernier  devra  être  renvoyé  de  la  plainte  sans  dépens  ni  domm^es-icftt- 
rets  au  profit  du  plaignant.  —  Art.  56.  Si,  au  moment  oik  le  ministère  pnbfic  n 
le  plaignant  exerce  son  action ,  la  session  de  la  cour  d'assises  est  taraûnée ,  :t 
8*11  ne  doit  pas«'èn  ouvrir  d'autre  à  une  époque  rapprochée,  il  pourra  être  forc^ 
onè  cour  d'assises  eoitraordinaire,  par  ordonnance  motivée  du  premier  pré^ 
dent.  Cette  ordonnance  prescrira  le  tirage  au  sort  des  jurés  oonforméneat  a  te 
M.  L'art.  81  du  décret  du  6  Juillet  1810  sera  applicable  aux  cours  d^asai«t« 
extraordinaires  formées  en  exécution  du  paragraphe  précédent. —  B.  Poë:« 
conreotionnelle  et  simple  police.  Art.  59.  La  poursuite  devant  les  trUmnaux  eci^ 
rectlonnels  et  de  simple  police  aura  lieu  conformément  aux  dispositions  da  du- 
pitre  2  du  titre  I*  du  livre  II  du  Gode  d'instruction  criminelle,  sauf  les  bckE*- 
cations  sidvantes  :  1*  dans  le  cas  de  diffoonatton  envers  les  particuliers,  prir. 
par  l'art.  82,  et  dans  lé  cas  d'injure  prévu  par  l'art.  33  1 2,  la  poursuite  n*sa« 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne  diffiaânée  ou  injuriée  ;  2*  en  eas  de  &^ 
mation  ou  d'injure  pendant  la  période  électorale  contre  un  candidat  à  une  fonc- 
tion élective,  le  délai  de  la  citation  sera  réduit  à  vingt-quatre  heures,  outre  les 
délais  de  distance;  3*  la  dtaUon  précisera  et  qualifiera  le  ftit  incrimiaé  ;  A 
indiquera  le  texte  de  loi  applicable  à  la  poursuite,  le  tout  à  peine  de  nuffitd  éi 
ladite  poursuite.  Sont  applicables  au  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  In 
dispositions  de  l'art.  48  de  la  présente  loL  —  C.  Pourvois  en  cassation.  ArC  H 
Le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  appartiendra  au  prévenu  et  à  la  parti*  e- 
vile,  quant  aux  dispositions  relatives  à  ^es  intérêts  civils.  L'un  et  l'aulre  sens' 
dispensés  de  consigner  l'amende^  et  le  prévenu,  de  se  mettre  en  étal.  —  Art.  f! 
Le  pourvoi  devra  être  formé  daps  les  trois  jours,  au  greffe  de  la  cour  o«  du  tr- 
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buna)  qui  aura  rendu  la  dideion.  Dana  les  Tingt-qualni  heures  qui  suiv; 
pîËCBS  seront  enTafAee  à  la  cour  de  casaatioD,  qui  jugera  d'urgence  dam 
Jours  ï  partir  de  leur  réception.  -~  g  3.  Récidives,  eireonatanees  allé) 
preBcriplian.  Art.  63,  Les  tÛapositions  du  chapitre  î,  livre  I",  du  Coda  imuu  us. 
Bout  point  applicables  aux  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi.  En  cas  de   - 
conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits  prévus  par  la  présente  loi,  les  peines 
ne  se  cumuleront  pas,  et  laplus  forte  sera  seule  prononcée.  —  Arl.  63.  L'art.  t63 
du  Code  pénal  est  applicable  dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  Lors- 
qu'il 7  aura  lieu  do  faire  celte  application ,  la  peine  prononcée  ae  pourra  excéder 
la  moitié  de  la  peine  édictée  parla  loi.— Art.  6i.  L'action  publique  et  l'action  ci~ 
vile  résultant  des  crimes,  délits  et  contraventions  prévus  par  la  présente  loi  se 
prescriront  après  trois  mois  révolus,  é  compter  du  Jour  oii  ils  auront  été  com- 
jjlia ,  ou  dn  jour  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait.  Les  preacrip- 
lions  DommencésB  k  l'époque  de  la  publication  de  la  présente  loi,  et  pour  les- 
quelles il  faudrait  encore,  euivant  les   lois  sxistantea,  plus   de  trois   mois  à 
compter  de  la  mime  époque,  seront,  par  ce  lapa  de  trois  mois,  déQnttivemeot 
accomplies.  — DlapDliUona  transitoirM.  —  Art.  eS.  L.ee  gérants  et  proprié- 
taires de  journaux  existants  au  jour  de  ta  promulgaUon  de  la  présente  loi  ••- 
ront  tenus  de  se  conformer,  dans  un  délai  de  quiniaine,   aux  prescripUons 
édictées  par  les  art,  7  et  8,  sous  peins  de  tomber  sous  l'application  de  l'art.  9. 

—  Art.  66.  Le  montant  des  cautionnements  versés  par  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  actuellenient  soumis  i  cette  obligation,  sera  remboursé  à  chacua 

d'eux,  par  le  Trésor  public,  dans  un  délai  de i.  partir  du  jour  de  la  pro- 

mulg^len  de  la  présente  loi,  sans  préjudice  des  relenuee  qui  pourront  Etre 
effectuées  au  profit  de  l'État  et  des  particutisra ,  pour  les  condamnations  h 
l'amende  et  les  réparations  dvilea  auxquelles  il  n'aura  pas  été  autrement  satis- 
fait à  l'époque  du  remboursement.  —  Art.  67.  Sont  abrogés  les  édits,  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  arrêtés,  règlements,  déclarations  généralement  quelconques, 
relatifs  é  l'imprimerie,  i  la  librairie,  h  ta  presse  périodique  ou  non  périodique, 
au  colportage,  à  l'afSchsge,  h  la  vante  sur  la  voie  publique  et  aux  crimes  et 
délita  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  de  publioatlon, 
sans  que  puissent  revivre  les  dlriposltions  abrogées  par  les  lois  antérieures.  — 
Est  également  abrogé  le  second  paragraphe  de  l'art.  SI  de  la  loi  du  10  août  iSIt 
sur  les  conseils  généraux,  relatif  à  l'appréciation  de  leurs  discussions  par  les 
journaux.  «—.Art.  68.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

—  Art,  ^.  Amnistie  «st  acoardé*  pour  tous  les  crimes  et  délits  commis,  anté- 
rieurement au  16  février  1881,  par  la  voie  de  la  presse  ou  antres  moyens  de  ptt- 
blication;  sauf  l'outrage  aux  bonnes  mceues,puni  par  l!arL  iS  de  la  présente  loi 
ot  sans  préjudice  du  droit  des  tiers.  Los  amendes  <Ujk  perçues  ne  sont  pas  rea- 
ti(uées;1es  amendes  non  perçues  ne  seront  pas  exigées. 
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